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1. 

Actes  et  convetitions  relatijs  à t évacuation  deiSoo  " 
l'Egypte  par  les  troupes  françaises  ; 

1800-1801. 

Convention  sur  t évacuation  de  P Egypte  ^ pas- 
sée entre  les  citoyens  Desaix,  général  de  di- 
vision, et  Poussielgue  , administrateur  - géné- 
rnl  des  finances , plénipotentiaires  du  général 
en  chef  Kleber,  et  leurs  excellence  Mousta- 
pha- Raschid- Ejfendi  - Tefterdar , et  Mou- 
stapha  - Rassichi  - Effendi  - Riesseul  - Knittah, 
^ministres  plénipotentiaires  de  Son  Altesse  le 
Suprême- Visir.  Signée  le  janv.  1800. 

(Nouvelles  politiques  1800.  n.  31.  suppl.  Journal  de 
Francfort  n.  106-109.) 

Armée  françoise  en  Egypte,  voulant  donner  une 
preuve  de  ses  désirs  d’anêter  l’efiùsion  du  sang,  et 
de  voir  cesser  les  malheureuses  querelles,  survenues 
entre  la^  république  françoise  et  la  Sublime -Porte, 
consent  à évacuer  l’Egypte,  d’après  les  dispositions  de 
la  présente  convention,  espérant  que  cette  concession 
pourra  être  un  acheminement  à la  pacification  géné- 
rale de  l’Europe. 

Art.  I.v  L’Armée  françoise  se  retirera  avec  ar-netralte 
mes,  bagages  et  elFcts,  sur  Alexandrie,  Rosette  et 
Aboukir,  pour-  y être  emban(uée  et  transpoi  tée  en  Ai'exan.  ' 
France,  tant  sur  ses  bâtimeus  que  sur  ceux,  qu’il 
Tom.  VU.  ) ' > A 
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Actes  et  conventions  relatifs  j 

1 800  nécessaire  que  la  Sublime-Porte  lui  fournisse  ; et,  j 
pour  que  les  dits  bâtimens  puissent  être. promptement  ^ 
préparés,  il  est  convenu,  qu’un  mois  après  la  ralifî-  | 
' cation  de  la  présente,  il  sera  envoyé  au  château  d’Ale- 
xandrie un  commissaire,  avec  30  personnes,  de  la 
part  de  la  Sublime- Porte. 

ATinisti-  Art.  II.  Il  ytaura  un  armistice  de  ti'ois  mois  en 
ce  de  3 Egypte,  à compter  du  jour  de  la  signature  de  la  pré- 
sente convention;  et  cependant,  dans  le  cas  ou  la  > 
trêve  expireroit  avant  que  les  dits  bâtimens  à four-  | 
nir  par  la  Sublime -Porte  fussent  prêts,  la  dite  trêve  ! 
sera  prolongée  jusqu’à  ce  que  l’embarquement  puisse 
être  c'omplétement  effectué;  bien  entendu  que,  de 
part  et  d’autre,  on  employera  tous  les  moyens  pos- 
sibles, pour  que  la  tranquillité  des  armées  et  des  lia- 
bitans,  dont  la  trêve  est  l’objet,  ne  soit  point  trou- 
blée. 

Tran».  Art.  III.  Le  transport  de  l’armée  françoisc  aura 
port  de  lieu,  d’après  le  réglement  des  commissaires  nom- 
f”S«n-™és  à cet  effet  par  la  Sublime -Porte  et  par  le  gé- 
c«*  néral  en  chef  Kleber;  et  si,  lors  de  l’embarquement, 
il  survenoit  quelque  discussion  entre  les  dits  commis- 
saires sur  cet  objet,  il  en  sera  nommé  un  par  M.  le 
commodore  Sidney  Smith , qui  décidera  les  différends 
d’après  les  réglemens  maritimes  de  l’Angleterre. 

Évacm-  Art.  IV.  Les  places  de  Cathié  et  de  Salaliié  se- 
vuûi^*  évacuées  par  les  troupes  françaises  le  8*“*  jour 
, eu  . et  au  plus  tard  le  10®“®  jour  après  la  ratification  delà 
Eb7P‘«"  présente  convention  ; la  ville  dé  JVl^nsoura  sera  éva- 
cuée le  l5®“®jour;  Damiette  et  Belbey  seront  évacuées 
le  20®“*  jour;  Suez  sera  évacué  six  jours  avant  le  Cai- 
re; les  autres  places,  situées  sur  la  rive  orientale  du 
Nil,  seront  évacuées  le  io«“«  jour;  le  Delta  sera  éva- 
cué i5éme  jours  après  l’évacuation  du  Caire.  La  rive 
Occidentale  du  Nil  et  ses  dépendances  resteront  entre  I 
les  mains  des  François  jusqu’  à l’évacuation  du  Caire; 
et  cependant,  comme  elles  doivent  être  occupées  par 
l’armée  françoise,  jusqu’  à ce  que  toutes  les  troupes  I 
soient  descendues  de  la  Haute  Egypte,  la  dite  rive  , 
occidentale  '^et  ses  dépendances  pourront  n’être  éva- 
cuées qu’à  l’expiiation  de  la  trêve,  s’il  est  impossible 
de  les  évacuer  plutôt.  Les  places  év'^acuées  par  l’ar- 
mée, seront  remises  à la  Sublime  - Poi'te  dans  l’état 
où  elles  se  trouvent  actuellement. 
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Art.  V.  La  ville  du  Caire  sera  évacuée  dans  le  jgoO 
délai  de  40  jours,  si  cela  est  possible,  et  au  plus  tard  c«re. 
dans  45  jours),  à compter  du  jour  de  la  ratification 
de  la  présente. 

Art.  VI.  Il  est  expressément  convenu',  que  la  Conani- 
Sublime -Porte  appoi'lera  tous  ses  soins,  pour  que 
lc.s  troupes  françaises  des  diverses  places  de  la  rive  F»an- 
occidentale  du  Nil,  qui  se  replieront  avec  armes  et 
bagages  vers  leur  quartier -général,  ne  soient,  pen- 
dant leur  route,  inquiétées  ni  molestées  dans  leurs 
personnes,  biens  et  lionneür,  soit  de  la  part  des  ha- 
bitans  de  l’Egypte,  soit  par  les  troupes  de  l’armée 
impériale  oUoniaune.  - 

Art.  VII.  En  conséquence  de  l’article  ci-dessus,  Eioîg- 
et  pour  prévenir  toutes  discussions  et  hostilités,  ü 
sera  pris  des  mesures,  pour  que  les  troupes  turques 
soient  toujours  sutlisament  éloignées  des  troupes  fran- 
çoises. 

Art.  VIII.  Aussitôt  après  la  ratiCcation  de  la  Pri»on. 
.présente  convention,  tous  les  Turcs  et  autres  nations 
sans  distinction,  sujets  de  la  Sublime -Porte,  déte- 
nus ou  retenus  en  France,  ou  au  pouvoir  des  Fran- 
çois en  Egypte,  seront  mis  en  liberté;  et  réciproque- 
ment tous  les  Fi’ançois,  détenus  dans  toutes  les  villes 
et  echelles  *de  l'empire  ottoman,  ainsi  que  toutes  les 
personnes,  de  quelque  nation  qu’elles  soient,  atta- 
chées aux  légations  et  consulats  ù’ançois,' seront  éga- 
lement mis  en  liberté. 

Art.  IX.  La  restitution  des  biens  et  des  pro-  Rien» 
priétés  des  habitans  et  des  sujets  de  part  et  d’autre, 
t)u  le  remboursement  de  leur  valeur  aux  propriétai- 
res, commencera  immédiatement  après  l’évacuation 
de  l’Egypte,  et  sera  réglé  à Constantinople  par  les 
commissaires  nommés  respectivement  pour  cet  objet. 

Art.  X.  Aucun  habitant  de  l’Egypte,  de  quel- Amn». 
que  religion  qu’il  soit,  ne  sera  inquiète , ni  dans  sa 
personne  ni  dans'  ses  biens,  pour  les  liaisons  qu’il 
pouri-a  avoir  eues  avec  les  François  pendant  leur  oc- 
cupation de  l’Egypte.  ^ » 

Art.  XL  II  sera  délivré  à l’armée  françoisc,  tant  Fasse, 
de  la  Sublime -Porte  que  des  cours  ses  alliées,  c'est- 
à-diie  celles  de  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne, 
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igQQles  passeports,  sauf- conduits  et  convois  nécessaires 
pour  assurer  son  retour  en  France.  > 

Art.  XII.  Lorsque  l’armée  françoise  d’Egypte 
Fran-  sera  embarquée,  la  Sublime -Porte,  ainsi  que  ses  al- 
?nqn”u”  ’ promettent  que  jusqu’à  son  retour  sur  le  conti- 
téà*  à lient  de  la  France,  elle  ne  sera  nullement  inquiétée; 
**ae«agB.  come,  de  son  coté,  le  général  en  chef  Kleber,  et 
l’armée  flançoise  en  Egypte,  promettent  de ‘ne  com- 
. ' , mettre , ' pendant  le  dit  tems , aucune  hostilité , ni 

contre  les  flottes,  ni  contre  les  pays  de  la  Sublime- 
Porte  et  de  ses  alliés,  et  que  les  bàtimens  qui  tran- 
sporteront la  dite  armée,  ne  s’arrêteront  à aucune  au- 
' tre  côte  qu’  à celle  de  la  France,  à moins  de  nécessité 
absolue. 

Vaiase»  Arï.  XIII.  En  conséquence  de  la  trêve  de  trois 
aiix  mois,  stipulée  ci-dessus  avec  l’armée  françoise  pour 
l’évacuation  de  l’Egypte,  les  parties -contractantes 
à Ale  conviennent  que,  si  dans  l’intervalle  de  la  dite  trêve, 
xandtle.  quelques  bàtimens  de  France,  à l’insçu  des  comman- 
dans  des  flottes  alliées,  entroient  dans  le  port  d’Ale- 
. xandiie,  ils -en  partiront,  après  avoir  pris  l’eau  et  les 
vivres  nécessaires,  et  retourneront  en  France,  munis 
des  passeports  des  cours  alliées;  et,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  dits  bàtimens  auroient  besoin  de 
réparation,  ceux-là  seuls  pourront  rester  jusqu’à  ce 
que  les  dites  réparations  soient  achevées,  et  partiront 
' •'  aussitôt  après  pour  la  France,  comme  les  précédens, 
par  le  prémier  vent  favorable. 

Aviw.  Art.  XIV.  Le  général  en  chef  Kleber  pourra 
envoyer  sur  le  champ  en  France  un  aviso,  auquel  il 
sera  donné  les  sauf- conduits  nécessaires,  pour  que 
le  dit  aviso  puisse  prévenir  le  gouvernement  françois 
de  l’évacuation  de  l’Egypte. 

snbiii-  Art.  XV.  Etant  reconnu  que  l’armée  françoise 
tance,  a besoin  de  subsistances  journalières  pendant  les  trois 
mois  dans  lesquels  elle  doit  évacuer  l’Egypte,  et 
pour  trois  autres  mois  à compter  du  jour  où  elle  sera 
embarquée,  il  est  convenu,  qu’il  lui  sera  fourni  les 
quantités  nécessaires  de  blé,  viande,  riz,  orge  et 
paille,  suivant  l’état  qui  en  est  présentement  remis 
par  les  plénipotentiaires  françois,  tant  pour  le  séjour 
que  pour  le  voyage.  ^Celles  des  dites  quantités,  que 
l’armée  aura  retirées  de  ses  magasins  après  la  ratili- 
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cation  de  la  présente,  seront  déduites  de  celles  à four-  1000 
nir  par  la  Sublime -Porte. 

Art.  XVI.  A compter  du  jour  de  la  ratification  contri- 
de  la  présente  convention , l’armée  françoise  ne  pré-  *’“‘*““* 
lèvera  aucune  contribution  quelconque  en  Egjrpte; 
mais  au  contraire,  elle  abandonnera  à la  Sublime- 
Forte.  lès  conti'ibutions  ordinaires  exigibles,  qui  lui 
re^teroient  à lever  jusqu’à  son  départ,  ainsi  que  les 
chameaux,  dromadaires,  munitions,  canons  et  autres 
objets  lui  appartenans,  qu’elle  ne  jugei-a  pas  à pro- 
pos d'emporter;  de  même  que  les  magasins  de  grains, 
provenant  des  contributions  déjà  levées:  et  enfi^n  les 
magasins  de  vivres.  Ces  objets  seront  examinés  et 
évalués  par  des  commissaires  envoyés  en  Egypte  à 
cet  effet  par  la  Sublime -Porte,  et  par  le  comman- 
dant des  forces  britanniques,  conjointement  avec) les 
préposés  du  général  en  chef  Kleber  , et  i-emis  par  les 
prémiers  au  taux  de  l’évaluation  ainsi  faite,  jusqu’à 
la  concurrence  de  la  somme  de  3000  bourses , qui 
sera  nécessaire  à l’armée  françoise  pour  accélérer  ses 
mouvemens  et  son  embarquement;  et  si  les  objets 
ci-dessus  désignés  ne  proauisoient  pas  cette  somme, 
le  déficit  seia  avancé  par  la  Sublime -Porte,  à titre 
de  prêt,  qui  sera  remboui'sé  par  le  gouvernement 
fi'ançois  sur  les  billets  des  commissaires  préposés  par  le 
générai  en  chef  Kleber  pour  recevoir  Ja  dite  somme. 

Art.  XVII.  L’armée  françoise  ayant  des  fraix 
à faire  pour  évacuer  l’Egypte,  elle  recevra,  après  iapourie* 
ratification  de  la  présente  convention,  la  somme  sli-"»**^* 
pulée  dans  l’ordre  suivant,  avoir:  Le  15®“®  jour,  SOOcuîupu, 
bourses  ; le 30^“*  jour  500  autres  bourses;  le  40®“®  jour 
300  autres  bourses;  le  50®“®  jour  300  autres  bourses; 
le 60*“®  jour 300  autres  bourses;  le 70*“®  jour  300 autres  • > . 
bourses;  le  80®“®  jour  300  autres  bourses;  et  enfin  le  *' 
90®“®  jour  500  autres  bourses.  Toutes  les  dites  bourses 
de  500  piâsler  turques  chacune,  lesquelles  seront  re-^ 
çues  en  prêt  des  personnes  commises  à cet  effet  pîu* 
la  Sublime -Porte:  et  pour  faciliter  l’exécution  des 
dites  dispositions,  la  Sublime -Porte  enverra  immé-  . ~ 
diatement  après  l’échange  des  ratifications,  des  con[i» 
missaircs  dans  la  ville  du  Caire  et  dans  les  autres 
villes  occimées  par  l’ai  mée. 

, Art.  XVIII.  Les  confribufions  que  les  François 
pourront  avoir  perçues  après  la  date  de  la  ' ratification,  fairt. 
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1800  avant  la  iioliCcalion  de  la  prêsenle  convention  dans 
les  divers  points  de  l’Egypte,  seront  déduites  sur  le 
, , ipontant  des  30QO  boux’ses  ci-dessus  stipulées, 

Naviga,  Art.  XIX.  Pour  faciliter  et  accélérer  l’évacua- 
tioii  tion  des  places,  la  navigation  des  bàlimens  françois 
***’"•  de  transport,  qni  se  trouveront  dans  les  ports  de 
l’Egypte,  sera  libre  pendant  les  trois  mois  de  trêve, 
depuis  Damiette  et  Rosette  jusqu’à  Alexandrie,  et 
d’Alexandrie  à Rosette  et  Damiette, 

Peut.  Art.  XX.  La  sûreté  dç  l’Europe  exigeant  les 
plus  gl  andes  précautions  pour  empêcher  que  la  con- 
tagion de  la  peste  n’y  soit  transportée,  aucune  per- 
sonne malade  ou  soupçonnée  d’être  atteinte  de  cette 
maladie  ne  sera  embarquée;  mais  les  malades  pour 
. cause  de  peste,  ou  pour  autre  maladie,  qui  ne  per- 
mettroit  pas  leur  transport  dans  le  délai  convenu  pour 
l’évactaation , demeureront  dans  les  hôpitaux , ou  ils 
, se  trouveront  sous  la  sauve-garde  de  son  altesse  le 
suprême -visir,  et  seront  soignés  par  des  officiers  de 
santé  françois,  qui  resteront  auprès  d’eux  jusqu’à  ce 
' que  leur  guérison  leur  permettra  de  partir,  ce  qui 
aura  lieu  le  plutôt  possible.  Les  ai  licles  XI.  et  XII. 
de  cette  convention  leur  seront  'appliqués  conime  au 
reste  de  l’armée;  et,  le  commandant  en  chef  de  l’ar- 
mée française,  s’engage  à donner  les  ordres  les  plus 
stricts  aux  dilférena  officiers  commandant  les  trou- 
pes embarquées,  de  ne  pas  permettre  que  les  bati- 
. mens  les  débarquent  dans  d’autres  ports  que  ceux 
qui  seront  indiqués  par  les  officiers  de  santé,  comme 
'*  ^ olfrant  les  plus  grandes  facilités  pour  faire  la  quaran- 
taine utile,  usitée  et  nécessaire. 

Diflieul,  Art.  XXL  Toutes  les  difficultés  qui  pourroient 
pré-*™*  s’élever,  et  qui  ne  seroient  pas  prévues  par  la  pré- 
vuei,  sente  convention,  seront  terminées  à l’amiable  entre 
les  commissaires  délégués  à cet  effet  par  son  altesse  le 
/suprême -visir  et  par  le  général  en  chef  Kleber,  de 
. ' manière' à faciliter  l’évacuation.  > 

Baiifi-  Art.  XXII,  Le  présent  ne  sera  valable  qu’après 
lés  ratifications  respectives,  lesquelles  devront  être 
Tééi,  échangées  dans  le  délai  de  huit  jours;  ensuite  de  la- 
quelle ratification  la  présente  convention  sera  religieu- 
sement observée  de  part  et  d’autre. 
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Fait,  sigué  et  scellé  de  nos  sceaux  respecllfs,  au  I800 
camp  des  conférences,  près  d’El-Arish,  le  4»  pluviôse 
an  8.  de  la  république  Françoise,  24.  janvier  4800.  ^ 

(v.  st.)  et  le  28  de  la  lune  de  Chabban , l’an  de  l’Egi- 
re  1214. 

Signés:  Le  général  de  division  Desaix;  le  cito- 
yen PoussiELGUE,  plénipotentiaires  du 
général,  Kleber;  et  leurs  excellences 
Moustapha-  Raschid-Effendi-Tef- 
TERDAR,  et  Moustapha -Ras^sichi- 
« ' Effendi-Riesseul  - Knittab;  plé-  - 

nipotentiaires  de  son  altesse  le  suprê- 
me-visir. 

Pour  copia  conforme  à l’expédition  francoisc,  re- 
mise aux  niiuislres.  tulcs  en  échange  de  leur  expédi-  ' 
tion  en  turc. 

Signés:  PoussiELGUE. 

Desaix.. 

Pour  copie  conforme. 

Signé:  Klebçr,.  V 

Cette  convention  n’avait  été  signée  que  par  les 
plénipotentiaires  fraudais  et  turcs  ; mais  elle  de- 
I mandait  la  sanction'de  la  part  de  V Angleterre,  puis- 
qu'il s'agissait  de  fournir  à formée  française  les  ■ 
passeports  nécessaires  pour  retourner  en  sûreté  en 
France.  Sir  Sidney  Smith,  comniandant  alors  les 
forces  de  S.  M,  britannique  en  Egypte  sous  les 
ordres  supérieurs  de  lord  Keith,  qui  commandait  alors 
la  flotte  anglaise  dans  la  méditerranée  et  se  trou- 
vait à Minorque  se  détermina  à prendre  cet  enga- 
gement, pour  l’execution  d'une  convention  qui  avait 
été  principalement  négociée  avec  lui.  Il  ignorait  à 
eette  époque  les  ordres  secrets  que  l'amirauté  avait 
envoyé  à lord  Keith  en  date  du  15  décembre  1799* 
conçus  dans  ces  termes. 


Ordre  secret  des  lords  de  V amirauté  à lord  If çg 
Keith,  en  date  du  déc.  1799.  *5.  Déc. 

{Journal  de  Francfort  1799-  Nr.  108.)  ' ' 

N Ordre 

ous'  apprenons  par  une  lelti  e de  lord  Grenville 
datée  de  ce  jour,  que,  selon  les  dépêches  de  lord,  auRiaiie 

> ' Keith: 
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igQQEIgîn,  le  commandant  en  chef  de  l’armée  francise 
en  Egypte  a proposé  'au  gouvernement  tmx,  d’éva- 
' cuer  ce  pays,  sous  la  condition  de  pouvoir  retour- 

ner librement  en  France,  et  que  le  gouvernement 
turc,  qui  paroit  disposé  à y consentir,  s'est  adressé  à 
S.  S.  pour  obtenir  des  passeports  à cet  effet.  Eu 
même  tems  lord  Grenville  nous  a signifié,  que  l’in- 
tention de  S.  M.  eloit  qu’il  fût  enjoint  au  comman- 
dant de  ses  flottes  dans  la  méditerranée , de  ne 
consentir,  sous  aucun  prétexte,  au  retour  de 
l’armée  françoise  en  France,  ni  à aucune  capitu-, 
lation , à moins  quMIe  ne  soit  acceptée  conjoin- 
tement pai'  toutes  les  puissances  alliées  et  que  l’armée 
françoise  ne  se  rende  prisonnière  de  guerre  desdites 
puissances,  etc.  Dans  le  cas  où  l’armée  se  rendroit 
a ces  conditions,  V.  S.,  ne  doit  cependant  permettre, 
sous  aucun  prétexte,  que  les  olTiciers  ni  aucuns  dé- 
tacliemens  de  l’armée  retournent  en  France,  en 
s’engageant  à ne  point  servir  qu’ils  ne  soient  échan- 
gés. La  mauvaise  foi  de  l’ennemi  dans  tous  les  en- 
g^gemens  de  cette  nature , a été  prouvée  par  des 
exemples  répétés,  et  notamment  dans  le  cas  des  ma- 
telots pris  a la  bataille  du  Nil  et  débarqués  ensuite 
en  Egypte.  Vous  devez  au  contraire  stipuler  par* 
une  clause  particulière,  que  les  officiers  et  soldats  se- 
ront détenus  dans  quelque  partie  du  territoire  de 
puissances  alliées,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  échangés: 
tous  les  vaisseaux  appartenant  à l’ennemi,  qui  se 
trouveront  dans  le  port  d’Alexandrie,  devront  aussi 
être  livrés  et  divisés  entre  les  puissances  alliées,  se- 
lon la  proportion  des  forces  qu’elles  pourront  avoir 
employas  au  blocus  d’Alexandrie.  — S’il  arrivoit 

3ue  l’ambassadeur  anglois  à Constantinople  eut  donné 
es  passeports,  avant  d’avoir  été  informé  des  intcn- 
, tions  de  S.  M. , vous  ordonneriez  aux  commandans 
^ d«  vaisseaux  sous  vos  ordres , d’arrêter  les  bâtimens 
qu’ils  pourroient  rencontrer  en  mer,  munis  de  tels 
paMeports,  et  de  déclarer  qu’ils  sont  puis , ' n’ayânt 
donnés,  ainsi  que  les  loix  de  la  guerre 
l’exigent,  pai’  des  personnes  duëment  autorisées  : mais 
aucun  acte  d’hostilité^  ne  sera  commis  envers  lesdits 
bâtimens  et  les  troupes  qu’ils  pourront  porter  à boi'd; 

• V4  *'V  ils  seront  simplement  contraints  de  retourner  à Ale- 
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saiidrie.  Voire  seigneurie  communiquera  sans  délai  j8CO 
ces  résolulions  à l’armée  Françoise  en  Egypte,  etc. 

Signé:  Spencer,  Gambier,' 

W. . Yoüng. 

Ces  ordres  étant  parvenus  à lord  Keith  le  %. 
janv.  eeluici  donna  en  conséquence  des  instructions  d 
S.  Sidney  Smith,  qui  lui  parvinrent  le  22.  février  en 
.Chypre,  et  conformement  auxquels  il  avertit  le  citoyen 
Poussielgue  des  empèchemens  qui  s'opposoient  à l’exem 
cution  de  la  convention  d’£l  * Alrisch,  en  lui  écrivant 
la  lettre  suivante: 

Sidney  Smith  au  citoyen  Poussielgue  ^ adminù-  9.  M»f«, 
sir ateur- général  des  finances^  ci  bord  du  Ti- 
gre, le  8«  n*a/-s  ,j  800. 

{Nouv.  polit.  1800.  Nr.  65.  suppl.) 

Je  me  suis  empressé  de  me  rendre  devant  Alexan- 
drie  à l’instant  que  j’ai  pu  compléter  l’approvisionne-  6. 
ment  de  mon  vaisseau,  pour  vous  faire  part  d’une  |“oui. 
manière  détaillée , des  obstacles  que  mes  supérieurs  ûeigae. 
ont  mis  à l’exécution  de  toute  convention  de  la  na- 
ture de  celle  que  j’ai  cru 'devoir  admettre,  n’ayant 
pas  alors  reçu  les  instructions  contraires,  qui  me  sont 
parvenues  en  Chypre  le  22.  lévrier  en  date  du  10, 
janvier.  Quant  à moi -même,  je  ii’hésilerois  pas  de 
passer  par-dessus  tout  arrangement  d’ancienne  date, 
pour  soutenir  ce  qui  a été  fait  le  24.  et  le  31*  janvier  | 
mais  ce  seroit  tendre  un  piège  à mes  braves  antugu- 
uistes,  si  je  les  encourageois  à s’embarquer;  je  le  dois 
à l’armée  Françoise  et  à moi -même,  de  ne  pas  lui 
laisser  ignorer  cet  état  actuel  des  choses,  qué  je  tra- 
vaille cependant  à changer.  En  tout  ras,  je  me  trouve 
entre  elle  et  les  fausses  impressions  qui  ont  dicté  une 
mesure  de  cette  nature;  et  comme  je  connois  la  Kbé/r 
ralité  de  mes  supérieurs,  je  ne  doute  pas  de  pouvoir 
produire  >sur  leur  esprit  la  même  conviction,  que  j’ai 
moi -même  en  faveur  de  la  mesure  que  nous  avons 
adoptée  ensemble.  Un  entretien  avec  vous  me  met.. 
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tfoit  ^ même  de  vous  communiquer  l’oi-igine  et  la 
nature  de  celte  restriction  ,•  et  je  vous  piopose  de 
faire  le  voyage  sur  une  frégate  anglaise  jusqu’au  com- 
mandant en  chef  de  la  flotte  nouvellement  arrivée 
dans  la  méditerranée,  pour  conférer  avec  lui  là-des- 
sus. Je  compte  beaucoup  sur  vos  lumières  et  l’esprit 
conciliateur  qui  a facilité  les  moyens  de  nous  enten- 
dre, pour  appuyer  mes,  raisonnemens  sur  l’impossibi- 
lité de  revenir  sur  ce  qui  a été  si  formellement  fait. 
Après  une  discussion  détaillée  et  une  mûi-e  délibéra- 
tion, je  vous  propose  donc,  monsieur,  de  venir  en- 
core une  fois  a mon  bord,  pour  conférer  sur  ce  qu’il 
y à faûe  dans  les  circonstances  düHciles  où  nous 
nous  trouvons.  Je  regarde  de  sangfroid  la  respon- 
sabilité grave  à laquelle  je  me  trouve  exposé;  il  f 
va  de  ma  vie , je  le  sçais , mais  je  préférerois  la  per- 
dre d’une  manière  non  méritée,  que  de  la  conserver 
méritant  nonseUlement  la.mort,  mais  le  déshonneur. — ■ 
J’ai  l’iionneur  d’étre  avec  une  parfaite  çonsidératiou 
et  une  haute  estime, 

monsieur,  votre  très -humble  sérviteuv. 

Signé:  Sidney  Smith. 

De  même  tord  Keith  avait  écrit  une  lettre  en 
date  de  Minorque,  le  tj.  janvier  au  général  Kleber^ 
-portant  ce  qui  suit: 

‘ A bord  du  vaisseau  de  S.  M.  Britannique, 
la  reine  Charlotte  le  8*  jonv.  1800. 

Monsieur , 

Je  vous  préviens  que  j’ai  reçu  des  ordres  positifs 
de  S.  M.  de  ne  consentir  à aucune  capitulation  avec 
l’armée  françoise  que  vous  commandés  en  Egypte  et 
en  Syrie,  à moins  qu’elle  ne  mette  bas  les  armes  et 
ne  se  rende  prisonnière  de  guerre  et  n’abandonne  tous 
les  vaisseaux  et  munitions  des  port  et  ville  d’Alexan- 
drie aux  puissances  alliées:  qu’en  cas  de  capitulation, 
je  ne  dois  permettre  à aucunes  troupes  de  retourner 
en  France  avant  qu’elles  n’aient  été  échangées.  Je 
crois  également  nécessaire  de  vous  informer,  que  tous 
les  vaisseaux  ayant  des  troupes  frailçoisc»  à bord,  et 
faisant  voile  de  ce  pays,  munis  de  passeports  signés 
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par  d’auti'ea  que  ceux  qui.  ont  le  droit  d’en  accorder,  JgoO 
seront  forcés,  par  les  officiers  des  vaisseaux  que  je 
commande,  de  rester  à Alexandrie;  enûn  que  les 
bàtimeus  qui  seront  rencontrés  retournant  en  Burope  / 
avec  des  passeports,  accordés  en  conséquence  d’une 
capitulation  particulière  avec  une  des  puissances  al- 
liées, seront  x-etenus  comme  prises,  et  tous,  les  indi- 
vidus à bord  considérés  comme  prisonniers  de  gueiTC, 

' Ke1TH< 

Cependant  lorsque  la  convention  du  24«  janvier 
parvint  en  Angleterre  les  lords  de  t‘ amirauté  furent 
chargés  de  donner  les  nouvelles  instructions  sui- 
vantes à lord  Keith , datées  du  2St  mars  ^SQO* 

■ Ordre  secret  des  lords  de  ^amirauté  à lordts^*^* 
Keith  X en  date  28*  mars  1800*. 

{Journal  de  Francfort  1801-  Nr-  109-) 

^ 

I^ord  Grenville  nous  a informés  par  une  lettre  en  ordre 
date  de  ce  jour,  que,  çonfoimement  aux  oi’dres  de  S.  >■».“**• 
M.,  il  devoit  voua  être  signifié  qu’elle  désapprouvoit  aôgif  j 
les  conditions  de  la  capitulation,  de  l’armée  fraucoise 
en  Egypte,  dont  elle  a eu  connoissance  par  des  dé- 
pêches  nouvellement  reçues  de  lord  Elgiu  et  de  sir 
Sidney  Smith..  Ces  conditions  paroissent  au  roi  plus 
avantageuses  pour  l’ennemi  qu’il  ne  devoit  l’espéi-er 
d’après  sa  situation,  et  d’ailleurs  préjudiciables  aux 
intérêts  des  alliés,  en. mettant  à la  disposition  du  gou- 
vernement françois,  un  corps  considérable  de  trou- 
pes disciplinées.  Le  roi  ne  considère  point  le  capi- 
taine sir  Sidney  Smith,  comme  ayant  eu  le  di-oit 
d’entrer  dans  un -accord  de  cette  nature,  ni  de  le 
sanctionner  au  nom  de  S.  M.  Cet  officier  n’étoit  re- 
vêtu d’aucune  autorité  spéciale  pour  cet  efiel;  et  ce 
.o’étoit  point  dans  un  cas  semblable,  que  le  capitaine,  / 
commandant  les  forces  de  S.  M.  sur  la  côté  d’£^yp- 
té,  pouvoit  prendre  de  pareils  engagemens  sans  la 
sanction  de  son  oilicier  supérieur.  Mais  le  général 
françois  paroit  avoir  vu  dans  sir  Sidney  un  homme, 

- qu’il  ci'oyoit  de  bonne  foi  suifisamment  autorisé,  et 
une  partie  dn  traité  a été  de  suite  mise  à exécution, 
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manière  que  si  le  traité  étoît  anullé 
(en  ce  qui  concerne  la  pari  que  l’officier  de  S.  M.  y 
a prise)  l’armée  Françoise  ne  pourroit  être  replacé 
dans  la  situation  où  elle  se  trouvoit  préalablement. 
D’apres  ces  considérations,  S.  M.  voulant  observer 
scrupuleusement  la  foi  publique,  juge  à propos  que 
ses  officiers  ne  fassent  lien  qui  puisse  être  incompa- 
tible avec  les  engagemens  aux  quels  sir  Sidney  Smith 
' a donné  par  une  mesure  erronée,  la  sanction  du  nom 
de  S.  M. 

Lord  Oren ville  nous  a aussi  p^révenus  que,  dans 
cette  vue,  il  transmettra  au  comte* d’Ëlgin , les  ordres' 
de  S.  M.  pour  régler  avec  la  Porte,  la  Forme  des  pas- 
• seporls  qui  seront  accordés  au  nom  du  roi,  non 
comme  partie  accédant  à la  capitulation,  mais  comme 
allié  de  la  Turquie.  La  volonté  de  S.  M.  est  que  les 
dits  passeports,  ainsi  que  les  autres  passeports  qui 

{lourroient  avoir  été  accordés  (irrégulièrement)  dans 
'intervalle,  par  Sir  Sidney  Smith,  soient  respectés. 
Quoique  les  circonstances  sus-mentionnées  aient  enr 
gagé  S.  M.  à ne  point  troubler  l’exécution  du  traité 
de  la  Porte,  elle  ne  se  croit  pas  obligée  d'autoriser 
ses  officiers  à y prendre  une  part  active,  ni  a four- 
’ nir  pour  cet  elîet  aucun  convoi  ni  transpoit.  Ce- 

fieiulant,  si  l'on  s’adressoit  à vous  pour  obtenir  la 
iberté  d’envoyer  des  cartels  de  P’rance  en  Egypte, 
afin  de  transporter  l’armée,  conformement  à la  capi- 
tulation, votre  seigneurie  accorderoit  des  passeports, 
toutefois  avec  les  restrictions  et  piécautions  nécessai- 
res. Pour  empêcher  les  abus  qüi  pourroient  résulter 
de  cette  liberté,  votre  seigneurie  aura  soin  de  donner 
des  ordres  convenables  aux  commandans  de  vaisse- 
aux qui  sont;  sous  ses  ordres,  et  de  prévenir  sir  S. 
Smith  de  la  volonté  de  S.  M.  Si  vous  pouviez  dé- 
- couvrir’,  de  la  part  des  Turcs  ou  des  Russes,  l’inten- 
tion d’empêcher  l'exécution  de  la  capitulation , ou  de 
commettré  quelque  acte  d’hostilité  contre  l’armée  Fran- 
çoise, soit  avant  ou  après  son  embarquement,  nous 
recommandons,  à votre  seigneurie  de  ne  rien  négli- 
ger pour  leur  persuader  d’adopter  les  mesures  les 
plus  compatibles  avec  la  fidèle  observation  des  en- 
■gagemens  contractés  envers  l'ennemi, 

) Signi:  ' Spencer,  Gambier, 

W.  Yoüng. 
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Ces  nouvelles  instructions  liaient  âèjà  parvenus  JgOO 
lord  Keith  alors  devant  Gênes,  quand  Poussiel- 
te,  parti  d'Egypte  le  14.  mars  pour  se  rendre  en 
rance , muni  de  passeports  de  sir  Sidney  Smith 
rtrhs  être  arrivé  à Alexandrie  en  Italie,  écrivit  la 
ttra  suivante  à lord  Keith  en  date  du  20  avril  1800* 


Lettre  de  M.  Poussielgue  à lord  Keith.  go.Anu 

/ • ** 

{Nouv.  polit.  1800.  Nr.  66.  suppl.) 

A bord  de  la  Constance,  le  30.  germinal 
an  g.  (20.  avril  lg00.J 

Æylord,  Au  moment  de  quiltei-  l’Egypte  pour  re- i,*uTe 
jurner  en  France,  en  vertu  de  la  couvention  signée 
El-Arish,  j’ais  appris  à Alexandrie  les  obstacles  ^Kutb. 
[ue  vos  ordres  apporloient  à l’exécution  de  cette  con- 
vention, quoiqu’elle  eût  déjà  eu  eu  partie  .son  effet 
ivec  cette  bonne -foi  que  devoit  inspirer  la  loyauté 
les  parties  contractantes.  — Je  me  suis  décidé  à 
me  rendre  auprès  de  vous,  mylord,  pour  vous  de- 
mander de  révoquer  vos  ordres,  en  mettant  sous 
vos  yeux  tous  les  motifs  qui  doivent  vous  y déter- 
miner, ou  pour  vous  prier,  dans  le  cas  où  vous  ne 
pourriez  pas  prendre  ce  parti,  de  me  faire  remettre 
promptement  en  France,. afinque le gouvernementfranr 
çpis  traite  directement  cette  affaire  avec  le  gouvernement 
auglois.  Il  s’agit  peut  être  de  la  vie  de  50>00ô  hom- 
mes, qui,  peuvent  s’égorger  aujourd’hui  sans  aucun 
motif,  puisque,  d’après  le  traité  solemnellement  fait 
avec 'les  Auglois,  les  Russes  et  les  Turcs,  tout  êtoit 
terminé. 

Je  n’ai  pas  de  pouvoirs  ad  hoc,  pour  la  démar- 
che que  je  fais  auprès  de  vous,  mylord}  il  n’en  étoit 
pas  besoin  pour  réclamer  une  chose,  qui  seroit  de 
droit  entre  les  nations  les  moins  civilisées;  elle  me 
paroissoit  si  jpste  et  si  simple,  elle  étoit  ’d’ailleui'S  si 
urgente,  gue  je  n’ai  pas  cru  devoir  attendre  les  or- 
dres du  général  Kleber,  qui,  j’en  elois  sûr,  ne  vou- 
droit  pas  consentir  à ce  qu’il  fût  apporté  la  moindre 
modification  au  traité,  quoique  sa  hdélité  à l’exécuter 
eût  rendu  sa  position  beaucoup  moins  avantageuse.  ' 

Au  «ornent  où  nous  conclûmes  la  convention  à EI- 
Aiish,  sous  la  simple  garantie  de  la  loyauté  angloise, 
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IfiOO”®”®  étions  loin  «le  prévoir,  que  les.  obstacles  vien- 
droient  de  celle  n1ême  puissance,  la  plus  libérale  de 
celles  avec  lesquelles  nous  traitions.  Au  reste,  my- 
lord,  je  ne  suis  pas  militaire;  toutes  mes  fonctions 
sont  terminées.  Deux  ans  de  fatigue  et  de  maladie 
m’ont  rendu  indispensable  mon  retour  dans  mon 
pays.  Je  n’aspire  plus  qu’à  ra’y  reposer  auprès  de 
ma  femme  et  de  mes  enfans  ; heureux  si  je  puis  por- 
ter aux  familles  des  Fi  an(;ois,  que  j’ai  laissés  enEgyp- 
■ te,  la  nouvelle,  que  vous  avez  fait  cesser  les  derniers 
.obstacles  qui  s’opposoient  à leur  retour.  — 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  la  plus  grande  consi- 
dération. 

' mylord,  votre  très -humble  serviteur, 

, , Signi:  ^ PoUSSIELGUE. 

amiral  Keith  fit  la  réponse  suivante,  en  data 
du  23-  avril.  _ 

> • 
VS KrA  Réponse  de  V amiral  Keith,  au  citoyen  Pous- 
■ , • ' / sielgüe. 

(Nouv.  polit.  1800.  Nr.66.  suppi.) 

' . j4  bord  du  Minotaure  depar^  Gènes, 

( le  23.  O'Vril  1800.  . 

Lettre  Monsieur,  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
Keith  à ^honneur  de  m’écrire  jaujourd’hui.  Je  dois  vous  in- 
Pou».  former,  que  je  n’ai  jamais  donné  aucun  ordre,  ni  au- 
(Ulgue,  torisation,  en  Opposition  à la  convention  passée  en- 
< • tre  le  grand -visir  et  le  général  Kleber,  n’ayant  ja- 

mais reçu  à cet  égard  d’instruction  des  ministres  du 
roi.  D’après  cela  j’ai  pensé,  que  Sa  Majesté  ne  de- 
voit  prendre  aucune  • part  à cette  alfaire  : mais , de- 
puis que  le  traité  a été  conclu , Sa  Majesté  voulaht 
montrer  à ses  alliés  les  égards  qu’elle  a pour  eux, 
j’ai  reçu  des  instructions,  qui  accordent  le  passage 
aux  troupes  françoises;  et  je  n’ai  pas  perdu  un  in- 
stant pour  envoyer  en  Egypte  l’ordre  de  les  laisser 
. retourner  en  Frauce  sans  les  troubler  dans  lem’  vo- 
yage. Cependant  j’ai  cru  de  mon  devoir  envers  le 
roi,  et  ceux  de  ses  alliés  dont  les  états  se  trouvent 
' dans  les  mers  où  ces  troupes  doivent  passer,  de  de- 
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mander,  qu’elles  ne  reviennent  J)as  en  un  seul  corps,  JgoO 
ni  sur  des  vaisseaux  de  guerre  ou  armés  en  guerre. 

J’ai  demandé  aussi  que  les  .vaisseaux  de  cartel  ne 
portassent  pas  de  marchandises  ^ ce  qui  est  contraire 
aux  loix  des  nations.  J’ai  aussi  demandé  au  général 
Kleber  sa  parole  d’honneur,  que  ni  lui  ni  sont  armée 
ne  commettroient  aucune  hostilité  envers  les  puissan- 
ces co-alisées;  et  je  ne  doute  pas  que  le  général 
Kleber  ne  trouve  ces  conditions  parfaitement  raison- 
nables. — lie  capitaine  Hay  a reçu  mes  ordies, 
pour  vous  laisser  retourner  en  France  avec  l’adjudant 
général  Cambis,  aussi -tôt  'son  arrivée  à Livorne. 

Je  suis,  monsieur,  votre  serviteur 

Signé:  Keith. 

' I • . 

Mais  à cette  époque  1er  hostilités  avaient  déjà 
teeommencées  depuis  long-tems  en  Egypte.  Dés  que 
lé  général  Kleber  eut  rt^u  la  lettre  de  lord  Keith 
du  8.  janv. , qui  lui  fut  remise  au  commencement  de 
mars,  et  qu'à  cette  même  époque  on  eut  des  nouvel^ 
les  en  Egypte  de  la  révolution  du  18  brumaire,  qui 
avait  mis  Eonaparte  à la  tète  du  gouvernement , il 
publia  le  17.  mars  1800  la  suivante  proclamations 

Proclamation.  ^ 

jiu  quartier  - général  du  Caire  le  27»  t'entâse 
' . ( 17-  mars)  au  g.  la  rep.  française.  . , 

Le  général  eu  chef  Kleber  à l’armée. 

"iSoldats!  Voici  la  lettre  qui  vient  de  m’êire  adressée  Procla*  , 
par  le  commandant  en  chef  de  la  flotte  anglaise’  dans 
la  mediterranée  '(ici  la  lettre  de  m.  Keith  du  8.  janv.  ber. 
est  insérée)^  Soldats,  nous  sçaurons  repondre  à une 
telle  insolence  par  des  victoires.  Préparés  vous  à 
combattre. 

Signé:  Kleber. 

Et  fît  recommencer  les  hostilités  à Timproviste 
dés  le  20.  mars.  Le  succès  des  armes  françaises  en 
Egypte  , joints  à l'acharnement  que  l'assassinat  du  i 

général  Kleber,  survenu  le  14.  juin,  fit  naître  auprès  de 
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1800  française  t devinrent  de  nouveaux  empèehemens 

à f execution  de  la  convention  d’ RI ~ Alrisch,  lors  mhme 
que  les  instructions  ultérieures  de  V Angleterre  étaient 
parvenues  à sir  Sidney  Smith,  et  lui  permettaient 
de  satisjaire  aux  engagemens  du  24»  janvier,  ainsi 
qu'il  l'offrit  dans  sa  lettre  au  général  Kleber  en  date 
du  8.  juin  1800- 

‘Le’ général  Menou,  qui  avait  succédé  à Kleber 
dans  le  commandemet  de  V armée,  y répondit  par  une 
. lettre  du  20.  juin  de  la  teneur  suivante. 

oo.  Juin.  J.  Menou,  général  -en-  chef,  à sir  Sidney  Smith  j 
'commandant  le  vaisseau  de  Sa  Majesté  bri- 
, tannique  le  Tigre, 

. {Nouv.  polit,  1800.  Nr.  71.) 

I 

Au  quartier  - ^inhal  au  Caire, 
le  1.  messidor  (±1.  juin). 

j;,mn  J ai  reçuj  monsieur,  la  letli’e,  que  vous  m'avez  fait 
fiouTr  de  m’écrire,  en  date  du  9.  juin,  à bord  du 

sidnejr*  Tigre  devant  Rhodes.  L’horrible  assassinat  commis 
smittu  guj.  personne  du  général  en ‘chef  Kleber,  ayant 
privé  l’armée  françoise  de  son  chef,  j’en  ai  pris  le 
commandement. 

. Vos  alliés,  les  Turcs,  n’ayant  pu  vaincre  les  Fran- 
çois à Matarich,  ont  employé,  pour  se  venger,  l’arme 
'du  poignard,  celte'  arme  qui  n’est  que  celle  des  lâ- 
cbes.  Un  janissaire  parti  de  Gaza,  il  y a aujourd’- 
hui-quarante -deux  jours,  a été  envoyé  pour"  com- 
mettre cet  horrible  crime.  Les  François  aiment  à 
- croire  que  les  Osmanlis  seuls'  sont  coupables.  Cet 
- assassinat  doit  être  dénoncé  à toutes  les  nations;  et 
toutes  ont  intérêt  à le  venger. 

La  marche  que  vous  avez  tenue,  monsieur,  re- 
lativement à la  convention  qui  avoit  été  faite  à El- 
Arish,  me  trace  parfaitement  celle,  que  je  dois  tenir. 
Vous  avez  demandé  la  ratification  de  votre  gouver- 
nement; je  dois  également  demander  celle  des  con- 
' suis-  qui  gouvernent  aujouixl’hui  la  république  fran- 
çoise, pour  toute  espèce  de  traité  qui  pourroit  êtie 
conclu  entre  l’armée  que  je  commande,  les  Anglois, 
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et  leurs  alliés.  C’est  la  seule  marche  légale,  la  seule  Igoo 
conveuable  dans  les  uégocialions  qui  pourront  avoir- 
lieu.  , 

Ainsi  que  vous,  monsieur,  j’al)horre  les  fléaux  de 
la  guerre;  ainsi  que  vous,  monsieur,  je  désire  de 
voir  la  fin  des.  maux  qui  aflligent. l’univers:  mais  je 

ne  me^  départirai  jamais  de  tout  ce  qui  peut  lenii-  à 
l’honneur  de  la  lépuhlique  Françoise  et  de  scs  armées. 

Je  suis  bien  convaincu,  que  cette  façon  de  penser 
doit  être  aussi  la  vôtre.  La  bonne- foi  et  la  moralité 
doivent  piésider  aux  traités,  qué  font  entre  elles  les 
nations.  Les  républicains  françois  ne  connoissenl  pas 
ce  que  c’est  que  les  ruses  de, guerre,  dont  il  est  parlé 
clans  le  papier  de  Mr.  Morieze:  ils  n’ont  d’autres  rè- 
gles de  conduite  que  courage  dans  le'  combat,  généro-  , ■ 
site  aptes  la  victoire,  et  bonne- foi  dans  les  traités. 

Cenlcinquante  Anglois  sont  prisonniers  ici.  Si  je  / 
n'avojs  consulté  que  la  générosité  jépublicaine,  je  les 
aurois  renvoyés  sans  les  consideter  comme  prison- 
niers; car,  échoués  sur  la  côte  d’Egypte,  ils  n’ont 
pas  été  pris  les  armes  à la  main;  et  je  suis  bien  as- 
suré, que  les  consuls  de  la  république  frauçoise  m’eus- 
sent approuvé;  mais  vos  alliés,  par  la  plus  vile  de 
toutes  les  conduites,  ont  retenu  le  citoyen  Baudot, 
chef- de -brigade,  aide-decamp  du  général  Kleber, 
lorsque  sa  personne  devoit  être  sacrée  pous  les  na- 
tions les  plus  barbares.  Il  avoit  été  envoyé  en  par- 
lementaire; j’ai  donc  été  forcé,  contre  mes  principes 
et  contre  mon  opinion,  d’user  de  représailles  envers 
vos  compatriotes;  ils  ne  seront  relâchés  qu’au  mo- 
ment où  le  citoyen  Baudot  arrivera  à Damiette.  Là,  / 

il  doit  être  échangé  contre  Moustapha -Pacha  et  quel- 

3ues  commissaires  turcs.  Si,  comme  je  ne  puis  en 
outer,  monsieur,  vous  avez  de  l’influence  parmi  vos 
alliés,  cette  affaire  devra  bientôt  être  terminée:  elle 
intéresse  votre  honneur  et  compromet  éminemment 
150  fie  vos  compatriotes. 

J’ai  l’honheur  fie  vous  répéter  monsieur,  que  ce 
sera  avec  l’enthousiasme  fie  la  satisfaction , que  je  ver- 
rai terminer  une  guerre,  qui  depuis  si  longtems  dé- 
sole le  monde  entier;  mais  quand  de  grandes  na- 
tions traitent  ensemble,  ce  ne  doit  être  que  sous  des 
conditions  également  honorables  pour  toutes  les  deux, 
et  avantageuses  pour  leur  prospérité. 

. Tom.  VU.  B 
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1800  Recevez,  monsieur,  les  assurances  bien  sincères 
de  mon  estime  et  de  ma  haute  considération. 

Signe:  J.  Menou. 

Pro  copie  conforme 

Signé:  SidneySmith. 

Sir  Sidney  répliqua  en  date  du  22»  juin,  ce  qui  suit. 

ai.jnin.  Copie  de  la  traduction  du  turc , d’une  lettre  \ 
de  Sir  Sidney  Smith  au  général  Menou  ^ com- 
mandant en  chef  de  l’année  Jrançoise  en 
' écrite  originairement  en  français,  de 

Jaffa,  en  date  du  22-  juin.  1800*  ' 

{Nouv.  pol.  1800.  Nr.  71.) 

îeitrt  M^onsieur  le  général,  J'ai  reçu  ce  soir  la  lettre, 
sidury  «juc  VOUS  iii’avez  fait  riionneur  de  m’écrire  le  20.  juin, 
sniiih  B Au  moment  où  je  m’attendois  à voir  le  généi  al  , 
Mi'uou.  Kleber,  sous  les  auspices  les  plus  favorables  et  les  1 

plus  heureux,  j’apprends  avec  le  plus  vif  chagrin  et 
la  plus  grande  douleur  sa  mort  tragique.  J’en  ai  fait 
part  sur-le-champ  au  grand -visir  et  aux  ministres 
_ ottomans,  dans  les  termes  que  vous  m’annoncez  ce 
triste  événement;  et  il  n’a  rien  moins  fallu  que  la 
certitude  et  les  détails  avec  lesquels  vous  me  donnez 
celte  nouvelle,  pour  que  leurs  excellences  y ajoutas- 
, sent  foi.  Le  grand -visir  m’a  .déclaré  formellement 

et  officiellement,  qu’il  n’a  voit  pas  la  moindre  counois- 
sance  de  ceux  qui  ont  commis  cet  assassinat,  et  je 
suis  très -sur,  que  sa  déclaration  est  vraie  et  sincère; 
et,  sans^ntrer  dans  les  détails  de  ce  malheureux  évé- 
nement, qui  me  cause  une  peine  inexprimable,  (je  me 
contenterai  de  répondre  aux  articles  de  votre  lettre, 
qui  ont  trait  à nos  affaires. 

Si  le  grand -visir  a retenu  à son  camp,  l’aide-' 
de- camp  Baudot,  qui  lui  avoit  été  envoyé  â Jebil- 
il-Illam,  c'est  que  son  Exc.  n’avoit  pas  jugé  à pro- 
pos de  laisser  sortir  personne  de  son  camp,  au  mo- 
ment qu’il  se  voyoit  environné  de  ses  ennemis.  Bau- 
■ dot  éloit  arrêté  à Jebil-il-lllam,  comme  les  officiers 
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turcs,  destinés  à servir  réciproquement  avec  liai  I800 
d’otages,  étoient  retenus  au  Caii’e.  Cet  aide- de- 
camp  a été  envoyé  à l’escadre  ottomane,  pour  êtie 
échangé  comme  vous  le  désirez}  et  dans  cet  intervalle 
son  Exc.  le  capitain- pacha  étant  anivée  ici,  son  ab- 
sence de  l’escadre  a fait  dillérer  l’échange  désiré. 

Quand  son  Exc.  sera  de  retour  à son  escadre,  comme 
l’aide -de -camp  Baudot  est  devant  Alexandrie,  l’af- 
faire de  l’échange  pouiToit  s’y  conclure,  si  vous  le 
jugiez  à propos.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
faites  dépendre  d’une  affaire  qui  ne  regarde  que  vous 
et  la  Porte,  la  mise  en  liberté  de  lÔO  Anglois,  qui 
ont  fait  naufiage  au  cap  Brulos:  J’attends  de  votre 
loyauté  et  de  votre  justice,  que,  suivant  les  règles 
Convenues  entre  nos  deux  nations  pour  l’échange  ré- 
ciproque de  nos  prisonniers,  auquel  nous  sommes  au- 
torisés à travailler,  vous  permettrez  le  retour  du  ca- 

Eitaiae  Butai,  de  ses  officiels  et  de  son  équipage., 
ics  promesses  que  vous  me  faites,  dans  l’espérance 
de  la  réciprocité  de  ma  part,  ne  peuvent  être  appli- 
quées à celte  circonstance;  et  je  crois  superflu  de 
Vous  offi’ir  en  réciprocité  la  promesse  de  mes  bons 
offices  en  faveur  d’une  jpersonne  qui  se  trouve  dans 
une  position  fâcheuse,  que  j’ai  moi  même  éprouvée 
(à  Paris).  Je  suis  persuadé,  que  le  grand -visir  met- 
tra le  sceau*  de  sa  généreuse  et  haute  approbation  à 
tous  les  procédés  honnêtes  que  nous  aurons  les  uns  ' 
pour  les  autres.  Les  ruses  de  la  guerre  ne  sont  con-  ^ 
nues  ni  de  vous  ni  de  nous;  et,  outre  que  je  conti- 
nuerai à me  comporter  envers  vous  avec  la  même 
franchise  et  la  meme  loyauté  que  je  l’ai  fait  jusqu’à 
présent,  j’employerai  fortement  tous  mes  efforts,  pour 
qu’aucune  personne  sur  laquelle  je  puis  avoir  quel- 
que influence,  ne  tienne  une  èonduite  contraire  à ces 
principes.  Soyez  persuadé,  que  les  dispositions  ho- 
stiles qui  ont  clé  annoncées  par  de  premières  oppo- 
sitions, et  qui  ont  acquis  de  l’extension  et  de  la  pu- 
blicité, peuvent  se  calmer  par  les  moyens  \ que  les 
cii’coristances  présentes  fourniront  aux  deux  parties, 
correspondre  et  de  s’entendre  réciproquement,  et 
qu’à  la  fin  nous  serons  unis  par  les  liens  d’une  sin- 
cère amitié.  En  attendant,  nous  ferons  la  guerre 
avec  les  moyens  que  nous  avons  employés  jusqu’à 
présent  contré  vous,  et  ceux  que  nous  pouvons  eu- 
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1 800  ® nous  procurer  ; et,  nous  lâcherons  de  nous  i-en- 

dre  dignes  de  l’eslirae  de  vos  braves  troupes. 

Les  hostilités  que  vous  avez  coimuises  sans  atten- 
dre la  réponse  de  l’amiral  Keith , qui  n’avoit  pas  eu 
connoissauce  de  la  convention  conclue  pour  l’évacua- 
tion de  l’blgypte,  ont  servi  de  règle  à noire  conduite. 
, Je  n’avois  pas  demandé  à ma  cour  sa  ratification;  je 
n’avois  cherché  qu’à  lever  quelques  dillicultés  impré- 
vues, qui  avoieiiL  pu  s’opposer  au  reloue  des  Fran- 
çois dans  leur  patrie.  Le  général  Klebcr,  dans  les 
derniers  préliminaires  qui  ont  été  arrêtés,  n’ayant 
pas  fait  entendre  que  le  ti  aité , qui  devoit  suivre, 
avoit  besoin  de  la  ratification  des  consuls  qui  gou- 
' vernent  aujourd'hui  la  Fiance,  cette  condition,  que 
vous  mettez  dans  vos  préliminaires,  semble  être  un 
refus  d’évacuer  l’Egypte;  et  le  grand -visir  m’a  char- 
, gé  de  vous  demander  à ce  sujet  une  réponse  claire 
et  précise.  Voua  désirez  comme  moi,  la  fin  du  fléau 
de  la  guerre  qui  désole  tout  l’univers. 

Il  est  dans  votie  pouvoir  d’écarter  un  des  obsta- 
cles qui  s’opposent  à la  paix,  en  év'acuant  l’Egypte 
aux  conditions  convenues  avec  le  général  Kleber;  tt, 
si  vous  vous  y refusez,  nous  employerons  tous  nos 
moyens  et  ceux  de  nos  alliés,  pour  vous  y contrain- 
dre à des  conditions,  qui  pourront  bien  ne  paa  vous 
être  si  avantageuses.  Je  ne  puis  pas  vous  dissimuler, 
^ combien  il  m’en  coûteroit  de  remplir  ce  devoir;  mais, 
l’évacuation  de  l’Egypte  étant  un  point  si  intéressant 
pour  le  bien  de  l’humanité,  les  voyes  des  conféren- 
ces et  des  correspondances,  pour  faire  les  dispositions 
nécessaires  a cette  sin , sont  toujours  ouvertes.  Com- 
me l’amiral  sous  les  ordres  duquel  je  suis,  se  trouve 
à des  distances  éloignées  de  moi,  je  suis  autorisé  à 
souscrire  à tels  arrangemens  que  les  circonstances 
nécessiteront;  et  quoique  par  la  nature  des  événe- 
mens,  je  ne  sois  pas  dans  le  cas  de  vous  faire  au- 
cune nouvelle  proposition,  cependant  je  suis  prêt  et 
disposé  à entendre  toutes  celles  que  vous  voudriez 
me  faire.  Je  puis  vous  déclarer  officiellement,  que 
jemployerois  tous  mes  efforts  et  tous  mes  moyens 
pour  empêcher  toute  démarche  inconsidérée,  et  pour 
m’opposer  à toutes  vexations  de  la  part  de  qui  que 
ce  .soit.  Je  remplirai  à la  lettre  les  instruction.s  pj  é- 
cises  de  ma  cour:  je  connois  ses  principes  fondés 
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sur  la  plus  exacte  ëquité  et  la  plus  paifaile  loyauté:  I800 
nia  conduite  sera  conforme  à ces  pi  iucipes , et  tous 
mes  ellorts  tendront  à remplir  mon  devoir  en  ser-  ^ 
vaut  ses  intérêts. 

Comme  il  n’est  pas  encore  certain  sur  quel  point 
je  vais  me  porter,  je  vous  prie  de  me  faire  deux  ex- 
péditions de  votre  réponse.  Vous  adresserez  l’une  à 
Alexandrie,  et  l’autre  à Jaffa,  au  camp  du  grand- 
visir. 

Mais  ces  exhortations  n'eurent  jias  le  succès  de. 
siré , et  ce  n'est  qu'après  bien  du  sang  versé,  que  les 
nouvelles  conventions  suivantes  ont  préparé  l’éva- 
cuation effective  de  l’Egypte  de  la  part  des  trou- 
pes françaises. 

Articles  de  capitulation  demandés  pour  la  l8oi 
garnison  d'Aboukir,  assiégée  par  les  Auglois 
le  27-  ventôse  an  9-  de  la  rép.  française  (18-  » 

mars  1801)-  - 

{Nouv.  polit.  1801.  Nr.  43-) 

Ari\  I.  T Ju  garnison  du  fort  d’Aboukir  soi  lira 
avec  les  iionneiirs  de  la  guerre,  diapeaux  déployés, 
inèclies  allumées;  elle  sera  conduite  à Alexandiie  par 
mer,  poui-  y être  échangée  pour  un  nombre  égal  de 
prisonniers,  et  s‘engageia  à ne  servir  qii’apiès  son , 
édiauge.  — - Réponse.  La  garnison  se  rendra  prison- 
nière de  guerre,  sortira  avec  les  honneurs  delà  guei- 
le,  et,  après  avoir  déposé  ses  armes  sur  le  glacis, 
sera  transportée  à bord  de  la  flotte. 

Art.  Jf.  Les  officiers  conserv'crout  leurs  arihps 
dans  tous  les  cas;  les  meubles  et  effets  seront  empor- 
tés, autant  que  faire  se  pourra,  tant  pour  les  officiels 
que  pour  les  tioupes.  Il  n’est  fait  mention  dans  cet 
article  que  d’effets  parlicuüeis,  n’aj^ant  aucun  rap- 
port aux  effets  militaires.  — Rèp.  Accoidé,  sauf  les 
meubles,  qui  doivent  tous  rester  dans  la  place,  tout 
le  monde  devant  êlre  embarqué  avant  trois  heures. 

Art.  11  J.  Il  sera  accordé  vingt -ipiatie  lieures  à 
la  garnison,  pour  déposer  les  bagages  av'anl  la  sor- 
tie. — Rêp^  U’Art.  II.  répond  à celui -oi.  ^ . 
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_ Art.  IV.  Tout  ce  qui  appartient  aux  fortiGca- 
^ tions,  à rarlillerie  et  autres  eflets,  tels  que  munitions 
de  bouclie,  seront  remis  au  pouvoir  du  vainqueur  dans 
la  teneur  actuelle,  après  l’inventaire  fait  et  constaté 
par  les  officiers  des  deux  armées  et  ageus  civils;  les 
papiers  relatifs  au  service  de  la  place,  seront  égale- 
ment remis.  Rèp.  Convenu. 

Art.  V.  Les  articles  non  prévus  seront  rappel- 
lés  et  terminés  par  les  deux  parties.  Les  conditions 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  vingt -quatre  heu- 
res après  l’arrêté  de  la  capitulation.  — Rip.  L’Art, 

. III.  répond  à celui-ci.  Ni  Grecs  ni  Egyptiens  ne 
sci'Put  compris  dans  la  capitulation. 

Signé ( Dalhousie,  colonel. 

ViNACHE,  chef  - de  - bataillon 
du  génie,  commandant  la  troupe 
et  fort  d'Aboukir. 

Approuvé  par  le  commandant  en  chef 

Signé  : J.  H O r £ , adjudqnt  • général. 

S7.}àm.  Convention  pour  Pèvacuation  de  P Egypte  t par 
talion  les  troupes  françoises  et  leurs  auxiliaires , sous 
«0.  le  commandement  du  général  de  division  Bel- 
liard,  conclue  entre  le  brigadier -général  Hope^ 
de  la  part  du  commandant  en  chef  de  t armée 
britannique  en  Egypte;  Osman- Bey ^ de  la 
part  du  grand- visir\  et  Isaac-Bey de  la 
..  part  du  capitain  - pacha  ; et  les  citoyens  Don-  ' 
zeloty  général  de  brigade;  Morand ^ général 
de  brigade,  et  Tarayre,  chef  de  brigade,  de 
, ^ la  part  du  général  de  division  Belliard,  com- 

mandant un  corps  de  troupes  françoises 
et  auxiliaires: 

Ijes  commissaires  ci-dessus  nommés  s'étant  réunis 
et  ayant  conféré,  après  l’échange  de  leurs  pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
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' 'Art.  I.  Les  troupes  françoises  de  toutes  armes  I80I 
et  leurs  auxiliaires,  sous  le  commandement  du  géné- 
ral de  division  Belliard,  évacueront  la  ville  du  Caii^e, 
la  citadelle,  les  forts  de  Boulac,  Giza,  et  toute  cette 
partie  de  l’Egypte  qu’elles  occupent  maintenant. 

Art.  II.  Les  troupes  françoises  et  leurs  auxiliai- 
res se  rendront  par  terre  à Rosette,  en  suivant  la 
rive  gauche  du  Nil,  avec  Içurs  armes,  bagages,  ar- 
tillerie de  campagne  et  munitions , pour  y être  em- 
barquées et  transportées  dans  les  ports  françois  sur 
la  Médilerranéç,  avec  leurs  armes,  artillerie,  bagages 
et  eflets-,  aux  fraix  des  puissances  alliées.  L’embar- 
quement des  dites  troupes  françoises  et  auxiliaires  se 
fera  aussitôt  que  possible,  mais  pour  le  plus  tard, 
dans  les  cinquante  jours  qui  suivront  la  date  de  la 
ratification  de  la  présenté  convention.  Il  est  convenu 
aussi  que  les  dites  troupes  seront  conduites  dans  les 
ports  de  France  sus-mentionnés,  par  la  route  la  plus 
directe  et  la  plus  prompte. 

Art.  III.  A dater  de  la  signature  et  de  la  rati- 
fication de  la  présente  convention,  les  hostililés  ces- 
seront de  part  et  d’autre.  . Le  fort  de  Suikowsky  et 
la  porte  des  pyramides  de  la  ville  de  Giza  seront  re- 
mis à l’année  combinée.  La  ligne  des  postes  avan- 
cés des  armées  respectives,  sera  déterminée  par  des 
commissaires  nommés  à cet  effet;  et  les  ordres  les 
plus  positifs  seront  donnés,  pour  qu’elle  ne  soit  point  « 
dépassée,  afin  de  prévenir  toute  dispute;  et,  s’ils  éle- 
voit  quelqu’une,  elle  seroit  terminée  à l’amiable. 

Art.  IV.  Douze  jours  après  la  ratification  de  la 
présente  convention,  la  cité  du  Caire,  la  citadelle,  les 
forts  et  la  ville  de  Boulac  sei'ont  évacués  par  lesli  ou- 
pes  françoises  et  leurs  auxiliaires;  qui  se  retireront 
chez  Ibrahim -Bey,  à l’islo  de  Rhoda  et  Dépendan- 
ces, aux  foi  ts  de  Fourcroy  et  Gizeh,  d’où  ils  parti- 
ront, aussitôt  que'  possible,  et  dans  cinq  jours  au  plus  ' 
tard,  pour  se  rendre  sur  les  points  désignés  pour 
l’embarquement.  Les  généraux , commandant  les  ar-  , 
inées  britannique  et  ottomane,  s’engagent,  en  consé- 
quence, à fournir  à leurs  dépens  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  transporter  de  Gizeli , le  plutôt  possi- 
ble, l^s  troupes  françoises  et  leurs  auxiliaires. 

Art.  V.  L’a  marche  et  le  campement  des  trou- 
pes françoises  et  auxiliaires  seront  réglés  par  les  gé- 
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180I  wéraux  des  années  respectives,  ou  par  les  officiers 
' nommés  de  paiL  et  d’autre j mais  il  est  daiiemeut 
compris,  que,  conformément  à cet  article,  les  jours 
de  marche  et  de  campement  seront  fixés  par  les  gé- 
néraux des  armées  combinées,  et  consequerament  que 
les  troupes  françoises  et  auxiliaires  seront  accompag- 
' nées  par  des  commissaires  anglois  et  turcs,  chaigés 
de  leur  fouinir  les  provisions  nécessaires  pendant 
leur  route. 

Art.  Vf.  Les  bagages,  munitions  et  autres  ar- 
ticles transportés  par  eau,,  seront  escortés  par  des 
détachemens  François  et  par  des  bateaux  armés  ap- 
parlenaut  aux  puissances  alliées. 

' Art.  VII,  Les  troupes  françoises  et  auxiliaires, 
depuis  l’instant  de  leur  départ  de  Gizeh,  jusqu’à  celui 
de  leur  embarquement,  recevront  leur  subsistance 
d’après  les  réglemens  de  l’armée  Françoise,  et  depuis 
le  )our  de  leur  embarquement  jusqu’à  celui  de  leur 
débarquement  en  France,  diaprés  les  réglemens  de 
la  marine  anglorse, 

’ Art.  VllI.  Les  comraaudans  de  teiTe  et  de  mer 

• des  forces  biitanniques  et  turques,  fourniront  des 
vaisseaux  pour  le  transport  des  troupes  Françoises  et 
auxiliaires,  dans  les  ports  de  France  sur  la  ÂJéditer- 
' ranée,  aussi  bien  que  pour  celui  de  tous  les  Fi  ançois 
et  autres  personnes  employées  au  service  de  l’ai  mée. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à ce  poinf,  ainsi  qu’aux  sub- 
sistances, sera  réglé  par  les  commissaires  nommés  à 
cet  elïet  par  le  général  de  division  Belliard , et  par 
les  commandans  en  chef  de  terre  et  de  mer  des  for- 
ces combinées,  aussitôt  que  la  présente  convenliori 
aura  été  ratifiée.  Ces  commissaires  se  trausporteront 
à Ho^ette  ou  à Aboukir,  à l’elfet  de  faire  tous  les 
pr^ai'Vltla  nécessaires  pour  l’embarquement, - 

" ^ Art,  IX,  Les  puissances  alliées  fourniront  qua- 

tre vaisseaux  (ou  davantage,  s’il  est  possible)  propres 
à transporter  les  chevaux,  les  tonnes  d’eau,  et  les 
. fourages  suffisans  pour  le  voyage. 

Art,  X,  Les  troupes  françoises  et  auxiliaires  re- 
cevront des  puissances  combinées  un  convoi  sulfisant 
. pour  proléger  leur  retour  en  f’rance.  Les, Fiançois 
embarques,  les  puissances  alliées  leur  garantissent. 
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que,  jusqu’au  moment  de  leur  arrivée  sur  le  conli-  ISOI 
lient  de  la  république  frarjçoisc,  ils  ne  seront  mole- 
stés d’aucune  manière.  De  son  côté,  le  général  de 
division  Belliard,  ainsi  que  les  troupes  sous  son  com- 
mandement, s’engagent  à ne  commeUre  aucun  acte 
d’hoslililé,  pendant  le  dit  espace  de  tems,  contre  la 
flotte  ou  les  pays  soumis  à Sa  Majesté  britannique, 
ou  ceux  de  la  Sublime -Porte  et  de  leurs  alliés. 

Les  vaisseaux,  employés  à transporter  les  dites 
troupes  ou  les  autres  sujets  de  la  république  Françoise, 
ne  louchei-ont  à aucun  autre  port  de  France,  ex- 
cepté dans  les  cas  d’une  absolue  nécessité.  Les  coni- 
luandans  des  troupes  britannique,  ottomanes  et  fian- 
çoises,  contractent  réciproquement  les  mêmes  engage- 
mens,  durant  le  tems  que  les  tioupes  françoises  re- 
steront en  Egypte,  depuis  la  ratilication  de  la  pré- 
sente convention,  jusqu’au  moment  de  leur  embar- 
quement. Le  général  de  division  Belliard,  comman- 
dant les  troupes  françoises  et  auxiliaires,  garantit,  au 
nom  de  son  gouvernement,  que  les  vaisseaux  em- 
ployés pour  transpoi  ter  et  pioléger  les  troupes  fran- 
çoises, ne  seront  point  détenus  dans  les  ports  de 
France,  après  le  débarquement  des  dites  tioupes,  et 
que  leurs  commandans  auront  liberté  d’acheter,  à 
leurs  Iraix,  les  provisions  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  leur  retour.  Le  général  Belliaid  garantit  aussi, 
au  nom  de  son  gouvernement,  que  les  dits  vaisseaux 
ne  seront  point  inquiétés  à leur  retour  dans  les  ports 
des  puissances  combinées,  pourvu  qu’ils  ne  tentent 
eux- mêmes  aucune  opération  militaire,  ou  n’y  con- 
liibuent  en  aucune  manière. 

Art.  XI.  Toutes  les  administrations,  les  mem- 
bres de  la  commission  des  arts  et  sciences  ; en  un 
mot,  toutes  les  pejsonnes  attachées  à l’armée  fran- 
çoise  jouiront  des  mêmes  avantages  que  le  militaire. 

Tous  les  membres  de  la  dite  commission,  et  ceux  de 
la  commission  des  arts  et  sciences,  emporteront  aussi 
avec  eux,  non -seulement  tous  les  papiers  relatifs  à 
leur  mission , mais  encore  leurs  papiers  partindiers, 
ainsi  quo  tous  les  autres  articles  qui  y ont  quelque 
rapport. 

Art.  XTÏ,  Tous  les  habilans  de  l’Egypte,  de 
quelque  nation  qu’ils  puissent  être,  qui  voudionl 
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IgOl  vre  les  fi  oupcs  fj’ançoises,  auront  la  liberté  de  le  faire; 
et,  après  leur  départ,  leurs  familles  nç  seront  point 
inquiétées  ni  leurs  biens  confisqués. 

Art.  XIII.  Aucun  habitant  de  l’Egypte,  quelle 
que  soit  sa  religion,  qui  désirera  suivie  les  troupes 
fiançoises,  n’aura  rien  à souflrir,  soit  dans  sa  person- 
ne, soit  dans  ses  biens,  à raison  des  engagemeiis  qu’il 
aura  pu  contracter  avec  les  François  pendant  leur  sé- 
jour en  Egypte,  pourvu  qu’il  se  conforme  aux  loix 
' du  pays. 

Art.  XIV.  Les  malades  qui  ne  peuvent  sup- 
porter le  transport,  seront  mis  dans  un  hôpital,  et 
, servis  par  les  médecins  fraiiçois  et  autres  personnes 
de  leurs  pays,  jusqu’à  leur  rétablissement,  époque  à 
laquelle  ils  seront  envoyés  en  France  aux  mêmes 
conditions  que  les  troupes.  Les  cotnmandaus  des 
armées  alliées  s’engagent  à fournir  tous  les  objets, 

, qui  peuvent  paroître  réellement  nécessaires  dans  cet 
hôpital  : les  avances  laites  à ce  sujet  seront  rembour- 

sées par  le  gouvernement  françois. 

Art,  XV.  Lorsque  les  places  et  forts,  mention- 
nés dans  la  présente  convention,  seront  remis,  on 
nommera  des  commissaires  pour  recevoir  l’artillerie, 
les  munitions,  màgasins,  papiers,  archives,  plans  et 
autres  eflets  publics,  que  les  François  devront  laisser 
au  pouvoir  des  alliés. 

Art.  XVI.  Un  vaisseau  sera  expédié  aussilôt 
que  possible  par  le  commandant  de  marine  des  puis- 
sances alliées,  pour  conduire  à Toulon  un  olïicier  et 
un  commissaire,  chargés  de  porter  la  piéseiite  con- 
I venljon  au  gouvernement  françois. 

Art.  XVII.  Toutes  diillcultés  ou  disputes  qui 
pourioient  s’élever  concernant  l’exécution  de  la  pré- 
senté convention,  seront  terminées  à l’amiable  par 
des  commissaires  nommés  de  part  et  d’autre. 

Art.  XVIII.  Immédiatement  après  la  ratifica- 
tion de  1^  présente  convention,  tous'  les  jtrisoimiers 
anglois  ou  ottomans,  détenus  au  Caire,  seront  mis 
' en  liberté;  et  les  commaiidans  en  chef  des  puissances 
alliées  rendront  également  les  prisonuiers  françois, 
qui  sont  dans  leurs  camps  respectifs. 
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Art.  XIX.  Des  officiers  de  l’armëc  anglollse,  du  Igoi 
grand- visir,  et  du  capitan  - pacha , seront  échangés 
contre  un  nombre  égal  d’officiers  françois  du  même 
grade,  pour  servir  comme  otages  pour  l’exécution  du 
présent  traité.'  Aussitôt  que  les  troupes  franyoises 
auront  débarqué  dans  les  ports  de  France,  les  otages 
seront  réciproquement  rendus. 

Art.  XX.  La  présente  convention  sera  portée 
et  communiquée,  par  un  officier  françois,  au  général 
Menou,  à Alexandrie,  lequel  pourra  l’accepter  pour 
les  François  et  leurs  auxiliaires  (de  terre  ou  de  mer) 
qui  sont  avec  lui  dans  la  susdite  place,  pom'vu  que 
son  acceptation  soit  notiGée  au  général,  commandant 
les  ü'oupes  angloises  devant  Alexandrie,  dans  les 
deux  jours  qui  suivrqnt  la  date  de  celui  où  cette  com- 
munication leur  aura  été  faite.  ' 

Art.  XXI.  La  présente  convention  sera  ratiGée 
par  les  commandans  en  chef  des  armées  respectives, 
dans  les  vingt -quatre  heures  après  la  signature. 

Sigué  par  quadruple,  au  lieu  de  la  conférence, 
entre  les  deux  armées,  le  27.  juin  1801;  ou  du  siège 
de  SaGar,  1216;  ou  le  8.  messidor  an  9.  de  la  répu- 
blique irançoise. 

Signé;  J.  H ope,  brigadier  • général, 
Osman-Bey. 

I s A ac-Bey. 

Donzelot,  général  de  brigade,  ' 
TarayRE,  chef  de  brigade. 

Approuvé  et  raliGé  la  présente  convention  au  Caire, 
le  8*  messidor  an  9*  de  la  république  françoise. 

Signé)  Belliard,  général  de  division. 

\ 

Note  additionnelle  et  explicative  à la  convention  B7,iuin. 
du  8i  messidor  an  g , (27-  Juin  1801)  ^t  du  moi« 
de  Saaffar  1216. 

{Nouv.  polit.  1801*  Nr.  84») 

l)  Il  est  entendu , que  l’artillerie  de  campagne, 
que  le  corps  d«  troupes  françoises  et  aqxtliaires,  aux 
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dn  général  de  division  Belliard,  emmène  dans 
sa  jelraile  du  Caire,  pour  êlre  transporlée  avec  lui 
en  France,  est  de  deux  bouches  à feu  de  campagne, 
du  calibre  de  douze  à celui  de  deux,  par  balaiJIun, 
et  une  par  escadron,  avec  les  caissons  et  munitions 
qui  leur'  sont  ali'cclés, 

2)  Il  est  en  outre  entendu,  que  les  troupes  fran- 
çoises  embarquées  à bord  des  vaisseaux  de  guerre, 
auront,  dès  le  moment  ou  elles  seront  à bord  leurs 
armes  et  leurs  munitions  déposées  dans  les  lieux  des- 
tinés à cet  ell'et,  sous  la  surveillance  du  comman- 
dant du  vaisseau;  lesquelles  armes  et  munitions  leur 
seront  remises  an  moment  du  débarquement  en  France, 
conformément  à la  convention;  et  que  les,  troupes 
du  dit  corps  - d’armée , qui  seront  embarquées  sur  des 
bàlimens  non  armés  en  guerre,  conserveront  pendant 

..  leur  séjour  à bord  de  ces  bàtimens  leurs  armes,  mu- 
nitions, et  seront  sous  la  police  de  leurs  officiers. 

3)  La  femme,  la  fille,  l’aide- de -qamp  Ct  tous 

les  effets  du  général  en  chef  Menou,  seront  trans- 
portés du  Caire  à Alexandrie,  sur  un  bâtiment  fourni 
à cet  effet  par  les  puissances  alliées.  ^ 

4)  Les  femmes  des  officiers,  soldats  et  antres 
François  de  la  garnison  d’Alexandrie,  et  qui  se  trou- 
vent au  Caire  dans  ce  moment,  pourront  se  rendre 
librement  à Alexandrie;  et  il  .leur  sera  accordé  à cet 
effet  les  moyens  de  transport  qui  leur  set  ont  néces- 
saires; et  dans  le  cas  op  elles  ne  sei  oient  pas  reçues 
à Alexandrie,  elles  seront  transportées  en  P’ratiee 
avec  le  corps -d’armée  aux  ordres  du  généra]  de  di- 
vision Belliard,  ou  aussilùt  que  possible,  et  jouiront 
de  tous  les  avantages  de  la  dite  convention, 

5)  Les  femmes  françoises  qui  appartiennent  tant 
anx  corps  de  troupes  aux  ordres  du  général  de  di- 

, vision  Belliard  qu’aux  employés  et  autres  François  à 
la  suite  des  dits  corps,  seront  embarquées  avec  leurs 
maris,  et  jouiront  des  rations  de  vivres  et  autres 
avantages  stipulés  dans  la  conv^enlioii , d’après  les  ré- 
glemens  inaritipies  d’Angleterre. 

6)  Les  bagages  et  effets,  appartenans  à des  corps 
ou  à des  particuliers  de  la  garnison  d’Alexandrie,  s’il 
s’en  trouvoit  ou  Caire,  seront  transportés  et  déposés 
à Rosette,  ou  embarqués,  s’il  est  possible. 
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7)  Le  directeur -général  et  comptable  des  revenus  130I 
publics  pourra  se  rendre  à Alexandrie,  ou  y envoyer 

un  de  ses  employés;  et  il  lui  sera  donné  pour  cela  , 
toutes  les  facilités  possibles.  * 

8)  Si  parmi  les  otages  donnés  et  rendus  par  les 
généraux,  commandant  les  armées  et  corps  de  trou- 
pes respectives,  il  se  trouve  des  officiers  de  l’armée 
de  terre,  il  sera  libre  aux  généraux  de  teire  et  de 
mer  des  tiois  puissances,  de  les  remplacer  par  des 
officiers  de  l’armée  de  mer  de  même  grade,  au  mo-  ' 
ment  de 'l’embarquement. 

9)  liCS  chevaux  et  chameaux  que  le  corps  des 
troupes  aux  ordres  du  généial  de  division  Belliaid 
laisseroit  en  Egypte,  seront  remis  au  moment  de  rem- 
barquement à des  commissaires,  nommés  par  les  gé- 
néraux des  puissances  alliées  pour  les  recevoir. 

10)  Il  est  entendu,  que  les  fortifications  seront 
remises  sans  aucune  dégradation,  et  les  mines  indi- 
quées' aux  officiers  du  genie.  , 

Fait  au  camp  des  conférences  entre  les  deux  ar- 
mées, le  8«  messidor  an  9*  (27*  juin  |180l),  et  le  16. 

Saallar  1216. 

Signé  : Donzelot,  général  âe  brigade, 

Morand,  général  de  brigade. 

Tare  y RE,  chef  de  brigade. 

John  Hôte,  brigadier  - général. 

Osman-Bey,  et  Isaac-Bey. 

* / 

Articles  de  la  capitulation  proposée  par  Ah-  3o.Août 
dalla  Jacques  François  Menou  général  utfon’" 
chef  de  V armée  française  A Alexandrie  f aux  mee  *<T  . < 

' généraux  commandant  les  forces  de  terre  et  dite. 

s,  V t 

de  mer  de  Sa  Majesté  britannique  et  de  la 
Sublime -P  or  te  J en  date  du  12.  fructidor  an  9. 
de  la  république  française.  (30.  août  1801.) 

{Nouv.  polit.  1801.  Nr.  91.) 

Art.  T.  TSl  compter  du  jour  présent  Jusqu'au 
30.  fructidor  (17.  Septembre  1801)  ,•  il  y aura  conti- 
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l80l  trêve  et  de  suspension  d'armes  entre  l’ar- 

mée françoise  et  les  armées  combinées  de  Sa  Majesté 
britannique  et  de  la  Sublime  Porte,  aux  mêmes  con- 
ditions qui  subsistedt  maintenant,  à l’exceplioti  d’une 
convention  amicale,  qui  sera  faite  entre  les  généraux 
respectifs  des  deux  armées,  pour  l’établissement  d’une 
nouvelle  ligne  d’avant  - postes , à l’effet  d’éviter  tout 

8 rétexte  d’hostilités  entre  les  troupes.  — Réponse. 
.efusé.  ' 

, Art.  II.  Dans  le  cas  où  l’armée  fj’ançoise  ne  re- 
cevroit  pas  de  secours  siiflisans  avant  l’époque  men- 
. ' tionnée  dans  l’article  précédent,  l’armée  évacuera  les 
forts  et  les  camps  retranchés  d’Alexandrie  aux  con- 
ditions suivantes.  — - Rép.  Refusé. 

Art.  III.  L’armée  françoise  se  retirera,  le  pre- 
mier jourcomplémentaire  de  l’ere  françx'ise  (18.  sem- 
terabre),  dan?  la  ville  d’Alexandrie  et  les  forts  adja- 
cens,  et  remettra  aux  puissances  alliées  le  camp  re- 
tranché au-devant  de  la  ligne  des  Arabes,  le  fort  le 
Turc,  le  fort  du  Vivier  avec  leur  artillerie  et  muni- 
tions. — Rép.  Quarantehuit  heures  après  la  capi- 
tulation signée,  c’est-àdire,  le  2.  septembre,  à midi, 
les  camps  retranchés,  le  fort  le  Turc  et  le  fort  du 
Vivier,  seront  remis  aux  puissances  alliées:  il  en  sera 
de  même'  de  leurs  munitions  et  de  Içur  artillerie. 
Les  troupes  françoises  évacueront  la  ville,  les  forts  et 
les  dépendances  d’Alexandrie , dix  jours  après  la  sig- 
nature de  la  capitulation,  qui  sera  l’époque  de  leur 
t embaïquement. 

Art.  IV.  Tout  individu  faisant  partie  de  l’armée 
françoise  ou.  attaché  à cette  armée  par  des  relations 
civiles  ou  militaires,  les  troupes  auxiliaires  de  chaque 
natiotf,  de  quelque  pays,  religion,  ou  de  quelque 

{}uissaiice  qu’elles  aient,  été  sujettes  avant  l’ariivée  de 
'armée  françoise,  conserveront  leurs  propriétés,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  leurs  elfels , papiers, 
etc.,  qui  ne  pourront  être  sujets  à aucun  examen.  — 
Rép,  Accordé,  pourvu  qu’il  ne  soit  rien  enlevé  de  ce 

Î[ui  appartient  au  gouvernement  de  la  république^ 
raiiçoise,  autre  que  les  effets,  bagages  et  autres  arti- 
cles appartenans  aux  François  ou  à leurs  auxiliaires, 
qui  ont  servi  dans  l’armée  de  la  république  depuis  six 
mois:  enletïdu,  qu’il  en  est  de  même  de  tous  les  in- 
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Oividus  altachéâ  à l’armée  fiançoise,  soit  dans  des  |30| 
fonctions  civiles,  soit  dans  des  fonctions  militaires, 
de  quelque  nation,  pays  ou  religion  qu’ils  puissent 
êU-e. 

Art.  V.  Les  forces  françoises,  les  troupes  auxi- 
liaires et  tous  les  individus  décrits  dans  l’ai  licle  pré- 
cédent, seront  embarqués  dans  le  port  d’Alexandrie, 
entre  le  5.  et  le  10.  de  vendémiaire  de  l’an  dix  de  la 
république  (du  27.  septembre  au  2*  octobre^,  au  plus 
lard  avec  leurs  armes,  munitions,  bagages,  eilets  et 
pi'opriétés  de  toute  espèce,  papiers  oiiiciels,  dépôts. 
Chaque  bataillon  et  escadron  aura  une  pièce  de  cam- 
pagne et  ses  munitions;  le  tout  pour  être  transporté 
a l’un  des  ports  de  la  république  françoise  sur  la  Me- 
diteiTanée,  lequel  sera  déterminé  par  le  général  en 
chef  de  l’armée  françoise.  r—  Rêp.  Les  troupes  fran- 
çoises, les  troupes  auxiliaires  et  tous  les  individus  dé- 
signés en  l’article  IV,  seront  embarqués  dans  les  poits 
d’Alexandrie  (à  moins  qu’à  la  suite  d’une  convention 
amicale,  il  ne  soit  trouvé  plus  avantageux  d’en  em- 
harquer  une  partie  à Aboukir),  aussitôt  que  les  vais- 
seaux seront  prêts.  Les  puissances  alliées  s’engagent 
en  même  tems  à faire  exécuter  l’embarquement,  s’il 
est  possible,  dix  jours  après  la  signature  de  la  capi- 
tulation. L’Armée  françoise  recevra  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerie,  eraportei’a  ses  armes  et  bagages, 
ne  sera  point  piisonnière  de  guerre,  emmeneia  de 
plus  dix  pièces  de  canon  de  4 à 8 et  dix  charges  de 
poudre  pour  chacune;  elle  sera  transportée  dans  un 
port  fi'ançois  de  la  Méditerranée. 

'Art.  VJ.  Les  vaisseaux  de  guerre  françois,  avec 
leur  équipement  complet,  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands, à quelque  nation  ou  individus  qu’ils  puissent 
appartenir,  même  ceux  des  nations  en  guerre  avec 
les  puissances  alliées,  ou  ceux  qui  appartiennent  à 
des  propriétaires  ou  marchands , qui  étoient  subjets 
des  puissances  alliées  avant  l’arrivée  des  François, 

t)artiront  avec  l’armée  , françoise,  de  telle  sorte  que 
es  vaisseaux  de  guene  ' soient  restitués  au  gouverne-  ' . 
ment  françois,  et  les  vaisseaux  marchands  à leurs 
possesseurs  ou  ayant  cause.  — lUp.  Refusé.  Les 
vaisseaux  seront  remis  dans  l’élat  où  ils  sont.  i 

Art.  vu.  Chaque  vaisseau  françois  qui,  à comp- 
ter du  présent  jour  jusqu’au  30.  fructidor  (17.  «ep- 
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I80l  an’iveroit  des  ports  de  Ja  république  fiaii- 

çoise  ou  de  ses  alliés  dans  les  ports  ou  la  rade  d’Ale- 
xandrie^  sera  conipns  dans  la  présente  capitulation. 
Tout  vaisseau  de  guerre  ou  marchand,  appartenant 
à la  France  ou  aux  alliés  de  la  république,  qui  arri- 
vera dans  la  rade  ou  les  ports  d’Alexandrie  dans  les 
20  jours  qui  suivront  l’évacuation  de  la  place,  ne 
sera  pas  considéré  comme  prise  légale,  mais  sera  re- 
mis eu  liberté,  avec  son  équipage  et  sa  cargaison,  et 
sera  lourni  de  passeports  par  les  puissances  alliées.  — 
Rip.  Refusé; 

Art.  VIII.  Les  troupes  françoises  et  leurs  anxi- 
' liaires,  les  agens  civils  et  militaires  attachés  à l’ar- 
mée, et  tous  les  autres  individus  désignés  dans  les 
précédens  articles,  sejont  embaïqués,  soit  sur  des 
vaisseaux  françois  ou  autres  actuellement  dans  les 
ports  d’Alexandrie,  autant  qu’ils  seiont  en  état  d’être 
mis  en  mer,  soit  sur  de  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  la  Sublime  Porte,  dans  le  terme  fixé 
par  le  cinquième  article. 

Art.  IX.  Des  commissaires  seront  nommés  de 
part  et  d’autre,  pour  régler  le  nombre  de  vaisseaux 
qui  doivent  être  employés,  le  nombre  d’hommes 
qu’on  doit  y embarquer , et  généralement  prévoir 
toutes  les  dillicultés,  qui  pourront  s’élever  au  sujet 
de  l’exécution  de  la  présente  capitulation.  Ces  com- 
missaires conviendront  des  positions  qui  seiont  pri- 
ses par  les  vaisseaux  actuellement  dans  le  port  d’Ale- 
xandrie, et  ceux  qui  pourront  êtie  fournis  par  les 
puissances  alliées,  de  sorte  que,  par  l’efiet  des  me- 
sures qui  seront  prises,  on  puisse  éviter  toute  occa- 
sion de  différends  entre  les  équipages  des  differentes 
nations.  — Rép.  Tous  ces  détails  seront  réglés  par 
l’amiral  anglois,  et  par  un  officier  de  la  marine  frau- 
çoise,  nommé  par  le  général  en  chef. 

Art.  X.  Les  marchands  et  propriétaires  3e  bâ- 
timens,  de  quelque  nation  ou  religion  qu’ils  soient, 
les  habitans  de  l’Egypte  ou  de  tout  autre  pays,  qui 
V peuvent  se  trouver  maintenant  à Alexandrie,  Sy- 
/ riens,  Cophles,  Grecs,  Arabes  ou  Juifs,  etc.,  et  qui 
voudront  suivre  l’armée  française,  seront  embarqués 
avec  elle  et  jouiront  des  mêmes  avantages  que  cette 
armée:  ils  auront  la  liberté  d’emporter  leurs  prop 
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priélés , ■ de  quelque  nature  qu’elles  soient,  et  de  lais-  l8oi 
«er  des  pouvoirs  pour  disposer  de  ce  qu’ils  ne  poui’- 
ront  point  emporter  avec  eux.  Toutes  conventions, 
ventes  et  stipulations  de  commerce,  de  quelque  na- 
ture qu’elles  soient,  faites  par  eux,  seront  stricte- 
ment exécutées  et  seront  maintenues  par  les  géné- 
raux de  Sa  Maj.  Britannique  et  de  la  Sublime  Forte. 

Ceux,  qui  préféreront  de  rester  en  Egypte  un  cer- 
tain tems  pour  leurs  aflaires  particulières,  auront  la 
liberté  de  la  faire,  et  auront  toute  piotection  de  la 
part  des  puissances  alliées.  Ceux  également,  qui  de- 
.sireroient  s’établir  en  Egypte,  seront  investis  de  tous 
les  privilèges  et  dioits,  dont  ils  étoient  en  possession 
avant  l’anivée  des  François.  — Rèp.  Tout  objet  de 
commerce  et  de  inarcliandise,  soit  dans  la  ville  d’Ale- 
xandrie, soit  à l>ord  des  vaisseaux  qui  sont  dans  le  . -, 

port , seront  remis  provisoirement  à la  disposition  de»  ^ 
puissances  alliées,  pour  être  ensuite  déûnitivement 
soumis  aux  règles,  qui  seront  déterminées  par  l’usage 
et  les  loix  établis  entre  les  nations.  Les  particuliejs  , 
commerçans  auront  la  facûlté  de  .suivre  farmée  frati-;^. 
çoise,  ou 'de  rester  en;  Egypte  avec  toute  sûreté.'^"^^l^^ 

Art.  XI.  Ancun  habitant  J’Egypte  ou  de  touteT^; 
autre  nation,  de  quelque  religion  qu’il  soit,  ne  pourra 
être  recherché  pour  sa  .conduite  pendant  le  tems  oii 
les  François  ont  occupé  leur  pays,  et  particulièrement 
pour  avoir  pris  les  armes  pour  eux  ou  avoir  été 
employé  par  eux.  — Bip,  Accordé.  ' 

Art.  XII.  Les  troupes  et  tous  ceux  qui  seront 
embarqués  avec  elles,  seront  nourris  durant  leur 
passage  et  jusqu’à  leur  arrivée  en  France  aux  dépens 
des  puissances  alliées,  et  conlorinémcnt  aux  réglés 
établies  dans  la  marine  frauçoi.se.  Les  puissances  al- 
liées fourniront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l’em- 
barquement. — Rkp.  Les  troupes  et  tous  ceux  qui 
seront  ehibarqués  avec  elles,  seront  nourris  durant 
leur  ' passage  et  jusqu’à  leur  arrivée  en  Fi  ance,  aux 
dépens  des  puissances  alliées,  suivant  l’usage  établi 
dans  la  marine  angloise.  i 

Art.  XIII.  Les  consuls  du  commerce  et  tous 
autres  agens  publics  des  différentes  puissances  alliées 
de  la  république  françoise  continueront  de  jouir  de 
.Tom.  VU,  Q, 
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IgOt  tous  les  privilèges  et  droits,  qui  sont  accordés  par 
les  nations  civilisées  aux  agens  diplomatiques.  Leurs 
propriétés  et  tous  leurs  elîéts  et  papiers  seront  ïé- 
speclés,  et  placés  sous  la  protection  des  puissances 
alliées.  Ils  auront  la  liberté  de  se  retirer  ou  de  re- 
ster, suivant  qu’ils  le  jugeiont  à propos.  • — Rip. 
Les  consuls  et  autres  agens  publics  des  puissances 
alliées  de  la  république  françoise  auront  la  liberté  de 
rester  ou  de  se  retiier,  suivant  qu’ils  le  jugeront  con— 
’ venable.  Leurs  propriétés  et  effets  de  tout  genre, 
ainsi  que  leurs  papiers,  leur  seront  conservés,  pourvu 
qu’ils  se  conduisent  avec  loyauté,  et  conformément 
aux  loix  des  nations. 

Art.  XIV.  Les  malades  qui  seront  jugés  par 
le  conseil  de  santé  de  l’armée  en  état  d’être  tjau- 
sportés,  seront  embarqués,  en  même-tems  que  l’ar- 
' mée,  sur  les  bâtimetis  d’bôpitaux  convenablement 
fournis  de  remèdes,  de  provisions  et  de  tout  autre 
objet  nécessaire  à leur  situation  ,•  et  ils  seront  suivis 
par  des  chirurgiens  François.  Ceux  des  malades,  qui 
ne  seront  point  en  état  d’entreprendre  le  voyage, 
seront  laissés  aux  soins  et  à l’hunianité  des  puissan- 
ces alliées.  Des  médecins  fiançois,  et  tous  autres  se- 
' cours  de  même  nature,  leur  seront  laissés  pour  les 
soigner,  et  ils  seront  entretenus  aux  dépens  des  puis- 
sances alliées,  qui  les  renverront  en  France  aussitôt 
que  leur  santé  pourra  le  permettre,  avec  tous  les 
effets  à eux  appartenans,  de  la  même  manière  qu’il 
a été  proposé  pour  le  reste  de  l’armée.'  — Rip, 

' Accordé.  Des  vaisseaux  destinés  aux  hôpitaux  se- 
ront prépaiés,  pour  recevoir  ceux  qui  pourroient 
' tomber  malades  pendant  leur  passage.  Les  conseils 
de  santé  des  deux  armées  se  concerteront  ensemble 
,sur  les  moyens  à employer  à l'égard  de  ceux  des 
malades,  qui,  étant  attaqués  de  maladies  contagieuses, 
ne  doivent  point  avoir  de  communication  avec  les 
autres. 

Art.  XV.  Des  bâtimens  de  transport,  pour  seize 
chevaux',  seront  fournis  avec  les  choses  nécessaires  à 
' leur  subsistance  pendant  le  passage.  — üép,  Accordé. 

Art.  XVI.  Les  individus  composant  l’institut 
' d’Egypte  et  la  commission  des  arts,  emporteront  avec 
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eux  tous  les  papiers,  plans,  mémoires,  colleclions  Jgol 
d’histoire  naturelle,  et  tous  les  monumens  d’arts  et 
d’antiquités  qu’ils  ont  recueillis  en  Egypte.  — Rip. 

Les  membres  d’institut  pourront  emporter  avec  eux 
tous  les  insti-umens  d’arts  et  de  sciences,  qu’ils  ont 
apportés  de  France;  mais  les  manuscrits  arabes,  les 
statues  et  autres  collections  qui  ont  été  faites  pour 
la  république  Françoise , seront  considéi  es  comme 
propriété  publique,  et  remis  à la  disposition  des  gé>  , 
néraux  des  armées  combinées. 

(Le  général  Hope  ayant  déclaré,  en  conséquence 
de  quelques  observations  du  commandant  en  chef  de 
l’armée  Françoise , qu’il  ne  pouvoit  accorder  aucun 
changement  à l’article,  il  à été  convenu  ,•  qu’il  en  se- 
aoit  référé  au  commandant  en  chef  des  armées  com- 
binées.) 

^ Art.  XVII.  Les  bâtimens  qui  seront  employés 
a transporter  l’ai'mée  Françoise  et  ses  auxiliaires,  aussi 
bien  que  les  autres  personnes  qui  doivent  l’accom- 
pagner, seront  escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre 
appartenant  aux  puissances  alliées,  qui  s’engagent  for- 
mellement à ne  pas  souffrir  qu’ils  soient  molestés 
en  aucune  manière  durant  leur  voyage.  La  sûreté 
des  bâtimens,  qui  pourroient  être  séparés  par  la  force 
de  la  tempête  ou  autres  acoidens,  sera  garantie  par 
les  généraux  des  forces  alliées.  Les  bâtimens  qui 
transporteront  l’armée  Françoise,  ne  pourront  toucher,  - 

.sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  autre  côte 
que  celles  de  France , a moins  d’une  nécessité  abso-' 
lue.  — Rép.  Accordé,  le  commandant  en  chef  de 
l’armée  Françoise  s’engageant  récipioquement  à ne 
pas  permettre  qu’aucun  des  vaisseaux  soit  molesté 
pendant  leur  séjour  en  France,  ou  à leui-,  retour  ; pro- 
mettant également  qu’ils  seront  fournis  de  toute  chose  ' 

necessaire,  conformémentià  la  Jtratique  constante  des.  ' 

puissances  européennes. 

f 

Art.  XVIII.  A l’époque  ou  les  camps  et  les 
forts  seront  remis,  en  conformité  des  dispositions  du 
troisième  article,  les  prisonniers  en  ' Egypte  seront 
rendus  de  part  et  d’autre.  — Rép.  Accordé. 

Art.  XIX.  Des  commissaires  seront  nommés 
pour  recevoir  l’artillerie  de  la  place  et  des  forts,  les 
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iROl  raunilions,  magasins,  places  et  autres  articles,  que 
les  Trançois  laill'ent  aux  puissances  alliées;  des  listes 
et  invenlaires  en  seront  signés  pas  les  commissaires 
' ' des  dillérenles  puissances,  à mesure  que  les  loris  et 
magasins  seront  remis  aux  puissances  alliées.  — Rèp. 

, Accordé,  pourvu  que  tous  les  plans  de  la  ville  et  des 
forts  d’Alexandrie,  ainsi  que  tous  ceux  du  pays, 
soient  remis  aux  commissaires  anglois.  Les  Iwtteries, 
casernes  et  aulies  bâtimens  publics  seront  également 
. . remis  dans  l’état  où  iis  se  trouvent  actuellement. 

Art.  XX.  Il  sera  accordé  un  passeport  à un 
vaisseau  de  guerre  françois,  pour  conduire  a Toulon, 
immédiatement  ajjiès  la  remise  des  camps  et  forts  j 
susmentionnés , les  olficicrs  chargés  par  le  comman- 
dant en  chef  de  porter  à son  gouvei  iiement  la  pré- 
sente capitulation.  — > Rép.  Accordé;  mais  si  c’est 
un  vaisseau  françcns,  ii  ne  sera  pas  armé. 

Art.  XXI.  En  livrant  les  camps  et  forts,  men- 
tionnés aux  précedens  articles , des  otages  seront  re- 
mis de  paî  t et  dautre,  à l’elfet  de  garantir  l’exécn- 
lion  de  piésent  traité:  ils  seront  elioisis  parmi  les  olii- 
■ ciérs  de  rang  des  armées  respectiles;  .savoir,  qiialie 
pour  l’armée  frauçoise,  deux  pour  rarmée  bi  itaniii- 
que,  et  deux  pour  l’armée  de  la  Sublime  l’oile.  l^es 
qualie  otages  de  l’armée  fiançoise  seront  embarqué 
sur  le  vaisseau  - commandant  de  l'escadi  e,  et  les  quatre 
otages  de  l’armée  aiigloise  et  turque,  sur  un  des  bâ- 
timens qui  poitera  le  commandant  en  chef  ou  les 
lieutenants  - généraux  : ils  seront  réciproquement  re- 
- - mis  à leur  arrivée  en  France.  — Rép.  11  seia  remis 
entre  les  mains  du  commandant  en  chef  de  l’armée 
françoise  quatre  olHciers  de  rang  comme  olages;  sça- 
voir,  un  olficier  de  la  marine,  un  de  l’armée  britan- 
nique, deux  de,  l’armée  turque.  Le  commandant  eu 
chef  de  l’armée  fiançoise  remettra  également  entre 
les  mains  du  commandant  en  chef  de  rarmée  bri- 
tannique quatre  officieVs  de  rang.  lais  olages  seront 
remis  de  part  et  d’autre  à l’époque  de  l’embarque- 
ment. ./  . ' ' . 

Art.  XXII.  S’il  s’élève  quelques  dlfTirullés  pen- 
dant l’exécution  de  la  présente  capitulation,  elles  se- 
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ront  réglées  à l'amiable  par  les  commissaires  des  ar-  180J 
tuées.  — Bip.  Accordé. 

Signi:  Keith,  amiral. 

J.  Hely  HuTCHiNSOn,  lieutmant  ■ gi.  , ' 

nir al' commandant  en  chef. 

Hl  TSSEIN,  capitan- pacha. 

Abdalla  Jaques  François  Menou, 

. général  en  chej-  de  l’armée  française, 

JaiieS  Kempt,  lieutenant-colonel  et 
Secrétaire. 

■ ' t * ' 

2. 

Traité  entre  la  république  française  et  la  I8cx) 
république  batave,  sur  plusieurs  points  lith^'^*'^’'' 
gieux;  signé  te  5 janvier  1800. 

{Journal  de  Francfort  1800.  n.69.  90.  POSSELT 
, Annalen  1799.  St.  12.  p.  272. 

I^a  république  batave  et  la  république  française  dé- 
sirant résoudre  quelques  questions  litigieuses,  qui  se 
sont  élevées  entj  e elles , par  une  transaction  amicale 
et  réciproquemeut  avantageuse  aux  deux  puissances 
contractantes,  ont  nommé  pour  s'entendre  sur  ces 
dillerens  objets,  savoir;  JLe  directoire  exécutif  de  la 
république  batave,  le  citoyen  Schimmelpenninck , son 
ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire auprès  de  la  république  française;  et  le  pre- 
mier consul  de  la  republitjue  française,  le  citoyen  Tal- 
leyrand,  ministre  des  rélalions  extérieures,  lesquels 
après  l’écbange  de  leuus  pleins -pouvoirs,  sont  con- 
venus des  articles  suivans; 

Art.  I.  La  lépublique  françoise  abandonne,  cédé  Binn 
et  transporte  à la  république  batave,  toutes  ses  pre- “pp*“** 
tentions  et  tons  ses  droits , de  quelque  nature  qu'ils  j„x  ^ 
soient  à présent  ou  qu’ils  puissent  être  par  la  suite, 
et  sous  quelques  dénominations  qu’ils  existent,  sur  pire 
les  biens  de  toute  nature  possédés  dans  v^l’étendue  du 
territoire  batave,  ou  sur  ses  habitans,  par  les  émigrés 

f ■'  ' 
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jgQO  françois,  et  ceux  des  pays  réunis  à la  France;  par 
le  clergé  françois,  celui  fies  neuf  départemens  ré- 
unis formant  la  ci-devant  Belgique,  l’electeur  Palatin, 
comme  propriétaire  de  Ravensteiii,  Mengen  et  autres 
lieux  ; la  maison  de  Zultzbach  y compris  la  seigneurie 
de  Bon-mer,  la  maison  de  Salm,  y compris  la  seig- 
neurie d’Anholt  dans  le  canton  de  Zutphen,  et  en 
général  sur  tous  les  biens  de  tous  les  autres  princes 
et  seigneurs  de  l’empire,  qui  possessionés  en  Hol- 
^ lande  avant  la  gueri’e  actuelle,  y ont  perdu  par  les 
suites  de  celte  guerre  toute  prétention  à l’exeicice  de 
leurs  droits,  et  à la  jouissance  de  leurs  propriétés. 

La  petite  ville  de  Ilussen  située  dans  l’isie  de  Be- 
tau  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  son  territoire,  y 
compris  Malburgen  et  Hulhuysen,  comme  aussi  quel- 
ques villages  dans  le  pays  de  Kuyck,  enclavés  dans 
le  territoire  de  la  république  balave,  fout  partie  de  la 
présente  cession. 

L’abandon  des  biens  ecclésiastiques,  consenti  en 
faveur  de  la  i-épublique  batave,  s’éntendia  également 
à mesure  que  la  refoime  sera  effectuée  sur  ceux  qui 
dépendent  des  quatre  nouveaux  départemens  conquis 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  sont  situés  sur  le 
sol  batave,  ainsi  que  sur  tous  les  droits  qui  poui'-  ■ 
roient  appartenir  à la  république  française  sur  le  dit 
territoire,  à raison  de  la  réunion  définitive  de  ces 
mêmes  quatre  départemens,  de  manière  qu’elle  ne 
donne  aucun  prétexte  à une  répétition  quelconque. 

La  présente  concession  entraîne  avec  elle  au  profit 
de  la  république  batave,  l'abandon  des  revenus  et 
loyers  arriérés  qui  peuvent  être  dûs  dans  ce  moment 
sur  les  biens,  dont  celte  transaction  lui  assure  la 
jouissance  et  la  propriété.' 

Lu  Fr.  - Art.  II.  La  république  françoise  en  transportant 
dr°™8*  ® P*^®®ent  à la  république  batave,  l’occupation  et 

fi'ire'ce'-  possession  de  tous  les  biens  et  droits  ayant  appartenu 
drr  i U a l’electeur  Palatin,  et  à tous  autres  princes  et  seig- 
neurs  de  l’empire  avec  lesquels  elle  à été  en  guerre, 
et  qui  sont  situés  dans  l’étendue  du  territoire  batave, 
prometet  s’engage  de  plus,  de  lui  en  faire  abandonner, 
lors  de  la  paix  générale  avec  l'empire,  l’irrévocable 
et  absolue  propriété , par  les  intéressés  ; d’interposer 
à cet  égard  ses  bous  offices , et  d’employer  à cet  eflet 

I ' ■ . 


Digiti?tîd  by  Gbogk 


U 


I . 
> 


et  la  république  Batave. 


39 


tous  les  moyens  qu'elle  employera  pour  s’assurer  h 
elle  même  la  libre  et  Iranquile  possession  des  pays 
qu’elle  a conquis  et  qu’elle  jugera  convenable  de  con- 
server. 

1 Art.  III.  La  cession  de  la  seigneurie  de  Raven- 
stein,  stipulée  dans  l’art.  I.,  ne  comprend  que  la  por- 
tion de  cette  seigneurie,  qui  se  trouve . enclavée  dans 
le  territoire  batave. 

Art.  IV.  La  présente  cession  emporte  avec  elle 
l’universalilé  des  droits  appartenans  à la  république 
frauçoise  dans  l’etendue  des  possessions  baiaves,  à 
l’exception  de  la  maison  de  ï’rance  h la  Haye,  ci- 
devant  appropriée  à la  légation  françoise. 

Art.  V.  En  considéiation  des  concessions  stipu- 
lées par  les  articles  précédens  la  république  fran- 
çaise, après  l’échange  des  jalilications  respectives  du 
présent  traité , et  dans  les  termes  convenus  entre  les 
deux  gouvernemens  la  somme  de  six  millions  de  francs. 

Art.  VI.  La  présente  transaction  n’aura  son 
effet  qu’  après  avoir  été  ratifiée  par  les  parties  con- 
tractantes et  les  ratifications  seront  échangées  à Paris, 
dans  le  moindre  délai  possible,  et  à compter  du  quinze 
iiinôse  ce  délai  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  république  française  et  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  république  batave,  en  ^erlu  de 
nos  pleinspouvoir.s,  avons  signé  le  présent  traité  et  y 
avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à Paris,  le  5.  janvier  1800,  an  6.  de  la  liberté 
batave  (15.  nivôse  an  8)« 


I8oo 


R»vea* 

•teiu. 


Birni 
d«  U 
France 
eu  UoU. 


!.«  rép. 

batave 

payera. 


Batifi. 

cation. 


Sig7lé;  R.  T.  SCHiMMELPENNINCK. 

Ch.  M.  Talleyrand. 

' Article  additionnel. 

Les  pays,  tels  que  celui  de  Ravenstcin,  les  villa- 
ges et  communes  dont  la  souveraineté  est  tiansporlée 
par  le  présent  traité  à la  république  batave,  sont 
cédés  et  reçus  à litre  d’accompte  sur  l’indemnité  ter- 
ritoriale promise  à la  république  batave  par  l’art. 
XVI  du  traité  de  la  Haye;  les  deux  républiques  se 
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1 800  proposant  de  s’entendre  sur  les  moyens  de  parvenir 
à l’extension  complète  de  l’article  seize  du  traité  de 
la  Haye. 

Signé:  Ch.  M.  T allé  yr  and. 

, R.  J.  SCHIMMELPENNINCK. 

S.  Jauv.  Articles  secrets  joints  au  traité  du  5*  janvier 

^ ' 1800^  entre  la  république  française  et  la  ré- 

publique batave  ; signé  le  même  jour. 

, (ScHOELL  h.  abrégé  d.  traités.  T,  XIV.  p.  543.) 

Xia  république  batave  et  la  républiqufe  françoise  ayant 
stipulé  dans  la  transaction  passée  aujourdhui  entre 
elles,  des  articles  séparés  et  secrets  qui  se  rapportent 
à cette  transaction,  ont  jugé  convenable  de  préciser 
ces  articles  d’une  manière  particulière  et  positive. 
E,u  çouséquence,  les  plénipotentiaires  respectifs  des 
deux  puissances  contractantes,  savoir:  de  la  part  de 
la  république  batave,  le  citoyen  Schimraelpenninck, 
son  , ambassadeur  extraordinaire  à Paris,  et  de  la  part 
de  la  république  françoise,  le  citoyen  Talle3rand, 
ministre  des  jelatiohs  extérieures,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit:  ’ 

Art.  I.  La  concession  stipulée  dans  l'art.  I”  de 
la  tiansaction  du  jour,  comprend  également,  au  piofit 
de  la  république  batave  et  avec  la  même  gaianlie, 
l’abandon  des  droits  de  la  république  françoise  sur 
toutes  les  propriétés  des  ordres  de  Malte  et  Teuto- 
uique  situées  sur  le  sol  batave. 

Art.  II.  En  faveur  de  cette  transaction,  et  par 
suite  de  l’amitié  qui  unit  les  deux  nations,  la  républi- 
que française  promet  et  s’engage  d’interposer,  lors  de  la 
paix  générale  avec  l’empire,  ses  bons  offices  aupiès 
de  S.  M.  prussienne  pour  la  déterminer  à abandon- 
ner à la  république  batave,  ses  droits  sur  le  district 
",  de  Sevenaer,  enclavé  dans  le  territoire  de  cette  répu- 
blique, et  vulgairement  connu  sous  le  nom  de  Liemers. 

. De  plus , la  république  française  pi'omet  et  s’en- 
gage, de  faire  payer  à la  république  batave,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  la  somme  de  deux  millions’ de 
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fjancs,  faisant  partie  des  avances  faites  par  la  ré- 
gence de  Batavia  à l’escadre  françoise  comiuandée  par 
l’admirai  Sercej'  dans  l’Inde,  et  pour  le  payement 
de  la  quelle  cel  olKciw  général  a tiré  et  fait  contre- 
signer par  le  chef  civil  i3/ze,.dilïé rentes  lettres  de 
change  sür  la  trésorerie  de  la  marine  à Paris,  qui 
n’ont  pas  encore  été  acquittées. 

Pour  parvenir  au  payement  de  ces  deux  millions 
de  francs,  le  gouvernement  français  fera  délivrer  à 
l’ambassadeur  de  la  république  -batave,  dix  ordohnan- 
ces  de  deux  cent  mille  francs  chacune,  payables  de 
mois  en  mois , à compter  du  1"  messidor  prochain. 

Le  reste  de  la  créance  sera  payé  à la  république 
batave,  après  que  la  totalité  de  cette  dette  aura  été 
liquidée. 

Les  préseus  deux  articles  séparés  ét  'secrets , au- 
l'ont  la  même  force  que  s’ils  étoicnt  mot  à mot  in- 
■sérés  dans  la  transaction  publique  signée  aujouidhui, 
et  ils  seront  également  ratifiés  par  les  parties  con- 
tractantes. 

''  En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  la  république  batave,  et  ministie  plé- 
nipotentiaire de  la  république,  françoise,  en  vertu  de 
nos  pleinspouvoirs,  avons  signé  les  présens  articles 
et  y avons  fait  apposer  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  à Paris,  le  15*  nivôse  an  VIll  de  la  républi- 
que française  (6.  janvier  1800). 

Signé:  Ch.  M.  Talleyrand. 

' . R.  J.  SCHIMMELPÉNNINCK. 

3. 

Convention  entre  l'empire  de  Russie  et  la 
Porte  Ottornanne^  concernant  la  république 
de  Sept  • Isles  unies  s conclue  à Constantinople^ 
le  21  mars  1800. 

(Impr.  d’autorité  à St.  Petersbourg  fol.  en  français 
et  en  russe.) 

nom  de  Dieu  tout-puissant.  ' 

T Je  pays  originairement  soumis  à la  république  de 
Venise,  après  avoir  passé  sous  la. domination  des  Fran.? 


1800  ' 
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IgOoV*^*®»  ayant  été,  à l’aide  du  souverain.,  arhiti'e  de  la 
vicloiie,  délivré  de  ce  joug  odieux  par  les  escadres 
combinées  de  la  Russie  et  de  la  Sublime  Porte,  se- 
' coudées  par  le  voeu  unanime  et  les  ellorls  des  in- 

sulaires, Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Riissies, 
et  Sa  Majesté  l’empereur  Ottoman  étant  convenus 
d'observer  les  principes  de  l’équité,  de  la  modération 
et  du  désintejessement,  principes  dont  l’exécution  a 
été  de  plus  solemncllemerit  et  explicitement  stipulée 
dans  le  traité  d’alliance  défensive;  et  la  dignité  des 
deux  cours  exigeant  qu’elles  remplissent  une  pro- , 
messe  faite  publiquement  par  l’une  et  par  l’autre,  il 
a été  résolu  d’établir  dans  ce  pays  un  gouvernement 
tel  qu'il  n’arrive  rien  de  contraire  à la  lianquillité  et 
surèlé  des  états  de  la  Sublime  Porte,  en  raison  du 
Aüisinage,  et  qui  conforme  aux  anciens  usages,  cou-' 
tûmes  et  réligioti  du  pays,  soit  en  même  tems  agréa- 
ble aux  habitans  délivrés  du  joug  d’une  puissance 
qui  ne  cesse  d’employer  des  maueuvres  publiques 
et  secrètes  pour  réussir  dans  son  desseins  pervers 
de  iletruire  et  renversér  les  loix  et  les  principes  de 
‘ toute  réligion  et  de  la  société  humaine.  En  consé- 
quence la  cour  impéiiale  de  Russie  et  la  Sublime 
Porte,  voulant  d’un  commun  accord  arranger  solem- 
nellement  cet  ouviage  d’une  manière  solide  et  par 
des  ]églemens  qui  le  rendent  inaltérable  et  indisso- 
luble, elles  ont  nommé  et  autorisé  pour  cet  effet,  sa- 
voir: Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
liaul  et  noble  \Va.sili  Tamara,  sou  conseiller  privé, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  Porte  Ottomanne,  chevalier  de  l’ordre  de  St. 
Anne  et  commandeur  de  l’ordre  souverain  de  St.  Jean 
de  Jérusalem;  et  Sa  Majesté  l’empereur  Ottoman,  les 
très  - excellents  et  très -honorables  EIFendi  Ibrahim 
Ismet  Rey  qualifié  du  litre  de  Cazi-Asker  de  Ro-' 
melie  et  ci -devant  Istambol  Effendi;  et  Ahmèt  Atif 
Reis-Effendi,  lesquels  plénipotentiaires,  après  l’échange 
de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs,  trouvés  eu  buuue 
■ né  U-  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

biique  Art.  I.  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
considérant  que  les  susdites  isles  ci-devant  vê- 
la netiennes , vù  leur  proximité  de  la  Morée  et  de  l’Al- 
d*eu'*  intéressent  particulièrement  la  sûreté  et  tian- 

' ïortc.  quilité  des  étals  de  ia  Sublime  Porte,  il  à été  con- 
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venu,  que  les  susdites  isles,  à l’instar  de  la  républi-  tQoo 
que  de  Kaguse,  foi  raeroient  une  république,  soumise 
à titre  de  suzeraineté  à la  Sublime  Porte,  et  gouvernée 
par  les  piincipaux  et  notables  du  pays.  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  s’engage  pour  elle  et 
ses  successeurs,  de  garantir  l’intégrilé  des  états  de  la 
dite  république,  le  maintien  de  sa  constitution,  qui 
sera  acceptée  et  ratifiée  par  les  deux  hautes  parues 
contractantes,  après  avoir  été  soumise  à leur  appro- 
bation , de  même  que  la  perpétuité  des  privilèges  qui  > 

lui  seront  accordés,  Sa  Majesté  l’empereur  Ottoman  * 
et  ses  successeurs  étant  suzerains  de  la  susdite  lépu-  - 
blique,  c’est  à dire  seigneurs,  princes  et  piolecteurs 
et  la  dite  i épublique,  étant  vassale  de  la  Sublime  Porte, 
c’est  à-  dire,  dépendante,  soumise  et  protégée,  les  de- 
'voirs  de  cette  protection  seront  réligieusement  ob- 
servés par  la  Sublime  Porte  en  faveur  de  la  susdite 
république. 

Art.  II.  En  conséquence  de  l’article  I.  ci  - des-  Déno- 
sus,  les  îles  de  Corfou,  de  Zante,  de  Céplialonie,  de 
Santa-Maura,  d’Ilaque,  de  Pacsou,  de  Cérigo  et  tou- îiei. 
les  les  îles  grandes  et  petites,  habitées,  et  inhabitées, 
situées  vis  - à - vis  des  côtes  de  la  Moiée  et  de  l’Al- 
banie, lesquelles  ont  été  détachées  de  Venise,  et  vi- 
ennent d’être  conquises,  étant  soumises  à la  Sublime 
Porte  sous  le  nom  de  la  l'épublique  des  Sept -Isles  i 

unies,  la  dite  république  et  ses  sujets  jouiront  pour 
leurs  affaires  politiques,  pour  leur  constitution  inté- 
rieure et  pour  leur  commerce  de  tons  les  privilèges, 
dont  jouissent  la  république  de  Raguse  et  ses  sujets; 
et  les  deux  hautes  cours  contractantes,  pour  exercer 
convenablement  leur  droit  de  conquête  sur  les  dites 
isles,  accepteront  et  ratifieront  la  constilutiton  inté-  ' 
lieure  de  la  susdite  république,  par  des  actes  solem- 
nels  après  l’avoir  approuvée  d’un  commun  accord. 

Art.  III.  La  susdite  république  des  Sept- Isles  Droit* 
unies  en  remplissant  exactement  envers  la  Sublime 
Porte  les  devoirs  de  fidelité  et  d’obéissance  auxquels  vriirné. 
elle  est  tenue  en  raison  de  son' vasselage,  jouira  pour 
toutes  ses  dis^osilions  intérieures  et  extérieures,  abso- 
lument  des  mêmes  droits  et  privilèges  dont  a cou- 
tume de  jouir  la  république  de  Raguse.  Les  sujets 
de  la  dite  république  qui  commercent  dans  les  étals 
de  la  Subrime  Porte  ou  qui  y résident,  seront  sous 
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1800**^*^**°”  directe  de  leur  consul  ou  ^ icc- consul.  Les 
mêmes  coutumes  qui  ont  lieu  à l’cgai  d des  biens  et 
des  personnes  des  Ragusais,  seront  ejcacleinent  obser- 
vées pour  ce  qui  les  concerne.  La  Sublime  Porte 
» employera  tous  scs  elFoits  pour  que  les  vaisseaux  et 
Dégücians.  de  la  susdite  république  soient  protégés 
, contre  les  légences  de  Barbarie,  de  la  même  raauièie 

^ ' que  le  sont  les  vaisseaux  et  uégocians  ragusais. 

Beaê-  Art. IV.  La  susdite  république,  pour  donner  une 
, yaneè  marque  de  son  vasselage  envers  la  Sublime  Porte  et 
|orte.  leçon noîlre  sa  suzeraineté,  piomet  de  payer  au  trésor 
, impérial,  tous  les  trois  ans,  soixante  et  quinze  mille 
î piastres.  Celte  redévance  sera  présentée  à la  Su- 
blime Porte  par  une  ambassade  solemuelle,  ainsi  que 
l’est  la  redévance  de  la  lépublique  deRaguse.  Lasus- 
' dite  somme  ne  pouna  jamais  être  augmentée  ni  di- 

minuée. La  susdite  république,  ne  j)ayera  aucune  au- 
' tre  espèce  de  tribut  outie  la  dite  somme;  et  ses  su- 
jets étant  ainsi  que  ceux  de  la  république  de  Raguse, 
, L . exempts  de  la  capitulation  et  de  tous  autres  impôts 
dans  les  états  de  la  Sublime  Porte,  il  sera  expéuié 
dans  tout  l’empire  les  ordres  nécessaires  relalils  à 
' cet  objet.  ’ 

Garni-  Art.  V.  Les  forteresses  et  autres  ouvrages  quel- 
eoiipen.  conques,  existant  actuellement  dans  les 'susdites  isles, 
g, V, lire"  devant  être  rémis  à la  susdite  république,  elle  doit 
actueUe.  sans  doute  pourvoir  à leur  délense  en  y mettant  gar- 
, nison  et  de  la  manière  qu’elle  le  jugera  à propos. 
Alais  pour  que  ces  isles  soient  à l’abri  de  tous  les 
événemens  possibles  pendant  la  durée  de  la  présente 
guerre,  dans  le  cas  où  elle  même  n’auroit  pas  des 
forces  suffisantes,  il  seia  permis  à la  cour  de  Russie 
..  ’ età  la  Sublime  Porte,  ou  bien  aux  commandansde  leui-s 

■ escadres  respectives,  de  faire  entrer  dans  les  forteresses 

des  troupes  réglées,  de  l’avis  toute  fois  de  la  dite  1 épubli 
' qije  et  après  un  concert  réciproque  entre  les  deux  hautes 

parties  contractantes  ou  entre  les  commandans  de 
leurs  forces  navales.  Ces  troupes 'y  seront  en  garni- 
son le  tems  qui  sei  a nécessaire  d’après  l^s  circonstan- 
ces des  alfaires;  mais  après  la  cessation  de  la  guerre, 
les  deux,  hautes  cours  susmenliôrinées  évacueront  les 
tlites  isles  et  en  retireront  sans  faute  leurs  escadres 
et  leurs  troupes.  , , ' 

. I ‘ 

, , J ' 
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Art.  VJ.  J.es  JuÇgocians  eh  capilaincs  des  susdi- 
tes isles  ayant  depuis  longtems  la  permission  de  na- 
Tigtier  dans  la  l\ler -Noire,  les  deux  hautes  pai  fies 
contractantes  Miit  convenues,  que  cette  permission 
leur  sera  conhrmée  a l’avenir  seulement  sans  leur 
piopre  pavdion.  Ainsi  cet  objet  sera  rempli  de  la 
manière  exposée. 

^ Art.  V If.  Comme  la  Sublime  l’oi  te  a à coeur  la 
surete  et  trauquillilé  des  susdites  isles,  le  réglement 
aiiléi  leur  relatif  à la  liberté  du  commerce  et  a la  na- 
\igation  dans  les  mers  où  ces  isles  sont,  situées  sera 
maintenu  comme  auparavant,  de  manière  à ce  qu’il 
ne  sou  point  porté,  atteinte  aux  articles  qui  concer- 
nent le  commerce  et  la  sûreté  et  qui  sont  insérés  ab 
aiitiquo  dans  les  traités  de  la  Sublime  Porte  avec  les 
puis^sances  limiliopbes,  et  la  Sublime  Porte  enjoindra 
sevérement,  et  rigoui  ensement  aux  régences  de  bar- 
barie, de  ne  pas  dépasser  les  limites  maritimes  qui 
ont  ete  assignées  et  marquées  depuis  un  très -grand 
nombre  d’années.  ° 

J.,a  Sublime  Porte  promet,  comme  une  faveur  écla- 
tante et  une  gtarc  insigne  envers  la  susdite  républi- 
que, que  ses  ba( miens  de  guerre  n’iront  pointai!  delà 
ces  susdites  limites  maritimes,  tant  qu’il  ny  aura  point 
de  nécessité  uigeiife,  mais  dans  le  cas  d’une  nécessité 
urgente  et  après  qu'ou  aura  prévémi  la  susdite  ré- 
publique et  son  consul  résident  auprès  de  la  Sublime 
I orte,  il  leur  seja  permis  d’y  aller,  et  les  bàlimeiis 
de  gueri-e  qui  sci-ont  expédiés  se  conformei-ont  à la 
quaiaiitaine  et  aux  autres  réglemens  du  pays,  dans 
tes  lieux  ou  ils  iront. 

Art.  yiir.  Les  lieux  de  Ih-evesa,  Parga,.  Vo- 
mtza  et  biitriiito.  situés  eu  ferre  ferme  et  détachés 
de  Venise,  étant  contiguës  à l’Albanie,  seront  ainsi  que 
eu)^  dépendances  et  atlenances,  annexés  aux  états  de 
la  yiblime  J orte  et  lui  airpartiepdroiit  désormais. 
Mais  tous  les  liainfaiis  de  ces  contrées  étant  sans  ex- 
ception de  la  réligion  chrétienne,  les  privilèges  rela- 
Ids  au  culte  religieiix-ct  à radiniui.stralioii  de  la  justice 
qm  oui  lieu  dans  les  principautés  de  Moldavie  et  rie 
Valacliie.  dont  les  Iiabitaiis  sont  pareillement  tous  de 
a lelipoii  e n encline,  auront  nirssi  exactement  lien  n 
1 egard  des  liabilaus  des  susdites  contrées.  En  cou- 
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tûmes  (lu  pays  relativement  aux  procédures  civiles  et 
criminelles , la  natuie  des  possessions  et  Tordre  des 
successions  ne  seseiont  point  cliarg(5s.  Il  continuera 
d’être  défendu  aux  Maliometans  d’y  acquérir  des  pro- 
priétés et  de  s’y  domicilier  ainsi  qu’il  est  observé  dans 
les  susdites  principautés  de  Moldavie  et  de  Valacliie. 
Mais  comme  ces  contrées  appartiennent  en  toute  pro- 
priété à l’impire  ottoman,  il  sera  permis  d’y  établir 
un  oHicier  commandant,  qui  devra  être  absolument 
mahommetan , et  attendu  qu’un  giand  nombre  des 
sujetsde  la  république  des  Sept-Isles  unies  ont  des 
possessions  dans  les  dites  contrées,  la  Sublime  Porte 
promet  de  déterminer  dès-à-pre'sent,  le  rang  de  cet 
officier,  la  nature  et  les  droits  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  le  lieu  de  sa  résidencè,  le  tout  au  gré  du  gou- 
vernement de  la  susdite  république. 

Art.  IX.  La  Sublime  Porte  promet,  que  tout  ce 
qui  a rapport  au  culte  réligieux  des  rayas,  habitans 
du  susdit  territoire,  sera  désormais  maintenu  et  observé 
de  la  même  manière  qu'il  Ta  été  jusqu’à  présent.  En 
conséquence  ils  auront  une  permission  entière  de  lé- 
parer  leurs  églises,  d’en  construire  de  nouvelles  et  de 
sonner  les  cloches  sans  qu’on  puisse  y mettre  aucun 
empêchement. 

Art.  X.  D’après  les  sentimens  généreux  et  bienfai- 
sans  de  sa  haulesse  envers  ses  sujets  et  surtout  d’apres 
les  soins  qu’elle  apporte  pour  contenter  et  satisfaire 
les  dits  rayas  qui  doivent  être  soumis  pour  la  pre- 
mière fois  à la  Sublime  Porte,  elle  ne  veut  létiier 
-qu’un  triliut  modéré,  de  rayas  habitans  de  Prevesa, 
Pevga,  Venitza,  Butiinto,  ainsi  que  de  leurs  dépen- 
dances; c'est  pourquoi  la  Sublime  Porte  promet  qu’il 
ne  sera  réliré  d’eux,  rien  au  delà  de  ce  qu’ils  éloient 
dans  Tusage  de  payer  à la  ci-devant  république  de 
Venise.  Les  susdits  rayas  ayant’  épiouvé  toute  sorte 
de  vexation  pendant  qu’ils  étoient  ci  - devant  sous  la 
domination  des  p'rançois  et  ayant  beaucoup  souflert 
aussi  depuis  ce  tems,  à cause  des  calamités  de  la  gu- 
erre ils  seront  exempts  de  tous  impôts  pendant  deux 
années  à compter  de  la  date  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Art.  XI.  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les 
Russies,  pour  témoigner,  l’amitié  sincère  qu’elle  porte 
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à Sa  Majesté  l’empereur  ottoman,  et  combien  elle 
s'intéresse  au  bien  être  de  la  Sublime  Porte  à titre  de 
son  allié  fidèle,  promet,  d’employer  ses  soins  pour 
faire  accepter  de  garantir  lors  de  la  paix  générale  par 
les  puissances  alliées,  et  par  les  autres  qui  y seront 
invitées  tous  les  principes  contenus  dans  les  articles 
]f.  V.  VII  et  VIII.  ci-dessus,  et  relatifs  au  mode 
(l’existence  politique  tant  des  susdites  isles  que  des 
dites  terres  du  continent,  les  unes  et  les  autres  dé- 
tachées de  Venise. 

Art.  XII.  Celle  convention  sera  ratiflée  par 
leurs  Majestés  l’empereur  de  toutes  les  Russies  et 
l’empereur  ottoman,  et  les  ratifications  respectives 
devront  être  échangées  à Constantinople  dans  deux 
mois  et  demi,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés  en  vertu  de  nos 
pléinpouvoirs,  avons  signé  l’instrument  de  l'a  présente 
convention,  y avons  apposé  le  sçeau  de  nos  armes  et 
l'avons  échangé  contre  un  instrument  de  la  même 
forme  et  teneur  également  signé  parles  susdits  pleini- 
polentiaires  et  muni  de  leurs  cachets.  > 

Fait  à Constantinople,  le  21.  mars  1800. 

(L.  S.)  W.  Tamara.  ' 

4. 

Traité  de  subsides  entre  le  roi  de  la  Grande- 
Brétagne  et  le  duc  de  Wirtemberg^  pour 
un  corps  de  5-^000  Jiommes  ^ à fournir  par 
ce  prince^  pendant  3 années;  conclu  et  signé 
à Louisbourg  le  20.  avril  1800. 

{^Copie  privée  mais  sûre.) 

Soit  notoire  à tous  à qui  il  appartiendra;  que  S.  A, 
S.  le  duc  régnant  de  Wirlemberg,  se  trouvant  en 
qualité  de  membre  de  l’empire  et  par  une  suite  de 
son  attachement  à sa  constitulion , engagé  dans  la 
guerre  que  le  coips  germanique  a été  obligé  de  dé- 
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1 800  à la  France  pour  la  défense  el  le  maintien  de 

sa  constitution,  ainsi  que  de  l’iulegiité  de  sou  ter- 
ritoire; et  bien  convaincu  de  la  nécessité  d'enrqjloyer 
à ce  but  salutaire,  non  seulement  les  forces  que  les 
loix  de  l’empire  exigent  de  cbaqu'un  de  ses  mem- 
bres, à titre  de  contingent,  mais  de  développer  même 
de  plus  grande  moyens , afin  de  parvenir  plutôt  à 
une  paix  honorable  et  solide;  et  aussi  pour  donner 
plein  eil’et  au  traité  conclu  le  2-  de  juillet  1799  *), 
entre  S.  M.  impériale  royale  apostolique  et  romaine 
et  sadite  A.  sous  les  auspices  de  S.  M.  impériale 
eininenlissirne,  rempeieur  de  toutes  les  llussies,  par 
lequel  il  a été  1 econnu , que  la  piise  de  possession, 
par  la  France,  d’une  partie  considérable  de  ses  états, 
et  les  invasions  réitérées,  faites  pur  la  raèuïe  puis- 
sance, dans  les  autres  possessions  de  S.  A.  S.  ainsi 
que  l’épuisement  de  ses  moyens  causé  par  les  efi’orts 
extraordinaires  déjà  faits  par  elle,  pour  le  soutien  et 
l’avantage  des' armées,  agissant  pour  la  cause  com- 
mune en  Allemagne,  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
•par  elle  même  de  plus  grands  sacrifices,  dans  la  pro- 
poition  qu’elle  auroit  désirée;  elle  s’est  adressée  à S. 
Al.  Britannique  (qui  par  une  suite  de  l’aggression  hos- 
tile de  la  f’rance,  se  trouve  également  en  guerre 
' avec  le  même  ennemi)  invitant  S.  M.  à aider  S.  A. 
S.  à concourir  à J’executiou  de  ces  mesuies  par  tels 
' airangemens  qui  pourroient  être  jugés  convenables. 
S.  M.  de  son  côté  partageant  les  sentimens  de  S.  A. 

. S.  à cet  égard  et  souhaitant  de  lui  donner  une  preuve 
de  son  amitié  et  de  son  désir  de  lavoriser,  autant 
qu’il  dépemlra  d’elle,  l’objet  juste  et  salutaire  que  S. 
A.  S.  à en  vue,  a envoyé  à Soutgart,  le  Si’.  W^. 
W'ickliam,  son  ministre  plénipotentiaire  et  commis- 
'saire  nommé  à cet  effet,  afin  de  régler  plus  particu- 
lièrement tous  les  points  relatifs  à cet  objet  impor- 
. tant;  et  S.  A.  S.  à nommé  de  sa  part  pour  le  même 
but,  le  Comte  Charles  de  Zeppelin,  son  chambellan, 
' piésident  de  sou  cons<;il  intime,  son  minislie  d’etat 
et  de  conférence,  ayant  le  département  des  ail'aires 
étrangères;  chevalier  do  soji  grand  ordre,  grand  croix 
honoraire  de  l’ordre  de  Si.  Jeau  de  Jérusalem,  con- 
seiller privé  actuel  de  S.  M.  impériale  et  royale , ies- 

Cs  traité  n’est  pas  publié,  que  nous  sachions.. 
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quels  après  l’échange  de.  leurs  pouvoirs  respectifs,  j goo 
sont  convenus  des  articles  suivaus. 

Anx.  I.  Il  y aura,  autant  en  vertu  de  ce  frailé,  A'”*»- 
qu’à  raison  des  liens  élioils  qui  unissent  les  deux  **’  ' 
maisons,  uue  amitié  et  une  alliance  sincères  et  dura- 
bles entre  S.  M.  B.  et  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  de 
Wirtemberg,  leurs  descendans,  et  successeurs , de  telle 
sorte  que  chacune  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, envisagera  les  interêtes  de  l’une,  comme  les  siens 
propres,  et  s’elForcera  de  contribuer  à la  prospérité 
de  sa  maison,  de  ses  états,  de  ses  sujets,  comme  de 
6’opj[)oser  à tout  ce  qui  pourroit  y nuire  ou  porter  1 ' • 

préjudice. 

Art.  II.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wirtemberg  mettra  à 
la  disposition  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande  - Bretagne, ‘«“re'd» 
un  coi  ps  de  5,000  hommes,  tant  infanterie  que  cava-  , 

Ici  ie,  (celle  ci  ne  dépassera  pas  la  proportion  d’un 
onzième  du  coips  entier)  pour  servir  dans  quelle  pai'-  < 
tie  que  ce  soit  en  Euiope,  où  S.  M.  B.  l’exigeroit,  et  - ■ 

cela  pendant  tout  de  tems  que  S.  M.  prendra  une 
part  active  sur  le  confinejit  dans  la  guerre  actuelle; 
et  pour  le  terme  de  trois  ans,, si  des  événeniens  heu- 
reux periueltoieut  à l’Europe,  à celte  époque,  ou 
plutôt,  de  jouir  d'une  paix  solide  et  durable;  S.  M.  ' 

se  reservant  dans  ce  dernier  cas,  c’est  à dire,  si  la 
p§ix  continentale  se  faisoit  avant  l’expiration  des  trois  ' ' 

ans,  la  liberté  de  ne  plus  faire  usage  de  ce  corps,  en  , 
prévenant  S.  A.  S.  de  ses  intentions  à cet  égard  trois 
mois  d’avance,  pendant  lesquels  la  solde  et  les  autres 
émoluraens  des  troupes  continueront  à leur  être 
payés  sur  le  pied  et  de  la  manière  ci -après  (énoncés. 

Art.  III.  Ce  col-p-s  entier,  ainsi  que  le  général 
nommé  par  S.  A.  S.  pour  le  commander,  seront  sous  mem. 
les  ordres  de  tel  général  eu  chef  des  armées  alliées  ' ' 

qu’il  plaira  à S.  M.  B.  de  désigner  à cet  ell'et  ; . ils  lui 
obéiront,  d’après  les  loix  de  la  guerre  et  de  la  disci-  , 
pline  militaire,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  marche 
de  la  guerre  et  l’ensemble  des  opérations,  bien  entendu 
cependant,  que  dans  tout  ce  qui  ne  regatde  que  leur 
discipline  et  leur  organisation  intérieure  et  particulière, 
les  troupes  ^wiiiembergeoises,  fournies  en'^ vertu  de 
ce  traité,  resteront  sous  le  commandement  immédiat 
de  leurs  pi  opres  officiers  et  les  ordres  de  leur  général 
Tom,  rw  - ' D _ / 
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1 800  wirtembergeois.  — Elles  seront  toujours  employées 
ensemble  sans  jamais  être  séparées , à moins  qüe  la 
raison  de  guerre  ne  l’e.xige  absolument.  • On  les  trai- 
tera en  tous  points,  tant  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice mililaire,  que  tout  ^utre  objet,  sur  le  pied  d’une 
parfaite  égalité  avec  les  troupes  de  la  puissance  avec 
l’armée  de  laquelle  elles  agiront.  — Ledit  corps  sera 
du  reste  absolument  indépendant  et  en  sus  des  troupes 
que  S.  A.  S.  doit  fournir  pour  son  contingent  à 
l’armée  de  l’eropiie. 

Sondé*  Art.  IV.  Ce  corps  exercé,  discipliné,  armé, 
«P"**  équipé  et  pourvu  de  tout  l’attirail  de  guerre,*  de 
l’artillerie  de  campagne,  à raison  de  deux  pièces  par 
bataillon,  et  des  munitions  nécessaires,  étant  actuelle- 
ment prêt  à partir , partira  pour  la  destination  qui 
lui  sera  désignée,  huit  jours  après  la  premièr  réquisi- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  commissaire  de  S.  M.  Br. 
' nommé  à cet' effet. 

rTûxd'  Art.  V.  ’ Afin  de  subvenir  aux  frais  de  levée  et 
îSniu**  fifiquipement  de  ce  corps,  et  de  faciliter  à S.  A.  S. 
les  moyens  de  le  mettre  à même  de  s’unir  prompte- 
ment aux  troupes  destinées  à agir  contre  l’ennemi 
commun,  S.  M.  Br.  s'engage  à payer  à S.  A.  S.  la 
somme  de  80  écus  de  banque  pour  chaque  cavalier 
monté,  armé,  équipé  et  exercé  et  celle  de  30  écus  de 
-banque  pour  chaque  fantassin,  de  même  armé,  équipé 
et  exercé  : l’écu  de  banque  estimé  à 4 shillings  9 de- 
niers et  ^ anglois.  Une  moitié  de  cet  argent  sera 
payée  le  jour  même  de  la  signature  du  présent  traité, 
* et  l’autre,  le  jour  où  la  troupe  sera  pasée  en  revue 
et  approuvée  par  le  commissairs  de  S.  M.  britannique. 

Ttmta  Art.  VI.  S.  M.  B.  en  considération  de  la  lon- 
îTsoid*  S'*®  durée  de  c-ette  négociation  occasionnée  par  la 
’ privation  des  moyens  de  communication  entre  l’Angle- 
terre et  le  continent,  et  pour  dédommager  eu  partie 
S.  A.  S.  des  frais  que  lui  a causés  pendant  cet  inter- 
valle de  tems,  l’enti-eticn  de  ces  troupes  levées  extra- 
ordinairement par  S.  A.  S.  dans  l’esj^rance  que  cette 
négociation  seroit  amenée  à une  fin  prompte  et  heu- 
reuse, consent  à lui  payer  la  solde,  mais  non  pas  la 
subsistance  du  corps  stipulé  dans  le  présent  traité,  de- 
t puis  le  20  du  mois  de  janvier  dernier  jusqu’au  jour 
de  la  signature  de  ce  traité. 
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Art.  VII.  La  solde  de  ce  corps,  ainsi  que  sa  IgoO  * 
subsistance  et  tout  son  entretien  sur  le  pied  de  guerre 
usité  dans  l’armée  de  S.  A.  S.  commencei  a à courir  linui^”* 
du  jour  même  de  la  signature  du  présent  traité.  — 

Elle  continuera  à être  payée  par  S.  M.  B.  tant  pour 
le  prêt  et  subsistance  des  soldats,  que  po\ir  tous  les 
autres  émolumens  quelconques,  et  sans  exception 
aussi  longtems  que  ce  corps  sera  activement  employé 
par  S.  M.  B.  Mais  dès  qu’il  plàira  à sa  dite  majesté 
de  n’en  plus  faire  usage,  et  que  les  trois  mois  d’aver- 
tissement, stipulés  dans  l'article  II.  seront  expirés, 
elle  payera  à S.  A.  S.  pour  le  reste  du  tems  de  la 
durée  du  présent  traité,  un  subside  proportionné 
à la  force  du  corps  fourni  par  S.  A.  S.  et  calculé  sur 
les  bases  du  subside  accordé  à S.  A.  S.  le  landgrave 
de  Hesse -Cassel  par  le  traité,  conclu  entre  S.  M.  B. 
et  le  sérenissime  landgrave  et  signé  à Cassel  le  10 
avril  1793.  — S.  M.  B.  s’engage  à payer  de  plus, 
dans  ce  cas  là,  extraordinairement,  et  en  sus  du  cou- 
rant, un  mois  de  solde  et  d’émolument,  pour  fournir 
aux  frais  de  ce  corps,  lorsqu’il  rentrera  dans  les  états  ' / . 
de  S.  A.  S.  -—  Afin  de;,  preyenir  toutes  les  contesta- 
tions qui  pour roient  naître  au  sujet  de  la  solde  et 
émolumens  ainsi  que  des  objets  relatifs  à l’entretien 
de  ce  corps,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront par  leurs  commissaires  respectifs,  nommés  à 
cet  effet,  d’une  somme  fixe , d’après  laquelle  ces  diffé- 
jTns  articles  seront  és'alués  et  acquittés  pendant  la 
durée  du  présent  traité.  ; 

’-^'Art.  VIII.  Tous  les  déserteurs  wurlembergeois,  d®'*»* 
seront  fidèlement  restitués  pendant  la  durée  du  pi  é- 
sent  traité  et  sous  la  reserve  de  réciprocité,  toute. s 
les  fois  qu’ils  seront  découverts  dans  les  endroits  dé- 
pendans  de  S.  M.  britannique  ou  dans  les  corps  levés 
par  ses  ordres.  — Les  prisonniers  faits  sur  les  troupes 
■wurtembergeoises  seront  échangés  par  S.  M.  B.  au  < 

même  terme  et  de  la  même  manière  que  les  autres 
troupes  allemandes  qu’-  elle  vient  de  prendre  à sa 
solde. 

Art.  IX.  S.  A.  S.  s’engage-à  tenir  ce  corps  tou-  n*cnit» 
jours  complet  et  d’envoyer  les  recrues  nécessaires^ 
équipés  et  exercés,  de  trois  'en  trois  mois,  et  plutôt 
même,  si  l’état  des  choses  l’exige  absolument. 

D 2 
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1800  Aut.  X.  II  dépendra  du  commissaire  de  S.  M.  B. 

Bcruei  laiie  de  ce  coips,  soit  en  partie,  une  ou  plusieurs 

’ icvues  par  an,  de  manière  cependant  que,  pour  ne 
' pas  courir  risque  de  déranger  les  opérations  de  la 
campagne,  elles  puissent  avoir  lieu,  pour  chaque  corps, 

' plus  fréquemment  que  tous  les  deux  mois. 

Les  coinmissaiies  et  officiers  tant  généraux  que 
commandans  de  régiment,  et  tout  officier,  ou  autre 
personne  chargé  de  conduire  les  lecrues  au  coips, 
seront  tenus  chacun  de  fournir  audit  commissaiie  S. 

, ISI.  B.  rélat  de  situation  actuelle,  soit  du  corps  en  en- 
tier, soit  des  régi mens  , soit  des  recrues,  toutes  les 
fois  que  le  dit  commissaire  jugera  convenable  de  le 
demander. 

*àp^er  Art.  XI.  S.  A.  S.  ayant  à la  demande  exfiresse 
p.  I.  TC-  de  S.  M.  en  vertu  de  l’article  IX. , renoncé  entière- 
ment ^ avantages  de  la  vacante  solde,  laquelle, 

dans  tout  traité  de  ce  genre,  a été  regardée  comme  le 
' principal  fond  , , pour  subvenir  aux  fraix  du  recrute- 
ment, et  ayant  par  l’art.  donné  toutes  les  facili- 
tés possibles  au  commissaire  de  S.  M.  B.  de  vérifier 
Félat  exact  dn  corps  dans  tous  les  teins,  et  le  nombre 
et  la  nature  des  recrues  qui  Jui  seront  envoyées , S. 
M.  B.  sentant  tout  l’avantage  de  cet  arrangement, 
soit  pour  le  bon  entretien  du  corps,  soit  pour  les 
services  ell'ectifs,  qu’il  se  trouvera  par  là  à même  de 
rendre  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  autant 
qu’au  commencement,  s’engage  à payer  à S.  A.  S. 
pour  fraix  de  recrutement  une  somme  calculée  sur  le 
pied  de  30  écus  de  banque  pour  chaque  recrue  dis- 
ciplinée,  armée  et  équipée,  'qui  sera  fournie  en  rem- 
■ placement  des  hommes  qui  périront,  ou  qui  seront, 
hors  d’état  de  sei  vice,  pendant  le  tems  que  ces  trou- 
pes seront  employées  par  S.,  M.  — Les-  déserteurs 
sont  formellement  exceptés  de  cet  article  et  leur  rem- 
placement sera  entièrement  à la  charge  S.  A.  S. 

AriiUe-  Art.'  XII.  L’artillerie  et  autres  effets  et  ustensiles 
de  guerre,  perdus  devant  l’ennemi,  seront  remplaces 
aux  fiais  de  S.  M.  B.  à un  piix  fixe  et  déterminé,  à 
convenir  entre  les  commissaires  des  hautes  parties 
contractantes. 


, cuiionf  Art.  XIII.  S.  A.  S.  s’engage , tant  que  durera  le 
de  paix,  présent  ti-aité;  à n’ouvrir  aucune  négociation  avec  la 
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l'iaiice,  à l’insçu  de  S.  M.  lî.,  mais  elle  lui  romniimi-  JgoO 
cjiieia  lidéleuieul , soit  à elle,  soit  à ses  niiiiisties  et 
commissaires,  ducmeiil  aulorisés  à cet  ellet,  toutes 
les  ouvertures  et  pi  opositioiis  qui  lui  seront  faites  à 
cette  fin:  en  cas  de  contravention  au  présent  article, 

S.  M.  13.  ne  seioit  plus  obligée,  de  sou  côld,  ârreinplir 
les  engagemens  auxquels  elle  se  Irouveroit  alors 
tenue,  et  seroit  pleinement  autorisée  à regarder  les 
stipulations  du  présent  Ijaité,  comme  nulles  et  non 
avenues,  — S.  M,  B.  de  son  côté  s’engage,  pendant 
la  durée  du  présent  traité,  à ne  conclure  aucun  tiaité 
avec  la  France  sans  que  S.  A.  S.  n’y  soit  nommément 
comprise  et  que  ses  intérêts  n’y  ayent  été  réglés. 

Art.  XIV.  S.  M.  B.  promet  de  veiller  à la  surêlé  protec- 
des  domaines  et  possessions  de  S.  A.  S.  et  de  diriger 
les  opérations  militaires,  autant  que  cela  dépendra  dû* dut. 
d’elle  et  que  les  cii  constances  de  la  guerre  et  les  in- 
térêts de  la  cause  commune  le  lui  pcrmetlront,  de 
manière  à ce  que  les  pays  du  Wirteniberg,  actuelle- 
ment occupés  par  S.  A.  S.'  ou  par  les  armées  alliées, 
soyent  couverts  et  épargnés  le  plus  que  possible.  Si 
cependant  non  obslant  les  précautions  qui  seront 
prises  dans  cette  vue,  une  partie  quelconque  des 
étals  susmentionnés  de  S.  A.  S.  était  attaquée  par 
l’ennemi,  en  haine  du  jJiésent  traité,  S.  M.  britanni- 
que prendra  de  concert  avec  ses  hauts  alliés , les 
mesures  (jui  seront  jugées  les  plus  convenables  pour 
procurer  h S.  A.  S.  une  indemnité  proportionnée  aux 
jjertes  qu’une  telle  invasion  feroit  éprouver  à l’une, 
ou  l’autre  de  ses  provinces. 

Art.  XV.  Pour  donner  à S.  A.  S.  une  marque  nenim. 
encore  plus  forte  de  son  amitié,  ainsi  que  de  rintéiçtot»‘  q 
vif  et  sincère  iju’elle  prend  à la  conservation  et  à la  dM*po'»* 
prospéiité  de  sq  maison,  S.  M.  B.  observera  la  même»®*»»- 
conduite  par  rapport  aux  autres  possessions  deS.  A.S. 
à mesure  qu’elles  seront  reconquises  et  tirées  des 
mains  de  l’ennemi;  et  s’employera  de  plus  de  la 
manière  la  plus  efficace,  de  concert  avec  ses  alliés, 

.pour  obtenir  lors  de  la  pacification  généiale,  la  resli- 
lulion  cômplette  de.s  étals  que  la  maison  de  Wirlem- 
herg  possédait  au  commencement  de  la  guerre  actu- 
elle, tels  qu’ils  se  trouvoient  à celle  époque,  et  de  lui 
en  garantir  la  pleine  et  entière  possession. 
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1800  Art.  XVI.  Le  coi-ps,  stipulé  dans  le  piésent 
Aup-  traité,  pourra  être  porté  jusqu’à  6,000  hommes, 
meiita.  moyennant  une  augmentation  de  fraix  de  levée  et 
nombre,  ^i’^quipe^ent,  ainsi  que  de  solde  et  autres  énioluraens,  ‘ 
'calculés  sur  les  bases  du  présent  traité,  d’après  l’aug- 
meutatiou  en  hommes  qui  sera  convenue  entre  les 
hautes  Parties  contractantes. 

. Art.  XVII.  Comme  le  présent  traité  , ainsi  qu’il 
tiou  à ^'^t  euoucé  clans  son  préambule , est  base  particulière — 
t^cbe  sur  celui  de  Vienne  du  2 Juillet  1799,  les  clau- 

ses et  stipulations  de  la  présente  convention  seront 
communiquées  en  entier  et  sans  réserve  à S.  M.  im- 
périale et  royale  l’empereur  des  Romains  et  à S.  M. 
impériale  ^ et  éminent issinie  l’empereur  de  toutes  les 
) Russies.  Il  leur  sera  libre  d’y  accéder  autant  que  la 
nature  des  divers  articles  et  stipulations  le  leur  per- 
mettra, de  même  qu'à  telles  modifications  ou  additions, 
<]ue  les  hautes  parties  contractantes  pourroient  y ap- 
porter par  la  suite. 

oiuîm  Art.  XVIII.  Les  ratiCcations  du  présent  traité 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou 
' plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
traité  et  y ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Louisbourg,  ce  20  du  mois  d’ Avril  1800. 

Sisni:  W.  WlCKHAM. 

' Charles  comte  DE  ZEPPELIN. 


5. 

30  Arr.  çYifre  s.  M.  britannique  et  son  al- 

tesse électorale  l’archevêque  de  Mayence;  jait 
à Pfora  près  Donaueschingen  ^ le  30  avril 

1800. 

{Journal  de-  Francfort  1800.  »•  328  - 336.) 

Soit  notoire  à tous  ceux  à qui  il  appartiendra,  que 
S.  A.  électorale  monseigneur  l’archevêque  de  Mayence, 
' se  trouvant  en  sa  qualité  de  membre  de  l’empire , et 
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et  l'électeur  de  Mayence, 

par  une  suite  de  son  attachement  à sa  constitution,  JgoO 
engagé  dans  la  gueire  que  le  Corps  geimauique  a 
été  obligé  de  déclarer  à la  P’rance,  pour  la  défense 
et  le  maintien  de  sa  constitution,  ainsi  que  de  l’inté- 
grité de  son  territoire,  et  bien  convaincu  de  la  né- 
cessité d’employer  à ce  but  salutaire  non  seulement 
les  forces  que  les  loix  de  l’empire  exigent  de  chacun 
de  ses  membres,  à titre  de  contingent,  mais  de  déve- 
lopper même  de  plus  grands  moyens,  aCn  de  parve- 
nir plutôt  à une  paix  honorable  et  solide,  ce  que  la 
prise  de  possession  paila  France  d’une  partie  cousidé- 
lable  de  ses  états,  et  les  inversions  réitérées  faites 
par  la  même  puissance  dans  les  autres  possessions  de 
S.  A.  élecleraîe,  ainsi  que  l’épuisement  de  ses  moyens, 
causés  par  les  efforts  extraordiuaii  es  déjà  faits  par  elle 
pour  le  soutien  et  l’avantage  des  armées  agissantes 
pour  la  cause  commune  en  Allemagne,  ne  lui  permet- 
tent'pas  de  faire,  par  elle  même,  dans  la  proportion 
qu’elle  auroit  diseré,  elle  s’est  addiessée  à S.  M.  bri- 
tannique, qui  par  une  suite  de  l’aggression  hostile  de  . -, 
la  France  se  trouve  eu  guene  avec  le  même  ennemi, 
en  invitant  S.  M.  à aider  S.  A-  électorale  à concourir 
à l’execution  de  ces  mesures  par  tels  arrangemens  qui 
pourraient  être  jugés  convenables  : S.  M.  de  son  côté, 
partageant  les  sentimens  de  S.  A.  S.  à cet  égard , et 
souhaitant  de  lui  donner  une  preuve  de  son  amitié 
et  de  son  plaisir  de  favoriser  autant  qu’il  dépendra 
d’elle  l’objet  juste  et  salutaire  que  S.  A.  S.  a en  vue, 
a nommé  le  sieur  William  Wickham,  son  ministre 
plénipotentiare  et  commissaire  pour  régler  plus  par- 
ticulièrement les  points  relatifs  à cet  objet  iinpoj  tanl, 
et  S.  A.  électorale  a nommé  de  sa  part  pour  le  même 
but,  le  comte  de  Spaur,  son  conseiller  itilime;  les- 
quels, après  l’échange  de  leurs  pleinpouvoirs  respec- 
tifs, sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Son  altesse  électorale  monseigneur  l’ai  - Corp» 
chevêque  de  Mayenc-e  mettra  à la  disposition  de  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande  Bretagne  un  corps  de  trois  mille 
deux  cent  soixante  quatre  hommes,  tant  infanterie 
que  cavalerie,  celle-ci  ne  dépassant  pas  la  proportion 
d’un  onzième  du  corps  entier,  pour  servir  dans  quelle 
partie  que  ce  soit  en  Europe,  où  S.  M.  britannique 
l’exigeroit,  et  cela  pendant  tout  le  teins  que  S.  M. 
prendra  part  active  sur  le  couliiient,  dans  la  guerre  ^ 
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1800  pour  le  terme  de  trois  ans,  si  des  évène- 

meus  heureux  permeltuietil  à l’Eui  ope  à ceUe  époque 
ou  plutôt,  de  jouir  d’une  paix  solide  et  durable,  S.  M. 
bi'ilaatiique  se  réservaut  dans  ce  dernier  cas,  c’est- 
à-dire,  si  la  paix  continentale  se  faisoit  avant  l’expi- 
ration de  trois  ans , la  liberté  de  ne  plus  (faire  usage 
de  ce  corps,  en  prévenant  S.  A.  électorale  de  ses  in- 
tentions à cet  égard  trois  mois  d’avance,  pendant  les- 
quels la  solde  et  les  autres  émolutuens  des  troupes 
continueront  à leur  être  payés  sur  le  pied  et  de  la 
même  manière  ci -apres  énoncés. 

Art.  II.  Ce  corps  entier,  ainsi  que  le  général 
nommé  par  S.  A.  E.  pour  le  commander,  seront  sous 
les  ordres  de  tel  général  en)  chef  des  armées  qu’il 

filaira  à S.  M.  britannique  de  désigner  à cet  elTét;  ils 
ui  obéiront  d’après  les  loix  de  la  guerre  et  de  la  dis- 
cipline militaire,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  mai:che 
de  la  guerre,  et  l’ensemble  des  opérations*,  bien  en- 
tendu cependant,  que  dans  tout  ce  qui  ne  regaide  que 
leur  discipline  et  leur  organisation  intérieure  et  par- 
ticulière, les  troupes  mayençoises  fournies  en  veilu 
de  ce  trailé,  resteront  sons  le  comniamlement  im- 
médiat de  leurs  propres  officiels.  — On  les  traitera 
. : en  tous  les  points,  tant  en  ce  qui  concerne  le  service 

militaire,  que  sur  tout  autre  objet,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité  avec  les  troupes  de  la  puissance  av*ec 
l’armée  de  laquelle  elles  agiront. — Le  dit  corps  sera 
du  reste  absolumeut  indépendant  et  en  sus  des  trou- 

Jies  que  S.  A.  E.  doit  fournir  pour  son  contingent  à 
'armée  d’empire. 

Son  d*.  Art.  III.  Ce  coips  exercé,  discipliné,  armé, 
équipé  est  pourvu  de  tout  l’attirial  de  la  guerre,  de 
. . l’artilleiie  de  campagne,  à raison  de  deux  pièces  par 
bataillon,  et  de  munitions  nécessaires,  étant  actuelle-, 
ment  prêt  à partir,  pailira  pour  la 'destination  qui 
, lui  sera  désignée  huit  jours' après  la  première  réqui- 
sition qui  en  sei  a faite  par  le  commissaire  de  S.  M.  B. 
nommé  à cet  effet. 

Art.  IV.  Aûn  de  subvenir  aux  fraix  de  levée 
et  d'éîjuipement  de  ce  corps,  et  de  faciliter  S.  A.  E. 
les  moyens  de  le  mettre  à même  de  s’’unir  prompte- 
ment aux  troupes  destinées  à agir  contre  l'ennemi 
commun,  S.  M.  B.  s'engage  à payer  à S.  A.  E.  la 
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somme  de  quatre-vingt  ëcus  de  banque'  pour  chaque  jgQç 
cavaKer  monté,  armé,  équipé  et  exercé;  l’écu  de  ban- 
que estimé  à 4 shellings  9 derniers  et  J anglois.  Une 
moitié  de  cet  argent  sera  payée  le  jour  même  de  la  ^ 
signature  du  présent  traité,  et  l’autre  le  jour  où  la 
revue  des  troupes* sera  passée  et  approuvée  par  le  ‘ . 
commissaire  de  S.  M.  B. 


durée  de  cette  négociation,  occasionnée  par  la  priva- 
tion  des  moyens  de  communication  entré  l’Angleterre  Jaar. 
et  le  continent,  et- pour  dédommager  en  partie  S.  A.  ' 
E.  des  frais  que  lui  a causés  pendant  cet  intervalle  de 
tems  l’entretien  de'  ces  troupes,  levées  extraordinaire- 
ment par  S.  A.  E.  dans  l’ésperance  que  celte  négocia-  ' 
tiouiseroit  amenée  à une  fin  prompte  et  haureuse,  ,, 
consent  à lui  payer  la  solde,  mais  non  pas  la  sul)sis-  > 

tance  du  corps  stipulé  dans  le  présent  traité,  depuis  ! 

le  23.  janvier  dernier  jusqu’au  jour  de  la  signature 
< de  ce  traité. 

Aux.  VI.  S.  M.  B.  considérant  aussi  les  eflorts  Frai»  ' 
_ extraordinaires  qu'a  faits  S.  A.  E.  pour  meltre  les  mi- 
lices  de  son  pays  en  état  de  s’opposer  avec  effet  aux 
' tentatives  hostiles  de  l’ennemi,  et  pour  reconnoilre  ' 
publiquement  les  services  lendus  par  ces  braves  trou- 
pes, soit  à l’Allemagne,  soit  à la  cause  des  alliés  en  gé-  . 
néral,  payera  à 8,  A.  E.  pour  l’aider  à coiiviir  les 
' frais  de  leur  levée  et  de  leur  armement  et  subsistance 
en  campagne,  la  somme  de  cent  mille  florins , argent 
d’empire,  et  de  plus  pendant  que  S.  M.  B.  prendra 
part  à la  guerre  sur  le  continent,  et  que  ces  troupes 
seront  au  nombre  de  cinq  mille  au  moins  sous  les 
armes,  la  somme  de  quatre  hreutzers  argent  d'em-  - 
pire,  à chaque  homme  par  jour;, bien  entendu  que 
celle  derniere  somme  ne  sera  payée  dans  aucun  tems 
que  pour  la  portion  de  ces  troupes  qui  seront  alors  ^ 
effectivement  en  campagne,  agissant  sous  les  ordres' 
du  général  en  chef  des  armées  impériales  et  royales. 

Art.  VII.  La  solde  de  ce  corps,  ainsi  que  sa  sub-  SoiSe  « 
sistance  ét  tout  son  entretien  sur  le  pied  de  guerre 
usité  dans  l’armée  impériale  et  royale,  comiueircera  à", 
courir  du  jour  même  delà  signatuie  du  présent  traité. 

Elle  continuera  à être  payée  par  S.  M.  B.  tant  poul- 
ie prêt  et  subsistance  des  soldats,  que  pour  les  autres 
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jgOO  éraolumens  quelconques  sans  exception,  aussi  longtems 
que  ce  corps  seia  activement  employé  par  S.  M.  H. 
Mais  dès  qu’il  plaira  à S.M.  de  n’eu  plus  faire  usage, 
et  que  les  trois  mois  d’avertissement  stipulés  dans  l’ar- 
ticle I.  seront  expirés,  elle  payera  à S.  A.  E.  poul- 
ie reste  du  tems  de  la  durée  du  présent  traité  un  sub- 
side proportionné  à la  foice  du  corps  fourni  par  S. 
A.  E.  et  calculé  sur  les  bases  du  subside  accordé  à 8. 
A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- Cassel,  conclu  entre  S.  M. 
britannique  et  le  landgrave,  et  signé  à Cassel  le  10. 
avril  1793  ’*)  S.  M.  B.  s’engage  à payer  de  plus  dans 
ce  cas -là,  extraordinairement  et  en  sus  du  couiant, 
un  mois  de  solde  et  d’émuluraens  pour  fournir  aux 
frais  de  retour  de  ce  corps,  lorsqu’il  rentrera  dans  les' 
états  de  S.  A.  E.  Afin  de  prévenir  toutes  les  conic- 
alations  qui  pourroient  naître  au  sujet  de  la  solde  et 
émolumens,  ainsi  que  des  objets  lelalifs  à l’entrçtien 
de  ce  corps,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront par  leurs  commissaires  respectifs  nommés  à cet 
' effet,  d’une  somme  fixe,  d’après  laquelle  ces  différens 
articles  seront  évalués  et  acquittés  pendant  la  durée 
du  présent  .traité. 

Art.  VIII.  Tous  les  déserteurs  mayençois  seront 

tturi.  fidèlement  restitués  pendant  la  durée  du  présent  traité, 
et  sous  la  réserve  de  la  réciprocité,  toutes  les  .fois 
qu’ils  sejont  découverts  dans  les  endroits  dépendans 
de  S.  M.  B.  ou  dans  les  corps  levés  par  ses  ordi-es. 
Les  prisonniers  faits  sur  les  troupes  mayençoises , se- 
ront  échangés  par  S.  M.  B.  au  même  terme  et  de  la 
. même  manière  que  les  autres  troupes  allemandes  qu'elle  ’ 
vient  de  prendre  à sa  solde. 

Hccraei  ^ Art.  IX.  s.  A.  E.  s’engage  à tenir  ce  corps  tou- 
jours complet,  • et 'd’envoyer  les  recrues  nécessaires 
équipés  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  plutôt  même, 
si  l’état  des  choses  l’exige  absolument. 

Revue*.  Art.  X.  Il  dépendra  du  commissaire  de  S.  M.  B. 
de  faire  de  ce  corps,  soit  en  entier,  soit  en  partie, 
une  ou  plusieurs  revues  par  an,  de  manière  cepen- 
dant que  pour  ne  pas  couiir  risque  de  déranger  les 
opérations  de  la  campagne,  elles  ne  puissent  avoir  lieu 


*)  T.  V.  pag.  i24. 
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plus  fi  équemnient  que  Ipus  les  deux  mois.  Les  com-  1 30C 
niissaires  et  officiers,  tant  généraux  que  commandans 
des  régimens,  et  tous  officiers  ou  autres  personnes 
chargées  de  conduire  la  recrue  de  ce  corps,  seront, 
tenus  chacun  de  fournir  au  dit  commissaire  de  S.  M. 

B.  l’état  de  situation  actuelle,  soit  du  corps  entier, 
soit  des  régimens,  soit  des  recrues,  toutes  les  fois 
que  le  dit  commissaire  jugera  convenable  de  le  de- 
mander. 

Art.  XI.  S.  A.  E.  ayant,  à la  demande  expresse  FraiiJe 
de  S.  M.  B.  en  vertu  de  l’article  IX,  renoncé  enliè- 
rement  à tous  les  avantages  de  la  solde  vacante,  la- 
quelle, dans  tout  traité  de  ce  genre,  a été  regardée 
comme  le  principal  fonds  pour  subvenir  aux  frais  du 
recrutement,  étayant,  par  l’article  X,  donné  toutes 
les  facilités  possibles  au  commissaire  de  S.  M.  B.  de 
vérifier  l'état  exact  du  corps  dans  tous  les  tems,  et  ; ^ 
le  nombre  et  la  nature  des  recrues  qui  lui  seront  en- 
voyées; S.  M.  B.  sentant  tout  l’avantage  de  cet  arran- 
gement, soit  pour  le  bon  entretien  du  corps,  soit  pour 
•les  services  effectifs  qu'il  se  trouvera  par -là  à même  . 
de  rendre  pendant  toute  la  durée  de  la  campagne, 
autant  qu’au  commencement,  s’engage  à payer  k S.  i \ 
A.  E.,  pour  frais  de  recrnlemerit,'  une  somme  calculée 
sur  le  piéd  de  trente  écus  de  banque  pour  chaque 
recrue  disciplinée,  armée  et  équippée  qui  sera  four- 
nie en  remplacement  des  hommes  qui  périront,  ou 
qui  seront  mis  hors  d’état  de  service  pendant  le  tems 
que  ces  troupes  seront  employées  par  S,  M.  Les  dé-  > 
serteurs  sont  formellement  exceptés  de  cet  article  et 
leur  remplacement  restera  entièrement  à la  charge  de 
S.  A.  E. 

Art.  XII.  L’artillerie  et  autres  effets  et  utensiles 
de  guerre  perdus  devant  l’ennemi,  seront  remplacés  ,*5] 
aux  fraix  de  M.  B.  à un  prix  déterminé,  à con- 
venir avec  les  commissaires  des  hautes  parties  con-  ' ' 
tractantes. 

Art.'  XIII.  S.  A.  E.  s’engage,  tant  que  durera  N'g®- 
le  présent  traite,  a n ouvrir  aucune  négociation  avec  . 
la  France  à l’insçu  de  S.  M.  B.  ; mais  elle  lui  com- 
muniquera fidèlement,  soit  à ses  ministres  et  commis- 
saires duemenl  autorisés  à cet  effet,  toutes  les  ouver- 
tures et  propositions  qui  lui  seront  faites  k cette  fiu. 
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1 800  contravention  au  présent  article , S.  M.  B. 

ne  serait  plus  obligée,  de  son  côté,  à rem2îlir  les  cnga- 
geœens  auxquels  elle  se  trou vei oit  alors  tenue,  et 
sei'oit  pleinement  autorisée  à regarder  les  stipulations 
du  présent  traité  comme  iiulles  et  non- avenues.  — 
i*  S.  M.  B.  de  son  côté  s’engage,  pendant  la  durée  du 
présent  traité,  à'  ne  conclure  aucun  traité  avec  la 
Fiance,  sans  que  S.  A.  E.  y soit  nommément  com- 
, I prise,  et  que  ses  intérêts  n'y  aient  été  réglés. 

iiBim-  Art.  XIV.  S.  M.  B.  promet  de  veiller  à la  sûreté 
ca»(i’ai-  domaines  et  possessions  de  S.  A.  E.  et  de  diriger 
i*q*«  les  opérations  militaires,  aillant  que  cela  dépendra  d’elle, 
litoi-er  que  les  circonstances  de  la  guerre,  et  les  intei  êU 
de  la  cause  commune  le  lui  jjermettront,  de  manière 
à ce  que  les  étals  de  S.  A.  E.  actuellement  occujjés 
par  ses  piopres  troupes,  ou  par  les  armées  alliées, 
soient  couverts  et  épargnés  le  plus  que  possible;  si 
, cependant. non-obstant  les  mesures  qui  seroient  prises 

dans  celt^Vue,  une  partie  des  états  susmentionnés  de 
S.  A.  E.  éloit  attaquée  par  remiemi  en  haine  du  pré- 
sent traité , S.  M.  B.  prendra  de  concert  avec  ses  hauts 
alliés  les  mesures  qui  sei  ont  jugées  le  plus  convenables 
VI  pour  procurer  à S.  A.  E.  une  indémnilé  profjortionnée 
'■  I aux  perles,  qu’une  ■ telle  invasion  feroit  éprouver  à 
l’une  ou  l’autre  de  ces  provinces. 

Bons  of  Art.  XV.  Pour  donner  à S.  A.  E;  une  marque 
encore  plus  forte  de  son  amitié,  ainsi  que  de  l’intérêt 
cation  vif  et  sincère  qu’elle  prend  au  bien  de  l’electorat,  S.  , 
geuetaïc  observera  la  même  conduite  par  rapport  aux 

autres  jjossessions  de  S.  A.  E.  à mesure  qu’elles  seront 
j econquises  et  tirées  des  mains  de  l’ennemi,  et  s’employera 
' de  la  manière  ta  plus  eliicace,  de  concert  avec  ses  alliés, 

pour  obtenir  lors  de  la  pacification  générale,  la  icsli- 
lution  complelte  des  états  que  la  maison  électorale pos- 
séiloil  an  commencement  de  la  guerre  actuelle,  tels 
' qu’ils  se  trouvqient  à celle  époque. 

Aiig-  Art-  XVI.  Le 'corps  stipulé  dans  le  présent  traité 
Uoiî'dii  él-i  ® porté  jusqu’  à six  mille  hommes,  moyennant 

coip».  une  augmentation  de  frais  de  levée  et  d’équipement, 
ainsi  que  de  soUle  et  autres  .émplumens  calculés  sur 
les  bases  du  [nésenl  traité,  d’après  l’augmentation  en 
V lioniincs  (|ui  set  a convenue  entre  les  hautes  parties 

' • contractautes.  , » a ' • 
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' et  l'électeur  de  Mayence. 

Art.  XVII.  tes  danses  et  slipulalîons  île  la  pré-  jgOQ 
seule  convenlioti  seront  coramuniiiiiée»  en  enlier  et 
sans  reserve  à S.  M.  I.  et  R.  l’empei  eur  des  Romains.  ’ 

Il  lui  sera  libre  d’y  accéder  autant  que  la  naliire  des  i, 
divers  articles  et  slipuialioiis  lui  penneUra,  de  même 
qu’  à lelles'.modificalions  ou  addilions  ipie  les  hautes  l 

pal  lies  contraclantes  pourroient  y apporter  par  la  suite. 

Art.  XVIII.  Les  ratifications  du  présent  trailé  , 
seront  échangées  dans  l’espace  de  quatre  semaines  ou  c*Uon(, 
plutôt  si  faire  se  peut.  . 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y ont  apposé  le  sceâu  de  leurs  armes.  ^ 

Fait  à Flora , près  Donaueschingen  le  30.  jour  du 
mois  d’avril  1800.  t 

Signi:  W.  Wickham.  ' 

Henry  comte  de  Spaur.  ■ 


6. 

Convention  entre  Sa  Majesté  britannique  et^o.nn 
S.  M.  l'empereur  des  Romain^  signée  à Vienne 
le  20.  juin  iSOO.  ' ' 

(^Nouvelles  politiques"  1800.  60.  suppI.  Journal  de  ^ 

Francfort  1800.  n.  210.)  I 

Sa  Majesté  l’empereur  des  Romains,  roi  d'Hongrie 
et'de  Bohème,  et  Sa  Maj.  le  loi  de  la  Grande-  Bretagne, 
ont  jugé  conforme  à l'intérêt  de  leurs  couronnes,  et  | 
utile  à ravancement  de  la  cause  commune,  de  convenir  j 
ensemble  de  la  meilleure  manière  de  conliniier  ellica- 
cernent , dans  cette  campagne,  leurs  ell’orls  réunis  conli  e ' 
l’ennemi  commun.  En  conséquence,  le  baron  de  Thu-  l 
gui , chevalier  de  l’ordre, de  St.  Etienne,  conseiller-  I 
d’etat  de  Sa  Maj.  impériale,  et  son  commissaire-gé-  ! 
néral  et  ministre  plénipotentiaire  dans  ses  provinces 
d’Italie,  d’Islrie,  et  de  Dalmalie,  et  Gilbert,  lord 
Mi  nlo,  pair  de  la  Grande-Bretagne,  membre  du  conseil- 
privé  dé  Sa  Maj.  britannique,  ei  son  Envoyé -exliaor- 
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1 800  dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à la  cour  de  Vienne, 
étant  munis  par  leurs  susdites  Majestés  impériale  et 
britannique  des  pleinpouvoirs  nécessaires  pour  discuter 
. et  arranger  cet  objet  important;  ces  plénjpolenliaii'es, 
après  l'échange  de  leurs  pleinpouvoirs  respectifs,  ont 
arrêté  les  articles  suivans: 

Prtidcz  Art.  T.  Afin  de  subvenir  aux  besoins  pressans  du 

"'•uri'*  de  Sa  Maj.  impériale , déjà  chargé  de  dépenses 

énormes,  et  qui  vont  augmenter  encore  pendant  cette 
campagne,  Sa  Maj., britannique  avancera  à Sa  susdite 
. Maj.  impériale,  par  forme  de  prêt,  une  somme  de 
deux  millious  de  livres  sterling , laquelle  somme  sera 
partagée  en  trois  parties,  et  payée,  argent  comptant, 
à trois  époques  diil'érentes;  de  manière  que  leprémier 
tier  s de  666,666  1.  st.  13  s.  4 p.  ser  a payé  dans  les 
prémiers  jours  de  juillet,  le  second,  d*une  somme  pa- 
reille, dairs  les  prémiers  jour  s de  septembre,  et  le  der- 
nier tiers  au  comineircemcnt  de  décembre. 

an»  in.  Art.  11.  Durant  la  continuation  de  la  grreri’e,  et 
pod'nt  Pendant  les  six  mois,  qui  suivront  la  couclirsion  de  la 
i»?u-  p#iix  entre  l’Autriche  et  la  France,  Sa  Maj.  impériale 
ne  sera  poirrt  terme  de  payer  aucuns  intérêts  des  deux 
railliorrs,  avatreés  en  vertu  de  l’article  précédent;  ce 
dorrt  la  Grande-Bretagne  se  chargera  jusqu’  à l’épo- 
. ' que  sus  - mentionnée.  Mais,  le  terme  de  six  mois  après 
la  coriclusicn  de  la  paix  élanl  échu.  Sa  Maj.  impériale 
payera  au  gouvernement  britannique,  ou  aux  personnes 
désignées  par  le  gouvernement  britaurrique,  une  rente 
annuelle,  ou  des  rentes  annuelles,  formanty  ensemble 
le  montant  des  intér-éls  des  deux  millions  avancés;- 
lesquels  intérêts  seront  réglés  sur  le  même  pied,  que 
ceux  des  pr  êts  à négocier  pendant  cette  armée  poirr 
le  gouvernement  britannique  lui -même.  De  plus,  Sa 
Maj.  impériale  payera  annuellement  au  gouveriiement 
'brilanuique  une  somme  de  20,000  I.  sf.  ; err  deux 
termes,  savoir  10,000  I.  st.  tous  les  six  mois;  laquelle 
somme  .set  a employée  à racheter  successivement  et  di- 
nitrruer  ainsi  la  somme  capitale  des  deux  millions,  de 
la  même  matrièr  e que  le  gouvernement  britannique  est 
^ accoutumé  de  faire  à l’égard  de  ses  pr  opres  empr  unts. 

comtntH  Art.  III.  Leurs  Maj.  impériale  et  britannique 
uVïa*^  s’obligent  réciproquement  de  pousser  avec  vigueur,  pen- 
Fiaiict  'dant  celte  campagne,  la  guerre  contre  la  république 
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françoise;  de  faire  usage  dans  cette  campagne  de  toutes  J 300 
leurs  forces,  tant  de  terre  que  de  mer;  et  d’arranger 
d’un  commun  accord,  quand  l’occasion  l’exigera,  la  > 
manière  la  plus  avantageuse  d’employer  respectivement 
ces  forces  cJe  terre  et  de  mer  au  soutien  des  opérations 
contre  l’ennemi  commun.  Sa  Maj.  impériale  aura  soin 
de  tenir  ses  armées  en  Allemagne  et  en  Italie  au  complet, 
en  séparant  les  pertes  qu’elles  ont  faites,  afin  qu’on 
puisse  toujours  combalti'e,  pour  autant  qu’il  sera  possible, 
avec  le  même  nombre  d’hommes,  en  conformité  du 
plan , dont  Sa  Maj.  impériale  a fait  confidence  au  gou- 
vernement à l’ouverture  de  la  campagne. 

Art.  IV.  Les  troupes  bavaroises,  celles  de  Wur-  Troup* 
temberg  et  les  régimens  suisses,  qui  sont  à la  solde  de  solde  a* 
la  Grande-Bretagne,  seront  à la  disposition  de  Sa  Maj. 
'impériale,  pour  faire  partie  de  son  armée  en  Allemagne 
et  servir  contre  l’ennemi , d’apiès  les  conventions  et 
stipulations  faites  à ce  sujet  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Sa  Maj.  britannique  prendra  en  outre  les  f 
mesures  nécessaires,  à l’eflét  de  renforcer  ultérieure- 
ment l’armée  de  Sa  Maj.  impériale  en  Allemagne  paT 
un  aussi  grand  nombre  de  troupes  allemandes* et  suisses 
qu’il  sera  possible.  * , 

Art.  V.  Leurs  Maj.  impériale  et  britannique  ** 
s’engagent,  pour  le  lems  que.durera  cette  convention,  cûftiôni 
''à  ne  point  faire  de  paix  séparée  avec  la  république 
françoise,  sans  s’eh  être  averties  d’avance  et  y avoir 
consenti  réciproquement.  Elles  s’engagent  de  même 
à ne  point  entrer  en  négociation  avec  l’ennemi,  ni 
recevoir  de  lui  des  ouvertures  à cet  efiet,  soit  pour 
une  pacification  particulière  ou  générale,  sans  s’en 
faire  confidence  de  part  et  d’autre;  s’obligeant  enfin 
à agir,  à tous  égards,  d’un  parfait  accord. 

Art.  VI.  La  durée  de  cette  convention  est  fixée 
à une  année,  à compter  du  1.  mars  1800,  jusqu’au 
dernier  de  février  1801.  Au  mois  de  décembre  pro- 
chain, aussitôt  après  le  payement  du  dernier  terme 
de  la  somme  à avancer,  les  deux  hautes  parties- con- 
tractantes conféreront  ensemble  et  se  communique- 
ront confidentiellement  les  raisons,  qu’elles  croiront  y 
avoir,  pour  diriger  les  ré.'.olutions  à prendre  pour 
l’avenir,  d’après  les  circonstances  et  leur  intérêt  ré- 
ciproque. ' . - ' 
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Art.  VII.  La  convention  présente  sera  ratifiée 
KaSB  impériale  et  britannique,  et  les  ratifî- 

catoiis.  calions  respectives  seront  échangées  à Vienne,  dans 
. six  semaines  ou  plutôt  si  faire  se -peut. 

' ‘^Nous  sous -signés,  munis  des  pleins -pouvoirs 
J nécessaires  de  leurs  Maj.  impériale  et  britannique, 
avons  signé  celte  convention,  et  y avons  apposé  1© 
sceau  de  nos  armes.”  * 

Fait  à Vienne,  le  20-  juin  1800* 

Oignit  Le  baron  de  TlIUGUT.  MiNTO. 

■ • 7.  ^ ' 

Traité  entre  la  France  et  Al^ér. 

a.  ' 

te.  JuU.  Armistice  illimité  conclu  entre  S.  E.  MustapJia- 
Paclui  dey  d'Algèr  et  le  citoyen  Charles  Fran- 
çois - Dubois  - Tlutinville  commissaire  général 
des  relcitions  commerciales,  muni  de  pleinspou- 
voirs  du  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise, à l'effet  de  traiter  la  paix  avec  cette 
) régence  ,•  signé  le  20*  ju.il,  1800. 

{ tournai  do  franc  fort  1800.  n,  249») 

/ 

Art.  I.  A partir  du  30.  méssidor  an  8-  toutes 
les  bosPililés  cesseront  entje  les  deux  nations. 

Art.  II.  Il  sera  sur  le  champ  donné  par  le  dey 
les  ordres  a tous  les  commandans  de.s  corsaires  de 
^ celle  j'égeiiee  de  respecter  le  pavillon  français,  com- 
me le  citoyen  Dubois- Tbainville  s’engage  à faire  dé- 
fendre par  son  gouveriieineiit  a tous  les  armemeua 
de  la  république  de  courrir  sur  ceux  d’Algèr. 

Art.  111.  'l'oul  bâtiment  pris  de  part  ou  d’autre 
^ 'après  le  30.  messidor,  sera  rendu  avec  sa  cargaison, 
et  scs  équipages. 
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de  jilgèr,  ' ‘ uo 

r , ' 

' Art.  IV.  En  attendant  la  paix  définitive,  les  jgoQ 
bâtimens  d’AIgèr  seront  reçus  dans  les  ports  de  France, 
comme  ceux  de  la  république  le  seront  dans  le  port 
de  cette  régence. 


Art.  V.  Dans  le  cas  de  rupture  du  présent  ar- 
mistice, il  est  convenu  qu’il  sera  réciproquement  donné 
avis  de  la  reprise^  des  hostilités  trente  jours  avant  qu’- 
elles ne  recommencent, 

A Alger,  le  1.  thermidor  8 année  de, la  république 
française , et  le  28  de  la  lune  de  Sefer  l’an  de  l’hégire 
1218. 


Signé:  MvsTkWlk-VxcilKt  dey d* Algh;  et  , ' 

Ch.  Fr.  Dubois  -Thainville.  ^ 


h.  , 

Substance  du  traité  définitif  conclu  entre  la  sept. 
l^rance  et  le  dey  d' Alger  ^ publié  à Alger 
/<?  30  septembre  1800. 

(Publié  officiellement  en  France,  et  se’ trouve  dans 
le  Journal  de  Francfort  1800.  n.  310.) 

T jes  relations  politiques  et  commerciales  de  lé  répu- 
blique française  seront  rétablies  avec  la  régence  d’AI- 
gèr, telles  qu’elles  exisloient  avant  la  rupture.  En  con- 
séquence ■ 

Art.  I.  Les  anciens  traités,  conventions,  stipula- 
tions, seront  nouvellement  revêtus  des  signatures  du 
dey  et  de  l’agent  de  la  république. 

Art.  II.  La  régence  d’AIgèr  restitue  à la  république  , 
françoise  les  concessions  d’Afrique  de  la  meme  ma- 
nière et  aux  mêmes  conditions  que  la  France  en  jouis-  < 
soit  en  vertu  des  anciens  traités,  et  conformement  à 
celui  de  1790 

Art.  111.  L’argent  les  effets  et  marchandises  dont 
les  agens  de  la  régence  se  sont  emparés  dans  les  comp- 
toirs, seront  restitués,  déduction  faite  des  sommes  qui 
ont  servi  à payer  les  redevances  dues. 

*)  Ge  traité  a été  conclu  au  moi*  de. Février  1790,  mai*  * .. 
i’ai  eu  vain  taché  de  me  le  procurer.  v 

Tom.ril.  . E'  ' 
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Aht.  IV.  Les  lismes  no  seront  exigibles  que  du 
jour  où  les  François  seront  rétablis  dans  les  comptoirs. 

Art,- V.  Les' François  ne  pourront  être  retenus  à 
Alger  comme  esclaves,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 


Art.  VI.  Le  commissaire  général  de  la  républi- 
que continuera  à jouir  de  la  prééminence  sur)  tous  les 
agens  des  autres  nations. 


8.  ; 

t6.AotLt  Armistice  conclu  le  9.  fructidor  an  8.  entre 
son  Exc.  Hamonda^  pacha  ^ bey  de  Tunis^ 
, et  le  citoyen  Devoize^  Chargé  d’affaires  et 
commissaire  général  des  relations  commercial 
.les  de  la  république  française^  muni  des  pleins- 
pouvoirs  du  premier  consul^  pour  traiter  de 
la  paix  avec  cette  régence. 

(Journal  dè  Francfort  1800.  n.  305.  d'après  le  Mo- 
niteur du  25.  octobre.) 

' 'V'oulant  faciliter  les  négociations  qui  vont  s’ouvrir, 
(les  susdits  Hamonda  et  Devoize)  conviennent: 

Art.  I.  A commencer  du  9 fructidor  (26*  août) 
toutes  les  hostilités  seront  suspendues  entre  les  deux 
nations. 

Art.  II.  Le  bey  donnera  immédiatement  aux 
commandans  de  ses  corsaii'es  et  à ceux  armés  par  ses 
sujets,  des  ordres  de  respecter  le  pavillon  françois  ; et 
s’ils  venoient  à s’emparer  de  bâtimens  ennemis  de  la 
' l’égence,  sur  lesquels  se  trouveroient  des  marchandi- 
ses dont  la  propriété  françoise  seroit  constatée  par  les 
manifestes  et  polices  de  chargement,  elles  seront  ren-^ 
dues  sur  le  champ  à qui  elles  appartiendront.  Le  ci- 
toyen Devoize  s’engage,  de  son  côté,  de  faire  défen- 
dre par  le  gouvernement  de  la  république  à tous  com- 
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mandemens  de  ses  arméniens,  et  notamment  de  ceux  TOno 
de  Ja  Corse,  de  courir  sur  le  pavillon  tunésien;  et  ° 
quant  aux  marchandises  trouve'es  à bord  des  bâtimens 
ennemis  de  la  république  chargés  par  des  sujets  du' 
bey,  il  sera  usé  de  la  l éciprocilé  comme  dessus. 

Art.  III.  Tout  bâtiment  pris  de  part  et  d’autre, 
après  le  9.  fructidor  sera  rendu  avec  ses  équipages  \ ' 
et  sa  cargaison. 

' ‘Art.  IV.  En  attendant  la  paix' définitive,  les  bâ- 
timens  de  Tunis  seront  reçus  dans  les  ports  de  France,  • ' . 

commé  ceux  de  la  république  seront  admis  dans  les 
ports  de  la  régence. 

Art.  V.  Dans  le  cas  de  rupture  du  présent  ar- 
mistice, il  est  convenu  qu’il  sera  réciproquement  donné 
avis  de  la  reprise  des  hostilités  deux  mois  avant  qu’-  - 
elles  recommencent, 

A Tunis,  le  9.  fructidor  an  8.  de  la  république 
françoise,  ou  le  9*  de  la  lune  du  Rebiel-Aher , de  l’hé-  ' 

gire  1215.  ^ 

, Signis:  Hamonda  , paria- 

I • ‘ Devoize.  , 


' ■ . ' 9.  ■ • - ^ . 

Conventions  d'évacuation  et  d'armistice  entre  ' . 

^ les  armées  fr an foises  et  impériales  en  Italie 

et  en  Allemagne,  ^ . ix  ' ' 

r ' ‘ ‘ 

Convention  pour  V évacuation  de  Gènes  par  Paile  5.  luin.  ' 
droite  de  V armée  françoise,  entre  le  vice -amiral 
Lord  Keith  y commandant  en  chef  la  flotte  an-'  ^ , 
gloise,  le  lieutenant  général  baron  de  Ott , com- 
mandant le  blocus,  et  le  général  de  V armée 
françoise,  Massena.  Sur  lepont  de  CorneglianOy 
le  5*  juin  1800.  ■ 

{Journal  de  Francfort  1800.  n.  171.) 

’ ■ 

Art.  I.  Italie  droite  de  l’armée  françoise  char- 
gée do  la  défense  de  Gènes,  le  général  en  chef  et  son  ; 

E 2 


I. 
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Convention  - entre  les  armées 

IgQO  état -major sortiront  avec  armes  et  bagages,  pour 
aller  rejoindre  le  centre  de  l’armée.  > 

Réponse.  L’aile  droite  chargée  de  la  défense  de 
Gènes,  sortira  au  nombre  de  huit,  raille  cent  dix  hom- 
mes et  prendra  la  route  de  terre  pour  aller  par  Nice  eu 
France:  le  lesle  sera  transporté  par  mer  à Antibes. 
L’amiral  Keith  s’engage  à faire  fournir  à cette  troupe 
la  subsistance  en  biscuit , sur  le  pied  de  la  ti  oupe  au- 
gloise.  Par  contre,  tous  les  prisonniers  autrichiens 
faits  dans  la  l ivière  de  Gènes  par  l’armee  de  Massena 
dans  la  présente  année,  seront  rendus  en  masse,  en 
compensation  ; se  ti  ouvent  exceptés  ceux  déjà  échan- 
gés au  terme  d’aprésent.  Au  surplus  l’article  premier 
sera  exécuté  en  entier. 

Art.  II.  Tout  ce  qui  appartient  à ladite  aile  droite, 
comme  artillerie  et  munition.s  eu  tout  genre,  sera  trans- 
porté par  la  flotte  aiigloise  à Antibes  ou  au  golphe  de 
Jouan.  ' 

‘ Réponse,  Accordé. 

Art.  III.  Les  coijvalescens  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  marcher,  seront  transportes  par  mer 
jusqu’à  Antibes  et  nourris,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’ar- 
ticle I. 

Réponse.  Ils  seront  transportés  par  la  flotte  an- 
gloise  et  nourris.  - , 

, Art.  IV.  Les  soldats  François  restés  dans  les  hô- 
pitaux de  Gênes,  y seront  traités  comme  les  Autrichiens; 
a mesqre  qu’ils  seront  en  état  de  sortir,  ils  seront 
, transportés  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l’article  III. 

Réponse.  Accordé. 

Art.  V.  'La  ville  de  Gênes,  ainsi  que  sont  port, 
seront  déclarés  neutres,  la  ligne  qui  déterminera  sa, 
neutralité  sera  fixée  par  les  parties  contractantes. 

Réponse.  Cet  article  roulant  sur  des  objets  pure- 
ipeut  politiques  il  n’est  pas  au  pouvoir  des  généraux 
dés  troupes  alliées  d’y  donner  un  assentiment  quel- 
conque. Cependant,  les  soussignés  sont  autorisés  à 
déclarer  que  S.  M.  l’empereur  s’étaut  déterminé  à ac- 
corder aux  habitans  génois  son  auguste  protection , la 
ville  de  Gênes  peut  être  assurée  que  tous  les  établisse- 
mens  provisoires  que  les  circonstances  exigeront,  n’au- 
ront d’autre  but  que  la  félicité  et  la  Irauqujlülé  pub- 
lique.  - . ' ^ . 
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Art.  VI.  L'iudépeudance  du  peuple  ligurien  sera  IgOO 
respectée;  aucune  puissance  actuellemeut  en  guerre 
avec  Ja  république  ligurienne  ne  pouira  opérer  au- 
' cuii  changement  dans  son  gouvernement. 

Ripotise.  Comme  à l’article  précédent. 

Art.  VII.  Aucun  Ligurien  ayaut  exercé  ou  exer- 
çant encore  des  fondions  publiques,  ne  pourra  être 
recherché  pour  ses  opinions  politiques.  ' * 

Réponse.  Personne  ne  sera  molesté  pour  ses  opi- 
nions, ni  pour  avoir  pris  part  au  gouvernemem  pré- 
cédant l’état  actuel.  ^ , 

Les  perturbateurs  du  repos  public,  après  l’entrée 
des  Autrichiens  dans  Gênes,  seront  punis  coiiformé- 
ment  aux  lois. 

Art.  VIII.  Il  sera  libre  aux  François,  Génois  et 
aux  Italiens  domiciliés  ou  réfugiés  à Gênes,  de  se  re- 
tirer avec  ce  qui  leur  appartient,  soit  argent,  mar- 
cliandises,  meubles  ou  tels  autres  effets,  soit  par  la  voie  ' 

.de  mer  ou  par  celle  de  terre,  par  tout' où  ils  le  ju- 
geront convenable.  11  leur  sera  délivi  é à cet  effet  des 
passeports , lesquels  sei  out  valables  pour  six-  mois. 

. Réponse.  Accordé. 

Art.  IX.  Les  habitans  de  la  ville  de  Gênes  se- 
ront libres  de  communiquer  avec  les  deux  rivières,  et 
de  continuer  de  commercer  librement. 

Réponse.  Accordé,  d’après  la  réponse  à l’article  V. 

Art.  X.  Aucun  paysan  armé  ne  pourra  entrer 
ni  individuellement  ni  eu  corps  à Gênes. 

< Réponse.  Accordé.'  '* 

Art.  XL  La  population  de  Gèuea.  seia  approvi- 
sionnée dans  le  plus  court  délai.'  . V 

Réponse.  Accordé. 

Art.  XII.  Les  mouvemens  de  Févacuation  de  la 
troupe  françoise,  qui  doivent  avoir  lieu  conforme- 
ment à Fart.  I.  seront  réglés  dans  là  journe'e  entre  les 
cliels  dé  Fétat  - major  des  armées  respectives. 

Réponse.  Accordé. 

Art.  XIII.  Le  général  anlrichien  comntandanl  à 
Gènes,  accordera  toutes  les  gardes  ou  escorte^  neces- 
saires pour  la  sûreté  des  <'mbarcalious  des  effets  ap- 
parleuans  à l’armée  françoise.  ' ..  ' 

Réponse.  Accordé.  ■ 
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^ Art.  XIV.  II  sera  laissé  un  commissaire  françois 
pour  le  soin  des  blessés  et  malades,  et  surveiller  Jeur 
évacuation.  Il  sera  nommé  un  autre  commissaire  des 
guerres  pour  assurer , recevoir  et  distribuer  les  sub- 
sistances de  la  troupe  françoise,  soit  à Gènes,  soit  en 
marche. 

Réponsa.  Accordé. 

Art.  XV.  Le  général  Massena  enverra  en  Piémont, 
ou  partout  ailleurs,  un  olHcIer  au  gënéial  Bonaparte, 
pour  le  prévenir  de  l’évacualiun  de  Gêues.  11  lui  sei'a' 
îourni  passeport  et  sauve  garde. 

Réponse.  Accordé.  - 

Art.  XVI.  Les  olEciers  de  tout  garde  de  l’armée 
du  général  en  chef  Massena , faits  prisonniers  de  guerre 
dépuis  le  commencement  des  hostilités  de  la  présente 
année,  rentreront  en  France  sur  parole,  et  ne  pour- 
ront servir  qu’après  leur  échange. 

Réponse,  Accordé. 

Articles  additionnels. 

La  porte  de  la  Lanterne,  où  se  trouve  le  pont- 
levis,  et  l’entrée  du  port,  seront  remis  à un  détache- 
' ment  de  troupes  autrichiennes  et  à deux  vaisseaux 
anglois , aujourd’hui  4.  juin  à'  deux  heures  après-midi. 

Immédiatement  après  la  signature,  il  sera  donné 
des  otages  de  part  et  d’autre. 

L’artillerie,  les  munitions,  plans  et  autres  •effets 
militaires  appartenans  à la  ville  de  Gênes  et  son  ter- 
ritoire, • seront  remis  fidèlement  par  les  commissaires 
françois  aux  commissaires  des  armées  alliées. 

Fait  double  sur  le  pontde  Coruegliano,  le5.  juin  180(K 

- , Signé:  Le  baron  d’Ott,  lieutenant  - général, 
Keith,  vice -amiral,  ^ , 

I 

Pour  copie  con  forme,  le  général  en  chef  de  l’armée 
d’Italie,  Massbna. 
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françaises  et  impériales, 
b. 

Convention  arrêtée  entre  le  citoyen  Alex.Serth.ier,  1 80O 
général  en  chef  de  V armée  française  en  Italie^ 
et  S.  Excellence  le  baron  de  Mêlas , général  en 
chef  de  î armée  impériale  en  Italie,  après  la 
bataille  de  Marengo. 

Art.  I.  Il  y aura  armistice  et  suspension  des  ho- 
stilite's  entre  l’armée  de  S.  M.  l’empereur  et  l’armée 
de  la  république  Françoise  en  Italie,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  arrivé  une  réponse  de  la  cour  de  Vienne. 

Art.  II.  L’armée  de  S.  M.  l’empereur  occupera 
les  pays  situés  entre  le  Mincio,  la  F’ossa  raesira  et  le 
Pô,  c’est  à dtré;  Pescliiera,  Mantoue,  Borgoforte,  et 
depuis  là,  la  rive  gauche  du  Pô,  et  sur  la  rive  droite,  ' 
la  forteresse  de  Ferrare  seulement. 

Art.  III.  L’armée  impériale  occupera  également 
.Toscane  et  Ancône. 

Art.  IV.  L’armée  françoî^  occupera  les  paya 
compris  entre  la  Chiusa,  l’Oglio  et  le  Pô. 

Art.  V.  Le  pays  situé  entre  la  Chiusa  et  le  Min> 
cio*  ne  sera  occupé  par  aucunes  troupes.  L’armée  de  ' 
de  S.  M.  l’empereur  tirera  ses  vivres  des  pays  (jui 
appartenaient  au  duché  de  Mantoue;  l’armée  française 
tirera  les  siens  du  territoire  qui  appartenait  à la  pro- 
vince de  Pescliiera.  ' 

Art.  VI.  Les  châteaux  d’Alexandrie,  Tortone 
de  Milan,  Turin,  Pizzighetone,  Arona  et  Plaisance, 
seront  remis  à l’armée  françoise,  du  16.  au  20.  juin. 

Art.  VII.  Les  châteaux  de  Coni,  Ceva,  Savone, 
eP  la  ville  de  Gênes  seront  remis  entre  le  20.  et  le  23* 
juin.  ^ 

Art.  VIII.  Le  fort  d’Urbin  sera  remis  du  23* 
au  25.  juin. 

Art.  IX.  La  grosse  artillerie  des  différentes  pla- 
ces sera  classée  de  la  manière  suivante:  A)  Toutes 

les  pièces  de  calibre  autrichien  appartiennent  à l’ar- 
mée autrichienne.  B)  Les  pièces  de  calibres  italien, 
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1 800  pi^inentols  et  fi-ançais  appartiendront  à l’arme'e  fran- 
Q)  T-iCs  provisions  de  bouche  seront  partagées 
. de  la  même  manière,  et  une  partie  sera  à la  disposi- 
tion du  premier  commissaire  des  guerres,  de  l’armée 
autrichienne,  _ ^ 

Art.  X.  Les  diverses  garnisons  sortiront  ensem- 
ble avec  tous  les  honneurs  de  la  guen  e et  se  rendront 
avec  armes  et  bagages  à Moutoue,  par  le  plus  court 
, chemin. 


Art.  XT.  L’armée  autricliienné  se  rendra  à Man- 
touc  par  Plaisance,  en  trois  colonnes.  La  première 
du  16.  au  20.  juin,  ou  du  27.  prairial  au  1.  méssidôr. 
La  seconde  du  20.  au  24.  juin , ou  du  1.  au  5.  méssi- 
dor;  la  troisième  du  24*  au  26.  juin,  ou  du  5.  au  7. 
messidor. 


' ' Art.  XII.  Messieurs  les  généraux  Sain t- Julien;  de 

Sclievertnick , de  l’artillerie:  Debrun  du  génie;  Fel- 
siegi,  commissaire  des  vivres,  et  le  citoyen  général 
Dejean;  rinspecteur  aux  revues  Daru;  l’adjudant- 
général  Léopold  Stabeuralh,  et  le  chef  de  brigade  d’ar- 
tillerie Mossel,  sont  nommés  commissaires,  à l’elFet  de 
pourvoir  aux  details  de  l’execution  de  la  présente 
convention,  soit  pour  la  formation  des  inventaires  soit 
pour  pourvoir  aux  subsistances  et  transports,  soit  pour 
.tout  autre  objet. 


Art.  XIII.  Aucun  individu  ne  poufra.être 
traité  pour  raison  de  services  rendus  à l’armée  a 


nral- 

pour  raison  üe  services  rendus  a l'armée  autri- 
chienne, ou  pour  opinions  politiques.  Le  géiréral  eu 
chef  de  l’armée  autrichienne  fera  r elâcher  les  individus 
qui  auroienl  été  arrêtés  dans  la  république  cisalpine 
9, qc  Opinions  politiques,  et  qui  se  trouveroient  dans 
-forteresses  sous  'son  commandement. 

Art.  XIV.  Quelle  que  soit  la  réponse  de  Vienne, 
■;  J jifucune  des  deux  armées  ne  pourra  attaquer  l’autre, 
^ qu’en  s’eir  prévenant  dix  jours  d'avance.'  - 

Art.  XV.  Pendant  la  susperrsiorr  jd’armes ‘aucune 
armée  ne  fera  des  détachemens  pour  l’Allemagne. 

A Alexatrdrie , le  27.  Prairial  (16.  juin)  an  8*  de 
^ Jja  république  fr  ançaise. 

SignJ:  " ^ ’ Alex.  %erthier. 


MÛLAS,  général  de  cavalerie. 
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.....  . ’ C.  _ ^ 

Articles  préliminaires  proposés  par  le  lièiit.  gén.  I goo 
comte  de  liohenzollern , au  lient,  gèn.  Sachet  y 
pour  l’éxecution  de  Iw  convention  passée  re- 
, spectivement  entre  les  généraux  en  chef  des  deux 

armées  autrichienne,  et  ' française  en  Italie.  . , 

{^Journal  do  Francfort  1800.  Nro.  186.) 

Art.  I.  T JA  ligne  des  avant-postes  du  côté  du 
ponent  s’étendia  de  l’embouchure  de  la  Polyecera  jus- 
qu’au confluent  de  Secca,  et  remonteia  la  dite  rivièie 
et  la  Sadicella  jusqu^’aux  crêtes  des  montagnes.  Les  ' 

rives  droites  seront  occupées  par  les  François  et  les 
rives  gauches  par  les  Autrichiens. 

Art.  If.  Personne,  tant  à la  ville  qu’à  la  campagne, 
ne  sera  ve.\é  pour  opinion,  ou  pour  avoir  porté  les 
armes  ou  servi  dans  le  gouvernement  impérial. 

Hiponse.  C’ela  est  déjà  accordé  dans  l’art.  XIII. 
de  la  convention,  passée  entre  Içs  généraux  eu  chef  . 
'Berthier  et  Mêlas,  le  26-  piairial  ou  15.  juin  dernier. 

Art.  'III.  Les  malades  non  évacués  le^  24.  pour-  ' 
ront  l’être  plus  tard  sans  diiiicullé,  et  en  conséquence, 
la  Houille  impériale  pourra  jusque  là  rester  dans  le 
port  de  Gênes.  “ 

Répoiue.  Ce  qui  est  relatif  à l’execution  de  cet 
article  doit  être  réglé  par  les  commissaires  François 
et  Autrichiens  nommés  par  l’art.  XII.  de  la  conven- 
tion mentionnée  à l’art,  piécédent. 

On  est  persuadé  que  i’évacuation  des  malades  au- 
trichiens, tnêtue  apres  le  délai  porté  par  cetle  con- 
vention pour  la  remise  des  places,  ne  sera  point  un 
objet  de  litige. 

Art.  IV^  La  communication  pour  Savonne  sera 
libre  par,  terre. 

Réponse.  Celte  communication  sera  libre , comme 
elle  le  sera  récipioquement  à travers  tous  les  autres 
postes  fraiiçois  ou  autrichiens. 

Art.  V.  Jusqu’à  ce  moment  personne -de  l’armée 
Françoise  ne  pouna  passer  les  avant-postes  pour  venir 
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1800^  Gènes,  sans  que  M.  le  comte  de  Hoheuzollern  en 
soit  prévenu. 

^ Réponse.  Convenu. 

Art.  VI.  M.  le  comte  de  Hohenzollern  avertit 
le  général  François,  qu’il  ne  prend  aucune  part  à ce 
qui  s’est  passé  entre  les  Anglois  et  la  ville  de  Gênes. 

Réponse.  Cet  article  est  du  ressort  des  commissai- 
res nommés  par  la  convention  mentionnée  dans  la 
réponse  à l’art.  II.  , ' 

Art.  VII.  M.  le  comte  de  Hohenzollern  demande 
satisfaction  de  l'événement  arrivé  au  régiment  de  Casai. 

Réponse.  Il  sera  donné  suite  à cette  affaire. 

Art.  VIII.  Si  Mrs.  les  commissaires  impériaux 
et  françois  ne  sont  pas  arrivés  à Gènes  le  22.  à cinq 
heures  du  soir , alors  on  convieucTia  amiableraent  de 
quelle  manière  l’évacuation  de  la  place  de  Gênes  sera 
, * faite  par  les  troupes  autrichiennes,  d’après  l’ordre 
qu’en  a reçu  M.  de  Hohenzollern,  qui  fixe  le  départ 
au  24.  de  ce  mois.  Cornegliano,  le  20.  juin  1800.  — 
Signé,  le  comte, de  Hohenzollern. 

Réponse.  On  se  réunira  alors  pour  concerter 
l’exécution  xle  la  convention  mentionnée  dans  la  ré-  ^ 
ponse  à l’article  II.  — Signé,  l’adjutant- général,  chef 
de  l’etat- major, du  lieutenant -général  Suchet  , fondé 
de  pouvoirs  par  lui,  PrevAL.  — Le  chef  de  brigade 
du  génie,  fondé  de  pouvoirs  du  lieutenant -général 
1 Suchet,  signé,  L.  Mares.  — Pour  copie  conforme, 
le  lieutenant -général,  signé,  L.  G.  Suchet. 

d. 

ssjnin.  Convention  faite  pour  l'occupation  de  la  ville 
de  Gênes  et  ses  forts,  le  S--" messidor  juin) 
conformément  au  traité  fait  entre  les  généraux 
en  chef  Berthier  et  Mêlas. 

^ (^Journal  de  Franejort  1800.  n.  188.) 

• Les  commissaires  et  officiers  munis  d’ordres  du  gé- 
néral Suchet,  pourront  entrer 'demain  à huit  heures. — • 
fionvenu. 
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V » 

Les  forts  extérieurs  seront  occupés  par  les  troupes  tfiOO 
françoises  à trois  heures  du  soir.  •—  Convenu. 

Les  trois  ou  quatre  cent  malades  qui  ne  sont  paS 
transportables , auront  les  mêmes  soins  que  ceux  des 
troupes  françoises.  — - Convenu.  ' 

La  flotille  restera  dans  le  port  jusqu’à  ce  que  les 
vents  lui  permettent  de  sorlii-é  Elle  sera  neutre  jusqu’à 
Livourne.  — Convenu. 

A 4 heures  du  matin  le  5.  messidor  f24.  jüin)  M. 
le  comte  de  Hohenzollern  sortira  avec  la  garnison.  — 
Convenu.  ' ! 

Les  dépêches , les  transports  de  recrues  et  de  boeufs 
qui  arriveront- après  le  départ  seront  libres  de  suivre  ^ 
l’armée  autrichienne.  •—  Convenu.  i‘ ' 

Sur  la  demande  de  M.  le  général  comte  de  Ho- 
henzollern, il  ne  sera  point  J-rendu  d’honneurs  ‘ à sa 
troupe.  — Convenu,  - • ' ; 

Signé:  le  comte  DE  Bussy,  général -major,  fondé 
de  pouvoir  de  M.  le  comte  de  Hohenzollern. 

Cornegliano,  le  3.  messidor  an  8.  de  la| république 
irançoise  ou  22-  juin  1800. 

l’our  copie  conforme.  Le  lieutenant  général. 

Signé:  L.  G.  Süchet.  , 

Be 

Convention  entre  les  généraux  en  chef  des  ar-  is  luu. 
mées  française  et  impériale  en^ Allemagne^  con- 
cernant un  armistice  entre  les  armées. 

i 

{JjB  Mercure  universel  1800.  n.  174.  Nouv.  politv. 
ques  n. 61*  et  se  trouve,  moins  bien,  dans:  Journal 
de  Francfort  n.  213.) 

' 1 

"V^ictor  Panneau -Lahorie,  général  de  brigade  à l’ar- 
mée du  Rhin,  et  le  comte  de  Dietrichstein,  général- 
major  à l’arméç  impériale  en  Allemagne,  chargés  l’un 
et  l’autre  de  pouvoirs  spéciaux  des  généraux  en  chef 
des  deux  armées  respectives,  pour  .signer  les  con- 
ventions  relatives. à .un  armistice.  ‘ / 
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Art.  I.  Il  y aura  aruiifilice  et  suspension  d’Iio- 
stilités  entre  l’armée  de  S,  M-  imp.  j oyale  et  de  ses  al- 
liés dans  l’empire  Germanique,  en  Allemagne,  Suisse, 
Tyrol  et  Grisons,  et  l’armée  de  la  république  fian- 
çaise  dans  ces  pays.  La  reprise  des  hostilités  devra 
être  précédée  d’un  avertissement  de '12.  jouis,  comp- 
tée de  riieure  où  la  notilication  en  sera  parvenue  au, 
quartier -général  de  l’ai  mée  opposée. 

Art.  II.  L’armée  française  occupera  tout  le 
pays  compris  dans  uns  ligne  de  démarcation,  qui, 
partant  de  la  rive  droite  du  Kliin  à Balzers,  longe  le 
territoire  des  Grisons  jusqu’à  la  source  de'  l’Inn,  dont 
elle  embrasse  toute  la  vallée,  arrive  à la  source  du 


Lech  en  suivant  la  crête  de  l’Arlberg,  déscend  jusqu’à 
Reuti,  en  suivant  la  rive  gauche  du  Lech,  ainsi  que 
la  rive  droite,  dans  les  points  seulement  où  la  route 
passe  d’une  rive  à l’autre;  laissant  l’armée  autrichienne 
en  possession  des  débouchés  qui  arrivent  à la  rive 
droite;  cminasse  Reuti,  passe  le  Séebach  à Breiten- 
wang,  longe  la  rive  septentrionale  du  lac  qui  fournit 
les  eaux  au  Séebach , remonte  la  gauche  de  l’Engthal 
jusqu’à  la  souice  de  l’Amnicr,  retombe  sur  la  fron- 
tière du  comté  de  Wardenfels,  qu’elle  suit  jusqu'à  le. 
Loisach,  sur  la  rive  gauche  de  laquelle  elle  se  pro- 
longe jusqu’au  Cochelsée,  qu’elle  traverse  pour  ariiver 
à VV^aichensée,  où  elle  passe  sur  le  lac  de  ce  nom; 
longe  la  rive  septentrionale  du  Jachaw  jusqu’à  son 
confluent  dans  l’Isèr,  qu’elle  «passe,  et  se  dirige  sur 
la  Weisach  à Rciten,  tourne  le  Tegersée,  traverse  à 


Gmündt  la  Manguald,  dont  elle  suit  la  rive  gauche 
jusqu’à  Fallay,  où  elle  prend  la  direction  d’Oblans, 
passe  à Minster,  Grais,  Glan,  Zenenberg,  Ostren- 
dorfT,  Mosach,  Alxing,  Telgfing,  Ekhofen,  Grafing, 
Exing,  Ebersperg,  Molskirch,  Hohenlinclen,  Kray- 
ïiacher,  Weling,  Teting,  Heidberg;  de  là  à Isen, 
Pensiiig , Siepteubach,  en  suivant  l’iser,  ju.squ’à  Für- 
fern;  delà  à Oleiicloif  où  elle  se  dirige  vers  la 
source  du  ils,  qu’elle  descend  sur  la  rive  gauche 
jusqu’à  Vilsbibouig  où  elle  passe  celte  riviere,  se  di- 
rige sur  fiiuabourg  suit  la  loute  de  |la  Bina  jusqu'à 
Durnach , passe  à Seraenshausen , arrive  à la  source 
de  la  Kolbach,  quelle  descend  sur  la  rive  gauche  jus- 
qu’à son  confluent  dans  la  Wils,  et  la  gauche  de  la 
Wils,  jusqu’à  son  embouchure  dans- le  Danube,  re- 
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monte  la  iHve  droite  de  l’Altmiihl  jusqu’à  Pappen-  j'goc) 
heiiiij  où  elle  prend  la  roule  de  Weissembourg,  pour 
arriver  à la  Kediiilz,  dont  elle  suit  la  rive  gauche  jus- 
qu’à son  confluent  dans  le  Mein,  qu’elle  descend  aussi 
sur  la  l’ive  gauche  jusqu’à  sou  embouchure. 

La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive  droite  du  Mein, 
entre  ce  fleuve  et  üusseldoi  f,  ne  pourra,  devant  Ma- 
yence, être  plus  rappi-ochée  de  cette  place  que  la 
Nidda,  et  dans  la  supposition  que  les  troupes  fran- 
çaises auroieut  fait  des  inouvetnens  dans  ces  parties, 
elles  conserveront  ou,  xeprcndront  pour  ligne  celle 
qu’elles  se  trouveront  occuper  aujourd’hui , j 26-  mes- 
sidor-, (15*  juillet).  , , ' . 

Art.  III.  L’armée  impériale  occupera  le  haut  et 
bas  Engadiu,  c’est  - à - dire  la  partie  des  Grisons  dont  , , 
les  eaux  tombent  dans  l’Inn,  et  la  Vallée  St.  Marie 
dont  les  eaux  tombant  dans  l’Adige.  Le  point  de  dé- 
marcation de  l’armée  française  passera  de  Balzers  au 
lac  de  Côrae  par  la  route  de  Coire,  Tusis,  le  Splu- 
gen  et  Chiavenna.  Le  Lucienstieg  est  compris  dans 
cette  ligue,  La  partie,  du  territoire  des  Grisons  com- 
prise dans  cette  ligne  et  l’Engadin  seront  évacués  et  ^ 
resteront  neutres  enü’e  Jes  deux  armées.  Ce  pays 
conservera  d’ailleurs  le  forme  de  son  gouvernement. 

Art.  IV.  Les  places  comprises  dans  la  ligne  de 
démarcation,  qui  se  trouvent  encore  occupées  par  les 
armées  impériales,  resteront  , sous  tous  les  rapports, 
dans  cet  état,  le  quel  sera  constaté  par  des  délégués 
nommés  à cet  ellet  par  les  généraux' en  chef  des  deux 
armées  ; il  ne  sera  rien  ajouté  à leurs  moyens  de  dé- 
fense, et  elles  ne  pourront  gêner  la  libre  navigation 
des  rivières,  et  les  communications  qui  passeroient 
sous  leur  commandement,  lequel  est  fixé  à 2000  toi- 
ses de  rayon  du  corps  de  la  place.  Leurs  approvi- 
sionnemens  ne  pourront' être  l enouvellés  quei  tous  les 
lO.  jours,  et  dans  la  proportion  de  la  consommation 
réglée.  Ils  ne  seront  ponit  pris  dans  l’ai  rondisseraent 
des  pàys  occupés  par  l’armée  française,  qui  de  son 
côté  ne  pourra  en  contrarier  l’anivée, 

Ar-A  V.  Le  général  en  chef  de  l’armée  impé- 
riale pourra  envoyer  ûn 'ofiicier  dans  chacune  de  ces 
places  , pour  instruire  les  commandaus  de  la  conduite 
qu’ils  auront  à tenir,  d’après  l’article  ci-dessps< 
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Art.  VI.  II  n’y  aura  de  ponts  sur  les  rivières 
qui  séparerout  les  deux  armées,  que. lors  qu’elles  se- 
ront traversées  par  la  ligue  de  tléinarcalion , et  seule- 
ment en  arrière  de  cette  ligne,  sauf  les  arrangemeiis 
particuliers,  qui  par  la  suite,  pourroieut  être  jugés 
nécessaires,  soit  pour  les  besoins  des  armées  respecti- 
ves , ou  pour  ceux  du  commerce.  Les  généraux  en 
chef  des  deux  armées  s’entendroat  sur  ces  objets. 

Art.  VII.  Partout  où  des  rivières  navigables  sépa- 
reront les  deux  armées,  la  navigation,  soit  pour  elles, 
soit  pour  le  pays,  ne  sera  empêchée  par  aucune  des 
deux,  et  là  où  des  chaussées  ièroieut  la  démarcation, 
elles  serviront  aux  deux  armées  pour  la  commodité 
de  leurs  transports  durant  l’armistice.  * , 

Art.  VIII.  La  portion  du  territoire  de  l’empii-e 
et  des  états  de  S.  M.  imp.  comprise  dans  la  ligne  de 
démarcation  de  l’armée  frainjaise,  est  mise  sous  la 
sauve -garde  de  sa  loyauté  pour  le  maintien  du  re- 
spect des  propriétés,  et  des  formes  actuelles  du  gou- 
vernement des  peuples.  Les  habitans  de  ces  pays  ne 
seront  point  rechercliés  pour  raison  des  services  ren- 
dus à l’armée  impériale,  ni  peur  opinions  politiques, 
ni  pour  avoir  pris  une  part  active  à la  guerre. 

Art.  IX.  Celte  convention  sera  envoyée  avec  la 
plus  pi  omple  célérité  à tout  les  commandons  de  corps 
de  troupes  des  deux  armées,  afin  que  nonseulement, 
les  hostilités  soient  aussitôt  suspendues,  mais  que  sa 
mise  à exécution  puisse  être  commencée  immédiate- 
ment, et  terminée  au  terme  absolument  nécessaire,  en 
égard  aux  distances.  Des  olficiers  de  l’état- major 
seront  particulièrement  chargés  respectivement  de  dé- 
termmer  sur  le  terrein  la  démarcation  des  limites, 
pour  les  points  où  leur  fixation  laisseroit  quelqu’équi- 
voque. . 

Art.  X.  Il  n’y  aura  point  de  communication  en- 
tre les  avant-postes  dès  deux  armées. 

Fait  double  à PaisdOrf,  le  2fi.  messidor  an  8*  de 
là  république  française.  (15.  juillet  1600). 

Signé  J Le  général  de  brigade  V.  F.  Lj^ïORIE. 

. . , Le  général  - major  ingénieur  au  service  de 

. ' . . r s.  M.I.  R.  le  comte  DE  DiETRICHSTEIN. 

Proskan. 
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Articles  arrêtés  entre  les  généraux,  en  chef  des  IgOO 
armées  française  et  impériale  en  Italie^  et  signées  JuU,  ’ 

par  le  . citoyen , Reifle  et  le  comte  de  Nugenty 
munis  des  pleinspouvoirs  de  leurs  chefs 
respectifs.  ^ , 

{Nouvelles  politiques  1800.  n.’70-)  ' ' 

Art.  I.  Les  postes  àe  l’aruiée  françoise  s’éten- 
dront sur  la  rive  du  Pô,  jusqu’à  l’emboueliure  duPa- 
nai-o  dans  ce  fleuve.  La  ligne  remontera  Ja. rive  gau- 
che du  Panaro  jusqu’au  point  où  commence  le  canal, 

3ui  se  trouve  devant  Buondeno,  et  qui  se  déchai'ge 
ans  le  Pratello  di  Ferrara;  elle  s’étendra  sur  la  droità 
jusqu’à  Sle  Marie  Madelaine  inclusivement,  et  se  pro- 
longera, par  le  canal  Angelino,  le  long  du  Reno  jus- 
qu’à son  embouchure  dans  le  Pô  Primaro,  et  de -là 
jusqu’à  la  mer  (ou  Porto  Primaro  sur  l’Adriatique)., 

La  ligne  des  postes  autrichiens,  en  avant  de  Ferrare, 
passera  par  S.  Biaggio,  Ospedale,  Senetica,  Mizzana, 
Fossanuova  et  Cona:  elle  s’étendra  sur  la  rive  gauche 
du  Pô-Volana,  jusqu’  à la  mer  (ou  Porto- Volana), 

Art.  II.  Le,  pays,  qui  se  trouve  entie  les  avant-' 
postes  des  deux  armées,  le  Pô-Volana  etle  Pô-Pri- 
jnaro,  ne  sera  occupé  militairement  par  aucune  dea 
deux  armées;  mais  il  restera  à la  disposition  desfran- 
çois,  pour  en  tirer  des  vivres. 

Art.  III.  La  navigation  du  Pô  sera  entièrement’ 
libre,  et  réglée  sur  les  bases  suivantes.'!' Toutes  les 
barques,  venant  des  pays  situés  audessus  de,' l’Oglio, 
descendront  librement  au  moyen  des ' passeports  du 
général  en  chef  de  l’armée  françoise;  et,  pour  re- ‘ 
monter  le  fleuve,  les  patrons  seront  viser  ces  mêmes 
, passeports  par  le  général  en  chef  de  l’armée  impé- 
riale, dans  le  cas  où  ils  auroient  dépassé  l’embouchure  ' 
du  Panaro.  La  même  chose  aura  lieu  pour  les  bar- 
ques, venant  des  pays  situés  au-dessous  du  Panaro; 
elles  pourront  remonter  librement  le  fleuve  avec  dea 
passeports  du  général  en  chef  de  l’armée  impériale;  . 
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IgQQet  pour  le  descendre,  les  patrons  feront  viser  ces  mê- 
mes passeports  par  le  géiiéi  al  en  chef  de  l’armée  fian— 
' çoise,  au  -cas  qu’ils  aient  dépassé  l’embouchure  de 
: rOglio.  Pour  l’expédilion  et  le  vi^  de  ces  passeports, 

les  généraux  en  chef  poui  iont  nommer  des  officiers 
établis  dans  les  lieux  les  plus  ccnvenable.ment  situés, 
pour  faciliter  la  liberté  de  la  navigation,:,  ces  .officiers 
auront  les  instructions  nécessaires;-  ef  les  deux  géné- 
raux se  les  communiquejont  i éciproquement.  Quaut 
au  sel,  qui  pourrott  être  tiré  de  la  Mesola,  il  ne 
pourra  être  établi  de  nouveaux  droits  d’exportation. 
L-a  lii)éité  de  navigation  sur  la  partie  du  Pô,  qui  sé- 
pare les  armées  ne  s’étendra  en  aucune  manière  aux 
barques  armées,  ni  à celles  qui  portent  des  troupes. 

Art.  IV.  La' ligne  de  démarcation  entre  les  deux 
' , armées,  du  côté  de  l’Italie -Méridionale,  commencera 
à la  mer  entre  Pesaro  et  Fano;  elle  passera  par  le 
territoire  de  la  république  de  St.  Marin,  et  s’étendra 
. de- là  jusqu’aux  frontières  de  la  Toscane,  en  suivant 
les  frontières  du  duché  d’Urbin.  Le  Icriitoire  dè  la 
république  de  St.  Marin  rciltera  neutre.  Des  officiers 
- de  l’état -major  seront  chargés  respectivement  de  dé- 
terminer sur  les  lieux  la  démarcation  pour -les  points, 
dont  la  Cxàtion  pourrait  laisser  quelque  équivoque. 
Celte  ligne  ne  pointa,  sous  aucun  prétexte,  être  fran- 
chie par  les  troupes  des  deux  armées , pendant  tout 
le  lems  que  durera  l’armistice. 

Art.  V.  Les  couriers  et  officiers  de  l’armée  im- 
périale, qui  seront  expédiés  de  l’armée  à Ancône  | et 
d’Ancône  à l’armée,  prendront  la  route  de  Ferrare 
par  Kavenne;  et  ensuite  ils  prendi  ont  celle  de  Mastra. 
Ils  pourront  enamener  avec  eux  leurs  voitures  et  ba- 
gages, pourvu,  qu'ils  soient  munis  de  passeports  des 
généraux -commatidans  autrichiens.  Les  couriers  et 
officiers  qui  devront  passer  de  l’armée  impériale  en 
Toscane,  prendront  la  roule  de  Ferrare  par  Bologne, 
et  de  là,  celle  de  Maestia;  ils  pourront  également 
emmenei-  avec  eux  leurs  voitures  et  bagages , pourvû 
qu'ils  soient  munis  de  passeports  des  généraux -com- 
mandaus  auUicbiens. 

Art.  ..VI.  Chaque  fois  que)  le  général  en  chef  de 
l’armée  impéiiale  devra  jaiie  passer  en  Toscane  des 
troupes,  pour  remplacer  celles  qui  s’y  trouvent,  le 
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général  en  chef  de  l’armée  françoise  leur  donnera  les  Igoo 
jjasseports , pour  le  libre  passage,  tant  pour  aller  que 
pour  revenir.  . ' 

Art.  VII.  Les  parliculiers  des  pays  occupés 
par  l'une  des  deux  armées,  qui  voudront  se  rendre 
par  les  pays  occupés  par  l’autre,  passeront  par  les 
quatre  routes  suivantes:  Ferrarej  S.  Benedetlo;  Boz- 
zolo  et  Goilo;  Montechiaro  et  Valeggio.  Les  avant- 
postes  des  deux  armées  les  laisseiont  pâsser  sur  les 
points  «lélcnninés , pourvu  qu’ils  soiept  munis  de  pas- 
seports (lu  _ général  en  chef  de  l’armée  qui  occupé  le 
pays  d'où  ils  sont  partis,  ou  d’un  de  ses  lieutenants. 

La  communication  entre  les  liabitans  de  la  Tos- 
cane et  ceux  des  pays  occupés  par  l’armée  françoise, 
sera  établie  par  I9  route  de  Florence  à Bologne  et  de 
Bise  à Massa;  mais  ils  devront  être  munis  de  passe- 
ports des  généi  aux  qui  commandent  en  ces , lieux. 

Qiiatit  à la  communication  entre  les  habitans  des  pays 
occupés  par  les  deux  armées  dans  l'Italie  méridionale, 
elle  aura  lieu  par’  Fano  et  Pesaro,  pourvu  .que  lés 
voyageurs  aient  des  passeports  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  VIII.  Les  généraux  en  chef  des  deux  ar- 
mées donneront,  dans  le  plus  court  délai,  des  ordres 

nécessaires  pour  l’exécution  delà  présente  convention. 

1 

Fait  double  à Verône,  le  31*  juillet  1800-  (12-  ther- 
midor an  80 

Signé:'  Reiixe,  adjudant- général. 

Le  comte  de  Nugent,  major 
de  l'état  - major  impérial. 
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10. 

Articles  préliminaires  de  paix  entre' S>  NI.  L 
et  royale  et  la  république  française  ^ sipïés  à 
Paris  le  9.  thermidor  an  8.  (mais  non  ra- 
* tifiés)  publiés  officiellement  en  France. 

{^Moniteur  27,  fructidor  au  8*  Journal  d«  Francfort 

‘ 1800.  U.  262.) 

t 

Sa  Majesté  l’empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
dième  etc.  etc.  et  le  premier  consul  de  la, république 
française,  au- nom  du  peuple  français,  egalement  aui- 
inés  du  désir  de  mettre  hn  aux  njaux  de  la  guerre, 
par  une  paix  promle,  juste  et  solide,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  Sa  Majesté  l’empereur  roi  et  la  républi- 
que fran'çuise. 

Art.  II.  Jusqu’à  la  conclusion  d’une  paix  défi- 
nitive les  armées  resteront,  tant  en  Allemagne  qu’en 
Italie  respectivement,  dans  la  position  où  elles  se  trou- 
vent, sans  s’étendre  davantage  vers  le  midi  de  l’Italie. 
De  son  côté  S.  M.  imp.  s’engage  à concentrer  tou- 
tes les  forces  qu’elle  pourroit  avoir  dans  les  états  du 
Pape,  dans  la  forteresse  d’ Ancône,  à faire  cesser  la 
levée  extraordinaire  qui  se  fait  en  Toscane,  et  à etn- 
pêcher  tout  débarquement  des  ennemis  de  la  répu- 
blique française  à Livourne  ou  sur  tout  autre  point 
des  côtes.  , 

Art.  III.  Le  traité  de  Campo  Formio  sera  pris 
pour  base  de  la  pacification  définitive,  sauf  les  chan- 
gemens  devenus  nécessaires. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  impériale  ne  s’oppose  pas 
à ce  que  la  république  francise  conserve)  les  limites 
du  Rhin  telles  qu’on  en  étoit  convenu  à Rastatt,  c’est 
à dire,  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  l’endroit  où  le 
Rhin  quitte  le  territoire  de  la  Suisse  jusqu’à  celui  où 
il  entre  dans  le  territoire  de  la  république  batave;  et 
s’engage  de  plus,  à -céder  à la  république  fraiiçoise.ia 
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souveraineté  et  la  propriété  du  Fiickthal,  et  tout  ce  J800 
qui  appartient  à la  . maison  d’Auti  iche  .enti'e  Zurzac 
et  Bâle. 

Art.  V.  La  république  françoise  n’entend  pas 
garder  Cassel,  Kelil,  Ehreubreitstein  et  Dnssekloif. 

Ces  places  seront  rasées,  sous  condilion  qu’il  ne  pourra 
être  élevé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  jusqu’à  la 
distance  de  trois  lieues  aucune  fortification,  soit  en 
maçonnerie  soit  en  terre. 

Art.  VI.  Les  indemnités  que  Sa  Majesté  l’em- 
pereur et  roi  devoit  avoir  eu  Allemagne,  en  vertu 
des  articles  secrets  du  traité  de  Campo  Formio,  se- 
ront prises  en  Italie;  et  quoiqu’  on  se  réserve  lors  de 
la  pacification  définitive,  de  conr'enir  de  la  position 
et  de  la  quotité  des  dites  indemnités,  cependant  du 
établit  ici  pour  base  que  Sa  Maj.  l’empereur  vt  roi 
possédera,  outre  les  pays  que  lui  accordoit  en  Italie 
le  traité  de  Campo  Formio,  un  équivalent  à la  pos- 
session de  l’archévêclié  de  Salzbourg,  et  de  la  partie 
du  cercle  de  Bavière  situé  entre  l’archévêcbé  de  Salz- 
bourg, les  rivières  de  l’inn  et  de  Salza,  et  le  Tyrol, 
y compris  la  ville  de  Wasserbourg  sur  la  rive  gau- 
che de  rinn,  avec  l’arrondissement  d’un  rayon  de  ' 
trois  mille  toises,  et  du  Frickthal  qu’il  cède  à la  ré- 
publique françoise. 

. Art.  VII.  Les  ratifications  des  présens  articles 
pvéliminaiies  seront  échangées  à Vienne,  avant  le  27-' 
thermidor.  (i5.  août.)  ' 

Art.  VIII.  Immédiatement  après  l’échange  des 
ratifications,  les  négocislions  pour  la  paix  définitive 
continueront.  On  conviendra  de  part  et  d’autre  du 
lieu  de  la  négociation.  Les  plénipotentiaires  y seront 
rendus  au  plus  tard  vingt  jours  après  le  dit  écliauge. 

Art.  IX.  S.  M.  l’empereur  et  roi  et  le  premier 
consul  de  la  république  française  s’engagent  récipro- 
quement, sous  parole  d’honneur,  à tenir  les  préseus 
articles  secrets. jusqu’à  l’échange  des  ratifications. 

Art.  X.  Les  pouvoirs  de  Mr.  de  St.  Julien  étant 
contenus  dans  une  lettre  de  l’empereur  au  premier  con-  ■ 
sul,  les  pleinspouvoiis  revêtus  des  formalités  oïdi- 
naires  seront  échangés  avec  les  ratifications  des  pré- 

F2- 
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1800  préliminaires,  lesquels  n’enpgeronl  les  gbuver- 
nemens  x’especlifs  qu’  après  la  ratiûcalion. 

Nous  soussignés  avons  arrêté  et  signé  les  présena 
préliminaires  de  paix,  à Paris,  le  9.  thermidor  au  8. 
- de  la  république  française.  j(28.  juillet  1800.) 

Signé:  3.  comte  de  St.  Julien,  général. 

Ch.  M.  Talleyrand. 


11. 

to.  Sept.  Conventions  ultérieures  entre  les  armées  tm- 

\ 

périales  et  françaises  en  Allemagne  et. 
en  Italie. 


a. 

Convention  (tune  prolongation  de  suspension 
d’armes  entre  V armée  française  du  Rhin  et  P ar- 
mée de  Sa  3Iajesté  impériale  en  Allemagne. 

(Feuille  volante  in  fol.  et  se  trouve  dans  : Supplément 
aux  nouvelles  politiques  1800»  N.  78.) 

T je  comte  de  Lelirbach,  ministre -plénipoteutiaire 
extraordinaire  de  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique  en  em- 
pire et  à son  armée  d’Allemagne  et  le  baron  de  Lauei*, 
feldzeu^meistre  des  armées  de  Sa  Majesté,  d’uiie  paî  t; 
et  le  général  .de  brigade  de  l’armée  fi  ançoise  du  Rhin, 
Victor  Fannau  Lahorie,  d’aufrepart;  chargés  respecti- 
vement des  pleins -pouvoir  nécessaires  pour  conclure 
et  signer  une  convention  l elative  à une  'prolongation 
' de  suspension  d’armes,  ont  arreté  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Sa  Maj.  imp.  et  royale,  sur  la  demande  du 
premier-consul  de  la  république  françoise,  et  dans  la 
•V  vue  de  donner  une  preuve  de  son  désir  d’arrêter  le 
fléau  de  la  guerre,  consent  à ce  que  les  places  de 
Philipsbourg,  d’Ulm  avec  les  forts  qui  en  dépendent. 
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et  (l’Ingolstadt,  lesquelles  sont  comprises  dans  la  ligne  ISOO 
(je  démarcation,  qui  a été  fixée  par  la  convenlion  du 
io.  juillet  dernier  (26.  messidor)  soient  remises  à la 
disposition  de  l’armée  françoise  comme  gage  de  ses 
intentions.  ' ’ 

Aux.  II.  Les  garnisons  qui  se  trouvent  dans  ces 
places , sortiront  librement  avec  tout  ce  qui  leur  ap- 
partient, et  se  rendront  à l’armée  impériale  d’Alle-  , 
magne.  . 

Art.  ITT.  L’évacuation  de  ces  places,  tant  en 
gariiisons  qu’en  munitions  de  toutes  espèces,  devra 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus.  Il  sera 
à cet  effet  fourni  par  l’armée  fi  ançoise' toutes  les  fa- 
cililés  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  les  moyens  de  ‘ ' 

transports  en  tout  genre,  qui  seront  à la  chargé  de  S. 

M.  l’empereur  et  roi.  Quant  à l’occupation  des  pla- 
ces, il  sera  remis  dans  le  délai  de  cinq  jours  à la 
disposition  de  l’armée  françoise,  une  des  poites  sur 
les  grandes  communications.  Le  choix  en  sera  dé- 
terminé par  les  délégués,  qui  seront  immédiatement  ’ t 
envoyés  dans  le  plus  court  délai  pour  eu  constater 
l’état. 

• Art.  IV.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
et  les  caisses  militaires  seront  également  évacuées.  Il 
en  sera  de  même  de  l’artillerie,  à l’excdption  de  celle 
de  l’empire.  Cette  dernière  espèce  sera  constatée  et 
certifiée  par  des  délégués  nommés  à cet  effet. 

Art'.  V.  Il  sera  déterminé  dans  le  plus  court  dé- 
lai, par  une  convention  particulière,  les  moyens  de 
transport  et  d’évacuation  de  ces  places,  ainsi  que  la  ' . 

subsistance  et  l’évacuation  des  malades  qui  ne  pour- 
l'aient  être  transportés  avec  les  garnisons. 

Art.  VI.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
il  y aura  une  prolongation  d’armistice  et  de  suspen- 
sion d’hostilités  entre  l’armée  de  S.  M.  I.  R.  et  de  ses 
alliés  et  l’armée  de  la  république  françoise  du  Rhin 
de  quarante -cinq  jours,  à compter  de  demain,  y 
compris  quinze  jours  d’avertissement  pour  la  reprise 
des  hostilités,  si  elles  doivent  avoir  lieu. 

Art.  vit.  Le  général  en  chef  de  l’armée  du  Rhin  , 
s’engage  à faire  cesser  sur-le-champ  les  hostilités  à ^ ' 

l’armée  de  la  république  françoise  en  Italie,  dans  le 
cas  où  la  reprise  en  auroit  eu  lieu.  ' , 
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Art.  VIII.  La  ligne  de  démarcation  fixée  par 
la  convention  du  15  juillet  dernier  (26.  messidor)  est 
conservée  dans  tous  ses  détails  sous  la  modification 
comprise  dans  les  articles  I.  II.  III.  IV.  et  V.  ci-des- 
sus, et  sous  celles  ci -après. 

Art.  IX.  L’armée  Françoise  du Rliin  reviendra  et 
s’arrêtera  sur  les  deux  rives  de  l’Iser,  et  l’armée  impé- 
réale  d’Allemagne  sur  les  deux  rives  del’Inn,  chacune 
à une  distance  de  3000  toises,  soit  de  ces  rivières, 
soit  des  places  sur  leur  couis.  Il  sera  seulement  placé 
une  chaine  d’avant-postes  sur  la  ligne  de  démarca- 
tion, fixée  par  la  convention  du  15.  juillet  dernier 
(26.  messitlor). 

Art.  X.  Les  dispositions  de  la  dite  convention 
seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à 
la  présente.  L’article  VIII.  de  cette  convention  du 
15.  juillet  (26.  messidor)  est  non-seulement  applicable 
aux  habitans  des  places  ci-dessus  mentionnés,  dans 
toutes  ses  dispositions;  mais  le  général  en  chef  est  en 
même  tems  invité  à prendre  en  considération  la  si- 
tuation dans  lequelle  les  habitans  ont  été  mis  par 
, les  malheurs  de  la  guerre. 

Art.  XI.  La  présente  convention  sera  envoyé© 
par  des  couriers  à tous  les  coramandaris  de  corps  des 
armées  respectives , tant  en  Allemagne  qu’en  Italie, 
avec  la  plus  grande  célérité,  afin  que  non  seulement 
les  hostilités  soient  et  restent  suspendues,  mais  pour 
que  la  mise  à exécution  puisse  être  commencée  im- 
médiatement et  fixée  au  terme  absolument  nécessaire, 
eu  égard  aux  distances. 

Art.  XII.  Il  sera  nommé  par  les  généraux  en 
chef  des  deux  armées  des  délégués  pour  l’execution 
des  articles  de  la  convention  ci-dessus,  qui  pourroient 
exjger  cette  mesure. 

Fait  double  à Hohenlinden,  le  20.  Septembre,  (3. 
jour  complémentaire  au  8). 

Signé:  Comte  de  Lehrrach. 

LaUER,  feldmarechal  général. 

Le  général  de  brigade  ViCTOR  F.  Lahorie. 

Pour  copie  conforme,  le  général  de  division  chef  de 
l’état  - major  général  de  l'armée  du  Rhin. 

, ' Signé:  Dessolle. 
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Proclamation  du  général  Moreau^  touchant  ta  dé- 
moUtion  d' Ulm,  de  Ingolstadt  et  de  Philippsbourg. 

{Nouvelles  -politiques  1800.  n.  87.) 

Armée  du  Rhin.  — Au  quartier  - générât 
d’Augsbourg , le  2t.  vendémiaire  an  Q, 
CI3.  octobre  1800.J 

T Je  général  en  chef:  Vu  que  la  démolilion  des  for* 
tilicatious  des  places  d’Uliu,  d’Jngolstadl  et  de  Phi- 
lippsbonrg,  importe  à l'armée,  tant  sous  les  rapports 
de  leur  désarmement  et  iion-appi  ovisioiinement  actuel, 
que  sous  celyi  des  avantages  que  l'ennemi  pourroit 
en  retirer  en  cas  de  succès:  considérant,  que. la  con- 
servation de  ces  places  ne  paroit  pas  pouvoû'  entrer 
dans  un  plan  d’operations  quelconques  de  l’armée, 
considérées,  soit  comme  défensives  ou  autrement,  et 
que  le  délai  indiqué  pour  un  tei  rae  de  suspension  d’ar- 
mes pourroit  amener  une  reprise  des  lîoslilités  trop 
procliaiiie,  pour  que  la  prudence  permette  d’attendre 
une  decision  du  gouvernement  furr  la  déslrnctiou  des 
places  dont  il  s’agit:  Arrête: 

Art.  I.  Il  sera  immédiatement  et  simultanément 
procédé  à la  destruction  des  fortifications  de  Philipps- 
bourg, Ingolstadt  et  Ulm,  avec  les  forts  qui  eu  dé> 
pendent. 

Art.  II.  Les  ouvrages  en  terre  seront  éflacés, 
et  les  parties  revêtues  de  fortifications,  paHiculière- 
ment  les  faillans  des  bastions,  reuv^sés  par  le  feu 
des  mines,  et  ouverts. 

Art.  III.  Les  places  ci-dessus,  et  principalement 
celle  de  Philippsbourg,  serons  mises,  autant  que  pos- 
sible, Jiors  d’état  d’être  reconstruites  comme  places  de 
guerre,  si  ce. n’est  à grands  fraix,  soit  par  l’eifet  des 
mines  ou  celui  des  eaux,  en  ayant  égard  néanmoins* 
à ce  que  les  habitations  particulières  ne  soient  pas  en-‘ 
dommagées. 

Art.  IV.  Dans  les  places  d'Ülm  et  d’ingolstadt, 
on  se  bornera,  jusqu’à  nouvel  ordre,  à préparer  les 
luiiKs  prêtes  à faire  leur'  efiét.  . , < 
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Art.  V.  Le  général , commandant  l’artillerie,  fera 
fournir  la  quantité  de  poudre  nécessaire  pour  les  opé- 
rations ci-dessus. 

Art.  VI.  Le  lieutenant -général  St.  Suzanne  est  ' 
spécialment  chargé  de  faire  accélérer  l’ari'été  ci-des- 
sus pour  Pliilippsbourg;  le  lieutenant -général  Grenier, 
pour  Ingolstadt;  et  le  lieutenant -général  Kicliepanse, 
ou  celui  qui  le  remplace  momentanément,  pour  Ulra. 

Art.  vil  Le  commandant  du  génie  à l'armée 
prendia,  en  ce  qui  le  concerne,  toutes  les  mesures 
pour  reiécution  de  l’arrêté  ci-dessus. 


Signé  : 


Moreau.' 


«9  Sept.  Convention  relative  à la  prolongation  de  F ar- 
mistice en  Italie,  conplue  entre  le  comte  de  Ho- 
henzollern  et  le  général  Marmont.  A Castig- 
lione,  le  7-  vendémiaire  an.  g.  de  la  répuhluiue 
française.  (29*  septembre  1800) 

' (Nouvelles  politiques  1800.  n.  86.  Journal  de 

' Francfort  ii.  290.) 

^lonsieur  le  comte  de  lïolienzollern  lieutenant -gé- 
néral de  S.  M.  l’empereur , d’uue  part , et  le  citoyen 
Marmont,  conseiller  d’état  et  général  de  division, 
commandant  eu  chef  l’artillerie  de  l’armée  d’Italie  d’au- 
'tre  part  — munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  géné- 
raux en  chef  respectifs,  sont  convenus  des  articles 
suivaus: 

Art..  I.  Il  y aura  entre  les  deux  armées  un  ar- 
mistice de  45  jours , à compter  du  3ème  jour  complé- 
mentaire (20.  septembre)  y compris  quinze  jours  d’aver- 
tissement. 

Art.  II.  Les  généraux  eu  clief  n’étant  point  d’ac- 
' cord  sur  la  possession  de  la  Polesine  du  Ferrarois,  il 
sera  envoyé  sur  le  champ  un  Courier  à Vienne.  Si 
la  réponse  est  conlorme  aux  demandes  du  général  en 
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^ • 
clief  Brune,  la  nouvelle  ligne  sera  occupée  aussitôt  Jgoo 
apiès:  si  la  réponse  y est  contraire,  le  général  Fran- 
çois aura  dès  ce  moment  la  faculté  d’annoncer  la 
cessation  de  l’armistice  ; et  quinze  jours  après  les  lios- 
lililés  pourront  recommençer. 

Aut.  III.  I/armée  autricliienne  occupera  au  moyen 
de  postes,  Ponti,  Monzenbano,  Borghetlo,  et  Goilo 
(sur  la  rive  droite  du  Mincio,  entre  Mantoue  et  Pe- 
scliiera).  L’armée  fiançaise  occupera  de  son  côté, 

Poule  S.  Marco,  Calcinato,  Montécliiaro  et  Azolo  (sur  . ^ 
la  rive  gauclie  de  la  Miese).  11  ne  sera  fait  de  part 
ni  d'autre  aucuns  ouvrages  retranchés  sur  ces  divers 
points. 

Art.  IV.  Les  deux  armées  continueront  de  tirer 
leur  subsistances  du  Mantouan  et  du  Bresciau. 

Signé:  Le  comte  de  Hohenzollern.  ' 

Le  général  Marmont, 

• 

' ' d. 

Capitulation  'pour  la  reddition  de  la  place  de  i6.  o«. 
Livourne  aux  Français,  signée  le  24-  vendémiaire  ' 
an  9.  (l6-  octobre  1800) 

{Journal  de  Francfort  1800.  n.307.) 

Conditions  proposées  par  M.  le  colonel  Siegentlial, 
commandant  de  Livourne,  et  acceptées  par  le  général 
de  brigade  Clemenl.  ' • ' 

Art.  I.  Les  troupes  impériales  chargées  de  la  dé- 
fense de  Livourne,  leur  commandant,  leur, major  et 
les  troupes  de  ligne  toscanes  qui  sont  en  garnisons  dans 
cette  ville,  considérées  comme  troupes  alliées,  sortiront  • 
avec  leurs  chevaux,  armes,  bagages  et  tout  ce  qui 
leur  appartient,  ainsi  que  l’artillerie  e*t  les  munitions 
de  guerre  de  tout  genre  ; elles  iront  rejoindre  libi-e- 
■ meut  leurs  corps  par  la  route  de  Siene,  d’Arozzo,  et'  ' 
de.  Cortona. 

V Ariv  II.  Lés  malades,  les  convalescens  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  eu  état  de  marcher,  resteront  à Li- 
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iSooVOurne  jasqu'à  leur  guérison;  lisseront  traités  comnio 
les  soldais  {raiiçois;  et  à mesure  qu’ils  se  rétabliront, 
il  leur  sera  permis  de  rejoindre  l’armée  autricliienue, 
et  il  sera  accordé  à cet  effet  tous  les  moyens  de  sûreté. 

Art.  111.  On  respectera  l’indépendance  du  gou- 
vernement toscan  de  Livourne,  et  on  ne  pourra  y 
faire  aucun  changement;  les  employés  seront  conseï-- 
vés  dans  l’«'A«ircice  de  leuis  fonctions , et  les  pension- 
naires jouiront  de  leurs  appointemens. 

Art.  IV.  Les  corps  de  volontaires  armés  pour 
la  défense  de  la  Toscane,  seront  respectés:  et  dans 
le  cas  où  ils  ne  seroient  plus  jugés  nécessaires,  ils  .se- 
ront congédiés  d’une  manière  honorable  et  paisible; 
aucun  individu  de  ce  corps,  ni  ceux  qui  en  avaient 
le  commandement,  ne  seront  inquiélés  d’aucune  ma- 
nière, la  loyauté  de  la  nation  fiançoise  ne  peuvant 
que  louer  ceux  qui  ont  obéi  avec  zèle  et  activité  à la 
voix  de  la  patrie,  lorsquelle  les  appelloit  à sa  défense. 

Art.  V.  Les  habitans  de  la  ville  de  Livourne 
et  dé  son  district,  ne  seront  point  inquiétés  ni  recher- 
chés à raison  d’opinions  politiques;  mais  ils  seront 
protégés  et  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  pro- 
, priélés,  et  garantis  de  toute  vengeance  particulière. 

Art.  VI.  Les  habitans  de  Livourne  qui,  pour 
des  raisons  pailiculières  jugeroient  à propos  de  sortir 
- ' de  cette  ville  et  même  de  la  'l'oscane,  pour  passex- 
ailleurs,  en  auront  la  liberté,  et  obtiendront  les  pas- 
seports nécessaires  pour  la  sûreté  de  leur  personne 
et  de  leurs  effets. 

Art.  VII.  Le  commandant  autrichien  pourra  ex- 
pédier sur -Je -champ,  un  Courier  au  général  Somma- 
riva,  dans  quel  lieu  qu’il  se  trouve,  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qu’il  jugera  à propos. 

Art.  VIII.  Les  bàlimeus  marchands  autrichiens 
qui  se  trouvent  dans  la  darse  et  dans  le  port , et  en 
général  toutes  Jes  propriétés  autrichiennes  seront  re- 
spectées et  garanties. 

, Si^ni:  , SiEGENTHAL,  colonel. 

Réponse;  Ne  reconnaissant,  monsieur,  d’autre 
' manière  de  traiter  que  celle  conforme  à i'honueur. 


Digitized  by  Google 


’ Capitulation  de  Livourne,  ' 91 

-s  I I 

\ 

i’accepte  entièrement  vos  conditions , jusqu’à  ce  que  1 80O 
j’aie  la  facilité  de  pouvoir  en  conférer  avec  vous.  A«ii 
des  usages  et  du  respect  pour  les  propriétés  et  lés 
opinions  politiques  et  réligieuses,  soyés  persuadé  que 
je  ne  puis  en  agir  autrement.  M.  le  général  Somma- 
riva  me  connoit  déjà. 

Signé:  La  général  de  brigade  y CLEMENT» 

12.  _ 

Articles  de  la  capitulation  entre  le  général  g.  s,pu 
de  division  Vaubois , commandant  en  chef  les 
isles  de  Malte  et  de  et,  le  contre- 

amiral  Villeneuve^  commandant  la  marine  à 
Malte  ^ d’une  part;  à M.  le  major -géné- 
ral Pigot  commandant  les  troupes  de  S.  M..' 
britannique  et  de  ses  alliés,,  et  le  capitaine 
Martin , commandant  les  vaisseaux  de  S.  M. 
britannu[ue  et  de  ses  alliés-,,  devant  Malte, 
d’autre  part.  ' 

( Supplément  aux  nouvelles  politiques  1800»  n»  81  83*) 

t 

Art.  I.  L.1  garnison  de  Malte  et  forts  eu  dépendans 
sortira,  pour  être  embarquée  et  conduite  à Marseille,  aux 
jour  et  heure  convenus,  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre;  c’est  à dire,  tambours  battaris,  drapeaux  déployés, 
mèche  allumée,  ayant  en  tête  deux  pièces  de  canon  de 
quatre,  avec  leur  caisson,  les  ai  lillcurs  pour  les-serviret 
un  caisson  d’infanterie,  lesolliciers  civils -et  militaires  de 
la  marine,  et  tout  ce  qui  appartient  à ce  département 
seront  également  conduits  au  port  de  Toulon. 

Rép,  La  garnison  recevra  les  honneurs  de  la  guerre 
demandés:  mais,  attendu  l’impossib^ité  qu’elle  soit  em- 
barquée eu  entier  immédiatement,  on  y suppléera 
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IgOOPSï’  l’ari'angenient  suivant  Aussi- tôt  que  la  capitu- 
lation sera  signée,  les  faits  Ricafoli  et  Tigné  seront 
livrés  aux  troupes  de  S.  M britannique;  «t  les  vais- 
seaux pourront  entrer  dans  le  port.  La  porte^natio- 
iiale  sera  occupé  par  un  garde,  composée  de. François 
et  d’Anglois,  en  nombre  égal,  jusqu’à  ce  que  les  vais- 
seaux soient  prêts  à recevoir  le  premier  emijarque— 
ment:  alors  foute  la  garnison  déülera  avec  les  lion- 
iieurs  de  ia  guerre,  jusqu’à  la  marine,  où  elle  dépo- 
sera ses  armes.  Ceux  qui  ne  pourront  faire  partie 
de  preraiei-  embarquement,  occiipei  ont  l’isle  et  le  fort 
Manuel,  ayant  une  garde  armée,  pour  empêcher  que 
qui  que  te  soit  se  répande  à la  campagne.  Là  gar- 
nison sera  considérée  comme  prisonnière  de  guerre 
et  ne  pourra  servir  contre  S.  M.  britannique  jusqu’à 
l’échange;  de  quoi  ses  officiers  lespectifs  donneront 
leur  parole  d’honneur.  Toute  l’artillerie,  les  munitions 
' et  magasins  publics  de  toute  espèce  seront  délivrés 
aux  officiers  préposés  à cet  effet,  ainsi  que'les  inven- 
tai! es  et  papiers  publics. 

' Art.  II.  Le  général  de  brigade  Chanez,  comman- 
dant la  place  et  les  forts;  le  général  de  brigade  d’Henne- 
zel,  commandant  l’artillerie  et  le  génie;  les  officiers, 
sous  - officiers  ^t  soldats  de  tei  re;  les  officiers , troupes 
et  équipage^,  les  employés  quelconques  de  la  mariné; 

' le  citoyen  Fierre -Alphonse  Guys,  commissaire -gé- 
néral des  relations  commerciales  de  la  république  fi  an- 
çoise  en  Syrie  et  Palestine,  accidentellement  à Malle 
avec  sa  famille;  les  employés  civils  et  militaires;  les 
ordonnaleuis  et  commissaires  des  guerres  et  de  la 
, . marine,  les  administratiojis  civiles,  membres  quelcon- 

' ques  des  autorités  constituées,  — emporteront  leurs 
armes,  leurs  effets  personnels  et  leurs  propriétés,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient.  — Rép.  Accordé  à 
^ l’exception  des  armes  déposées  par  les  soldats,  con- 
formément à ce  qui  est  prévu  par  l’art,  preruier.  Les 
sous  - officiers  conserveront  leurs  fabres. 

Aux.  III.  • Sont  regardés  comme  faisant  partie  de 
■la  garnison  tous  ceux,  de  quelque  nation  que  ce  soit, 
qui  ont  porté  les  aimes  au  service  de  la  lépublique 
pendant  le  siège.  — Accordé. 

Art.  IV.  Laedivision  sera  embarquée  aux  frais 
de  Sa  Maj.  britannique.  Chaque  militaire  ou  employé 
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recevra,  pendant  la  traversée,  les  rations  telles  qu’elles  JgOO 
sont  attribuées  à chaque  grade  sui\'ant  les  loix  et  xé- 
glemens  François.  Les  officiers,  membres  d’admi- 
nistrations civiles  qui  passent  en  France,  jouiront  du 
même  traitement,  eux  et  leurs  familles,  en  les  assi- 
milant à des  grades  militaiies  correspondans  à Pélé- 
vatiofi  de  leurs  fonctions.  — Accordé,  conformément 
aux  usages  de  la  marine  augloise,  qui  n’attribue  que  la 
même  lalion  à tous  les  individus  de  tels  grades  et 
conditions  qu’ils  soient. 

Art.  V.  ' Il  sera  fourni  le  nombre  nécessaire  de 
chariots  et  de  chaloupes  pour  transporter  et  mettre 
à bord  les  effets  personnels  des  généraux , de  leurs 
aides -de -camp,  îles  ordonnateurs  et  commissaires; 
des  chefs  des  corps,  des  officiers;  du  citoyen  Guys; 
des  administrateurs  civils  et  militaires  de  terre  et  de 
meu;  ainsi  queles  papiers  des!  conseils  d'administra- 
tion des  corps;  ceux  des  commissaires  des  guerres  de 
terre  et  de  mer,  du  payeur  de  la  division  et  des  autres 
employés  d’administrations  civiles  ou  militaiies.  Ces 
elïets  et  papiers  ne  seront  assujettis  à aucune  recher- 
che ni  inspection,  sous  la  garantie  que  donnent  les 
généraux  stipalans,  qu’ils  ne  contiendront  aucune  pro- 
priété publique  ni  paiticuliére.  — Accordé. 

Art.  VI.  Les  bâtimens  quelconques  appartenans 
à' la  république,  susceptibles  de  tenir  la  mer,  partiront 
en  même  tems  que  la  division,  pour  se  rendre  dans 
un  port  de  France,  après  leur  avoir  fourni  les  vivres 
nécessaires.  — Réfusé.  • 

- Art.'  Vif.  Les  malades  transportables  seçont  em- 
barqués avec. la  division,  et  pourvus  des  vivies,  mé- 
dicamens,  coffres  de  chirurgie,  effets  et  officiers  de 
santé  nécessaires  à leur  traitement  pendant  la  traver-^ 
sée.  Ceux  qui  ne  seront  point  transportables,  seront 
traités  comme  il  convient,  le  général  en  chef  laissant 
à Malte  un  médecin  et  un  chiruigien  au  service  de 
France  qui  en  prendront  soin;  il  leur  sera  fourni  des 
fogemens  gratis,  s’ils  sortent  de  l’hôpilal,  et  ils  seront 
renvoyés  en  France,  dès  que  leur  état  le  permettra, 
avec  tout  ce  qui  leur  appartient  et  de  la  'même  ma- 
nière que  la  garnison.  Les' généraux  en  chef  de  terre 
et  de  mer,  en  évacuant  Malte,  les  confient  à fa^  .. 
loyauté  et  à l’humanité  de  M.  le  général  anglois.  — •' 
Accordé.  . ' ■>.  .i-i  , 
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Aut.  VIII.  Tous  les  individus,  de  quelque  nation 
qu’jls  soieul,  liahilfliis  (Je  i’isie  de  Malte  un  autres, 
ne  pouri'Oiit  être  ni  truul)lcs,  ni  inquiétés,  ni  molestés 
pour  leurs  opinions  poljliques,  ni  pour  tous  les  laits 
qui  ont  eu  lieu  pendant  que  Malte  a été  au  pouvoir 
du  gouvernement  françois.  Celle  disposition  s’appli- 
que principalement,  dans  tout  son  entier,  à ceux  qui 
ont  pris  les  armes,  ou  qui  ont  rempli  des  emplois 
civils,  administratifs  ou  militaires;  iis  ne  pourront  être 
reclierchés  en  rien,  encore  moins  poursuivis  pour  les 
faits  de  leur  gestion.  — Rép.  Cet  article  ne  parolt 
pas  devoir  faire  l'objet  d’une  capitulation  militaire; 
mais  tous  les  liabilans,  qui  désireroieiit  rester,  ou  aux- 
quels il  sera  permis  de  tester,  peuvent  être  assurés 
d’être  traités  avec  justice  et  liumanilé,  et  jouiront  de 
la  protection  des  loix. 

Art.  IX.  Les  François  qui  liabitoicnt  Malte  et 
tous  les  Maltois,  de  quelqu'  état  qu’ils  soient,  qui 
voudront  suivre  l’armée  Irançoise  et  se  rendre  eu 
France  àvec  leurs  piopriétés,  en  auront  la  ühprté; 
ceux  qui -ojit  des  meubles  ou  immeubles,  dont  la 
vente  ne  peut  se  faire  tout  de  suite,  et  qui  seront  daps 
l’inlenlion  de  venir  habiter  la  France,  auront  six  mois,  I 
à dater  du  jour  de  la  présente  capitulation,  pour  ven- 
dre leurs  propriétés  fonciéi  és  et  mobiliaires.  Ces  pro-  1 
priélés  seront  respectées:  ils  pourront  agir  par  éux  | 
mêmes,  s’ils  restent,  ou  par  procureur  fondé,  s’ils 
suivent  la  division.  Lorsqu’ils  auront  fini  leurs  allai- 
res  dans  le  tems  cosvenu,  il  leur  sera  fourni  des  pas- 
seports pour  venir  en  France,  transpoiianl  ou  faisant 
passer  sur  des  bâlimens  les  meubles,  qui  pourroient 
leur  lester,  ainsi  que  leurs  capitaux  en  argent  ou  let- 
tres de  change  suivant  leur  commodité.  — Rtp.  Ac- 
cordé, en  se  référant  à la  réponse  de  .l’article  pré- 
cédent. 1 

Art.  X.  Aussitôt  la  capitulation  signée,  M.  le  gé- 
néral anglais  laissera  enlièrement  à la  disposition  du*^ 
général,  commandant  les  troupes  fiançaises , de  faire 
partir  une  Felouque  avec  l’équipage  nécessaire,  et  un 
ollicier  chargé  de  porter  la  capilplalion  au  gouverne- 
ment français.  Il  lui  sera  donné  le  sauf-coqduil  né- 
cessaire. — Accordé. 

Art.  XI.  Les  articles  de  la  capitulai  ion  signés, 
il  sera  livré  à M.  le  général  anglais  ,1a  porte  dite  des 
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hombât,  qui  sera  occupée  par  une  garde  d'égale 'force  IgOO 
d’Anglais  et  de  Français.  Il  sera  consigné  à ces  gardes  de 
ne  plus  laisser  pénétrer  dans  la  ville  ni  soldats  des 
troupes  assiégeantes,  ni  hahifans  de  l’isle  quelconques, 
jusqu’à  ce  que  les  troupes  françoises  soient  embar- 
quées et  hors  de  vue  du  port:  à mesure  que  l’embar- 
quement s’exécutera,  les  troupes  angloises  occuperont 
les  postes  par  lesquels  on  pourroit  entrer  dans  les 
places.  M.  le  général  anglois  sentira  que  ces  précau- 
tions sont  indispensables,  pour  qu’il  ne  s’élève  aucun 
sujet'de  dispute,  et  que  les  articles  de  la  capitulation 
soient  religieusement  observés.  — Accordé  confor- 
mément à ce  qui  est  prévu  par  la  réponse  ou  ier 
article;  et  on  préndra  toutes  les  précautions  pour 
empêcher  les  maltais  armes,  de  tout  rapproehement 
des  postes  occupés  par  les  troupes  françoises. 

Art.  XIJ.  Toutes  aliénations  ou  ventes  de  meu- 
bles et  immeubles  quelconques  par  le  gouvernement 
françois,  pendant  le  tems  qu’il  a resté  en  possession 
de  Malte,  et  toutes  transactions  entre  particuliers,  se- 
ront maintenues  inviolables.  — Accordé,  autant 
qu’elles  seront  justes  et  légitimes. 

Art.  XIII.  Les^agens  des  puissances  alliées  (de  • . • 
la  république)  qui  se  trouveront  dans  la  Valette  lors 
de  là  reddition  de  la  place,  ne  seront  inquiétés  en  rien,  < 

et  leurs  personnes  et  propriétés  seront  garanties  par  la 
présente  capitulation.  — Accordé. 

Art.  XIV.  Tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  com- 
merce venant  de  France  avec  le  pavillon  de  la  ré- 
publique et  qui  se  presenteroit  pour  entrer  dans  le 
port,  ne  sera  pas  réputé  de  bonne  prise,  ni  son  équi- 
page fait  prisonniers  avant  les  vingt  premiers  jours 
qui  suivront  celui  de  la  date  de  la  présente  capitula-  . j 
tion,  et  il  sera  renvoyé  en  France  avec  un  sauf-con-  ' 
duit.  — Réfusé.  , \ 

Art.  XV.  Le  général  en  chef  et  les  autres  gé- 
néraux seront  embarqués  avec  leur  aides  de  camp,  les 
officiers  attaches  à eux,  ainsi  que  les  ordonnateurs  et 
leur  suite,  sans  séparation  respective.  — Accordé. 

Art.  XVI.'  Les  prisonniers  faits  pendant  le  siège, 
ÿ compris  l’équipage  du  vaisseau  le  Guillaume  Tell 
et  de  la  frégate  la  Diane  seront  rendus  et  traités 
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1 800  comme  la  garnison;  il  en  scroil  de  même  de  l’équi- 
pagé  de  la  Justice  nie  [\ti  élail  prise  en  se  rendant  daria 
un  des  ports  de  la  répul)li([ne.  — Jiép  L'équipage 
du  Guillaume  Tell  est  dé-jà  échangé  et  celui  de  la 
Diane  doit  etre  transporté  à Minorque  pour  être 
échangé  immédiatement.  ' 

Aut.  XVII.  Tout  ce  qui  est  au  service  de  la  ré- 
publique ne  sera  sujet  à aucun  acte  de  repressailles  de 
quelque  nature  que  ce  puisse  être  et  sous  quelque  pré- 
texté que  ce  soit.  — Accordé. 

Art.  XVIII.  S’il  survient  quelque  difficulté  sur 
les  termes  et  conditions  de  la  capitulation,  elles  seront 
interprétées  dans  le  sens  le  plus  favorable  à la  garni- 
son. — Accordé  suivant  la  justice. 

Fait  et  arrêté  à Malte,  le  18.  fructidor  an  8«  de  la 
république  française  (5.  septembre  IfeOO). 

Sig7ii:  Le  général  de  division  Vaubois. 

Le  contre -amiral  Vii.lenecve. 

PiGOT  major  - général. 

Le  capitaine  Martin  commandant 
les  vaisseaux  de  S.  M,  britannique 
et  de  ses  alliés  devant  Malte. 


13. 

I 

30.  Sept.  Convention  entre  la  république  jrançaise  et 
les  Etats-  Unis  d'Amérique  signée  lé  30. 
septembre  1800. 

[Nouv.  • politiques  1800.  R-  80  - 93.  Journal  de  Franc- 
fort 1800.  n.  301.  en  Anglais  dans  Oracle  and  P.  ad- 
vertifer  1800.  n.  22379*  *)] 

' T je  premier  consul  de  la  répub\ique  française,  au 
nom  du  peuple  françois,  et  le  président  des  Etats-Unis 

Ce  traite  ayant  été  conclu  dans  les  deux  langues,  je  le 
donnerais  aussi  eu  anglais,  si  je  possédais  une  cofiie 
faite  sur  l’original,  mais  celle  qui  se  trouve  dans /’üra- 
de  parait  u’étre  qu’ube  traductiou  du  français.  j 

I 

I 
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d’Amérique,  également  animés  du  désir  de  mettre  fin  IgoO 
aux  diüérends  qui  sont  survenus  entre  les  deux  étals, 
ont  respectivement  nommé  leurs  plénipotentiaires,  et 
leur  ont  donné  .pleinjiOu  voir  pour  négocier  sur  ces 
dillérends,  et  les  terminer:  c’est  à dire,  le  jJiemier 
consul  de  la  république  liançoise,  au  nom  du  peuple  » 
fiançois,  a nommé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  ré-  ‘ " 
publique,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  exambassa- 
deur de  la  république  françoise  à Borne,  et  conseiller 
d’étal;  Charles  Pierre  Claret  l'ieurieu,  membre  de  l’in- 
stilul  national  et  du  bureau  des  longitudes  eu  France, 
et  conseiller  d'état,  président  de  la  section  de  l’inté- 
rieur; et  le  président  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
par  et  avec  l’avis  et  le  consentement  du  sénat  des- 
dits états,  a nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, Olivet 
Ellsvvortli,  chef  de  la  justice  des  États-Unis,  Wil- 
liam Richardson  Davie,  ci-devant  gouverneur  de  la 
Caroline  septentrionale,  et  William  Vans -Murray, 
ministre  résident  des  Etats-Unis  à la  Haye:  lesquels, 
après  avoir  fait  l’échange  de  leurs  pleins -pouvoirs, 
longuement  et  mûrement  discuté  les  intérêts  respectifs, 
sont  convenus  des  articles  suivans:  ‘ 

I 

Art.  I.  11  y aura  une  paix  ferme,  inviolable  et  p«>*. 
universelle,  et  une  amitié  vraie  et  sincère  entre  la 
république  françoise  et  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
ainsi  qu’  entre  leurs  pays,  territoires,  villes  et  places, 
et  entre  leurs  citoyens  et  liabitans,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux. 

Art.  Il  ’*).  Les  ministres  plénipotentiaires  des  Trait#» 
deux  partis  ne  pouvant,  pour  le  présent,  s’accorder  au  litar» 
traité  d’alliance  du  6-  février  1778,  au  traité  d’ami- oupen- 
lié  et  de  commerce  de  la  même  date,  et  à la  con- 
vention  du  14.  novembre  1788,  non  plus  que  rélati- 
vement  aux  indemnités  mutuellement  dues  ou  lecla- 
niées:  les  parties  négocieront  ulléiicurement  sur  ces 
objets,  dans  un  lems  convenable,  et  jusqu’à  ce  qu’el- 
les se  soient  accordées  sur  ces  points,  les  dits  traités 
et  conventions  n’auront  point  d’ellet,  et  les  relations  , 
des  deux  nations  seront  réglées  ainsi  qu’il  suit. 

*)  Cet  article  a été  retranché  lora  de  la  ratiücatiou  donnée  ; 

V.  plus  bas. 

Tom.  VU.  G 
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1800 
Frises 
de  vais- 
seaux 
d'ôiat, 
Preuves 
de  pro- 
piirté. 


Art.  III.'  Lés  bâtiiucns  d’état  qui  ont  été  pris 
de  part  et  d’autre,  ou  qui  pounoient  cire  pris  avant 
l’échange  des  ratifications,  seront  rendus.  - 

Art.  IV.  Les  propriétés  captui’ées  et  non  èncorê 
Condamnées  définitivement,  ou  qui  pourront  être  cap- 
tiiiées  avant  l’échange  des  ratifications,  excepté  les 
jnai'chandises  de  contrebande  destinées  pour  un  port 
ennemi,  seront  leudus  mutuellement  sur  les  preuves 
suivantes  de  propriété,  sçavoir: 

De  part  et  d’autre  les  preuves  de  popiiété  rela- 
tivenient  Sux  navires  marchands,  aimés  ou  non  ar- 
més, seront  un  passeport  dans  la  forme  suivante: 

"A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  soit  no- 
toire, que  faculté  et  permission  a été  accordée  à . .. 
maitre  ou  commandant  du  navire,  appelli  ...  de  la 
ville  de  de  la  capacité  de  . , . tonneaux  ou 

environ,  se  trouvant  présentement  dans  le  port  et  ha- 
vre de  ...  et  destiné  pour  . . . chargé  de  . . . qu* 
apres  que  son  navire  a été  visité  et  avant  son  dé- 
part, il  prêtera  serment  entre  les  mains  des  officiers 
autorises  a cet  effet,  que  le  dit  navire  appartient  à 
un  ou  plusieurs  sujets  de  ...  , dont  l’acte  sera  mis 
'à  la  fim  des  présentes , de  mime  qu’il  gardera  et  fera 
garder  par  son  équipage , les  ordonnances  H régies 
mens  maritimes , et  remettra  une  liste  signée  et  con- 
firmée par  témoins,  contenant  les  noms  et  surnoms, 
les  lieux  de  navissancc  , et  la  demeure  des  personnes 
composant  l’équipage  de  son  navire,  et  de  tous  ceux 
qui  s’y  embarqueront,  lesquels  il  ne  recevra  pas  à 
bord  sans  la  connoissance  et  permission  des  officiers 
autorisés  a ce;  et  dans  chaque  port  ou  havre,  oit 
il  entrera  avec  son  navire,  il  montrera  la  présente 
permission  aux  offeiers  à ce  autorisés  et  leur  fera 
un  rapport  fdele  de  ce  qui  s’est  passé  durant  son 
voyage;  il  portera  les  couleurs,  armes -enseignes  {de 
la  république  française  ou  des  Etats  - Unis)  durant 
son  dit  voyage;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  signé 
les  présentés , les  avons  fait  contresigner  par  . , , 
et  y avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  — 
Donné  à etc.”  ' 

Et  ce  passeport  suffira  sans  autre  pièce,  non- 
obstant tout  reglement  contraire.  Il  ne  sera  pas  exigé 
que  ce  passeport  ait  été  renouvelle  ou  l'évoqué,  qijel- 
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-(jue  ndmbre  de  foyàge  que  le  dit  navire  ait  pu  faire,  T Coq 
à moins  qu’il  ne  soit  revenu  chez  lui  dans  J’espace  ° 
d’une  année.  'Par  rapport  à la  cargaison,  les  preuves 
seront,  des  certificats  contenant  le  détail  du  lieu  d’où 
la  bâtiment  èst. parti  et  de  celui  où  il- va,  de  manière 
que  les  marchandises  défendues  et  de  contrebande 
puissent  être  * distinguées  par  les  certificats,  lesquels 
certificats  auront  été  faits  par  les  olliciers  de  l’endroit 
d’où  le  navire  sera  parti , dans  la  forme  usitée  dans  le 
pays}  et  si  ces  passeports  ou  certificats,  Ou  les  uns 
et  les  autres,  ont  élé  détruits  par  accident,  «ou  enlevés 
de  force,  leur  défaut  pourra  être  suppléé  par  toutes, 
les  autres  preuves  de  propriété  admissibles  d’après 
-l’uisage  général  des  nations. 

Pour  les  bàtimens  autres  que  les  naviree  marchands, 
les  preuves  seront,  la  commission  dont  ils  sont  porteursi  • 
Cet  article  aura  son  elfet  à dater  de  la  signature  de 
la  présente  conveniion ; et,  si,  à dater  de  la  dite  signai  > ' ' 

ture,  des  propriétés  sont  condamnées  cou  ti  airement  4 . 
l’esprit  de  la  dite  convention,  avant  qu’on  n’aib  con» 
noissauce  de  cette  .stipulation,,  la  prppriété  ainsi  cottr 
damnée  sera  sans  délai  rendue  ou  payée.  i 

Art.  V.  Les  dettes  contraclée.s  par  l’une  des 
deux  nations  envers  les  particliliei‘s  de  l’autre,  ôii  par  “ 

des  particuliers  de  l’uiie  envei\s  des  jjarticiiliers  de  l’au-  ‘ 
tre,  seront  acquittées,  ou  le  payement  en  sera  pour- 
suivi comme  s’il  n’y  avoit  eu  aucune  mésintelligence 
entre  les  deux  états.  Mais  cette  clause  ne  s’étendra 
point  aux  indemnités  réclaùiécs  pour  des  captures 
ou  pour  des  condamnations.  ' ■ ' 

Art.  VI.  Le  commerce  entre  les  deux  parties  Com- 
sera  libre.  Les  vaisseaux  dés  deux  nations  et  leurs 
corsaires,  ainsi  qiie  leurs  prises,  seront  traités  dans 
les  poi  ts  respectifs,  comme  ceux  de  [a  nation  la  plus 
favorisée;  et  eu  général  les  deux  parties  jouiioiit  dans 
les  ports,  Tune  de  l’autre,  par  rapport  au  commerce- 
et  à la  navigation,  des  privilèges  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  ^ ^ 

Art.  VII*  Les  citoyens  et  habilaiis  des  Etals- tibr* 
Unis  pourront  disposer  par  testament,^  donation  ou 
autrement,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  bient,- 
po.ssédés  dans  le  territoire  européen  de  la  république  - N 
frau^oise,  et  les  citoyens  de  la  lépulilique  frauçoise 
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1 800  auront  la  même  faculté  à l’égard  des  biens  meubles  et 
/immeubles  possédés  dans  le  territoire  des  Htata-Unis 
en  fa\TEur  do  telles  persones  que  bon  leur  semblerâ.’ 
Les  citoyen*  et  habitans  d’un  des  deux  états,  qgi  se-^ 
ront  héritiers  des  biens  meubles  ou  immeubles  situés 
dans  l’autre,  pourrons  succéder  ab  intestato  sans  qu’ils 
. aient  besoin  de  lettres  de  naturalité,  et  sans  que  l’ef- 
fet de  cette  stipulation  leur  puisse  être  contesté  ou 
empêche,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  seront 
les  dits  héritiers,  soit  à titre  particulier , soit  ab  intes- 
I ■ tato,  exempts  de  tout  droit  quelconque  cIice  les  deux 
nations.  11  est  convenu  que  cet  article  ne  dérogera 
en  aucune  manière  aux  loix  qui  sont  à présent  en- 
vigueur  chez  les  deux  nations,  ou  qui  pourroient  être 
promulguées  par  la  suite  contre  l’émigration;  et  aussi, 
que,  dans  le  cas  où  les  loix  de  l’un  des  deux  étals 
limiteroient  pour  les  étrangers  l’excercice  des  droits 
de  la  propriété  sur  les  immeubles,  ou  pourroit  vendre 
ces  immeubles,  ou  en  disposer  autrement  en  vaveur 
d’habitans  ou  de  citoyens  du  pays  où  ils  seroient  si- 
tués ; et  il  sera  libre  à l’autre  nation  d’établir  de  sem- 
blables loix. 

Ca»  de  Art.  VIII.  Pour  favoriser  de  part  et  d’autre  le 
rupture  coraraeice , il  est  convenu,  que,  si  (qu’à  dieu  ne  plaise) 
la  guerre  éclatoit  entre  les  deux  nations,  ou  allouera 
de  part  et  d’autre,  aux  marchands  et  autres  citoyens  ou 
babitaus  respectifs,  six  mois  après  la  déclaration  de  guer- 
re, pendant  lequel  teins  ils  auront  le  faculté  de  se  retirer 
avec  leuis  ellels  et  meubles,  qu’ils  pourront  amme- 
ner,  renvoyer  ou  vendre,  comme  ils  le  voudront, 
sans  le  moindre  empêcliement.  Leurs  effets,  et  en- 
core moins  leurs  personnes,  ne  pourront  point,  pen- 
dant ce  tems  de  six  mois,  être  faisis;  au  contraire, 
on  leur  donnera  des  passeports,  q[ui  seront  valables 
pour  le  tems  nécessaire  à leur  retour  chez  eux;  et 
ces  passeports  seront  donnés  pour  eux,  ainsi  que  pour 
leurs  bàtirnens  et  effets  qu’ils  désireront-  emmener  ou 
renvoyer.  Ces  passeports  serviront  de  sauf- conduits 
contre  toute  insulte  et  contre  toute  capture  de  la  part 
des  corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  effets; 
et  si,  dans  le  teiine  ci-dessu-s  désigné,  il  leur  étoit! 
fait  par  l’une  des  parties  (se*  citoyens  ou  ses 
. habitans)  quelque  tort  dans  leurs  personnes  où 
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dans  leurs  eil'els,  ou  tc^ur  eu  donnera  su tisfaction  com-  igOQ 
plète.  ’ . ' 

‘Art.  IX.  Les  dettes  dues  par  des  individus  de  Exem- 
Tune  des  deux  nations  aux  individus  de  l’autre,  ne 
pourront , dans  aucun  cas  de  guen  e ou  de  démêlés  *«.'***' 
nationaux,  être  séquestrées  ou  confisquées,  non  plus 
que  les  actions  ou  fonds  qui  se  trouveroient  dans  les 
fonds  publics  ou  dans  des  banques  publiques  ou  par- 
ticulières. ‘ , , 

■'  Art.  X.  Les  deux  parties -contractantes  pour- Agen< 
ront  noniiuer,  pour  protéger  le  négoce,  des  agens 
commerciaux,  qui  résideront  eu  France  et  dans  les  ”^ux. 
Ktats-Unis.  Chacune  des  parties  pourra  excepter  telle 
place  qu’elle  jugera  à propos,  des  lieux  où  la  rési- 
dence de  ces  ageus  pourra  être  fixée.,  Avant  qu’au- 
cua  agent  puisse  exercer  ses  fonctions,  il  devra  être 
accepté  dans  tes  formes  reçues  par  la  partie  chez  la 
quelle  il  est  envoyé;  et  quand  il  aura  été  accepté 
et  pourvu  de  sou  exequatur , il  jouira  des  droits  et 
prérogatives  dont  jouiront  les  agetis  semblables  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XI.  Les  citoyens  de  la  république  fran-  Droits 
çoise  ne  payeront  dans  les  ports,  havres,  rades  , cou- ^ 
trées,  isles,  cités  et  lieux  des  Etats-Unis,  d’autrès 
ni  de  plus  grands  droits,  iinpôts,  de  quelque  nature 
qu’ils  puissent  être , quelques  noms  qu’ils  puissent 
avoir,  que  ceux  que  les  nations  les  plus  favorisées 
sont  ou  seront  tenues'  de  payer,  et  ils  jouiront  de 
tous  les  droits,  liberté,  privilèges,  immunités  et  exem- 
tions  en  fait  de  négoce,  navigation  et  commerce,  soit 
en  passant  d’un  port  des  dits  états  à un  autre,  soit  ..  ^ 

en  y allant  ou  en  revenant  de  quelque  partie,  eu 
pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit,  dont 
les  nations  sus -dites  jouissént  ou  jouiront.  Et  réci- 
proquement les  citoyens  des  Etats  - Unis  jouiront  ' 

dans  le  territoire  de  la  république  françoise,  en  Eu- 
rope, des  mêmes  privilèges,  immunités,  tant  pour 
leurs  biens  et  leurs  personnes,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne le  négoce,  la  navigation  et  le  commerce. 

Art.  XII.  Les  citoyens  des  deux  nations  pour- com- 
ront  conduire  leurs  vaisseaux  et  marchandises  (en  ex-"'®''®* 
cepiaut  toujours  la  contrebande)  de  (cjut  port  quel-< 
conque  dans  un  autre  port  appartenant  à reunemi  de  ■' 
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marchandises  de  contrebande,  soit  qu’ils  appartieu-  ISOO 
nent  à un  nsémc  ou  à diflërents  propriétaires. 

Art.  XIV.  Il  est  stipulé  par  le  présent  traité,  R»  «a* 
que  les  bâlimens  libertés  des  marchandises,  et  qu’on  côtfvro 
jugera  libres  toutes  les  choses  qui  se  trouveront  à la  car- 
bord  des  navires  a2)partenans  aux  citoyens  d'une  des 
parties  contractantes,  quand  même  le  chargement, 
ou  partie  d’icelui,  appartiendroit  aux  ennemis  de  l’une 
des  deux , bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande 
sera  toujours  exceptée.  Il  est  également  convenu, 
que  celle  même  libellé  s’étendra  aux  personnes  qui 
pourroieut  se  trouver  à bord  du  b.âliment  libre,  quand 
même  elles  seroient  ennemies  de  l’une  des  deux  par- 
ties contractantes;  et  elles  ne  pourront  être  enlevées 
des  dits  navires  libres,  à moins  qu’elles  ne  soient  Ini- 
lilairesvCt  actuellement  au  service  de  rennemi. 

•■j'  » 

Art.  XV.  On  est  convenu  au  contraire,  que  L.e  ni- 
tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  par  les  citoyens  re- 
speclifs,  sur  des  navires  apparlenaut  aux  ennemis  de  que  i» 
l’autre  partie  ou  à leurs  sujets,  sera  confisqué  sans 
distinction  des  marchandises  prohibées  ou  non  pro- 
hibées, ainsi  et  de  même  que  si  ces  objets  appaiTe- 
noienl  à l’cnriemi,  à rexception  loulelois  des  ellels 
et  marchandises  qui  auront  été  mis  à bord  des  dits 
navires  avant  la  déclaration  de  guerre  ou  même  après 
la  dite  déclaration , si  au  moment  du  chargement  on 
a pu  l’ignoi  er;  de  manière  que  .des  marchandises  des 
citoyens  des  deux  parties,  soit  qu’elles  se  troiivcnl 
du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement, 
lesquelles,  comme  il  vient  d’étredil,  auront  été  mises^' 
à bord  d’un  vaisseau  appartenant  à l’ennemi  avant  la'  . 
guerre,  oii  même  après  sa  déclaration  lorsqu’on  l’igno- 
roit,  ne  seront  en  aucune  manière  sujettes  à confis- 
cation, mais  seront  fidèlement  et  de  bonne  foi  j endues. 
sans  délai  à leurs  piopriélaires , qui  les  réclameront; 
bien  entendu  néanmoins,  qu’il  ne  -soit  pas  permis  de 
.porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandises*  qui 
seront  de  contrebande.  Les  deux  parties -contractan- 
tes conviennent,  que,  le  terme  de  deux  mois  passé 
dépuis  la  déclaration  de  guerre,  leurs  citoyens  respec- 
tifs, de  quelque  pai  lie  du  monde  qu'ils  vieimcnl,  ne 
pounont  plus  alléguer  l’ignorance  dont  il  est  question 
dejus  le  présent  article. 
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les  juges  ou  tribunaux  corapëtens;  et  s’il  conste  par  JgQO 
d’autres  documens,  ou  preuves  admissibles  par  l’usage 
des  nations,  que  le  navire  appartient  à ces  citoyens 
de  la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas  condamné,  et  il 
sera  mis  en  liberté  avec  son  chargement,  la  contre- 
bande exceptée,  et  aura  la  liberté  de  poursuivre  «a 
route.  — Si  le  capitaine]  nommé  dans  le  passeport 
du  navire,  venoit  à mourir  ou  à être  ôté  par  toute 
autre  cause,  et  qu’un  autre  fût  nommé  à sa  -place, 
le  navire  et  sa  cargaison  n’en  seront  pas  moins  ^n 
sûreté,  et  le  passeport  demeuiera  dans  soute  sa  force. 

- Art.  XVIIT.  -Si  les  bâlimens  dès  cito;^ens  de 
l’une  ou  l’autre  nation  sont  rencontrés  • le’ long  des  *'**”*’ 
côtes,  ou  en  plaine  mer  par  quelque' vaisseau  de  gueiTe 
ou  corsaire  de  l’autre;  pour  prévenir  tout  desordré, 
les- dits  vaisseaux  ou  corsaii  es  se  tiendront  hors  de 
la  portée  du  canon,  et  enverront  leur  canot  à bord 
dn  navire  marchand,  qu’ils  auront  rencontré:  ils  ne 
pourront  y entrer  qu’au  nombre  de  ' deux  Ou  trois 
hommes,  et  démander  au  patron  ou  capitaine  du  dit  . 
navire,  exhibition  du  passeport  ''oncernant  la  pro- 
priété du  dit  navire,  fait  d’après  la  formule  prescrite 
clans  l’article  IV.  'ainsi  que  les  .certificats  susmention- 
nées rélatifs  à la  cargaison.  Il  est  expressément  con- 
venu que  le  neutre  ne  pourra  êtie  contraint  d’aller  ■. 
à bord  du  vaisseau  visitant  pour  y faire  l’exhibition 
demandée  des  papiers,  ou  pour  toute  auti-e  informa- 
tion quelconque.  - ' j ' ' 

Art.  XIX.  Il  est  expressemént  eonvenu  par  les 
parties,  que  les  stipulations  ci-dessus,  relatives  à' la' J"*, 
conduite  qui  sera  tenue  à la  mer  j>ar  les  croiseurs  de  convoi, 
la  partie  belligérante  envers  les  batimens  de  la  partie 
neutre,  ne  s’appliqueront  qu’aux  bâlimens  naviguans 
sans  convoi.  Et  dans  le  cas  où  les  dits  hâtimens 
seroient  convoyés,  l’intention  des  parties  étant  d’ob- 
server tous  les  égards  dûs  à la  protection  du  pavillon  ' 
arboré  sur  les  vaisseaux  publics,  on  ne  pourra  point 
èn  fôire  la  visite  : mais  la  déclaration  verbale  du  com- 
mandant de  l’escorte,  “que  les  navires  de  son  convoi 
appartiennent  à la  nation  dont  il  porte  le  pavillon, 
et  qu’ils  n’ont  aucune  contrebande  à bord,”  sera  re- 
gardée par  les  croiseurs  respectifs  comme  pleinement 
sulFisante  ; les  deux  parties  s’engageant  réciproquement 
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1800^  ne  point  admettre  eous  la  protection  de  leurs  con- 
vois, des  bâtimens  ^ui  porteroient  des  marchaudiscs 
prohibées  à une  destination  ennemie. 


con-  Art.  XX.  Dans  le  cas  où  les  bâtimens'  seront 
duite  pria  ou  arrêtés,  sous  prétexte  de  porter  à l’ennemi 
quelqu’arlicle  de  contreoande,  le  capteur  donnera  un 
reçu  des  papiers  du  bâtiment  qu’il  retiendra,  lequel 
reçq  sera  joint  à une  liste  énouciative  des  dits  pa- 

fjiers;  il  ne  sera  point  permis  de  foicer  ni  d’ouvrir 
es  ccoutilles,  colFres,  caissons,  balles  ou  vases  trouvés 
à bord  du  dit  navire,  ni  d’enlever  la  moindre  chose 
des  cflels,  avant  que  la,  cargaison  ait  été  débarquée 
en  présence  des  oiiiciers  compéteus,  qui  feront  un  in- 
ventaire des  dits  elFets;  ils  ne  pourront,  en  aucune 
manière,  être  vendus,  échangés  ou  aliénés,  à moins 
qu’après  une  procédure  légale  de  juge  ou  les  juges 
corapétens  n’aient  porté  contre  les  dits  efl'els  sentence 
de  confiscation,'  (en  exceptant  toujours  le  navire  et 
les  autres  objets  qu’il  contient). 


sunreU-  Art.  XXL  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison 
Une*,  soient  surveillés  avec  soin , et  pour  empêcher  les  dé- 
gâts, il  est  arreté,  que  le  patron,  capitaine  ou  subré- 
cargue  du  navire  capturé  ne  pourront  être  éloignés 
du  boid,  soit  pendant  que  le  navire  sera  en  mer, 
après  avoir  été  pris,  soit  pendant  les  procédures  qui 
pourront  avoir  lieu  contre  lui,  la  cargaison,  ou  quel- 
que cliose  y relative.  Dans  le  cas  où  le  navire,  ap- 
partenant à des  citoyens  de  l’une  ou  l’autre  partie,  se— 
roit  pris,  saisi  et  jeteiui  pour  être  jugé,  ses  ofliciers, 
passagers  et  équipages  scioni  traités  avec  humanité; 
ils  ne  peurront  être  emprisonnés  ni  dépouillés  de 
’ leur  vétemens.,  ni  de  l’argent  à leur  usage  ; <[ui  ne 
pourra  excéder,  pour  le  capitaine,  le  siilnécargue  et 
le  second,  cinq -cents  dollars  chacun,  et  pour  les  ma- 
telots et  passagers,  cent  dollars  chacun. 

rugf'  Ap,T.  XXII.  Il  est  de  plus  convenu,  que  daus 

men».  jgg  ^as  les  tribunaux  établis  pour  les  causes  de 

prises  dans  les  pays  où  les  prisés  seront  conduites, 
pouiTont  seuls  en  prendre  connoissance,v  et  quelque 
jugement  que  le  tribunal  de  l’une  ou  de  l’autie  partie 
IJiououce  conlje  f|uelqucs  navire  Ou  marchandises  ou 
propriétés  j eclamecs  par.  des  citoyens  de  l’autre  par- 
tie, la  scutcuce  ou  décret  fera  meulion  des  raisons  ou 
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tnoUfs  qui  ont  délerniiué  ce  jugement,  dont  copie  XSOO 
authentique,  ainsi  que  de  toute  la  procédure  y rela> 

, tive  sera,  à leur  réquisition ^ > délivrée  sans  délai  au 
capitaine  ou  agent  da  dit  navü'e,  moyennant  le  “paye- 
ment des  frais,  ■ ‘ • 

Art.  XXIII.  Et  afin'  de  pourvoir  plus  efficace- 
ment  à la  sûreté  respective  des  citoyens  des  deux  tiom. 
parties  contractantes,  et  prév'enir  les  torts  qu’ils  au- 
l'oient  à craindre  des  vaisseaux  de  guerre  ou  corsai-  < 
res  de  l’une  ou  l’autre  partie,  tous  commandaiis  des 
vaisseaux  de  guerre  ou  des  corsaires,  et  tous  autres 
citoyens  de  l’une  des  deux  parties,  s’abstiendront  do 
tout  dommage  envers  les  citoyens  de  l’autre,  et  de 
toute  insulte  envei’s  leurs  personnes.  S’ils  faisoient 
le  contraire,  ils  seront  punis  et  tenus  a donner,  dans 
lenrs  personnes  et  propriétés,  satisfaction  et  répara- 
tion pour  les  dommages  avec  intérêt,  de  quelque 
espèce  que  soient  les  dits  dommages. 

“ 'A  cet  effet,  tous  capitaines  de  corsaires,  avant  de 
recevoir  leurs  commissions,  s’oBÎigerout  devant  un 
juge  compétent  à donner  inie  garantie  au  moins  par 
deux  cautions  responsables , lesquelles  n’aui  ont  aucun 
intérêt  sur  le  dit  corsaire,  et  dont  chacune,' ainsi  que 
le  capitaine,  s'engagera  particuhèrenieut  et  solidaire- 
ment pour  la  somme  de.  7000  dollars,  ou  36,800 
francs;  et,  si  les  dits  vaisseaux  portent  plus  de 
jl.50  matelots  ou  soldats,  pour  la  somme  de  14,000 
dollars  ou  73,640  fraifcs , qui  serviront  à réparer 
les  torts  ou  dommages,  que  lesdits  corsaires,  leurs 
officiers,  équipages  ou  quelqu’un  d’eux  auroient  faits 
ou  commis  pendant  leur  croisière,  de  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  convention  , ou  aux  lois 
et  instructions,  qui  dc%'iont  étie  la  règle  de  leur  con- 
duite. En  outre,  les  dites  coiinnissious  seront  révo- 
(juces  et  anuullées  dans  tous  les  cas  où  il  y aura  eu 
aggression.  ^ 

Art.  XXIV  Lorsque  les  vaisseaux  de  gupi  i’® 
des  deux  parties  contractantes,  ou  ceux  que  leurs  «dmuci 
citoyens  auroient  armés  en  giiei  i c,  seront  admis  à 
relùclier  avec  leurs  prises  dans  les  ports  de  l’une  des 
lieux  parties,  les  dits  vaisseaux  piihlics  ou  parliailiers, 
de  niènie  que  leurs  prises,  ne  scj ont  obligés  k payer 
aucuns  droits,  ,suit  aux  officiers  du  lieu  soit  aux<ju- 
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} 800  ^ autres;  les  dites  ■ prises,  outrant  .dans 

les  havres  ou  ports  de  l'une  des  deux  parties,!  ne 
pourront  être  arrêtés  ou  saisies  ; et  les  .olllciei  s des 
lieux  Bejpourrout,  prendre  .coiuioissance  de  Ja  vali- 
dité des  dites  prises , lesquelles  pourront  sortir  et  être 
conduites  .eu  toute  franchise  et  liberté  aux  lieux  por- 
tés par  les  commissions , dont  les  capitaines  des  dits 
vaisseaux  seront  obligés  de  faire  appaioiiv  II  est  tou- 
jours entendu,  que  Tes  stipulations  de  cet  article  ne 
s’étendront  pas  ^audclà  des  privilèges  des  nations  les 
plus  favorisées. 

con-  Art.  XXV.  Tous  corsaires  étrangers  ayant 
rég»rf*  des  commissions  d’un  état  ou.,  prince  en  guerre  avec 
de»  cor*  Tune  OU  l’autre  nation,  ne  pourront  armer  leurs  vais- 
éiNu.  ports  de  l’une  ou  l’autre  nation,  non- 

fcTi.  plus  qu’  y vendre  leurs  prises  , ni  les  échanger  en 
aucune  manière:  il  ne  leur  sera  permis  d’acheter  de 
provisions  que  la  quantité  nécessaire  pour  gagner  le 
port  le  plus  voisin  de  l’état  ou  prince,  duquel  ils  ont 
reçu  leurs  commissions. 

Fimei,  Art.  XXVI.  Il  est  de  plus  convenu  qu’aucune 
des  deux  parties  contractantes  nonseulement  ne  re- 
cevra point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades  ou  villes, 
et  ne  permettra  pas  qu’aucun  de  ses  habilans  les  re- 
çoive, protège,  accueille  ou  recèle  en  aucune  ma- 
nière, mais  encore  livrera  à un  juste  châtiment  ceux 
de  ses  habitans  qui  seroient  coupables  de  pareils  faits 
ou  délits.  Les  vaisseaux  de  ces  pirates,  ainsi  que  les 
elfets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans 
les  ports  de  l’une  ou  l’autre  nation,  seront  saisis  par- 
tout où  ils  seront  découverts  et  lestitués  à leurs  pro- 
priétaires, agens  ou  facteurs  duement  autorisés  par 
eux , après  toutefois  qu’ils  auront  prouvé  devant  les 
juges  compétens  leur  droit  de  propriété. 

Que  si  les  effets  avoient  passé  par  vente  en  d’au- 
tres mains,  et  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent 
être  instruits,  ou  soupçonnassent  que  lesdits  effets 
avaient  été  enlevés  par  des  pirates,  ils  seront  égale-  . 
ment  restitués. 

F^cbei.  , Art.  XXVII.  Aucune  des  deux  nations  ne  vien- 
dia  participer  aux  pêcheries  de  l’autre  sur  scs  côtes, 
ni  la  troubler  dans  l’exercice  des  droits  qu’elle  a main- 
tenant, ou  pourroit  acquei'ir  sur  les  côtes  de  Terre- 
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Neuve,'  'dans  le  golfe  de  Saint -Laurent,  ou  parlotrt  I80Ô  ' 
ailleurs,  sur  les  côtes  d’Amérique  au  nord  des  Etats- 
Unià;  mais  la  pêche  de  la  balaine  et  du , veau-marin 
sera  libre  pour  les  deux  nations  dans' toutes  les  par- 
ties' du  monde. 

Cette  convention  sera  raliCée  de  part  et  d’autre  , 
en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l’espace  de  six  mois,  ou  plutôt  s’il  est 
possible.  ‘ ' . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  réspeclifs  ont 
signé  les  articles  ci-dessus,  tant  en. langue  françoise  , 
qu’en  langue  angloise,  et  ils  y ont  apposé  leur  sceau,  ' 
déclarant  néanmoins  que  la  signature  en  deux  langues  - 
ne  sera  point  citée  comme  exemple,  et  ne  préjudi- 
ciera à aucune  des  deux  parties. 

Fait  à Paris,  le  8*  jour  de  vendémiaire  de  l’an  9* 
la  république  françoise,  et  le  30®  jour  de  septembre 
dSOO. 

SignS:  Joseph  Bonaparte,  C.  P.  Feeurieu, 

Roederer,  Ôliv.  Ellsworth, 

W.  R.  Pavie,  W.  V.  Mu  RR  ai. 

Pour  copie  conforme:  C.  M.  Talleyrand. 


Traduction  des  ratifications  du  gouvernement  nvirr. 
américain,  et  texte  des  ratifications  du  gou-%uiuü, 
vernement  françois  de  la  convention  i signée 
le  30-  sept.  1800  ^ entre  la  république  fran- 
çaise et  les  Etats-  Unis  d’Amérique. 

■ ■ i 

(iVbun.  polit.  1800.  n.  100-) 

John  Adams,  président  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
à tous  à chacun,  qui  liront  ces  présentes,  salut. 

Convention  entre  les  Etats-  Unis  d'Amérique  et  la 
république  française  ayant  été  conclue  et  signée  entre 
leurs  plénipotentiaires , les  honorables  Olivier  Elis- 
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I^OOwprih,  fViüiam  Richardson  Davh,  tL  JVillianp 
y ans  Murray,  écuyers,  envoyés  •extraordinaires  et 
ministres^  plénipotentiaires  des  Etats  - Unis  près  la 
répuhlique  française , et  les  plénipotentiaires  de  la 
république  française , les  citoyens  Joleph  Ronaparte, 
Charles  Pierre  Claret  Fleurieu,  et  Pierre  - Louis  Roe- 
derer,'à  Paris,  le  30.  sept,  dernier,  de  laquelle  cott- 
' vention  la  teneur  suit: 

.....  . ^ £/«  la  convention  est  insirêe.'\ 

Le  sénat  des  Etats-Unis  d’Amérique  ayant,  par 
sa  résolution  du  3 du  présent  mois  février,  et  avec 
le  concours  des  deux  tiers  des  sénateurs  alors  présens, 

, consenti  et  délibéré  la  ratification  de  la  dite  conven- 
tion, pourvu  que  le  second  article  soit  retranché,  et 
que  l’article  suivant  soit  ajouté  et  inséré; 

“11  est  convenu,  que  la  présente  convention  sera 
en  vigueur  pendant  l’espace  de  huit  années,  à dater 
de  l’échange  des  ratifications.’’  ^ ^ 

En  conséquence,  moi,  John  Adams,  president^  des 
Etats-Unis  d’Amérique,  ayant  vu  et  examiné  la  con- 
vention et  l’article  additionnel  ci -dessus  mentionné; 
et  conibrmément  au  dit  avis  et  consentement  des  dits 
Etats-Unis,  j’accepté,  ratifié  et  confirmé,  par  ces 
' présentes,  la  dite  convention  et  l’article  additionnel, 

et  chaque  clause,  article,  tds  qü’ils  se  trouvent  insé- 
rés ci-dessus,  réservant  et  exceptant  le  second  article 
de  la  dite  convention,  lequel  je  déclare  en  être  re- 
tranché et  demeurer  sans  validité  et  sans  force;  et 
je  déclare  en  outre,  que  la  dite  convention  (en  ex- 
ceptant  le  second  article  précité)  ^et  le  dit  article  ad- 
ditionnel forment  ensemble  un  même  acte,  et  devien- 
nent une  convention  entre  les  Etats-Unis  d’Améri— 
' , que  et  la  république  françoise,  convention  faite  par 

le  président  des  Etats-Unis,  par  et  avec  l’avis  et  le 
consentement  du  sénat.  - 

En  témoignage  de  quoi,  j’ai  fait  apposer  ici  le 
sceau  des  Etats-Unis  d’Améiique. 

Donné  par  moi  dans  la  cité  de  Washington,  ce 
18.  février,  l’année  de  notre  seigneur  1801,  et  de 
l’indépendance  des  dits  états  la 

' Signé:  John  Adams. 

Marschalc, 

Par  le  président,  faisant  fonction  s de  secrétaire  - d’état. 
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Bouaparle,  premier  consul,  au  nom  du  peuple  françois.  Igoo 

^ Les  consuls  de  la  république  ayant  vû  et  examiné 
la  convention  conclue,  arrêtée  et  signée  à Paris,  le 
8.  vendémiaire  an  Q.  de  la  république  françoise  (30. 
sept.  1800),  par  les  citoyens  Joseph  .Bonaparte,  Fleu- 
lieu  et  Roederer,  conseillers -d’état,  en  vertu  des 
plcinspouvoirs  qui  leur  avoient  été  conférés  à cet 
elFet,.  avec  Mi-s.  Ellworth,  Davie  et  Mnriay,  minis- 
tres-plénipotentiaires des  Etats-Unis,  également  mu- 
nis de  pleinspouvoirs,  desquels  plcinspouvoirs  et.  con- 
, vention  la  teneur  suit  : 

Approuve  la  convention  ci-dessus  en  tous  et  dia-  ‘ 
cun  des  articles  qui  y sont  contenus  5 qu’elle  est  ac- 
\;eplée,  ratifié  et  confirmée,  et  promet  qu’elle  sera 
inviolableracnt  observée. 

Le  gouv'crneraent  des  Etats-Unis  ayant  ajouté 
dans  sa  ratification,  que  la  convention  sera  en  vigueur 
pendant  l’espace  de  huit  années,  et  ayant  omis  l’ar- 
ticle second;  le  gouvernement 'tie  la  république  fran- 
.qoise  consent  à accepter,  ratifier  et  confirmer  la  con- 
vention ci  dessuTs  avec  l’addition  portant  “que  la  con- 
vention sera  en  vigueur  pendant  l’espace  de  huit  an- 
nées” et  avec  le  retranchement  de  l’article  second; 
bien  entendu  que  par  ce  retranchement,  les  deux  ~ 
étals  renoncent  aux  prétensions  réspectives  qui  sont 
l’objet  du  dit  article.  •» 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées, 
contre  signéés  et  scellées  du  grand  sceau  de  la  répu- 
blique. ^ , 

A Paris,  le  12.  frimaire  an  9.  de  la  république 
(31.  juillet  1801). 

•v 

Le  premier  consul,  signé:  Bonapaute. 

Par  le  pi'cmier  consul. 

Le  secrétaire  d’état,  signé:  I.  B.  Maret. 

Pour  copie  conforme, 

Le  secrétaire  général  du  conseil  i^’état, 

' Sighé:  J.  G.  LocrÉ. 

sanctionné  par  le  corps  legislatif  le  15.  frimaire  an 
10.  (Ç.  déc.  1801.)  ■ ' ' 
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l8oo  Conventions  entre  ta  république  française  et 
' \ , divers  princes  d’Allemagne. 

Convention  entre  la  république  française  et 
les  princes  d’ Isemhourg , conclue  le  14.  sep- 
tembre 1800- 


à. 

T âc  premier  consul  de  la  république  française  consi- 
dérant que  le  pays  d’Isembourg  n’à  pris  aucune  part 
à la  guerre  présente,  n’ayant  fourni  aucun  contin- 
gent à l’armée  de  l’empire  n’ayant  de  plus  permi.s 
aucun  rassemblement  d’émigrés  français,  ni  aucun  ar- 
mement de  paysans,  il  a été  conclu  par  le  citoyen- 
Augereau,  général  en  chef  de  l’armée  batave,  auto- 
, risé  par  le  gouvernement  français  de  traiter  avec  les 
états  de  l’empire  germanique  d’une  part,  et  son  al- 
' tesse  sérénissime  le  prince  héréditaire  Charles  d’Isem- 
bourg de  l’autre  après  l’échange  fait  des  pleinspou- 
voirs  respectifs  les  articles  suivans: 

Paix.  Art.  I.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  l épublique  française  et  le  prince  et  les 
comtes  d’Isembonrg. 

Art.  II.  Les  pays  d’Isembourg  et  toutes  les  pos- 

.sessions  attenantes  seront  traités  comme  pays  alliés 

de  la  république  fiançaise  par  les  généraux  comman- 

dans  de  ses  aimées  et  de  celles  de  ses  alliés. 

\ 

Exem*  Art.  III.  Eu  suite  de  l’article  précédent  les  gé- 
tion  de  néraux  comraandans  les  armées  françaises  et  celles 
bmioni  des  alliées  de  la  république,  exemteront  le  paya  d’Isem- 
•tc.  bourg  de  toutes  réquisitions,  contributions  et  charges 
militaires. 

Paiiige.  Art.  ,IV.  En  cas  que  les  opérations  militaires 
exigent  un  passage  ou  logement  de  troupes,  les  géné- 
raux commaudant  les  ^mées  de  la  république  fra^- 
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çaise' et  de  ses  alliés,  n’ex^eront  aucune  fourniture,  Jgoo 
de  quelle  espèce  qu’elle  puisse  être,  sans  avoir  pris 
les  arrangemeus  nécessaires  au  I>esoin  des  armées 
avec  la  régence  du  pays,  laquelle  ne  les  fera  délivrer 
qu’à  titre  de  prêt  de  ta  république  française,  en  se 
reservant  le  droit  d’en  réclamer  le  payement  en  espè- 
ces, près  du  gouvernement  français,  ou  des  géné- 
raux commandans  ses  armées. 

Art.  V.  Par  contre,  le  prince  et  les  comte  d’fsem-  somm* 
boui  g s’engagent  de  payer  dans  trois  termes  limités  * 
de  tiente  jours  chacun,  à dater  de  l’échéance  de  la 
ratification  du  présent  traité,  la  somme  de  cent  mille 
livres  tournois,  de  laquelle  somme  il  sera  déduit,  par 
tiers,  ce  qui  a été  versé  dans  les  caisses  des  payeurs 
généraux  dans  la  campagne  de  l’an  8. 

Art.  VI.  Les  hahitans  du  pays  d’Isemboui''g  Nourri, 
fourniront  aux  troupes  fi  ançoises  et  à ses  alliés , en  cas 
de  passage  par  le  pays  d’Isembourg,  toute  assistance 
et  secours;  le  léglemenl  pour  la  nourriture  et  loge- 
ment sera  pris  sur  le  même  prix  que  celui  qui  sub- 
siste dans  ce  moment, entre  la  république  et  les  états 
de  l’empire  neutres,  nommément  du  landgrave  de 
Hesse  - Cassel.  . ^ 

Art.  VII.  Les  habitans  du  pays  d’Isembourg  se- 
vont  traités  par  la  republique  française  dans  leurs  i é- 
lations  commerciales  de  la  manière  la  plus  convena- 
ble, autant  que  les  lois  et  les  intérêts  de  la  républi- 
que française  le  permettront,  telles  qu’elles  ont  existé 
avant  la  guerre,  sourtout  à l’égard  des  fabiiques  éta- 
blies dans  le  pays  d’Isembourg  par  les  réfugiés  pro- 
testans  français  établis  dans  le  dit  pays  depuis  la  ré- 
vocation de  l’édit  de  Nantes. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  immédiatement 
soumis  k la  ratification  du  premier  consul  de  la  l é- 
publique  fi  ançaise,  et  ne  sera  pleinement  exécuté  qu’- 
aprcs  l'échange  respectif  des  ratifications  des  deux 
parties  contractantes.  Cependant  il  ne  pourra,  dans 
cet  intervalle,  être  imposé  à la  principauté  d’Isembourg 
aucune  espèce  de  coiiti  il)ution  en  argent  ou  en  den- 
rées, et  ce  ne  sera  qu’en  cas  de  nécessité  absolue 
que.  les  troupes  y séjourneront;  auquel  cas  il  seroit 
seulement  pourvu  par  la  legence  du  pays  au  loge- 
ment et  à la  nourriture  des  troupes. 

Tom.  ru.  H 


1800 
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Eu  foi  de  quoi  nous  avons  arrêté,  signé  et  scellé 
le  présent  traité. 

Fait  à AschafTenbourg,  le  28.  fructidor  an  8.  de  la  , 
république  bançaise;  l4.  septembre  1800. 

général  en  chej  commandant  l'armée  batave 
Augekeau. 

Charles  prince  héréditaire .vi’Xs'KiiiBOVKO- 

b.  - 

Acte  de  ratification.’ 

Liberté.  Egalité. 

Au  nom  de  peuple  français.  Paris  du  9.  vendémiaire 
an  9.  de  la,  république  une  et  indivisible, 

JBonapai’te  premier  consul  de  la  république,  yû  la 
convention  conclue  £i  ^scbaffenbourg  entre  le  généial 
Augereau,  général  en  chef  de  rarmée  balaye,  et  le 
prince  héiédilaire  d’Isembourg,  le  28.  fructidor  der- 
nier, approuve  la  dite  convention  pour  être  executée 
selon  sa  teneur.  • 

Eu  conséquence  arrête: 

1)  Les  étals  et  possessions  du  prince  et  des  comtes 
d’Isembourg  jouiront  du  bénéûce  de  la  neutralité. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres , les  états 
et  possessions  des  comtes  de  la  Veleravie  et  notam- 
ment ceux  du  landgrave  de  Hesse -Hombourg,  du 

S rince  d’Anhalt  Bernbourg- Hoym,  du  prince  de 
iassau-Usingen,  du  prince  de  Nassau- Weilbourg,  | 
du  prince  de  Neuwied,  du  prince  de  Wied-Run- 
kel  et  ceux  des  princes  et  comtes  des  noms  de 
Solms,  de  Slolberg,  de  Witgenstein  et  de  Wester- 

hourg.  . ' . , , 

3)  Le  ministre  de  la  guerre  tiendra  la  main  a 1 execu- 
tion du  présent  arrêté  qui  ne  sera  point  imprimé. 
Signé:  Bonaparte. 

' Par  le  premier  consul^  1®  sécrétaire  d’elat 

Signé:  Hugues  B.  Maret. 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  des  rélations  ex- 
térieures Signé:  C.  M.  Talleyrand. 

Le  ministre  de  la/  guerre,  • 

Signé  : Carnot. 
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et  le  landgrave  Je  Hesse-  Hambourg.  Ii5 

Pour  copie  conforme,  l’envoyé  extraordinaire  et  IgoO 
ministre  plénipotentiaire  de  la  république  françoise. 

Pour  expédition  conforme,  le  général  en  chef  de 
l’armée  de  batavie  Auüereau. 

' 2. 

Convention  entre  la  république  françoise  et  i4.s*p<. 
le  landgrave  de  Hesse  — Hambourg , signée  à » 

Aschaffenbourg,  le  14.  septembre  1800. 

(^Feuille  volante  fol.  en  Jrançaii  et  allemand.') 

- ' a.  ' . 

Le  premier  consul  de  la  république  française  con- 
sidérant que  la  principauté  de  Hesse -Hom bourg  fait 
partie  de  la  Hesse,  qui  se  trouve  en  paix  avec  la  ré- 
publique, et  que  le  landgrave  régnant  de  Hesse  - Hom- 
nourg  ii’a  pris  aucune  part  à la  guerre  présente,  n’a-  , , 
yant  fourni  aucun  contingent  à l’aimée  de  l’empire  , - 

et  n’ayant  de  plos  permis  aucun  rassemblement  d’émi- 
grés français  ni  aucun  armement  de  paysans  dans 
son  pays:  il  a été  conclu  par  le  général  Augereau, 
généial  en  chef  de  l’armée  de  Batavie,  autorisé  par  le 
gouvernement  françois,  de  faire  la  paix  avec  les  prin- 
ces souverains  de  l’Allemagne  d’une  part,  et  le  baron 
de  Siiiclair,  conseiller  de  régence  chargé  de  pleins 
pouvoirs  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- Hom- 
bourg  à cet  effet  d’autre  part,  après  l’échange  fait  des 
pleins  pouvoirs  respectifs  les  articles  suivans: 

' Art.  I.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli-  p»**-  ' , 

gence  .entre  la  république  françoise  et  le  landgrave  de 
Hesse- Hombourg. 

Art.  If.  I.e  pays  de  Hesse  - Hotpbourg  et  tou-  Amitié, 
les  les  possessions  y attenantes  sera  traité  comme 
pays  ami  de  la  république  françoise  par  les  généraux 
commandant  les  armées  de  la  république  françoise  et 
de  ses  alliés. 

Art.  ht.  Eu  conséquence  les  généraux  comman- Exem- 
dant  les  armées  françoises  et  celles  des  alliés  de  la  ré-  “ontrf-* 
publique  écarteront  du  pays  de  Hesse- Llumbourg  bmioiii 
toute  force  armée,  les  troupes  qui  l’occupent  à pré- *"• 

H 2 


Digitized  by  Google 


i l6  Convention  entre  la  France 

jgQQ  S^iit  l’évacuei-ont  sans  délai,  et  le  pays  sera  exempt 
(Je  toutes  réquisitions,  contributions,  transports  mili- 
taires et  loj^emens  de  ti-oiipes. 

Patsage.  Art.  IV^.  Eu  cas  qu(*  les  opérations  militaires 
exigeioieiit  un  passage  des  tioupes,  les  généraux  com- 
mandant les  tioupes  de  la  lépublique  françoise  et  de 
ses. alliés  y feront  observer  inie  bonne  discipline,  et 
«'exigeront  aucune  fourniture  de  quelque  espèce  que 
ce  soit.  Si  cependant  Turgence  des  circonstances  dé- 
mandoit  des  logenieus  de  tioupes  et  fournitures  pour 
leur  subsistance,  la  régence  du  pays  de  Hesse -Hom- 
boui'g  sera,  autorisée  d’en  réclamer  le  payement  en 
espèces  près  du  gouvernement  françois  ou  des  géné- 
raux commaudant  ses  armées  et  celles  de  ses  alliés. 
Tiaite-  Art.  V.  Par  contre  les  troupes  de  la  république 
pasiige.  françoise  et  celles  de  ses  alliés  ieccvront,  en  cas  de 
passage  par  le  pays  de  Hesse  - Hombourg , toute  l’as- 
sislaiice  et  les  secours  que  l’on  peut  attendre  de  la 
bonne  volonté  d’un  pays  ami  avec  la  république  françoise, 
et  ou  dans  toutes  les  époques  de  la  guerre  présente 
les  prisonniers  de  guerre  et  les  blessés  fi’aiiçois  ont 
été  accueillis  avec  les  soins  les  plus  distingués. 

Corn-  .Art.  VI.  IL  sera  conclu  un  traité  de  commerce 
entre  la  république  françoise  et  le  landgrave  deHesse- 
Hombourg , qui , tant  que  le  permettront  les  loix  et 
les  intérêts  de  la  république  françoise,  rétablira  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  telles  qu’- 
elles ont  subsisté  avant  la  guerre,  et  favorisera  les 
fabriques  de  Hesse  - Horobourg  iondées  par  les  réfu- 
giés protestans  du  tems  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes'  et  formant  encore  présentement  Punique  res- 
source de  quelques*  colonies  françoises  qui  sè  trou- 
vent dans  les  pays.,  ' 

Btiifi.  Art.  Vif.  Le  présent  traité  sera  immédiatement 
cation.  sog,j,j3  à la  ratification  du  premier  consul  de  la  ré- 
publique française  et  de  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg,  et  en  attendant  l’échange  des  ratifications 
respectiv.es , le  pays  de  Hesse- Hombourg  ne  pourra 
être  grevé  d’aucune  espèce  de  contribution  en  argent 
■ ou  en  denrées;  ce  ne  sera  qu’en  cas  de  nécessité  ab- 
‘ solue,  que  les  troupes  pourront  y passer  et  y séjour-, 
ner,  auquel  cas* la  régence  sera  tenue  àe  pourvoir  à, 
leur  logement,  subsistance  etc.  sans  indeoinilé. 


Digilized  by  Cooglt 


et  le, landgrave  de  Hesse^Hombow'g.  J17 

En  foi  de  quoi  nous  avons  en  conséquence  des  Jgoo 
pleiuspou voies  de  la  l épublique  Françoise  et  de  S.  A. 

S.  le  landgrave  de  Hesse  - Hombouj-g  sigué  et  scellé  ' 
le  présent  traité  de  paix.  ^ 

Fait  à Aschall'enbourg,  le  vingt- Imit  fructidor  l’an 
huit  de  la  république  Françoise , ce  l4-  septembre  1800. 

Le  général  en  chef  AugerEAU. 

J.  DE  Sinclair. 

. / 

' JR  a tifi 'cation. 

Au  n(^m  du  peuple  français. 

Paris  le  9-  vendémiaire  an  9*  la 
république  française. 

Copie. 

j^ouaparte  premier  consul  de  la  répidblique  vû  la 
cuiiveution  conclue  à Ascliailéubuurg  entre  le, général 
Augereau,  général  en  chef  de  l’armée  de  Batavie  et  le 
landgrave  de  ilesse-Hombourg,  le  28*  fructidor  dernier. 

Approuve  la  dite  convention  pour  être  exécuté© 
selon  sa  teneur.  En  conséquence  arrête; 

1)  Les  états  et  possessions  du  landgrave  de  Hesse- 
Homl)ourg  jouiront  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  ntuti  es  les  etc  *). 

3)  Le  ministre  de  la  guerre  tiendi  a la  main  à Texécu- 
tion  du  présent  traité  qui  ne  sera  point  imprimé. 

Signé:  Bonaparte. 

Pour  le  premier  consul,  le  sécrélaire  d’état 

Signé:  Hugues  B.  Maket-  ■' 

Pour  copie  conforme,  le  ministi’e  des  rélations  ex- 
térieures Signé:  C.  M.  Tallbyhand. 

Pour  expédition  'conforme,  le  général  en  chef  de 
l’armée  de  Batavie  Augereau. 

Ce*  uoius  manquent  dans  la  présente  copie;  mais  ou  les 
trouve  plus  haut  p.  114.  et  Parrélé  portant  ratification 
du  traité  avec  le  prince  de  Iseiubourg  directeur  du  la 
curie  des  comtés  de  AVetteravie , a senlemeiit  été 
étendu  sur  tes  couvciilious  faites  avec  le  landgrave  de 
Hesse -Homboiirg  «i  les  princes  de  Nassau. 
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3. 

1 800  Convention  entre  la  république  française  et 
les  princes  de  la  maison  de  Nassau,  conclue 
le  25-  septembre  1800- 


i 


a. 


T Je.  premier  consul  de  la  république  Françoise,  con- 
sidérant l’intercession  reilerée  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  pour  les  pays  et  possessions  des  princes  de 
Nassau  en  Allemagne  et  4’élat  épuisé  dudit  pays  par 
les  calamités  inévitables  d’une  longue  guerre,  ainsi 
qye  la  conduite  sage  de  son  gouvernement,  qui  a retiré 
ses  contingents  de  l’armée  de  l’empire,  et  piis  au- 
cune part  dépuis  l’ouverture  des  négociations  de  Hasladt, 
à la  guerre  actuelle.  Il  a été  conclu  par  le  citoyen 
Augereau,  général  en  chef  de  l'armée  de  Batavie  d’une 
part,  et  le  baron  de  Marschall  muni  des  pleinspou- 
voirs  nécessaires  de  l’autre,  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Il  y aùra  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  république  et  les  princes  de  la  maison 
de  Nassau. 


ÂmiOé.  Art.  II.  Le  pays  de  Nassau  administré  par  les 

régences  de  Wisbaden,  Weilbourg,  Dillenbuurg  et  I 
Uachenbourg  et  toutes  les  possessions  y attenantes,  i 
telles  que  les  baillages  possédés  en  commun  avec  d'au- 
tres princes,  corpojations  et  fondations  ecclesiastiques 
situées  dans  le  pays,  y seront  traitées  comme  amies 
de  la  république  nauçaise  par  les  généraux  comman- 
dant ses  armées  et  celles  de  ses  alliés. 


Exem*  Art.  III.  En  suite  de  l’article  précédant,  des  gé- 
coMi*  commandant  les  ai  mées  liançaises  et  celles 

biuioni  des  alliés  de  la  république  exempteront  le  pays  de 
Nassau  de  toutes  réquisitions,'  contributions,  canton- 
nement des  troupes  et  autres  charges  militaires. 

PaiMge  Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations*  militaires 
• exigéroient  un  passage  ou  logement  momentané  des 
troupes,  les  généraux  commandant  les  armées  de  la 
lépublique  fiauçoise  et  celles  de  ses  alliés  observeront 
'dans  le  pays  de  Nassau  le  réglement  qui’e,xiste  pour 
^ des  cas  pareils  entre  la  i épublique  et  les  états  de  1 ein- 
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pire  neulies,  nommément  la  Prusse  et  le  landgrave  Jgoo 
de  Hesse -Cassel. 

Art.  V.  Le  gouvernement  français  promet  aux  Bonsof- 
princes  de  la  maison  de  Nassau  ses  bous  ollices  à la 
paciflcallou  générale. 

Art.  VJ.  Le  présent  traité  sera  immédiatement 
soumis  à la  ratification  du  premier  consul,  et  ne  sera  cation, 
pleinement  exécuté  qu’après  cette  ratiGcation. 

Cependant  il  ne  pourra  dans  cet  intervale  être  im- 
posé à la  principauté  de  Nassau  et  ses  dépendances 
aucune  contribution  en  espèces  et  déniées,  et  celles 
déjà  faites  seront  considérées  comme  non -avenues; 
ce  ne  sera  ainsi  qu’en  cas  de  nécessité  absolue  que 
les  troupes  s’ariéleiont  dans  le  pays  avant  la  ratifi- 
cation du  présent,  auquel  cas  il  sera  seulement  pourvu  , 
par  les  régences  au  logement  et  à la  nourriture  des 
troupes;  après  la  ratification  les  généraux  et  oJficiers 
cumniandants  se  régleront  entièrement  sur  ce  qui  a 
été  stipulé  par  l’article  IV^. 

Article  sécret. 

Les  princes  de  Nassau  s’engagent  de  payer  en  Somme 
trois  termes  de  quinze  jours  chacun,  aptès  la  ratifica- “ , 

tion  du  présent  traité  par  le  premier  consul,  la  somme 
de  cent  cinquantemille  livres  en  espèces  et  en  bonnes 
lettres  de  change. 

Fait  et  arrêté  au  quartier -général  d’Aschaffen-  ' 

bourg,  le  deux  vendémiaire  de  l’an  9*  de  la  république 
françoise,  le  25*  septetiihre  1800- 

( L.  S.  ) Le  gèniral  en  chef  AugereaU.  ' 

( L.  S.  ) Le  baron  de  Marscuall.  ' 

, b.  . . . 

Ratification.' 

Département  de  la  guerre.  République  françoise. 

Liberté.  Egalité.  ' 

•*  Paris  le  Q.  vendèmlnirK  an  <).  de  la  rè- 

puhUque  une  et  itidivistble. , 

Bonaparte  premier  consul  de  la  république  Fran- 
çoise vu  la  convention  conclue  à Aschalfenbourg  entré 
le  général  Augereaii  général  en  chef  de  l’année  ba- 
laye et  S.  A.  Iç  pi'iiue  de  Nassau -Usiugen  pour  lui 
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I800®1  les  autres  princes  de  sa  maison,  le  2-  vendémiaire 
de  l’an  9. , approuve  la  dite  convention  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  teneur. 

En  conséquence  arrête: 

1)  Les  états  et  possessions  des  princes  de  la  maison 

. , , . de  Nassau  jouiront  du  bénéfice  de  la  neutralité. 

2)  Seront  pareillement  traités  en  pays  neutres  les  états 
et  possessions  etc.  *). 

, Voyés  plut  haut  p.  Il4* 

4.  ' 

*t.  oct.  Convention  conclue  entre  la  république  fran- 
çaise et  les  princes  de  TVied  au  quartier  - géné- 
ral à Ojfejibach  le  22*  octobre  1800. 

, T le  premier  consul  de  la  république  françoise  consi- 
dérant que  les  principautés  de  Wied-Ncuwied  et  Wied- 
V runkcl  ont  retiré  leur  contingent  de  l’armée  de  l’era- 

’ pire  et  qu’elles  ont  observé  une  stricte  neutralité  pen- 
dant la  durée  de  cette  guerre,' devant  jouir  par  là 
des  avantages  que  le  traité  de  Bâle  assure  aux  états 
de  l’enipire  satisfaisant  à ces  conditions , qu’enfin  les 
dites  principautés  se  sont  constament  refusés  aux  ar- 
mémens.  eu  masse,  ainsi  qu’aux  rassemblemens  des 
émigrés. 

Il  a été  conclu  par  le  citoyen  Augereau,-  général 
en  chef  de  l’armée  de  Batavie,  autorisé  par  le  gou- 
vernement fiançais  de  traiter  avec  les  états  souverains 
de  l’Allemagne  d’une  part,  et  MM.  Hachenberg 
et  Cramer  conseillers,  munis  des  pleinspouvoirs  des 
de  princes  Wied  - Neuwied  et  Wiedrunkel  de  l’autre, 
les  articles  suivaus: 

Paix.  Art.  I.  Il  y aura  paix  amitié  et  bonne'  intelli- 
gence entre  la  république  française  et  les  princes  de 
Wied -Neuwied  et  Wicdruukel.  * , 

Amitié.  Art.  II.  Lcs  pays  de  Wied  - Neuwied  et  Wied- 
runkel et  toutes  les  possessions  y attenantes  seront 
' traités  par  les  généraux  Commandant  des  armées  fi  an- 

çaises  et  celles  de  scs  alliées  couitnc  amis  de  la  ré- 
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publique  et  nommément  comme  ceux  de  la  Prusse  et  1800 
du  landgrave  de  Hesse  - Cassel. 

Art.  III.  Eu  suite  de  l’arlicle  précédent,  les  gé-  Exem- 
néraux  commandant  les  armées  française  et  celles  des 
alliés  de  la  république  exempteront  les  pays  de  Wied-  buliout 
Neuwied  et  Wiedrunkel  de  toutes  réquisitions , con- 
t.ributions  et  charges  militaires.  Les  troupes  (jui  les 
occupent  dans  ce  moment  les  évacueront  sans  délai. 

Art.  IV.  En  cas  que  les  opérations  militaires  l’swage» 
exigeassent  un  logement  de  tioupes,  les  généraux 
commandant  les  ai  mées  de  la  'l  épuhlique  française  et 
de  scs  alliés,  n’exigeront  aucune  fourniture,  de  quelle 
espèce  que  ce  puisse  être,  sans  avoir  pi'is  les  arran- 
gemens  necessaires  aux  besoins  des  armées  avec  les 
régences  des  pays,  lesquelles  ne  les  feraient  délivrer 
qu’à  titre  de  prêt  à la  république  françoise , en  se  re- 
servant le  droit  d’en  léclamer  la  payement  en  espèce 
près  du  gouvernement  français  ou  des  généraux  com- 
mandant ses  ai  mées. 

Art.  V.  Le  gouvernement  français  promet  aux  Bout 
Prince  de  Wied -Neuwied  de  Wiedrunkel  ses  bons 
ollices  à la  pacification  générale  do'  l’empire. 

Art.  VI.  Leshabilans  des  pays  de  Wied-Neuwicd 
et  deW'iedrunkel  seront  traités  par  la  république  frau- 
çoise  dans  leurs  lelations  commerciales  de  la  manière 
le  plus  amicale  autant  que  les  loix  de  la  république 
la  permettant. 

Art.  VU.  Par  contre  les  dites  principautés  s’en- 
gagent  à payer  à la  république  française  en  trois  ter- 
mes, d'un  mois  chacun,  la  somme  de  trente  mille 
francs;  le  premier  tiers  sera  compte  à dater  du  jour 
du  présent  traité. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  immédiatement 

».  ^ I I c*uiou# 

soumis  a la  ratilication  du  premier  consul. 

Fait  et  arrête  au  quartier  général  à Otlenbach  le 
9.  de  république  fiançaise  (20. 


30.  vendémiaire 
oct.  1800.) 

(L.  S.) 

(L.  S.) 


an 


Signé: 


Signé  : 


(L.  S.) 


Signé  : 


Le  général  en  chef  AUGERF.AU. 
llAftlF-SliERG,  conseiller  chargé 
de  pleins  pouvoirs  du  prince 
de  fT’ied  - Neuwied. 

Cramer,  conseiller  chargé  de 
pleins  pouvoirs  du  prince  de 
Fi  iedrunkel. 
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5.  ’ : ' , 

I800  Convention  de  paix  et  cC amitié  entre  le  général 
ao.xov.  Augereau  ^ pour  le  gouvernement  de  la  républi- 
• que  française,  et  les  comtes  d’Erhach,  signée 
à Offenbach  le  20-  nov.  1800- 

{Non  ratifié)  et  se  trouve  d'IIaberlin  Staatsarchiv. 

’ H.  23.  p.  358.) 

Les  consuls  de  la  republique  française  considérant, 
^ue  les  comles  d’Ëibach  n'unt  pris  aucune  part  di- 
recte à la  guerre  contre  la  France,  qu’aulant  que  la 
constitution  germanique  les  y a obligé  impérieusement, 
qu’ils  ont  manifesté  de  tous  les  teins  et  furtout  depuis 
la  pais  de  Bâle  le  désir  bien  prononçé  de  sç  mettre 
sous  la  proleclion  delà  république  française,  qu’ils  ont 
été  compris  à la  suite  de  ce  même  traité  dans  la  ligne 
de  démarcation  arrêtée  entre  la  république  française  et 
S.  M.le  roi  de  Prusse,  et  surtout  qu’ils  ont  toujours  em- 
pêché leurs  sujets  de  prendre  part  directe  à la  levée  eu 
masse  fomentée  par  les  ennemis  de  la  i épnblique  fran- 
çaise, ont  consenti  à traiter  avec  les  dits  comtes  d’Er- 
bach,  ensuite  de- quoi  ce  préserit  traité  de  paix  a été 
conclu  enti  e le  citoyen  Augereau,  général  en  chef  de 
l’armée  gallo-batave,  autorisé  à traiter  avec  les  étals 
de  l’empire  germanique  d’une  part,  et  le  comte  régnant 
d’Erbach-Erbach,  pour  lui  et  ses  corregnants  d’autre 
.part. 

Art.  I. , Il  y aura  paix  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  république  française  et  les  comtes  d’Ei- 
bach,  seigneurs  de  Breuberg. 

Art.  II.  Ees  pays^  d Erbach  et  la  seigneurie  de 
Breubci  g ainsi  que  toutes  les  possessions^  qui  en  dé- 
pendent seront  traités  comme  les  pays  neutres  et  amis 
par  les  généraux  commandants  les  armées  françaises 
et  celles  de, leurs  alliés. 

Art.  III.  En  suite  de  l’article  précédent  les  gé- 
néraux^ commandants  les  armées  françaises  et  celles 
des  alliés- de  la  république  ne  ponrront  imposeï  aucune 
conli  ibulion  ou  jcquisitioii  quelçonque,  sur  les  pos- 
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sessions  apparlenanles  aux  comtes  d’Eibacli,  seigneurs  ïQqo 
de  Breuberg  et  seront  tenus  d’exeniler  les  dites  pos-  ° 
sessions"  de  toutes  espèces  de  chargés  militaires. 

Art.  IV.  Si  les  opérations  militaires  exigeoient 
un  passage  ou  logement  des  troupes  dans  les  posses- 
sions des  comtes  ci’iirbacb,  les  généi  aux  commandants 
des  arraée.s  françaises  ou  de  ses  alliées  n’exigei  ont  au- 
cune fourniture  de  quelque  espèce  qu’elle  puisse  ètie, 
sans  avoir  pris  les  arrangernens  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  l’armée  avec  la  régence  du  pays , qui 
ne  livreia  ces  objets  démandés  qu’à  titre  de  prêt’  à la  ' . 
république  française,  étant  en  droit  d’en  réclamer  le 
payement  eu  espèces  piès  du  gouvernement  français 
ou  des  généiaux  commandants  ses  années. 

Art.  V.  Par  contre  les  comtes  d’Erbach,  seig-  ♦ 
neurs  de  Brenberg  s’engagent  à faire  payer  dans  trois 
terme?  limités  de 'trente  jours  chat  un,  à dater  de 
l’écliange  du  présent  traité  ratifié,  la  somme  du  trente 
mille  livres  tournois.  - , 

Art.  VI.  Les  babilans  du  pays  d’Erbacb  et  Breu^ 
berg- fourniront  aux  troupes  fi  anqaises  et' alliées  de  la 
l épublique,  eu  caS'  de  pàssage  par  le  comté  d’Erbacli 
toute  assistance,  et  secours.  Le  réglement  pour  la 
nourriture  et  le  logement  des  troupes  sera  pris  au 
même  taux , que  celui  qui  est  réglé  entre  la  républi- 
que française  et  les  étals  neutres  de  l’empire,  notam- 
ment ceux  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  Vif.  La -république  française  garantira  au-x  » 
comtes  d’Erbacb,  seigneurs  de  llreuberg  leur  inté- 
grité territoriale  et  leur  indépendance  politique. 

Art.  VllI.  Dans  le  «cas  de  paix  généi  ale  entre 
la  république  française,  l’em'pereur  et  l’empire,  le  ' 
présent  traité  sera  maintenu,  et  la  république  fran- 
çaise promet  aux  comtes  d’Erbach,  seigneurs  de  Brem-  ' , 

berg  ses  bons  oliiees  pour  les  faire  exerater  de  toute 
concurrence  dans  laquelle  on  pourrait  les  compreudie 
à titre  de  fraix  de  la  guerre,  d’indemnité  pour  les 
états  damniGés  et  auties  chargés  de  celte,  nature. 

Art.  IX.  Lè  présent  traité  sei'a  soumis  immé- 
diatement à la  raliûcation  *)  du  premier  consul  de  la 

*)  Ce  traité  n'a  pas  été  ratifié,  voyez  Haebeiii.in  Staais- 
arcliif. 
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république  fiauçaise,  et  ne  sera  pleinement  exécuté 
qu’après  l’édiange  réspeclif  des  ratifications  des  deux 
parties  contractantes.  Cependant  il  ne  pourra,  daus 
cette  intervalle,  être  imposé  au  comté  d’Eibacli  et  à 
la  seigneui  ie  de  Bi  euljerg  aucune  espèce  de  contri- 
bution ou  réquisition  en  argent  ou  denrées  et  ce  ne 
sera  qu’au  cas  de  nécessité  absolue  que  les  troupes  y 
séjourneront,  auquel  cas  la  régence  du  pays  n’aurait 
qu’à  fournil-  aux  logemens  et  à la  nourriture  des  dites 
troupes. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  arrêté  et  scellé  le  pré- 
sent traité;  fait  au  quartier  général  d’OlIénbach,  le 
29.  brumaire  an  9.  de  la  république  française  (20. 
nov.  1800). 

f 

(L.  S.)  Le  général  en  chef  Augereau. 

(L.  S.)  Le  comté  français  d’Erbach-Erbach, 
pour  lui  et  ses  corregnants. 


Convention  conclue  entre  Sa  Majesté  l'em- 
péreuf  de  toutes  Russies  et  son  altesse  séré- 
nissime  l’électeur  de  Saxe,  concernant  labo- 
lition  des  droits  perçus  sur  les  héritages  dé- 
laissés par  leurs  sujets  respectifs  le  20.  août 

1800. 


(d‘  //près  Vimpr.  de  l’imprimerie  impériale  1800.  foL 
en  fl-,  et  russe.) 

Nau,  Paul  I.  par  la  grâce  de  Dieu , empereur  et 
autoerateur  de  toutes  les  Russies,  de  Moscovie,  Kiovie, 
pyiadimirie , Novogorod . czar  de  Casan , czar  de 
Astracan,  czar  de  Sibérie,  czar  de  Chersonese  Tau~ 
rique,  seigneur  de  Plescau , et  grand  duc  de  Sr/to~ 
lensio,  de  Lithuanie,  Volhynie  et  Podolie , duc 
d’Eitanie , de  Livonie,  de  Courlande  et  Scmigalle,  de 
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Samogîtù,  CarSlie,  Tever  lugorie . Permîe.  Wiatka,  T<too 
JBolgarie.  et  (Poutres;  seigneur  et  grand  duc  de  No- 
vogorod  inférieur,  de  Czernigovie , Resan.  Polock, 
Rostow  , Jaroslaw  , Belo  - Osérie , Udorie , Obdorie, 
Cardinie,  f^itepsk,  Plstislau.  dominateur  de  tout  le 
cote  du  Nord,  seigneur  d'Ivirie  et  prince  héréditaire  > 
et  souverain  des  czars  de  Cartalinie  et  Géorgie, 
comme  aussi  de  Càbardinie,  du  princes  de  Czireassie, 
de  Gorsky  et  d'autres;  successeur  de  Norwège,  duc 
de  Schlesmick-  IloUtein , de  Stormarie,  de  J)ithmar~ 
sen  et  d' Oldenbourg , seigneur  de  lever , et  grand- 
maître  de  l'ordre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jéru- 
salem etc.  etc. 

Faisons  savoir,  qu'en  vertu  du  désir  qui  nous  a 
lté  manifesté,  par  son  altesse  sérénissime  l'électeur  de 
Saxe,  de  conclure  une  convention  en  faveur  des  sujets 
respectifs,  les  plénipotentiaires  nommés  des  deux 
côtés  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs , ont  conclu  et 
signé  à Gatschino  le  20-  août  de  l’année  présente 
une  convention , qui  est  mot  pour  mot  de  la  teneur 
suivante  : 

yfu  nom  delà  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 


Sa  Majesté  l’empereur  de  foutes  les  Russles  et  son 
altesse  sérénissime  électorale  de  Saxe,  animées  du  désir 
mutuel,  non  seulement  de  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  d’amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  ont  sub-  , 
sisié  jusqu'ici  entr’  elles , mais  encore  d’en  faire  res-  i 
sentir  les  heureux  effets  à leurs  sujets  respectifs,  en 
écartant  de  leur  commerce  et  correspondance  récipro- 
que tout  ce  qui  seuoit  capable  d’y  porter  des  entra- 
ves; elles  ont  résolu  de  supprimer  et  d’abolir  pour 
jamais,  en  faveur  de  leuis  dits  sujets,  tput  droit  de 
rétention  ou  de  dixme  quelconque,  établis  jusqu’à  ' 
présent  dans  leurs  états  et  peiçus  sur  des  héritages  et  ' 
successions  délaissés  par  leurs  sujets  respectifs,  décé- 
dés dans  les  états  de  l’un  ou  l’autre  des  deux  souve- 
rains. Dans  cette  vue,  les  plénipotentiaires  sussignées 
suhlsament  autorisés  pour  cet  effet,  ont  arrêté  et  con- 
clu les  articles  suivants: 

Art.  T.  Il  subsistera  dès -à-présent  entre  les  çu- Snocei- 
jets  des  deux  états  une  égalité  absolue  et  une  entière 
réciprocité  pour  tout  ce  qui  concerne  les  liéritages  et 
successions  à réoaeillir  de  paî  t et  d’autre , et  à comp- 
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ter  du  jour  où  la  présente  aura  été  signée,  tons  droits 
de  rétention  ou  de  dixnie  quelconques  auxquels  .de 
pareillc.s  successions  ont  été  assujetties  aupaiavant,  se- 
ront à jamais  obolis  et  aunuliés. 

Art.  il  II  sera  libie  en  conséquence  aux  héri- 
tiers, tant  Russes  que  Saxons,  qui  ont  des  successions 
à prétendie  dans  les  pays  de  l’autre  souverain,  de  le.s 
lécueillir  respectivement,  qu’elles  leur  soient  échu  s 
par  testament  ou  ab  inteitat,  et  de  les  transpoilet 
sans  qu’il  puisse  jamais  en  être  exigé  aucun  droit  de* 
rétention  ou  de  dixme  quelconque  ; Sa  Majesté  ino- 
|)ériale  et  son  altesse  séi'énissime  électorale  dérogeant 
a cet  égard  à tous  statuts,  ordonnances,  loix  et  cou- 
tumes à ce  contiaires  établis  dans  les  pays  de  leur 
domination. 

Art.  III.  Toutefois,  les  deux  hautes  pai  ties  con- 
tractantes, en  statuant  cotte  exemption  absolue  et  ré- 
ciproque de  toute  déduction  des  héritages  à récueiliir 
dans  leurs  états  respectifs,  la  bornent  uniquement 
aux  droits  de  rétention  ou  de  dixme  qui  reviennent 
au  fisc  des  deux  souverains,  n’entendant  déroger  en 
aucune  façon  à de  paieils  droits  dont  la  perception 
appartiendroit  aux  jm  isdictions  patrimoniales  à des 
titres  valables,  lesquels  droits  subsisteiout  au  contraire 
en  pleine  vigueur  et  pouriont  être  perçus  comme  par- 
le passé  à la  charge  des  ' successions  à exporter  hors 
des  dites  jurisdictions,  à moins  qu’elles  n'y  renoncent 
libiement;  de  cas  en  cas,  en  acceptant  dé  la  part  de 
semblables  jurisdictions  de  l’autre  pays,  où  de  pareil- 
les successions  seroient  tiansportées,  des  a.ssurance.s 
légales  de  récipiocité,  communément  appellées  rever- 
sales  de  observando  reeiproco. 

Art.  IV.  Les  rafiCcations  de  la  présente  con- 
vention seront  échangées  dans  l’espace  de  deux  mois, 
ou  plutôt  .si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  avons  signé 
la  présente  convention  et  y avons  apposé  le  cachet  . 
de  nos  armes. 

Fait  à Gatschino,  le  20.  août  mille  huit  cent. 

(L.  S.)  Le  comte  DE  RoSTOPSIN. 

(L.  S.)  G.  DE  VÔLKERSAHM. 
i (L.  S. ) Z-e  comte  VE.  PanIN. 
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A C9S  coûtes  après  avoir  suffisamment  examiné  la  [goO 
présente  convention , nous  l'avons  agréée,  confirmée 
et  ratifiée,  ainsi  que  nous  l’agréohs , confirmons  et 
ratifions  par  les  présentes  dans  tous  ses  points,  pro- 
mettant sur  notre  parole  impériale  pour  nous  et  nos 
successeurs,  d'observer  in  violahlement  tout  ce  qui 
y a été  stipulé,  et  de  rien  entreprendre  qui  y soit 
contraire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre  pro- 
' pre  main  cette  notre  ratification  impériale,  et  y avons 
fait  apposer  le  s^eau  de  notre  empire. 

Donné  à Gatschino  le  2-  octobre  l'an  de  grâce 
1800  et  de  notre  régné  ta  quatrième  année. 

PAUL.  , 

Contre  signé-.  Le  comte  de  RosTOPsiN. 

Le  comte  de  Panin. 


16. 

Traités  et  autres  actes  rélatifs  à la  nouvelle  ' 
association  maritime  pour  le  maintien  de  la 
navigation  neutre^  et  aux  différens  survenus 
à cet  égard  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  puissances  du  Nord;  dépuis  1800  jus-, 
qu'à  la  convention  -du  17.  juin  et  20  oct. 

1801. 

1-  , . 

Lettre  de  M.  Merry,  chargé  des  affaires  de  Sa  Lettre 
MaJ.  britannique  auprès  de  Sa  Maj.  danoise.^  Merry 
adressée  au  comte  de  Bernstorff,  secrétaire  Bern«?* 
d'état  pour  les  affaires  étrangères.  A Copen- 
hague, le  10.  avril  1800- 

L importance  que  le  gouvernement  bi  ilannique  doit 
nécessairement  attaciier  à l’événement  arrivé,  au  mois 
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IgOO*^^  décembre  passé,  aux  environs  de  Gibraltar,  entre 
fjuelques  frégates  du  roi  et  Ja  frégate  de  Sa  Maj.  da- 
noise, nommée  Ilaufruen,  commandée  pai'  le  capi-'" 
taiue,  van  Dockum , et  les  ordres  qui  m’ont  été  en- 
voyés en  conséquence  par  ma  cour  à ‘cet  égard,  m’im- 
. pose  le  devoir  pénible  de  vous  répéter,  par  écrit,  la 

plainte  sur  cet  objet,  que  j’eus  l’iionneur  de  vous  re- 

présentei-  de  bouche,  dans  l’audience  que  vous  avez 
bien  voulu  m’accordej*  à cet  effet,  il  y a trois  jours. 

' Les  faits  dont  il  s’agit  dans  cette  affaire,  sont  en 

. eux -mêmes  fort  simples,  et  je  crois  que  nous  eu 

sommes  déjà  convenus;  savoir:  les  frégates  anglaises 
rencontrèrent  la  frégate  danoise  èn  pleine  mer, 

■ liant  un  convoi.  Le  commandant  anglais  jugeant 

propos  d’user  du  droit  de  visiter  ce  convoi,  envov^' 
abord  de  la  frégate  danoise  demander  au  capitaine  Sa 
destination.  Celui-ci  ayant  répondu  qu’  acluelleraen|r 
il  allait  à Gibraltar,  on  lui  lépliqua  que,  puisqu’il  al^ 

' lait  s’arrêter  à cette  baie,  on  ne  ferait  pas  la  visite 
de  son  convoi;  mais  que  s’il  ne  devait  pas  y jetter 
l’ancre,  la  visite  aurait  lieu.  Le  capitaine  vanüockum, 

' informa  pour  lors  l’officier  qui  s’était  rendu  à son 

' bord,  qu’il  y ferait  résistance.  Sur  cette  réponse  le 

commandant  anglais  fit  signal  d’examiner  le  convoi. 
Une  chalouppe  de  la  frégate  V Rmerald  se  trouvait'  en 
marche  pour  exécuter  cet  ordre;  l’on  tira  dessus  de 
la  mousqueterie  de  la  frégate  danoise,  et  un  des  ma- 
telots anglais  en  fut  giiévement  blessé.  Cette  frégate 
prit  aussi  possession  d’une  chalouppe  de  la  frégate  an- 
glaise la  Flora,  et  ne  la  relâcha  qu’après  que  le  com— ' 
mandant  anglais  eût  fait  entendre  au  capitaine  van 
Dockum  que,  s’il  nb  la  rendait  pas  sur  le  champ,  il 
commenceiait  les  hostilités.  La  frégate  danoise  s’est 
rendue  ensuite  avec  son  convoi,  à la  haie  de  Gibraltar. 
Là,  des  discussions  ont  eu  lieu  sur  cette  affaire  entre  le 
, . lord  Keith,  amiral  et  commandant  en  chefdes  forces  na- 

vales de  Sa  Maj.  dans  la  Médileiranée,  et  le  capi- 
taine van  Dockum , que  loj  d Keith  a dû  regarder 
comme  personnellement  responsable  et  coupable  de 
l'injure  faite  à un  des  sujets  du  roi,  ne  pouvant  pas' 
croire  que  ce  capitaine  y pouvait  être  autorisé  par 
, les  instructions  de  sa  cour.  - i 

Pour  s’en  éclaircir,  l’amiral  anglais  envoya  Un 
officier  au  capitaine  van  Dockum,  pour  le  prier  de' 
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f faire  voir  et  d’expliquer  la  nature  de  ses  instiuctions.  IgOO 
Celui-ci  se  réfusa  à les  faire  voir,  alléguant  que  cela 
lui  était  défendu;  niais  il  dit  à l’oüiciei' , qu'elles  por- 
taient, qu’il  ne  devait  pas  permettre  la  visite  de  sou 
convoi,  et  qu’en  faisant  feu  sur  les  clialouppes  du  roi, 

1 il  n’av'ait  fait  que  remplir  ses  ordres.  Le  même  ca- 
pitaine fit  ensuite  une  i épouse  pareille,  et  sur  sa  pa- 
, j oie  d'honneur,  en  parlant  avec  lord  Keith , en  pré- 

^ sence  du  gouverneur  de  Gibraltar;  mais  il  promit  en 

I même  tems,  de  se  rendie  devant  le  juge,  et  d’y  don- 

I lier  caution  de  comparaître;  c’est  sur  celte  promesse 

I que  l’amiral  lui  dit  qu’il  pouvait  retourner  à son  bord. 

. Etant  entié  dans  sa  chalouppc,  il  envoya  une  lettre  à 

I l’amiral,  dans  laquelle  il  se  refusa  à donner  la  caution 

requise.  Ces  discussions  se  sont  terminées  par  une 
I déclaration  que  lord  Keith  fit  an  capitaine  van  Dockuni, 

<]|ue  s’il  manquait  de  s’y  soumettre,  en  voulant  par 
la  se  soustraire  à la  justice,  l’aU'aire  serait  représentée 
à sa  cour. 

Voilà,  monsieur  le  comte,  l’exposition  des  faits 
qui  ont  donné  lieu  à la  plainte  que  je  suis  chargé  de 
porter  au  gouvernement  danois.  Je  me  flatte  que 
vous  la  trouverez  exacte  et  conforme  à ce  qui  est  ^ " 
marqué  dans  la  correspondance  entre  le  lord  Keith  et 
et  le  capitaine  van  Dockum  , que  vous  possédez,  comme 
vous  m’avez  fait  fhonneur  de  me  le  dire. 

Le  droit  de  visiter  et  d’examiner  les  vaisseaux 
marchands  en  pleine  mer,  de  quelque  nation  qu’ils 
soient,  et  quelles  que  soient  leurs  cargaisons  ou  desti- 
nations, le  gouvernement  britannique  le  j^egarde  comme 
le  droit  incontestable  de  toute  nation  en  guerre;  droit 
qui  est  fondé  sur  celui  des  gens,  et  qui  a été  géné- 
lalement  admis  et  reconnu.  11  s’en  suit  par  consé- 
. quent,  que  la  résistance  que  fasse  à cette  visite  la 
commandant  d’un  vaisseau  de  gueire  d’une  puissance 
amie,  doit  uéeessairenjent  être  legardée  comme  un 
acte  d'hostilité , telque  le  l oi  se  persuade  qu’il  ne  peut 
pas  être  enjoint  aux  commandans  des  vaisseaux  de 
guerre  de  S.  M.  danoise  par  leurs  instructions;  S.  M. 
ne  doute  donc  pas  du  déplaisir  que  S.  M.  danoise 
aura  senti  en  apprenant  ce  procédé  violent  et  insou- 
tenable d’un  officier  à son  service;  et  le  roi  est  per- 
suadé de'  la  promptitude  avec  laquelle  S.  M.  danoise 
Tarn,  vu.  T ' 
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I ROÔ  accordera  a S.  M.  le  désaveu  formel  et  l’excuse  aux- 
quels  elle  a si  juste  droit  de  s’attendre  dans  le  cas 
actuel,  avec  une  réparation  proportionnée  à la  nature 
de  l’offense  qui  s’est  commise. 

Je  suis  spécialement  chargé,  monsieur  le  comte, 
■ de  vous  faire  la  demande  de  ce  désaveu , excuse  et 

réparation.  La  conflance  que  je  dois  avoir  dans  la 
justice  connue  de  Sa  ^faj.  daqoise , . me  fait  espei  ei 
' que  cette  réprésenlation  simple  et  amicale  pourra  suf- 
fire pour  l’obtenir  avec  la  promptitude  qu’exige  un 
cas  aussi  grave;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  en 
même  tems,  que  quelque  grand  et  sincère  que  «oit 
• le  désir  du  roi  mon  maître  de  maintenir  et  de  culti- 
ver Tharmonie  et  l’amitié  la  plus  étroite  avec  la  cour 
de  Danemarck,  rien  n’engagera  Sa  Maj.  à se  départir 
de  cette  juste  demande. 

> J’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

Signl:  Ant.  MeRRY. 

2. 

Réponse  du  comte  de  Bernstorff  ^ secrétaire-^ 
a état  i à M.  Merry,  chargé  des  affaires  de 
S.  M.  britannique.  A Copenhague  le  avril 

1800. 

H<pon»«Le  soussigné,  secrétaire- d’état  pour  les  affaires- 
du  min.  étrangères , ayant  rendu  compte  au  roi , son  maître, 
**"®‘*’  des  réprésentations  que  Mr.  Merry  lui  a fait  l’hon- 
neur de  lui  adresser,  en  date  du  10.  du  courant,  re- 
lativement à une  rencontre  survenue  au  mois  de  dé- 
cembre dernier  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  entre 
' une  frégate  danoise  et  quelques  frégates  angloises,  vient 
d’étre  autorisé  à y faire  le  réponse  suivante. 

Il  est  d’abord  à observer,  que  la  manière  dont 
le  fait  se  trouve  exposé  dans  la  note  de  Mr.  Merrÿ, 
n’est  pas  absolument  conforme  au  compte  qui  en  a 
été  rendu  par  le  commandant  de  la  fiégate  du  loi; 
et  quoique  cette  différence  entre  les  rapports  faits  sur 
cette  affaire  ne  porte  que  sur  des  points  accessoires, 

^ l’on  ne  seauroit  s’empêcher  de  la  relevei’ , en  autant 
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que  Je  récit  qui  sert  de  fondement  aux  plaintes  du  J800 
gouvernement  biitanniquc,  semble  compronietlre  l’hon- 
neur et  la  bonneloi  du  capilaine  van  JJockum. 

Selon  ce  récit,  cet  officier  se  seioil  engagé  vis-à- 
vis  de  lord  Keith,  de  compaioîlre  personnellement 
devant  un  tribunal  angibis , et  auroit  rompu  cet  en- 
ga|>emeut,  du  moment  qu’il  fut  lelourné  à bord  de  sa 
îiegate,  tandis  qu’il  conste  par  le  rapport  du  dit  ca- 
pitaine, qu’il  a,  ainsi  que  cela  lui  convenoit,  déclaré 
constamment  et  positivement,  “que,  revêtu  du  com- 
mandement d’un  vaisseau  de  guerre  du  roi,  il  nepou- 
voil  être  resjjonsable  de  sa  conduite  qu’à  son  souve- 
‘ rain  seul.” 

Les  rapports  faits  de  part  et  d’autre,  s’accordent 
du  reste  sur  le  fait  principal.  ^ Il  s’agit  d’examiner, 

“si  les  frégates  angloises  ont  eu  plus  de  droit  de  ten- 
ter, ou  le  chef  de  la  fi  égate  danoise  d’empêcher  la 
visite  du  convoi  allant  sous  l’escorte  de  cette  der- 
nière?” ' » 

L’usage  et  les  liaités  attribuent  sans  doute  aux 
puissances  belligéi  antes  le  droit  de  faire  visiter  par  leurs 
vaisseaux  de  giierie  ou  leurs  corsaires,  les  navires  neu- 
tres  non  convoyés.  Mais  ce  dioil  n’étant  pas  na- 
tuiel,  mais  purement  conventionel,  l’on  3ie  sçatiroit, 
sans  injustice  ou  sans  violence,  en  étendre  l’effet  arbi- 
tt%irement,  au-delà  de  ce  qui  a été  convenu  ou  ac- 
cordé. Or,  aucune  des  puissances  maritimes  et  indé- 
pendantes de  l’Europe  n’a  jamais,  que  le  sous -signé 
sçache,  reconnu  le  droit  de  faire  visiter  des  navi- 
res neutres  escortés  par  un  ou  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre,  et  il  est  évident,  qu’elles  ne  sçauroient  le 
faire  sans  dégrader  leurs  pavillons,  et  sans  rénoncer 
à une  partie  essentielle  de  leurs  piopres  droits.”  ^ 

Bien  loin  d’acqniéscei*  à cette  prétention  autrefois 
inconnue,  la  plupart  de  ces  puissances  ont  cru,  dé- 
puis qu’elle  a été  mise  en  question,  devoir  é»)oncer 
le  principe  opposé  dans  leurs  conventions,  relatives  à ' 
des  objets  de  cette  nature,  ainsi  qu’un  grand  nombre 
de  traités  conclus  entre  les  cours  les  plus  respecta- 
bles de  l’Europe,  en  offrent  les  prouvés. 

, Cette  distinction  faite  entre  les  navires  convoyés, 
est  d’ailleurs  aussi  juste  que  Naturelle:  car  les  pre- 

1.2 
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■jgOoîniPï'8  sçauroient  être  rangés  dans  la  même  caté- 
gorie où  se  trouvent  les  derniers. 

La  visite  exercée  par  les  corsaires  ou  vaisseaux  de 
guerre  de  puissances  belligérantes  à l’égaid  des  bâli- 
meus  neutres  allant  sans  convoi,  est  fondée  sur  le 
"droit  d’en  reconnoître  le  pavillon,  et  d’en  examiner 
les  papiers.  ' Il  ne  s’agit  que  de  constater  leur  neu- 
tralité et  la  régularité  de  leurs  expéditions.  Les  pa- 
piers de  ces  bâliinens  étant  trouvés  en  règle,  aucune 
visite  ultérieure  ne  peut  légalement  avoir  lieu;  c’est 
par  conséquent  l’autorité  du  gouvernement  au  nom 
duquel  ces  documens  ont  été  dressés  et  délivi és , qui 
procure  à la  puissance  belligérante  la  sûreté  requise. 

’ Mais  le  gouvernement  neutre,  en  faisant  convoyer 
par  des  vaisseaux  de  guerre  les  navires  de  ses  sujets 
commergans,  offre  par  la  même  aux  puissances  belli- 
gérantes une  gaiantie  plus  authentique,  plus  positive 
encoi  e que  ne  l’est  celle  qui  est  fournie  par  les  do- 
cumens dont  ces  navires  se  trouvent  munis;  et  il 
'ne  sçauroic,  sans  se  déshonorer,  admettre  à cet  égard 
M des  doutes  ou  des  soupçons,  qui  seroient  aussi  inju- 
l'icux  pour  lui,  qu’injustes  de  la  part  de  ceux  qui  les 
/ concevroient  ou  les  manifesteroient. 

Que  si  l’on'vt>uloit  admettre  le  principe,  que  le 
convoi  du  souverain  qui  l’accorde,  ne  garantit  jfSs 
les  navires  de  ses  sujets  de  la  visite  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  armateurs  étrangeis,  il  en  l’ésulteroit , ' que 
l’éscadre  la  plus  formidable  n’auroit  pas  le  droit  de 
soustraire  les  bâlimens  conflés  à sa ' protection,  .au  [ 
^ contrôle  du  plus  chétif  corsaire.  . ' ' 

. Mais  on  ne  sçauroit  raisonnablement  supposer,  qué 

le  gouvernement  anglois,  qui  s’est  toujours,  et  aux 
plus  iustes  titres,  montré  jaloux  de  l’honneur  de  son 

fravillon,  et  qui  dans  les  guerres  maritimes  auxquel- 
es  il  n’a  pas  eu  part,  a sçu  soutenir i avec  vigueur  les 
droits  de  la  neutralité,  jugeroit  devoir,  si  le  cas  ar- 
rivoit,  souffrir  une  pareille  avanie;  et  le  roi  a trop 
de  conflance  dans  l’équité  et  dans  la  loyauté  de  Sa 
Maj.  britannique,  pour  se  permettre  de  croire,  qu’elle 
' , puisse  vouloir  s’arroger  un  droit  qu’elle  n’accordei'oit, 
sous  les  mêmes  circonstances,  à toute  autre  puissance 
indépendante. 
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Il  paroit  suffire  d’appliquer  au  fait -en  question  le  4800 
résultat  nécessaire  de  ces  considérations,  pour  mettre' 
eh  évidence,  que  le  commandant  de  la  frégate  du  roi,  , 
eu  répoussant,  une  violence,  à laquelle  il  ne  devoit 
pas  s’attendre,  n’a  lait  que  sou  devoir;  et  que  c’est 
de  la  çait.des  frégates  angloises,  qu’une  violation  des 
droits  tl'un  souverain  neutre  et  ami  de  Sa  Maj.  Ini- 
tamuque,  a été  commise.  , 

Le  roi  a hésité  d’en  porter  i plainte  formelle,  tant 
qu'il  n’y  a vû  qu’un  mal -entendu  susceptible  d’être 
lève  par  des''  explications  amicales  entre  les  chefs  re- 
spectifs des  forces  navales  que  les  ileux  gouverue- 
nJens  entretiennent  dans  la  inéditeiranée;  mais  se 
voyant  à grand  regret  frustré  de  celte  attente,  il  ne 
sçauroit  qu’insi.sler  sur  la  répaf-aiion  qui  lui  est  due, 
et  que  la  justice  et  ramilié  de  S.  M.  britannique  pa- 
roissent  devoir  lui  garantir. 

Signé:  ' ‘ C.  Bernstorff. 

0 . * • ^ * ’ .ir  ^ - V 

■ 1.  . : 

Note  du  comte  de  TNedel-JaiNberg  f' Envoyé- 
extraordinaire  de  Sa  Maj.  danoise.,  à lord 
Grenville , secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangères.  A Londres  le  29-  Juillet  1800* 

L'  ■ 6 1 . . i 

e soussigné,  Envoyé  - extroardinaire  de  S.  M.  da- 
noise,  a rqnneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  a*!  à 
britannique,  les  faits  suivans.  Orm- 

A l’entrée  du  canal,  la  frégate  de  S.  M.  danoise, 
la  Fraya,  commandée  par  ,1e  capitaine  Krabbe,  chargé 
d’uti  convoi  de  six  navires,  a été  rencontrée  le  25  du 
courant,  par  six  vaisseaux  de  guerre  anglois,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Baker.  D’un  de  ceux-ci  il  y fut 
envoyé  un  officier  à bord,  qui  s’inforraa  de  la  desti- 
nation etc. , et  s'en  retourna  avec  les  informations  usi-, 
lées.  Mais  peu  après  l’officier  revint,  chargé  de  de- 
mander la  visite  du  convoi.  Celle-ci  lui  fut  réfusée. 

$ur  ces  entrefaites  les  autres  frégates  s’approchèrent; 
et  une  d’elles  tira  un  coup  à boulet  sur  un  navire  du 
couvoi,  le  quel  fut  riposté  par  un  coup  de  la  frégate 
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par  ^vant  celle  qui  commença  l’agression, 
lia  fregale  du  commandant  anglois , en  s’approchant 
dp  plus  près,  renouvella  la  demande  de  la  visite,  qui 
fut  refusée  par  le  comnjandant  danois  sous  la  prote- 
station, “(|ue  le  convoi  n’étoit  chargé  d’aucun  article 
de  coiitrehaiide,”  et  accompagnée  de  sa  déclaiation, 
“qu’il  ne  souifriroit  point,  conformément  à ses  in- 
structions, que  quelque  chaloupe  se  - mît  eu  devoir 
d’aborder  le  convoi.”  II  y fut'  non  obstant  expédié 
une,  sur  laquelle  on  liia  de  la  Freya,  pour  l’en  dé- 
tourner, mais  sans  la  toucliei-.  Aussi  tôt  le  comman- 
dant auglois  lâcha  sa  bordée;  et  ce  ne  fut  qu’après  ; 
que  le, capitaine  Krabbe  s’étoit  assuré,  par  la  vue  de 
deux  blessés,  des  hostlliiés  eii'ectives,  qu’il  rendit  la 
bordée,  qu’il  repoussa  la  force  par  la  ibice,  et  qu’il 
, continua  le  combat  engagé  avec  la  dite  fiégate  com- 

mandante, et  avec  les  trois  autres,  jusqu’à  ce  qu’il  se 
trouva  obligé  de  sp  rendre  à la  supériorité  des  assail- 
lans,  et  de  baisser  son  pavillon  apiès  l’avoir  hono- 
lablement  défendu  et  soutenu  jusqu’à  l’extrémité.  Les 
Auglois  ont  là-dessus  pris  possession  de  la  frégate 
. danoise^  ont  tenu  le  capitaine  Krabbe  prisonnier  à 
, bord  du  vaisseau  commandant,  et  l’ont  amené  avec  la 
pWse  et  le  convoi  aux  Dunes. 

C'est  ainsi  qu’au  sein  d’une  paix  constante  et  bien 
' assurée  entre  deux  nations  amies  et  alliées,  il  vient  de 
s’élever  une  provocation  inouïe,  dont  rénormité  est 
scellée  par  le  sang  innocent  des  sujets  réciproques. 

La  scène  qui  vient  d’avoir  lieuf  est  une  attaque 
directe  contre  l’indépendance  dü  Danemarck,  est  une 
violation  des  droits  les  plus  sacrés  du  souverain  et  une 
agression  si  violente,  qu’elle  ne  pourroit  que  faire  nai- 
Ire  des  suites  très  funestes,  s’il  fut  possible  de  pre-  ! 
sumer,  que  les  instructions  du  gouvernement  britan- 
nique aient  autorisé  des  extrémités  d’une  nature  si 
contraire  à l’amitié  qui  régne  entre  les  deux  cours. 

'’tMais,  sous  l’impression  la  plus  douloureuse  des 
faits  énoncés,  il  est  d’une  grande  consolation  au  sous- 
signé, d’être  persuadé,  que  seuls  les  employés  an- 
glois  ont,  par  un  /.èle  téméraire  et  malentendu,  ou- 
trepassé leurs  instructions,  et  qn’en  conséquence  S. 

M.  britannique  n’hésitera  pas,  suivant  ses  sentimens 
reconnus,  d’en  témoigner  la  plus ‘haute  indignation. 
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et  d’en  donner  , à S.  M.  danoise  une  salisfactiou  écla-  I300 
tante. 

C’est  sous  la  réservation  de  celle-ci,  et  dans  l’at- 
tente des  ordres  de  sa  coiir  sur  ce  sujet,  que  le  sous- 
signé se  borne  maintenant  à réclamer  ministeriellement 
la  prompte  restitution  de  la  frégate  Freya,  et  celle  de 
son  convoi,  et  la  réparation,  aux  fraix  du  gouverne- 
ment britannique,  de  tout  dommage  fait  par  les  hosti- 
lités mentionnées. 

Son  Exc.  lord  Gren ville,  auquel  le  sous- signé  i 
l’honneur  d’adresser  cette  note,  pai  tagera  certainement 
sa  juste  sensibilité  sur  le  sus -dit  événement  fâcheux, 
et  ses- voeux,  pourvue  l’offense  soit  incessamment  le-  • 
parée  d’une  maniéré  satisfaisante.  Le  soussigné 
s’empresse  en  conséquence  de  requérir  avec  instance 
les  bons  offices  de  son  Exc.  pour  cet  effet;  et  avec 
une  confiance  illimitée  dans  sa  manière  de  penser  juste 
et  équitable,  il  à l’honneur  de  lui  reuouveller  l’assu- 
l'auce  de  sa  considération  et  de  son  respect. 

Signé:  Wedel  Jarlsberg.  - 

/ 

2. 

Réponse  de  lord  Grenville  au  comte  de  WedeU  3o.  i«»U.  ' 
■Jarlsberg , {traduite  de  Vanglois),  A Londres 
le  30-  juillet  1800- 

lie  soussigné,  principal -secrétaire  d’état  de  S.  M.pour  Note  d« 
les  affaires  étrangères,  a eu  l’honneur  de  remettre 
soue  les  yeux  du  roi  la  note  qu’il  a reçu  hier  du  comte  o.  de 
Wedel- Jarlsberg,  Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  de  Danemarck. 

Ce  fut  avec  la  plus  grande  surprise  et  douleur, 
que  S.  M.  'reçut  les  premiers  i-apports  de  l’affaire  à 
laquelle  cette  note  est  relative.  Désirant  avec  appli- 
cation de  maintenir  toujours  avec  la  cour  de  Copen- 
hague ces  relations  d’amitié  et  d’alliance,  qui  ont  si 
longtems  subsisté  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Da- 
nemarck.  Sa  Maj.  a durant  tout  le  cours  de  son  règne, 
donné  des  preuves  réitérées  de  ces  dispositions  qu’- 
elle s’étoit  flattée  de  voir  réciproquement  entretenues 
par  le  gouvernement  de  Sa  Maj.  danoise:  et  malgré 
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1800  expressions  employée»  dat>s  la  noie  du  comte  We- 
del , Sa  Maj.  ne  sçauroit  pas  même  se  persuader  en- 
core, que  ce  soit  réellement  par  le»  ordres  du.  roi  de 
Dauemarck , que  cet  étal  d’harmonie  et  de  paix  ait 
été  ainsi  sundaiiieinent  troublé  aujouid’hui,  ou  qu’un 
- officier  danois  ait  pu  avoir  agi  conformément  à ses  in- 
slmclions , en  commençant  îles  hostilités  eflectivea 
contie  ce  pays,  par  une  attaque  téméraire  et  non  pro- 
voquée contre  un  vaisseau  de  guei  re  britannique  por- 
tant le  pavillon  de  Sa  Majesté,  et  naviguant  dans  les 
iners  britanniques. 

Les  impressions  qu’un  tel  événement  a nécessai- 
• lement  causées  sur  le  coeur  de  Sa  Majesté,  ont  reçu 
un  nouveau  degré  de  force  par  la  lecture  d’une  note 
dans  laquelle  il  est  demandé  satisfaction  et  réparation, 
comme  dues  aux  aggresseurs  dé  la  part  de  ceux  qui 
ont  essuyé  l’insulte  et  le  tort.  . 

Sa  Majesté  ayant  des  égards  pour  les  circonstances 
difficiles  où  les  nations  neutres  sont  placées  par  la 
conduite  sans  exemple  et  le  caractère  singulier  de 
son  ennemi,  s’est  abstenue,  en  bien  des  occasions  du- 
jant  la  présente  guerre,  de  faiie  valoir  ses  droits,  et 
de  réclamer,  de  la  part  du  goiiveriiement  danois,  l’ac- 
■quit  impaitial  des  devoirs  de  cette  neulralilé,  qu’il  se 
professoit  disposé  à lunlntenir.  Mais  l’aggression  pré- 
méditée et  ouverte  qu’elle  vient  d’éprouver,  Tie  sçau- 
loit  être  passée  de  la  même  façon.  La  vie  de  ses 
hiaves  marins  a été  saciifiée;  l’honneur  de  sou  pa- 
. villoii  a été  insulté. presqu’à  la  vue  de  ses  propres 
côtes,  et  de  tels  procédés  sont  soutenus,  en  mettant  en - 
contestation  ces  droits  indisputables,  fondés  sur  les 
* principes  les  plus  évidens  du  droit  des  gens,  dont  Sa 
Maj.  ne  sçauroit  jamais  se  départir,  et  dont  l’exercice  I 
modéré  est  indispensablement  nécessaire  pour  le  main- 
' tien  des  intérêts  les  plus  chers  de  son  empire. 

Le  soussigné,  dans  tous  les  rapports  qu’il  a faits 
à Sa  Maj'eslé,  a rendu  pleinement  justice  aux  dispo- 
sitions personnelles,  qu’il  a uniformément  trouvées 
de  la  part  du  comte  ’W'^edcl,  pour  écarter  toutes  cau- 
ses de  mésintelligence  entre  les  deux  pays.  Il  ne  I 
sçauroit  doué  se  dispenser  aujourd’hui  de  le  presser 
de  représenter  celte  matière  à sa  cour  sous  son  vrai  1 
jour;  d’éjQacer  ces  fausses  impression,  au  moyen  des-  | 
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quelles  seules  une  conduite  si  injurieuse  pour  Sa  Maj.  |300 
a pu  être  autorisée  (si  même  elle  l’a  été);  et  de  con- 
sulter les  intérêts  des  deux  pays,  mais  spécialement 
ceux  du  Dauemarck,  en  rendant  témoignage  aux  dis- 
positions, dont  le  gouvernement  de  Sa  Alaj.  est  animé, 
et  en  recommandant  à sa  cour,  avec  tout  cet  empres- 
sémenl  férieux  que  rimporlance  de  l’occasion  justifie 
autant  qu’elle  l’exige,  qu’elle  fasse  trouver  à ces  dis- 
positions, dans  une  conjoncture  aussi  critique,  un  re- 
tour proportionné,  et  qu’il  soit  donné  une  réponse 
prompte  de  satisfaisante  ù la  demande  que  Sa  Maj. 
a ordonné  de  faire  eu  sou  nom  à Copenhague,  tant 
pour  avoir  réparation  de  ce  qui  s’est  passé,  que  pour 
sûreté  contré  la  réileraliou  de  ces  injurieuses  violences. 

A l’eflet  de  donner  d’aulaitt  plus  de  poids  aux  re- 
présentations de  S.  M.  sur  ce  sujet,  et  de  fournir  en 
même  tems  les  moyens  de  telles  explications  y lela- 
lives,  qui  puissent  détourner  la  nécessité  de  ces  ex- 
trémités, dont  S.  M.  considêiQ  la  perspective  avec  la 
plus  grande  répugnance,  elle  à chargé  lord  W’ithwortli 
cl  une  mission  spéciale  à la  cour  de  Dauemarck;  et 
ce  ministre  fera  immédiatement  voile  pour  sa  desti- 
nation. Celle  cour  ne  sçauioit  voir  dans  cette  déter- 
mination qu’une  nouvelle  2’*euve  du  désir  dont  le  roi 
est  animé,  de  concilier  la  conservation  delà  paix  avec 
le  maintien  des  droits  fondamentaux  et  des  intérêts 
de  son  empire. 

' Signé:  Gren  VILLE. 

3.  • 

Noie  du  comte  de  \Wedel-Jarlsherg  à lord  ».  Août. 
Grenville.  A Londres  le  2 eoûl  1800- 

I.ie  soussigné,  EnVoyé -extraordinaire  de  S.  M.  da-Noteda 
noise,  se  borne  a accuser  la  réception  de  la  note  mi- 
nislérielle  de  lord  Grenville,  datée  le  30.  du  passé,  d»l  à L 
eu  réponse  à la  sienne  du  29>  précédent.  II  en  a fait 
incessamment  part  à sa  cour,  ainsi  que  de  la  mission,  ' 
dont  lord  VVilljworth  est  chargé  pour  le  Dauemarck. 

Mais  en  alteudant  que  la  discussion  sur  les  hosti- 
lités commises  va  être  portée  à Copenhague,  le  sous- 
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I8db  signé  VenoprerfSè  de  renouvelle!'  sa  réclamation  in- 
stante, sur  la  restitution  delà  frégate  Fr«ya,-dans  un 
étal  de  pouvoir  continuer  son  voyage;  et  sur  celle  de 
sou  convoi.  Après  qüe  le  gouvernement  britannique  a, 
moyennant  l’emploi  de  forces  supéiieures,  obtenu  le 
/ but  de  mettre  la  frégate  de  S.  M,  danoise  hors  d’état 
de 'protéger  son  convoi  contre  l’exécution  d’une  pré-'- 
. tention  contestée  et  en  litige,  et  que  l’une  et  l’autre 

ont  été  amenés  dans  un  port  anglois,  où  la  préten- 
due visite  des  navires  marchands  s’est  eft'ectuée,  sans 
qu’on  ait  découvert  le  moindre  article  à la  charge 
des  cargaisons  innocentes,  le  soussigné  se  flatte,  que 
le  gouvernement  brit^nique  voudra  bien  s’empresser 
de  donner  par  les  faits,  à celui  du  Danemarck,  l’assu- 
rance conciliatoire,  qu’il  est  bien  éloigné  d’aggraver 
le  différend,  par  la  prolongation  de  piocédés  hostiles, 
et  une  preuve  qu’en  restituant  les  vaisseaux  meu- 
tiounés  il  les  traite  différemment  des  captures  faites 
sur  l’ennemi.  ‘ 

Le  soussigné  prie  S.  E.  lord  Grenville,  de  vou- 
loir bien  appuyer  sa  juste  demande  de  ses  bons  offi- 
ces, et  d’en  considérer  l’accomplissement  comme  une 
voye  ouverte  vers  telle  explication  qui  puisse  arrêter 
l’impression  du  passé  et  assurer  la  continuation  d’une 
harmonie,  qui  a constamment  fait  la  satisfaction  et  le 
bonheur  des  souverains  des  Nations  réciproques. 

Signé:  Wedec  - Jarlsberg. 

4. 

4.  Août.  Noie  de  lord  Grenville  au  comte,  de  Wedel- 
Jarlsberg  {traduit  de  P Anglois).  A Londres 

le  4.  août  1800. 

Note  de  Ije  soussigné,  principal  secrétaire -d'état  de  S.  M.  pour 
îf'd  les  affaires  étrangères,  a eu  l’honneur  de  remettre  sous 
ville  c.  les  yeux  du  roi  la  note  qui  lui  a été  transmise  par 
de^w«"ie  comte  VS^edel- Jarlsberg,  Envoyé -extraordinaire  et 

ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  danoise,  le  2.  de  ' 
ce  mois. 

‘ Pour  ce  qui  concerne  la  demande  faite  par  le 
comte  W edel  - Jarlsberg , pour  faire  relâcher  la  fi  é- 
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gâte  danoise,  Freya,  et  sou  convoi,  ii  a ordre  de  Sa  Igoo> 
Majesté,  d’informer  ce  ministre,  que,  quel  <^ue  soit 
lé  désir  de  S.  M.  de  manifester  en’  toutes  les  occa-  , 
sions,  son  égard  et  son  amitié  pour  le  roi  de  Dane-, 
luarck,  cependant  comme  le  capitaine  de  la  Freya  a 
jugé  à propos,  sans  aucune  provocation,  de  commen-  . ..  • 
cer  des  hostilités  actuelles  contre  un  de  ses  vaisseaux  / 
de  guerre,  et  de  sacrifier  témérairement  (wantonly)  i.. 

les'vies  des  sujets  des  deux  souverains,  par  une  con-  " 

testation  où  il  est  entré  sans  cause,  et  qui  pouvoit 
uniquement  conduire  à une  éfl’usion  de  sang  non  né- 
cessaire, la  frégate  et  le  convoi,  qui  se  Irouvoieut 
placés  sous  ses  ordies , doivent  nécessairement  répon- 
dre du  résultat  de  la  demande  qui  sera  faite  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d’une  satisfaction  due  à celte  conduite 
.si  peu  susceptible  de  justification,  et  si  digne  de  blâme. 

Cette  résolution  de  la  part  de  S.  M.  est  d’âutant 
plus  nécessaire,  que  le  cas  présent  n’est  pas  le  pré- 
inier  où  S.  M.  à eu  récemment  à se  plaindre  d’une 
pareille  conduite,  et  depuis  que  la  patience  distinguée 
qn’on  à observée  dans  le  cas  du  Phhiix , paroit  avoir 
pioduit  un  effet,  qui  à si  peut  répondu  aux  voeux 
et  à la  juste  attente  et  Sa  Majesté.  Mais  c’est  avec 
plaisir,  que  S.  M.  anticipe  l’époque  où  la  cour  de 
Copenhague,  par  une  délerraination  qui  s’accorde  avec 
l’usage  établi  et  le  droit  des  gens,  ainsi  qu’avec  l’hon- 
neur du  pavillon  de  Sa  Majesté,  la  mettra  à même  de 
manifester  de  son  côté  ses  sentimens  d’amitié  envers 
une  puissance  avec  laquelle  elle  est  liée  par  tant  de 
liens. 

I 

Signé:  Grenville. 

. Peu  après,  la  cour  de  St.  James  envoya  lord 
IVhitworth  en  qualité  de  son  Fnvoyé  extraordinaire 
et  pUuipotentiaire  à Copenhague,  ajin  de  négocier 
un  arrangement  à l’amiable,  en  appuyanP  ces  négo- 
ciations d'une  éscadre  envoyée  dans  le  Sund , sous  le 
commandement  de  l'amiral  Dixon , qui  jetta  V ancre 
près  d'Hehingoer , le  10.  août.  Cette  négociation 
est  contenue  dans  les  pièces  suivantes.^ 
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5. 

la.Août  JSote  de  lord  Whitworth  au  comte  de  Berns^ 
iorff.  A Copenhague  le  12.  août  1800* 

Note  de  Sa  Ma),  britannique,  animée  du  désir  le  plus  sincère 
vvorUi''  maintenir  constamment  avec  la  cour  de  Copenhague 
^ ces  relations  d’amitié  et  d’alliance,  qui  avoient  depuis 
comte  si  longtems  subsisté  entre  la  Grande- Bretagne  et, le 
Bemf  Daueinarck,  n’a  pu  voir  qu’avec  surprise  et  douleur  la 
torC  démarche  hostile  par  laquelle  ce  gouvernement  vient 
d’en  interrompre  le  cours.  Sa  Majesté  n’a  jamais  cessé 
de  donner  les  preuves  les  plus  évidentes  de  celte  dis- 
position; et  elle  s’étoit  flattée  d’un  retour  de  la  part 
de  Sa  Alaj.  danoise,  conforme  à ces  sentimeus. 

Non  obstant  les  expressions  dont  s’est  servi  le 
, ministre  de  Sa  Maj.  danoise  dans  une  note  officielle, 
qu’il  a ciu  devoir  présenter  à sou  ministère,  au  su- 
jet de  la  détention  de  la  frégate,  la  preya^  et  de  son 
convoi.  Sa  Alaj.  ne  peut  pas  même  encore  se  persua- 
der, que  ce  soit  véritablement  d’après  les  ordres  de 
Sa  Maj.  danoise,  que  la  paix  et  la  bonne  harmonie 
aient  été  si  subitement  interrompues,  ou  qu’un  offi- 
cier danois  ait  pu  agir  conrorniément  à ses  instructions, 
en  commençant  des  hostilités  contre  ses  états  par  l’at- 
taque préméditée  et  non  provoquée  d’un  vaisseau  de 
guerre  anglois,  portant  le  pavillon  de  Sa  Alejeslé,  et 
naviguant  les  meî's  britanniques.  ' 

L’effet  qu’un  tel  événement  à dû  naturellement 
exciter,  a acquis  de  nouvelles  forces  par  une  demande 
de  réparation,  comme  due  aux  aggresseurs  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  essuyé  l’insulte  de  l’injure. 

Sa  Majesté,  appréciant  les  difficultés  aux  quelles 
toutes  les  nations  neutres  ont  été  exposées  par  la  con-  ' 

■ duite  sans  exemple  et  le  caractère  particulier  de  son  i 

ennemi,  s’est  abstenue  à dillérenlcs  reprises,  ‘ durant  | 
le  cours  de  cette  gueiTe,  de  réclaiiier  ses  droits,  et  a I 
fermé  les  yeux  sur  l’executiori  partielle  des  dévoirs  | 
de  cette  neutralité,  que  le  gouvernement  danois  faisoit 
profession  de  vouloir  suivre:  mais  l’aggression  ouverte 
et  délibérée  qu’elle  vient  d’effuyer,  ne  sçauroit  être 
regaidée  avec  la  même  indill’érence.  Le  sang  de  ses 
braves  matelots  a été  répandu  ; l’honneur,  de  %uu  pa. 

, \ . • ' . ' J 
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Villon  insnlté  à la  vue  presque  de  ses  propres  côtes;  IgOG 
et  ces  démarches  sont  soutenues,  en  suscitant  des 
doutes  sur  des  droits  incontestables,  fondés  sur  les 
principes  les  plus  évidents  delà  loi  des  nations,  dont 
Sa  Maj.  ne  peut  jamais  se  départir,  et  dont  le  main- 
tien calme,  mais  soutenu,"  est  indispensablement  né- 
nessaire  à l’existence,  des  intérêts  les  plus  chers  de 
son  empire. 

Le  soussigné  est  donc  spécialement  chargé  de  re- 
présenter cette  matière  dans  son  véritable  point  de 
vue,  d’éfifacer  les  fausses  impressions  qui  aient  pu 
autoriser,  jamais  justifier,  une  conduite  aussi  injurieuse 
envers  Sa  Alajeslé,  et  de  demander,  avec  l’énergie 
que  l’impoitance  de  la  crise  exige,  réparation  pour  ce 
qui  est  pas.sé,  et  sécurité  contre  une  répétition  de 
pajeils  outrages. 

Le  soussigné  le  flatte,  que  se  ministère  danois 
lui  rendra  la  justice  d’étre  persuadé,  que,  tandis  qu’il 
manifeste  une  juste  sollicitude  pour  la  dignité  et  les 
intérêts  du  roi^  son  maître,  il  n’est  pas  iiidilTérenl;  à 
ceux  du  Daneniarck,  uni  de  tous  teins  à la  Gi'ande- 
Uretagne  par  les  lien  de  l’arnitié  et  de  l’alliance:  il 
espère  trouver  dans  le  ministère  danois  une  disposi- 
tion analogue  à la  sienne,  et  que  le  résultat  de  leurs 
négociations  sera  une  satisfaction,  telle  que  la  Grande- 
Bretagne  n’hésiteioit  point  à donner  elle -même  en 
pareil  cas,  et  un  l'enouvellement  de  confiance  et  de 
bonne  harmonie  entre  les  deux  états.  Tel  est  le  but 
de  sa  misson  ; et  tel  est  le  voeu  le  plus  sincère  de 
son  coeur. 

Signi:  • Whitworth. 


6. 

Réponse  du  comte  de  Bernstorff  à lord  TF'hit-  i6.Août 
worth.  A Copenhague  le  i6.  août  1800- 

Le  roi  avoit  appris  avec  autant  de  douleur  que  de  Not*  du 
surprise  l'évenement  qui  a donné  lieu  à la  détention 
de  sa  frégate,  la  Freya^  et  du  convoi  mis  sous  la  pro-  Brms- 
tecüon  de  cellè-ci.  Sa  Maj.  étoit  cependant  loin  de 
présumer,  que  l’atleiate  portée  à la  sûreté  d’un  cou- vronh. 


Digitized  by  Google 


I 


' 142  Actes  relatifs  a la  nouvelle  association 

* t 

1800  voi,  naviguant  à l’abri  et  sous  la  sauvegarde  de  son 
pavillon,  eût  élé  préméditée,  ou  que  le  combat  le 
plus  inégal  et  le  plus  imprévu  eût  élé  provoqué  par 
un  ordre  émané  du  gouvernement  britannique.  Elle 
ne  voyoil  encore  dans  cette  rencontre  fâcheuse,  que 
l’effet  du  zèle  inconsidéré  du  chef  de  l’escadre  angloise, 
qui  a si  violemment  abusé  de  sa  supériorité  sur  un 
vaisseau  étranger,  qui,  allant  avec  conflance*  dans  les 
eaux  qui  baignent  la  cèle  d’un  pays  uni  au  Dane- 
marck  par  les  liens  de  l’amitié  et  de  l’alliance,  n’étoit 
nullement  préparé  à une  spiprise  hostile. 

Mais  rien  n’égale  l’élonnement  avec  lequel  S.  M.  I 
vient  de  voir  par  la  note  que  le  soussigné  a eu 
, l’honnenr  de  recevoir  de  la  part  de  lord  Whilworth, 
que  le  gouvernement  britannique,  pour  lui  refuser  la 
satisfaction,  qui  lui  est  évidement  due,  en  retorque 
,1a  demande  contre  elle,  en  lui  imputant  sans,scrupule 
une  agression,  dont  le  repoche  est  anéanti  par  le  plus 
simple  examen  du  fait. 

C’est  en  effet  confondre  les  idées  les  plus  claires, 
et  intervertir  le  sens  le  plus  naturel  et  le  moins  équi- 
voque des  choses  et  des  mots,  que  de  vouloir  faire 
envisager  comme  une  aggression,  et  une  aggression 
préméditée,  une  résistance  legale  et  provoquée  à une 
atteinte  donnée  gratuitement  aux  droits  et  à l'hoh- 
neur  d’une  pavillon  indépendant.*" 

Les  démonstrations  deviennent  superflues  quand 
le  fait  parle;  et  le  Danemarck  ne  craint  pas  d’en  ap-  ' 
peller  a cet  égard  au  jugement  de  toutes  les  puissan- 
ces impartiales  de  l’Europe., 

S’il  étoit  possible  de  supposer  au  roi  une  idée  d’ag- 
gression, QU  des  intentions  iiostiles  contre  la  Grande- 
Bretagne,  Sa  Maj.  n’hésiteroit  pas  à les  désavouer 
hautement;  mais  cette  possibilité  n’existe  pas:  et  le 
gouvernement  anglois  lui -même,  s’il  pèse  les  circon- 
stances avec  calme  et  sans  prévention,  ne  sçauroit 
’ avoir  aucun  soupçon  à cet  égard. 

Mais,  suppose  même,  que  le, chef  de  la  frégate 
danoise  eût  excédé  les  bornes  de  ses  devoirs,  et  que 
le  gouvernement  anglois  fût  par -là  autorisé  à en  de-^ 
mander  satisfaction,  il  résulte  encoi-e  évidemment  de 
^ ' la  nature  du  cas,  que  cette  demande  nè'pourroit  avo^ 
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lieu,  qu’après  que  la  frégate  amenée,  et  son  convoi,  J goo 
eussent  été  rélâcliés;  Je  Danemarcic  étant  jusques  là'  ' 
ouvertement  la  pailie  lésée,  et  par  conséquent  seul 
en  droit  de  se  plaindre. 

C’est  cette  demande  préalalile,  de  relâcher  sans  ' 
perle  de  teras  la  frégate  du  roi  et  le  convoi,  qui  avoit 
été  confié  à sa  protcdion,  que  lord  VVhiiworlh  est  ' 
prié  de  transmelue  à sa  cour  et  d’appuyer  auprès  ' 

d’elle,  s ll  voudra  bien  y ajouter  l’assurance,  que  le 
roi  recevra  avec  empressement  toute  proposition, 
compatible  avec  l’honneur  de  son  pavillon  et  la  dignité 
de  sa  couronne,  et  tendante  à maintenir  cette  harmo- 
nie entre  les  deux  cours,  qui  a toujours  fait,  et  qui 
feia  toujours  un  des  premiers  objets  des  voeux  et 
des  soins  du  Danemarck. 

, Le  roi  ne  croit  pas  devoir  renouveller  à Sa  Maj. 
britannique  des  protestations  de  son  amitié  dans  une 
occasion,  qui  ne  l’a  ni  démentie,  ni  mise  en  doute. 

Sa  Maj.  ne  se  permet  pas  non  plus  de  réclamer  les 
effets  de  ceHe  de  son  auguste  allié  : elle  n’en  ap- 
pelle qu’à  l'équité  d’un  souverain  vertueux  et  loyal, 
qui  ne  croira'  certainement  pas,  par  une  injustice  en- 
vers elle,  ajouter  à la  gloire  de  son  règne  ou  à l’éclàt 
de  sa  puissance. 

Le  soussigné,  qui  depuis  longtems  est  très -favo- 
rablement prévenu  à l’égard  du  lord  Whitworth,  aime 
à prendre  confiance  dans  ses  dispositions  personnelles, 
et  se  flatte  d’acquérir  dès  titres  à la  sienne. 

Signé:  C.  Bernstorff. 


Note  de  lord  TVhitworih  au  comte  de  Bernstorff.  ai.AoOc 
A Copenhague  le  21.  août  1800- 

Le  soussigné  a l’honneur  d’accuser  la  réception  de.  Note  de 
la  note  officielle , que  M.  le  comte  de  Bernstorff  lui  a 
communiquée  en  réponse  à celle , qu’il  a eu  l’honneur  worth 
de  lui  remettre  le  lendemain  de, son  arrivée,  et  dont 
le  but  étoit  “de  demander,  au  nom  du  roi,  satisfaction  de 
de  l'insulte  faite  à son  pavillon , par  l’aggression  non 
provoquée  d’un  officier  danois,  agissant  d'après  les  oi— 
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IgQQdres  de  sa  cour,  et  sécurité  à l’avenir  contre *de  pa- 
reils outrages.” 

Quant  à ’ la  demande  “de  relâcher  la'  fi  égate  da- 
noise et  son  convoi,  que  M.  le  comte  de BernstorfF in- 
siste toujours  avoir  été  injustement  an  été,”  le  sous- 
signé se  croit  pleinement  fondé  à soutenir,  d’après 
l’opinion  des  juiisconsultes  les  plus  eclaiiés,  qui  ont 
traité  ce  sujet,  “que  tout  vaisseau  neutie  qui  s’oppose 
à la  visite  en  paieil  cas,  est  de  fait  confîsquable  et  de 
bonne  pi  ise,”  et  que  ce  principe  à été  de  tout  tems 
universellement  admis,  excepté  par  ceux  qui  ont  eu 
un  intérêt  particulier  à le  méconnoître. 

Au  reste,  le  droit  que  le  roi  réclame,  est  univer- 
sel et  résulté  nécessairement  d’uii  état  de  guejie.  Ce 
n’est  qu’aux  modifleations  et  aux  limitations  de  ce  droit, 
que  les  traités  particuliers  sont  applicables. 

Si  le  principe  est  une  fois  admis,  qu’une  frégate 
danoise  peut  légalement  garantir  de  toute  visite  six  | 
, vaisseaux  marchands  de  cette  nation,  il  s’ensuit  natu- 
ïellement,  que  cette  même  puissance,  que  toute  autre 

Euissance  quelconque,  peut,  par  le  moyen  du  moindre 
âtiment  de  guerre,  étendre  la  même  protection  sur- 
tout le  commerce  de  l’ennemi  dans  toutes  les  parties 
du  monde. 

Il  ne  s’agii-a  que  de  trouver,  dans  tout  le  monde 
, entier  civilisé,  un  seul  état  neutre,  tel  peu  consi- 
dérable qu’il  puisse  être,  assez  bien  disposé  envers 
nos  ennemis,  pour  leur  prêter  son  pavillon , et  couvrir 
tout  leur  commerce,  sans  encourir  le  raoindr-e  risque; 
car  dès  que  l’examen  ne  peut  plus  avoir  lieu , la  fraude 
ne  ci-aint  plus  de  découverte. 

,,  . Dans  la  note,  que  M.  le  comte  de  BernstorfF  vierrt 
de  lui  trausmetlre,  le  soussigné  ^pperçoit  avec  peine, 
que  bien  loin  de  vouloir  satisfaire  à la  juste  demande 
du  roi,  son  martre,  le  gouverueraerrt  dairois  persiste 
toujours  à sou  terril-  non -seulement  le  principe  sur  le- 
quel il  fonde  ^on  aggression,  mars  aussi  le  droit  de  le 
défendre  par  la  voye  des  ar-mes. 

Dans  cet  état  choses,  le  soussigné  n’a  d’autre  al- 
ternative, que  de  s’acquitter  strictement  de  son  devoir, 
en  insistant  de  nouveau  sur  la  satisfaction  qu’exige 
le  roi,  soa  maître,  et  eu  déclarant  à M.  le  comte  de 
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Bernslorff,  que,  malgré  son  sînçère  désir  d’être  l’in-  IgoO 
strument  de' la  réconciliai  ion  des  deux  cours,  il  sera 
obligé  de  partir  de  Copenhague,  avec  toute  la  mission 
angloise,  dans  l’espace  de  huit  jours,  à compter  du  ' 
jour  de  la  signature  de  cette  note,  à moins  que,  dans 
l’intervalle,  le  gouvernement  danois  n’adopte  des  con-  , 
seils  plus  conformes  aux  întéi-êts  des  deux  pays,  et 
surtout  à ceux  du  Danemàrck,  avec' lequel  Sa  Maj.' a 
constamment  désiré  et  désire  encore  vivre  dans  les 
termes  de  l’amitié  et  de  l’alliance.  ' . ' 

Le  soussigné  a donc  l’honneür  de  répéter  à M. 
le  comte  de  Bernstorff,  qu’il  lui  est  enjoint  de  quitter 
Copenhague  avec  la  mission  du  roi  dans  huit  jours, 
à moins  qu’une'  réponse  satisfaisante  ne  lui  soit  donnée 
avant  l’expiration  de  ce  terme.  Il  prie  îVl.  le  comte 
de  BernstorfT  de  vouloir  bien  agréer  les  assurances  de 
la 'considération  la  plus  distinguée.  ^ 

SignSt  VVhitworth.  ' . 

} ■ n ' * 

Réponse  du  comte  de  BernstorJJ  à lord  TFhii-  «6  Août*  ^ 
' worih.  ’ A Copenhague  le  26-  août  1800- 

T JC  oussigné,  ayant  mis  sous  les  yeux  du  roi,  son  Rote  du 
maître,  la  note  que  lord  Whilworih  lui  a fait  Thon- 
neur  de  lui  remettre  en  date  du  21.  du  courant,  Bemi-  ’ 
vient  d’être  autoiisé  à faire  la  réponse  suivante. 

Sa  Maj.  n’a  pu  voir  qu’avec  une  surprise  extrême,  ' 
que  lord  WJjitworth  prétend  motiver  la  détention  ” * 

prolongée  de  la  frégate,  la  Freya,  et  de  son  convoi, 
sur  Je  principe,  |qu’un  navire  neutre  qui  s’oppose  à 
la  visite  d’un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  armés,  appar- 
tenaus  à une  puissance^ belligérante,  se  rend,  par  cette 
résistance  seule,,  sujet  à confiscation.  Ce  principe, 
tel  qu’il  .est,  non  universellement  reconnu,  mais  assez 
généralement  reçu,  ne  porte  notoUement  que  sur  des 
navires  marchands  non  convoyés,  qui,  n'étant  pas  . \ 
cénsés  armés , n’ont  à attendre  leur  sûreté  que  de  ; ' 

l’innocence  de  leur  expédition,  du  respect  dû  à leur 
pavillon,  et  de  l’authenticité  des  documens  dont  ils  ' ' 

se  trouvent  munis  de  la  p^t  de  leurs  gouveruemens.  < 

Tom,  riit.  K 
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1800  ^ L’extension  de  rapplicatioii  de  ce  principe  à la  ré- 
sistance, faite  par  un  vaisseau  de  guerre  en  laveur  dè 
navires  sous  son  convoi,  seroit  aussi  arbitraire  que 
’ nouvelle,  et  absolument  contraire  à l’essence  même  dii 
principe  mentionné. 

Si  le  gouvernement  britannique  croit  avoir  des 
autorités  ou  des  preuves  à alléguer  à l’appui  de  sa 
tbése,  le  Danemarck  doit  attendre  qu’ils  les  lui  indi- 
que d’une  manière  plus  particulière,  pour  lui  opposer 
celles  qui  lui  ont  toujours  paru  assez  décisives  en  fa- 
veur o^e  la  sienne , pour  déterminer  son  opiuion  à 
cet  égard,  sans  qu’il  eût  jamais  été  tenté  de’ sacriller 
sa  conviction  à son  intérêt  particulier.’  ^ 

Quant  à la  question  générale , relativement  au  pré- 
tendu droit  de  visiter  les  naviies  neutres  allant  sous 
convoi,  le  soussigné  croit  devoir  s’en  rapporler  au 
contenu  de  la  note  qu’il  a remise  à Mr.  Mei'ry,  en 
date  du  19.  avril. 

Si  lord  Wbitworth  a pensé  détruire  la  force  des 
argumens  dévéloppés  dans  cette  note,  par  la  refle- 
xion , que  par  le  droit  de  garantie  des  navires  mar- 
cbands  de  toute  visite  par  T’escorte  d’un  vaisseau  de 
guei  i-e,  l’état  neutre  le  moins  puissant  acquerroit  la  fa- 
culté de  couvrir  impunément  ue. sou'  pavillon  un  com- 
' mercB  illicite,  le  soussigné  le  prie  d’observer,  que 
le  gouvernement  qui  se  tdégraderoit  au  point  de  prê- 
ter son  pavillon  à une  pareille  fraude, 'sortiroit  par  là 
, même  des  bornes  de  la  neutralité,  et  autoriseroit  par' 
conséquent  la  puissance  belligérante,  au  pi-éjudice  de 
laquelle  cptte  fraude  eût  été  commise,  à des  mesures,' 
que  des  circonstances  ordinaires  n’admettroient  pas. 

L’état  qui  méconnoit  ses  devoirs,  s’expose  sans 
doute  à perare  ses  droits;  mais  le  soupçon  d’une  con- 
duite avilissante  seroit  aussi  injurieuse  pour  le  gou- 
vernement qui  ne  le  mériteroit  pas,  que  peu  hono- 
rable pour  celui  qui  l’avanceroit  sans  fondement.  Mais 
ce  cas  ne  sçauroit  exister  entre  le  Danemarck  et  la 
Grande  - Bretagne.  Le  gouvernement  anglois  n’ignore 
pas  sans  donte,  que  les  officiers  danois  qui  comman- 
dent des  convois,  sont  rendus  personnellement  re- 
sponsables de  ce  que  les  cajgaiaons  des  navires  ap- 
partenans  à ces  convois,  ne  contiennent  des  articles 
, prohibés  par  les  règles  du  droit  des  gens,  ou  par  le' 
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traités  sabsistans  entre  le  Danemarck  et  les  puissances 
belligérantes;  et  il  est  aisé  de  sentir,  f^u’il  doit  y avoir 
incomparablement  plus  de  diillcuUé  a éluder  à cet 
égard  la  vigilance  de  ces  ofliciers,  que  les  recherches 
de  ceux  qui  prétendroient  exercer  sur  ces  naviies  uii 
droit,  aussi  odieux  dans  sou  prin^cipe  qu’illusoire  dans 
son  effet.  ‘ “ . / f 

Cette  différence  essentielle  entre  les  principes  des 
deux  cours,  apportant  ^ans  cette  discussion  des  diffi- 
cultés particulièi'es,  il  ne  paroit  pas  y avoir  un  moyeu 
plus  propre, à les  lever,  que  d’avoir  recours  à la  mé- 
diation d’une  troisième  puissance;  et  le  roi  hésite  d’au- 
tant moins  à proposer  a Sa  Majesté  britannique  cella 
de  Sa  Majesté  l’empereur  de  Russie,  que  ce  monar- 
que, ami  et  allié  des  deux  souverains,  n’aura  certai- 
nement rien  plus  à coeur  que  de  les  concilier,  et  tie 
prévenir  une  mésintelligence  fâcheuse.  Le  roi  aban- 
donnera ses  intérêts,  avec  la  plus  grande  confiance, 
à cette  médiation;  et  Sa  Majesté  adoptera  avec  em- 
pressement toutes  les  propositions  de  Sa  Maj.  l’em- 
pereur de  Russie, ‘'tendant es  à effectuer  un  accommo- 
dement compatible  avec  l’honneur  des  deux  cours. 

' Le  soussigné  ne  doute  pas  que  lord  Whit- 
worth  ne  voye  dans  ^ cette  proposition  une  nouvelle 
preuve  de  la  modération  sincère  du  roi,  et  de  son  dé- 
sir inaltérable  de  se  conserver  l’amitié  de  Sa  Maj. 
britannique;  il  le  prie  de  vouloir  bien,  dans  ce  sens, 
la  transmettre  à sa  cour..  Le  roi  regretteroit  d’autant 
plus  de  le  voir  partir,  que  S.  M.  avoit  regardé  sa 
mission  comme  un  gage  des  intentions  conciliantes  de 
la  cour  de  Londres,  et  qu’elle  s’éfoit  flattée,  gue  ses 
dispositions  personnelles  contribueroient  à accélérer  un 
accommodement,  pour  lequel  elle  lui  a offert  et  lut 
offre  encore  les  plus  gi-andes  facilités. 

Le  soussigné  a 'l’honneur  de  prier  lord  Whrt- 
worlh  d’agréer  les  assuratices  renouvellées  de  sa  cou- 
sidéralion  la  plus  distinguée. 

Signé:  C.  Bebîtstorpf. 


J 


1800 
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1800 

•î.Aoùt  Note  de  lord  JVhiiworth  au  comte  de  Bernstorff. 
A Copenhague  le  27-  août  1800* 

Not«  de  Le  soussignée  à Tlionneur  d'accuser  la  réception 
de  là  note  de  M.  le  comte  de  BernstorlF,  en  date  du 
^r!h  26*  du  courant,  et  ne  manquera  pas  de  la  transmettre 
»"  à sa  coui  » 

de  En  attendant  il  prie  M.  le  <omte  de  Berustorn 

foÆ*'  d’observer,  que  s’il  ne  relève  pas  les  arguroens  dont 
il  s’esl  servi  dans  cette  occasion;  c'est  qu’il  ciuit  ren- 
dre un  service  bien  plus  essentiel  à sa  cour,  ainsi 
qu’à  celle  de  Copenhague,  en  s'abstenant  de  tout  ce 
qui  pouiToit  les  éloigner  du  but  que  l’une  et  l’autre 
doivent  avoir  également  à coeur. 

Quant  à la  médiation  que  M.  le  comte  de  Berns^ 
torff  propose,  comme  le  moyen  le  plus  propre  à lever 
/ ' les  difiBcultés  de  cette  discussion,  le  soussigné  croit 

pouvéir  répondre  avec  sûreté,  que,  malgré  la  mésin- 
telligence apparente  qui  a pu  exister  entre  les  deux 
cours,  il  n^est  aucun  souverain  en  Europe  auquel  le 
roi  se  remetti'oit  sur  ses  intérêts  les  plus  chers  avec 
plus  de  confiance  qu*à  Sa  Maj.  l’empereur  de  Russiew 
Personne  n’est  plüs  à même  que  le  soussigné  de  ren- 
dre justice  à la  loyauté  et  au  zèle  pour  la  bonne  cause 
' de  ce  souverain.  ■ Mais  il  espère  être  fondé  à croire> 
que  dans  un  cas  pareil,  U seroit  inutile  de  recourir 
• même  à cette'  intervention,  telle  respectable  qu'elle 

soit;  et  que  la  cour  de  Oanemarck>  apportant  dans  la 
discussion  la  même  franchise  que  la  sienne.,  et  le 
même  désir  de  prévenir  promptement  tout  sujet  de 
mésintelligence  fâcheuse,  trouvera  sans  peine  le  moyeu 
d’y  parvenir. 

Le  soussigné  saisit  avec  -empressement  telle  Oc- 
casion de  renouvelle!’  à M.  le  comte  de  BernstorlF  les 
assurances  de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

> Signii  Whitw'or’th. 

Le  fruit  âe  ees  nlgûciatîons  fut  la  convention 
■ préalable  signée  à Copenhague  le  29*  août  1800  par 
' laquelle  l^  Angleterre  promit  de  relâcher  ineessament 
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la  Jrtgata  ' la  Freya  et  Us  navires  trouvés  sous  son  IgOO 
convoi;  et  U Danemarck  s'engagea,  pour  empêcher 
de  pareilles  rencontres,  de  suspendre  ses  convois 
jusqu'à  ee  que  les  explications  ultérieures  sur  ee 
mime^  objet  oytnt  pu  .effectuer  une  convention  défi- 
nitive, 

\ 

Convention  préalahle  entre  ' les  cours' de  Co-sç  Août 
penhague  et  de  Londres ^ signée  à Copenha- 
• ! gue^  le  29.  août  1800.  . ' 

< Hamb,  Corresp,  1800.  n.  153.  NouvelUs  politiques. 

. ' 1800.  n.  83.)  ■ ’ 

JL/eurs  Majeitës  danoise  et  britannique , anîméel  d’un 
désir  égal  de  prévenir  par  un  accord  préalable  et 
amical  les  conséquences  du  différend  qui  s’est  élévé 
entre  eux  par  le  résultat  de  la  rencontre  qui  a eu  lieu 
entre  la  frégate  danoise  la  ^reja  et  quelques  vais- 
I seaux  de  ^erre  anglais,  et  de  rétablir  dans  toute  leur 
I étendue,  les  rélatious ' d^amitié  et  de  confiance  qui  les 
I unissent  depuis  iongtema,  ont  pour  cet  effet  nommé 
! et- constitué  pour  leurs  plénipotentiaires;  S.  M.  danoise, 

I le  .comte  de  Bernstorff,  son  chambellan  et  secrétaire 
I d’état  pour  les  all^ires  étrangères,  -et  S.  M.  brîtanni- 
: que,  lord  Whitworth  chevr.  de  l’ordre  du  Bain;  les- 
quels après  s’étre  communiqué  eurs  pleinpouvoirs 
réapectifs  sont  convenus  des  articles  suivaus: 

'Art.  I.  La  question  de  droit,  relativement  à la 
visite  des  navires  neutres  allant  sous  convois,  sera 
renvoyée  à une  discussion  ultérieure. 

Art.  II.  La  frégate  danoise,  là  Freya,  et  les 
navires  trouvés  sous  son  convoi,  seront  incessament 
relâchés  et  la  dite  frégate  trouvera  dans  les  ports  du-  ' 

S.  M.  britannique  tout  ce  dont  elle  aura  besoin  pour 
sa  réparation,  selon  -l’usage  pratiqué  entre  les  puis- 
sances amies  et  alliées. 

Art.  III.  Pour  empêcher  que  de  pareilles  ren-  ^ 
Cbutres  ne  renouvellent  des  contestations  de  la  même 
nature,  Sa  Majesté  danoise  suspendra  ses  convois,  ' 
jusqu'à  ce  que  les  explications  ultéi  ieures  sur  ce  même 
objet  ayeut  pu  efleeluer  une  convention  définitive. 
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igQd  ’ ’AutV  IV.  S’ils  arrivoit' cependant,  que  des  ren- 
contres du' même  çenre  eussent’"l!eu  avant  que  les' 
instructions destinées  à les  prévenir,  puissent  avoir' 
leur  ellet , elles  j estei-oienr  saiis'  conséquences , et  l’ar-' 
' ’ rangement  ' de  c'é  qui  en  resùUeroït  sera  censé  côm-’ 
pris  dans  l’objet  de  la  convention  piésente. 

, Art.  V.  Cette  . ponventiqn  sera. ratifiée  en^  ti'ois 

> ' ' semaines,  à compter  du  jour  de  la  signature  « ou 
plutôt,  si  faire  de'peut.  - - "•  - ’ ' 

En  foi  de  qüoî  nous  souitdgué  plénipotentiaires  de 
I.L.  MM.  danoise  et  britannique,  avons  signé  en 
leurs,  noms,  et  en  Vertu  de  nos-pleinpouvûirs,  la-pré- 
sente convention,  et  y avons, apposé  le  cachet  de  nos 
armes.  ' 

‘ Fait  à Copenhague,  le  29.  août  1800.  v,r 

• • Signé:  C.  Bernstorff.  Whitworth.' 

' ‘ ' ■"  (L.  S.)  . ' (L.  S.)  " 

Tendant  qu'on  négociait  ainsi  à Famiabte  entre 
les  deux  cours,  V empereur  Paul  L qui,  aprhs  s'itre, 
séparé  de  l’alliance  avec  V Juttîche  venait  aussi  d'aban- 
donner celle  de  V Angleterre , fit  remettre,  en  date  du 
16.  août,  la  suivante  déclaration  aux  puissanetes  du 
Nord,  pour  les  engager  à renouveller  les  alliances  dè 
1780  et  suiv.  pour  le  maintien  des  droits  du  com~ 

' merce  neutre,  en  y ajoutant  le  principe  que  les  navi- 
res convoyés  sont  exempts  de  visite,  ' * - 

■ ' , ' ...  ■■■> 

«Août  Déclaration  par  laquelle  S.  M.  ^empereur  de 
Russie  invite  la  Suède , . la  Prusse  et  le  Dor- 
nemarcky  à conclure  une  convention  pour  le 
rétablissement  des  droits  de  neutralité  ^ du 

août  1800.  , ' 

{Joume  de  Francje  1801.  n*  79.) 

Europe  donna  son  approbation  aux  mesures  qui 
prises  par  la  plus  grande  partie  des  puissan- 
•ir  aux  ces  maritimes ’ pooF  établir,  comme  un  pacte  sacré,' 
aunoid  principes  d’une  neutralité  sage  et  impartiale,  lors- 
qu’en  1780»  une  guerre  maritime  qui  avoit  éclaté  entre 
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grandes  puissaihcés,  imposa  aux  autres  l’obligation  dé 
pourvoir  à la  sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation 
île  leurs  sujets.  ' Tout  acte  fondé  sur  la  justice  doit 
obtenir  l’assentiment  général;  et  ici,  en  elfet,  on  ne 
fit  que  remettre  en  vigueur  les  principes  du  droit  des 
gens.  La  Russie  eut  alors  i’avàniage  inappréciable  de 
porter  « sou  dernier  terme  cet  établissement  salutaire; 
et‘  elle  fut  pour  ainsi  dire  le  régulateur  des  dilïérentes 
niésui  es  qui  dévoient  le  faire  réspecter.  Chacune’  des 
puissances  qui  y accédèrent,  en  recueillt  des  avan- 
tages sans  nombre,  et  cet  arrangement  sei  vit  de  base 
à la  Russie  pour  tous  les  traités  de' commerce  qu’elle 
conclut  dans  la  suite.  L’approbation  générale  <avoit 
fait,  des  principes  sur  lesquels  il  reposoit ,,  une  espèce 
de  code  clés  nations  ; c’étoit  en  même  tems'  le  code  de 
l’humanité.  L’intérêt  commun  en  garantissait  le  main- 
tien et  l’exécution. 

Mais  peut-être  a-t-on  trop  négligé  de  donner  à 
ces  principes  une  nouvelle  sanction , a cette  époque 
où  une  grande  puissance  étant  venue  à se  dissouare, 
presque  toutes  les  autres  éprouvèrent  la  fatale  influence 
de  cette'  dissolution;  où  la  majeure  partie  des  liens 
politiques  furent  rompus,  ou  prirent  une  autre  di- 
rection par  un  effet  de  la  gueiTe  qui  ne  trada  pas  à 
s’allumer;  guerre  si  différente  de  toutes  celles  qui 
l’avoient  précédée,  et  dont  les  événemens  si  multi- 
pliés et  si  extraordinaires  détruisirent  toutes  les  com- 
binaisons antérieures.  L’attention  étant  absorbée  par 
ces  événemens  d’un  intérêt  si  éminent , on  ne  pouvoit 
apporter  tous  les  soins  nécessaires  au  maintien  de  ces 
stipulations  salutaires;  d’un  autre  côté,  la  justice  des 
puissances  belligérantes  auroit  du  présenter  un  moyen 
de  garantie  ; et  Tes  puissances  neutres  qui  avoient  cette 
confiance,  croyoient  avoir  suffisamment  assuré  la  li- 
berté de  la  navigation  et  du  commerce,  pour  qu’elle 
fût  au  moins  respeclée  par  les  gouverneraens  légiti- 
mes, lorsqu’un  nouvel  incident  a' prouvé  jusqu’à  quel 
point  peut  être  exposée  l’indépendance  des  couronnes, 
si  on  ne  rétablit  pas  les  principes  et  les  maximes  qui 
iseuls  peuvent  servir  de  bases , pendant  cette  guerre, 
à la  tranquillité  et  à la  sûreté  des  puissances  neutres. 

, Le  13.  (25.)  juillet  dernier,  une  frégate  angloise 
rencontra  à l’entrée  du  canal  une  frégate  danoise, 
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1 800  cônvoyoit  dans  difiKrens  ports,  plusieurs  bâljmens  j 
de  sa  nation.  Le  capitaine  danois,  sur  sa  déclaration,  ] 
qu’il  n’avoit  à bord  aucun  object  de  contrebande,  s’é-  ' 
tant  opposé  à la  visite  de  son  vaisseau,  fut  attaqué 
• et  contraint  à céder  à la  supériorité  de  force.  Ou 
le  conduisit,  ainsi  que  son  convoi,  dans  les  ports  •! 
d’Angleterre. 

Le  premier  soin  de  Sa  Maj.  danoise l’ami  et  l’al-  1 
'lié  de  Sa  Maj.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  fut,  ! 
de  faire  part  à ce  dernier  souverain  de  cet  événe-  ' 
meut,  et  de  le  consulter  pour  savoir,  sous  quel  jour  | 
devoit  être  envisagée  cette  violation  manifeste  du  droit 
des  gens  et  des  principes  de  neutralité,  qui  formoieut 
la  base  du  b'aité  de  commerce  du  Dauemarck  avec 
la  Russie, 

Quoique  Sa  Maj.  imp.  ne  puisse,  jusqu'à  ce  mo- 
ment , qu'être  convaincue  qu’une  telle'  violation  sera 
hautement  désapprouvée  par  Sa  Maj,  britannique;  et 
quoique  Sa  Maj.  aime  à croire  que  l’équité  de  Sa  Maj.  .. 
britaunique  la  portera  non  seulement  à refuser  son  „ 
approbation  à ce  qui  s’est  passé,  mais  encore  à dob^ 

. ' lier  à la  cour  de  Dancmarck  une  satisfaction  propor- 
tionnée  à l’iusulle;  cependant  Sa  Maj,  imp.  pour  pré- 
venir à l’avenir  ,de  tels  actes  de  violence,  reconnoil  la 
nécessité  de  rétablir  les  bases  de  la  neutialité,  à la 
J faveur  de  laquelle  ses  sujets,  ainsi  que  ceux  des  puis- 
, sauces  neutres,  puissent  jouir  des  fruits  de  l’industrie 

et  de  tour  les  avantages  des  nations  neutres,  sans  être 
cx.posés  .à  l’avenir  à des  mesures  arbitraires  qu’au- 
cune des  puissances  belligérantes  ne  pourra  se  pei"- 
meltre  impunément  contre'  elles.  . - 

Comme  il  est  de  l’intérêt  évident  de  Sa  Maj.  imp., 
tant  par  raport  à la  navigation  de  ses  propres  sujets 
qu’aux  nations  les  plus  voisines  de  ses  ports,  de  met- 
tre à l’abri  de  pareilles  aggressions  ou  violences  les 
mers  qui  baignent  les  côtes  de  Russie,  elle  invite  les 
puissances  qui  ont  des  ports  dans  ces  districts,  et  par- 
ticulièrement L,  Maj.  les  rois  de  Prusse,  de  Dane- 
marck  et  de  Suède,  d’accéder  avec  Sa  Maj.  imp.  aux 
mesures  qu’elle  leur  proposera  àuccessivement,  pour 
rétablir  dans  foute  leur  force  les  principes  de  la  neu- 
tralité armée,  et  assurer  ainsi  la  lioerté  des  mers.  Sa 
" Maj.  annonce  en  même  tems  à cea  souveraina^  par 
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la  préient,e  déclaration,  qu’elle  emploiera  toute  la  force  Jgoo 
qui  s’aècordè  avec  sa  dignité  pour'soutenir  l’horineur 
tle  soti  pavillon  ët  de  celui  de  ses  alliés , pour  garantir 
leurs 'sujets  de  toute  violation  des  droits  consacrés  par 
tous  • les  peuples , et  leur  ^’oçurer , sous  la  protection  - 
de  leurs  gouyernemens  respectifs,  tous  les  avantages 
qui  naissent  de  la  liberté  du  commerce  et  dé  la  na- 
^gi^tîoa,  ,,,  , ; . , '• 

',;.  Sa  Maj.nmp.  également  . animée  des  sentimens  de 
justice  et  d’impartialité,  déclare,  que  tandis  -qu’elle  ' 
établira,  urie  règle  pour  l’exacte  observation  des'  droits 
de  neuU'alité,  elle  ne  'portera  atteinte  à aucun  d’eux,  , 
et  que  les  mesures  qu’elle.,  adoptera  dans  sa  sagesse, 
dirigeront  la  conduite  de  ses  officiers  uommandans  et 
sujets,  d’api-cs  les  principes,  de  la  plus  sévère  équité, 
et  de  telle  manière,  que  les  puissances,  belligérantes 
mêmes  ne  pourront  s’empêcher  de  reconnoitre  la  né- 
cessité de  ses  dispositions  et  la  pureté  bienfaisante 
de  ses  vues.  > 

Le  ministre  da  Sa  Maj,  impériale  adresse,  par  ordre 
de  son  souv.erain,  la  présente  déclaration,  à son  Exc. 

Mr.  la  baron  de  Steding,  ambassadeur  extraordinaire 
de  Sa  ,Maj..le  roi  de  Suède,  en  le  priant  d’en  donner  > 
immédiatement  çpmmumcation  à sa  cour. 

Signé:  'Le  comte  de  Rostopsin. 

' ■ ' Lé  comte  DE  Panin. 

L'empereut  ne  se  borna  pas  à eette  déclaration,  ^ 
et  dès  qu'il 'fut  informé' de  ce  qu'une  escadre  anglaise 
avait  passée  le  Sund , il  ordonna  le  séquestre 
capitaux  appartenans  aux  Anglais  dans  ses  ' états, 
comme  le  fait  voir  la  suivante  publication  fait  à 
Riga,  le  29*  -août  1800* 

Séquestre  décerné  sur  les  biens  des  Anglais  99.  Août 

■par  l’empereur  de  Russie,  du  2^- août  1800* 

\ 

D après  les  ordi  es  de  son  Excellence  le  cliavalier  seqnei* 
Pepow,  le  général -major,  commandant  de  Riga,  en  *** 
date  du  28-  août , les  magistrats  de  cette  ville  font  ,ûx  fei 
connaître  que  Sa  Majesté  impériale  ayant  été  instruite 
de  la  conduite  violente  qu’ont  tenue  les  Anglais  euvers  gw,'/”’ 
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I800^°  Daneœarck,  et  appris  qu’unè  escadre  anglaise  avait 
passé  le  Sund,  événement  qui,  en  donnant  lieu  à la 
clôture  de  ce  passage,  a eu. une  grande  inflnènce  sur 
tout  le  commerce  de  la  Baltique^  a ordonné  que,  pour 
sûreté  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour  le 
commerce  des  Russes , les  véritables  desseins  de  la 
' cour'de  Londres  restant  encore  inconnus,  le  séquestre 
fût  mis  sur  tous  les  capitaux  appartenant  aux  Anglais  j 
que  les  mesures  les  .plus  ' rigoureuses  fussent  prises 
pour  que,  sous  aucun  prétexte  et  sans  la  permission 
de  Sa  Majesté 'impériale',  ces ‘capitaux  ne  piiiSséiit  lent 
être  remis , sans  que  cependant  ils  puissent  leur  être 
, enlevés,  ni  que  les  Anglais  soient  troublés  dans'  leur 
commerce  intérieur.  <-  - • • : -y, 

' Publié  à la  maison  de  ville  de  Riga , le  29.  août  £800. 

, mandatum. 

Signé:  Schwaz,  ■ 

' sècrétaire  tn  ehaf. 

La  nouvelle  de  la  eonvetttion  signée  le  mime  jour 
entre  l* Angleterre  et  le  Danemarck  semblait  d’abord 
faire  changer 'ees  mesures,  et  le  ministre  de  Russie  à 
Berlin  fut  autorisé  d'annoncer  le  22>  sept,  au  consul 
; de  Russie  à Hambourg,'  que  l'empereur  avait  fait 
lever  l’embargo  décerné  contre  les  Anglais.  Mais 
bien -tôt  un  nouveau  grief  se  joignit  à ceux  qu'U 
crut  avoir  contre  V Angleterre.  L'île  de  Malte  s'étant 
rendue  aux  Anglaii  en  vertu  de  la  capitulation  du  5. 
septembre  1800  ceux-ci  en  restèrent  en  possession, 
tandis  que  l'empereur  prétendait  que  dPapris  sa  con- 
vention de  1798  •*)f  avec  V Angleterre , cette  Sle  de- 
vait^ être  remise  entre  ses  maiiu. 

C'est  sous  ce  pretexte  que , sans  aucun  égard  pour 
ses  traités  avec  V Angleterre,  qui  portaient  clairê- 
' ment  f)  que  même  en  cas  de  rupture,  les  personnes, 
vaisseaux  et  marchandises  ne  seront  ni  retenus  ni  con- 
fisqués , il  décerna  un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux 

! 

*)  voyez  Recueil  T. 'VII.  p.  91, 

**9  Ce  qui  des  coiiventious  entre  ces  deux  puissances  à trans- 
spiré  dans  le  public  ne  renferme  rien  qui  appnie  certe 
prétenslon  voyez  l’alliance  du  29»  décembre  1798,  à la 
quelle  on  se  rapportait  eu  Russie,  voyez  le  Recueil  T. 
Vr.  p.  557. 

Traité  de  1766.  art.  XII.  Traité  de  1797.  a«.  XII. 
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anglais  Sans  ‘ les  ports  de  Russie , comme  le  font  voir  I'30O 
les  pièces  suivantes. 

^Extrait  de' la  ' Gazétiè  de  la  coùr^  de  St.  Pe~^j.  »ov. 
tersbourg,  le  7»  novembre  1800-  ■’* 

Xw  on  a été  infra-nié  que  l’isle  de  Malte,  qui  a voit 
été  jusqu’ici  entrie  lès  mains  des  Français,  s’est  i*endue 
aux  troupes  angloises:  cependant  jusqu’ici  il  n’est  pas 
connu,  si  le. réglement,  lait  ici  à ce  sujet,  le  30<  dé- 
cembre 1798»  a.'été  l'empli;  savoir,  qu’après  la  prise 
de  cette  isle  elle  seroit  rendue  à l’ordre  de  >St.  Jean  de 
Jérusalem,  dont  Fempereur  de  toutes  les  Russies  est 
le  grand  - maître.  En  conséquence  il  a plu  à Sa  Ma- 
jesté impériale, ,poûr  maintenir  scs  dioita,  d’ordonner, 
que  dans  tous  les  ports  de  son  empire  il  seroit  mis 
un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  rpoür- 
l'oient  s’y  trouver,  jusqu’à  ce  que  les  engagemeus  de 
cctle  convention  aient  été  parfaitement  remplis. 

Ordre  de  S.  M.  t empereur  de  Russie  relatij  . 

« l’embargo  sur  les  vaisseaux  anglais  (de  la 
Gazette  de  la  cour).  Petersbourg  le  18.  no-  , . 

’ vembre.  , ' , . 

Xj  équipage  de  deux  vaisseaux  anglais  dans  le  port 
de  Narva,  aiant  ,<  à l’arrivée  de  la  force  militaire  des^ 
tinée  à les  mettre  aux  arrêts,  eu  conformité  de  l’em- 
bargQ  décerné,  fait  resistence,  déchargé  ses  pistolets 
et  coulé  à fond  un  navire  russe  et  ensuite  lévé  l’ancre 
et  pris  la  fuite,  Sa  Maj.  impériale  a jugé  à propos 
d’ordonner  qu’un  bâtiment  qui  étoit  resté  encore  dans 
ce  port  fut  brûlé. 

St.  Petersbourg,  te  21.  novembre, 

En  conséquence  des  avisi  reçus  de  Palerme,  de  la  part 
que  le  chambellan  actuel  Italinskoi  a eu  relativement  à la 
prise  de  Malte,  il  a plu  à l’empereur  de  faire  remet- 
tre aux  membres  du  corps  diplomatique  résidant  à sa 
cour,  une  note,  signée  du  ministre  président  au  dé- 
partement des  aHaires  étrangères  comte  Rostoptsin  x 

H du  vice- chancelier  comte  Panin,  de  la  teneur  sui-  ' 
vante. 
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1 800  loules  les  Russîes  a reçu, 

relativement  à la  reddition  de' Malte  des  informations 
circonstanciées,  par  lesquelles  il  se  confirme,  que,  mal- 
gré les  représentations  réitérées,  faites  taqt  de  la  part 
de  son  ministre  à Palerme,  que  du  ministère  de  S.  M. 
Sicilienne,  les  commandants  anglois  ont  pris  posses- 
sion de  la  Valette  et  de  l’isle  de  Malte  au  nom  de-  Sa 
Majesté  le  roi  de  la  Grande-.BretagBe,  et  qu’ils  y- ont 
arboré  le  pavillon  à l’exclusion  de  tou^  auU'es.  Sa 
Majesté , justement  irritée  d'une  pareille  violation  de  la 
bonne  foi,  a résolu  en  conséquence  de  ne  pas  lever* 
l’embargo  mis  sur  tous  les  navires  anglais  dans  les 
ports  de  la  Russie,  avant  que  les  stipulations  de  la 
' convention  conclue  en  1799  n’aient  sorti  pleinement 
leur  elFett”  % 

Preiqu' à la  mime  époque  V Espagne  ^efforqa  d’aug- 
menter encore  le  mécontentement  qui  régnait  en  Suède 
au  sujet  de  la  conduite  tenue  par  les  vaisseaux  an- 
glais, en  se  plaignant  auprès  de  la  cour  de  Stock- 
holm d'un  stratagème , contraire  aux'loix  delà  guerre', 
dont  les  Anglais  auraient  usé  contre  elle  sur  la  rade 
' ■ "de  Barcelone,  en  abusant  du  pavillon  suédois  pour 
se  saisir  de  deux  J régates  ispagnoles  ; elle  exigea  de 
> la  Suède,  de  presser  la  cour  d' Angleterre  à donner 
une  satisfaction  convenable , tant  par  la  restitution 
de  ces  prises,  que  par  la  punition  de  ceux  qui  les 
avaient  faites...  Lxi  lettre  qu’à  ce  sujet  le  secrétaire 
d'état  en  Espagne  écrivit  au  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  Suède,  et  dans  la  quelle  il  joignait 
les  menaces  aux  exhortations,  était  datée  dui^.  sep- 
tembre 1800/  elle  fut  communiquée  à tous  les  mem- 
v<  très  du  corps  diplomatique  à Madrid  par  la  lettre 
, circulaire  suivante.  ' ' ' 

»7.6ept.  Circulaire  du  ministère  Espagnol f adressée  aux 
ambassadeurs  et  ministres  étrangers  à la  cour 
de  Madrid. 

rettres  ]\J^onsieur,  j’ai  l’honneur  de  vous  communiquer  copie 
uire  au  du  mémoire  que  le  roi,  maître,  m’a  ordonné  de 

diT’à  Passer  à son  ministre  à Slockbolm,  pour  être 
nudfîd  remis  au  ministre  de  Sa  Maj.  suédoise. 
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pour  une  neutralité  armée. 
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Les  principes  qui  y sont  établis;  et  révéïiement  j Oqq 
qui  y a donné  lieu,  sont  de  nature  à intéiesser  toutes 
les  nations  commerçantes  de  l’Europe , particulière- 
ment.les  puissances  neutres.  ,■ 

Sa  Maj.  est  pei-suadée  d’avance  que  vnlre  gouver- 
nement envisagera  l’affaire  sous  le  même  point  de  vue; 
et  elle  se  flatte  qu’il  voudra  concourir  à ellacer,  au- 
tant que  possible,  des  annales  de  celte  guerre,  un  at- 
tentat aussi  destructeur  de  la  confiance  et  de  l’hospi- 
talité dont  jouissent  les  pavillons  neutres  et  amis. 

Je  vous  renouvelle  à cette  occasion  les  assurances 
de  ma^  considération  et  de  mon  estime,  et  suis, 
monsieur,  votre,  etc. 

Signér  Le  chevalier  d’ürquijx). 

A St.  Iltlephonse,  le  17.  septembre  1800. 

* ' «•»  V ■ 

Lettre  du  secrétaire  d'état  d' Espagne _ au  mi- 17.  sept. 
nistère  de  Suède  ^ du  17.  sept 

IMonsieur,  le  roi,  mon  maître,  a vu  avec  la  plus  vive  17.  Sept, 
indignation,  par  un  rapport  que  le  consul  de  Sa  Maj.  duV^r. 
suédoise  à Barcelonne  a remis  au  capitàine- général  d’état 
de  la  Catalogne,  contenant  la  déclaration  du  capitaine 
Rudhardt,  de  la  galiote  suédoise  la  Iloffnung,  que  le  mini- 
4.  septembre  dei-nier,  dans  l’après-midi,  deux  vaisse- 
aux  et  une  irégate  anglaise  ont  forcé  ledit  capitaine, 
âprès  avoir  examiné  et  trouvé  en  l’egle  ses  papiers, 
de  prendre  à son  bord  des  officiers  anglais  et  Un  nom- 
bre considérable  de  marins,  et  de  se  laisser  remorquer 
à l’entrée  de  la  nuit  par  plusieurs  chaloupes  anglaises 
jusques  sur  la  rade  de  Barcelonne  et  sous  le  canon 
de  ses  batteries.  ' • ’ 

* Que  les  Anglais , ayant  réduit  ledit  capitaine  et 
son  équipage 'au  silence,  en  lui  tenant  le  pistolet  sur' 
la  poitrine,  se  sont  emparés  du  gouvernail,  et  ont 
fait,  à neuf  heures  du  soir,  moyennant  ledit  bâtiment 
et  les  chaloupes  qui  l’environnaient,  une  attaque  sur 
deux  fi’égâtes  sous  pavillon  éspagnol  qui  s’y  trou- 
vaient à l’ancre,  lesquelles  n’ayant  pas  pu  soupçonnen 
que  ce  bâtiment  ami  et  neutre  recelait  à son  bord  des 
ennemis,  et  servait  ainsi  à l’attaque  la  plus  traitreuse, 
ont  été  presque  surprises  et  forcées  de  se  rendre. 
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ISOO  • réfère  pour  les  autres  particularités  et  les 

violences  exercées  par  les  Anglais  sur  le  bâtiment  sué- 
dois, à la  déclaration  du  capitaine  qui  se  trouve  ci- 
jointe. 

Le  roi,  mon  maître,  n’a  pu  considérer  cet  événe- 
ment que  comme  intéressant  les  droits  et  blessant  les 
intérêts  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe  j sans>  en 
excepter  l’Angleterre,  et  surtout  comme  l’insulte  la 
plus  grave  contre  le  pavillon  de  Sa  Maj.  suédoise. 

En  'effet,  il  est  évident  que  les  puissances  belligé- 
rantes , en  admettant  les  ' bàtimens  neutres  sur  leurs 
rades  et  dans  leurs  ports,  ont  voulu  adoucir  le  fléau 
de  la  guerre,  et  ménager  les  relations  commerciales 
, de  peuple  à peuple , que  leurs  besoins  mutuels  exigent. 

Tout  ce  qui  tend  donc  à rendre  cette  navigation 
suspecte  et  dangereuse,  blesse  également  les  droits  et 
les  intérêts  de  toutes  les  nations.  . ü 

r‘-  * J < 

Mais  dans  le  cas  actuel,  les  droits  et  l’honneur  du 
‘ pavillon  suédois  ont  été  violés  d’une  manière  si  outra- 
geante, qu’on  en  tiouvera  peu  d’exemples  dans  l’hisr 
' toire  maritime  de  l’Europe. 

L’attentat,  s’il  restait  impuni,  tendrait,  à brouiller 
deux  nations  amies,  à anéantir  leurs  relations  commer- 
ciales, et  à faire  considérer  le  pavillon  qui  le  souffri- 
rait, comme  auxiliaire  secret  de  la  puissance  ennemie, 

■ et  forcerait  ainsi  l’Espagne  à prendre  des  mesures  què 
l’intérêt  de  ses  vaisseaux  et  la  sécurité  de  ses  ports 
commanderaient.  ' ^ 

Cependant  le  roi,  mou  maître,  aime  encore  à croire 

Sue  le  capitaine  suédois  ne  s’est  pas  ; rendu  coupable 
ela  moindre  connivence  avec  les  Anglais,  et  qu’il  n’a 
fait  que  céder  à leurs  violences  et  à leur  grand  nombre. 

- Dans  cette  supposition,  le  roi  m’a  ordonné  de  ppr- 
ter  à la  connoissance  de  Sa  Maj.  suédoise,  cette  insulte 
grave  commise  contre  son  pavillon;  et  ne  doutant  pas 
' au  ressentiment  qu’elle  éprouvera  d’un  procédé  aussi 
bas  et  déloyal  de  la  part  de  quelques  oiüciers  de  ma- 
rine britannique,  il  s’attend  à ce  que  la  cour  de  Stock- 
holm fera  auprès  du  ministère  anglais  les  instance.s~ 
les  plus  sérieuses,  pour  que  les  oibeiers  qui  se  sont, 
rendus  coupables  en  cette  occasion  soient  punis  sévè- 
rement', et  que  les  deux  frégates  éspagnoles,  surprises  * 
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et  enlevees  de  la  rade  de  Barcelonne  par  une  ruse  TQnri 
aussi  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  règles  de  la  ° ■ 
guerre,  soient  immédiatement  reslitüéès  avec'  leurs 
cargaisons,  comme  étant  illégalement  prises  au  moyen 
d’un  vaisseau  neutre,  qui  servait  d’instrument  aux 
assaillans.  . , ' 

S.  M;  C.  se  croit  d’aulant  plus  fondée  à regarder 
le  succès  de  cette  réclamation  comme  assuré , que  le 
gouvernement  anglais  même  rie  saurait  se  dissimuler, 
que  ses  ennemis,  en  suivant. un  pareil  exemple,  pour-  ' 
raient  se  servir  également  des  bâtimens  neutres  pour 
infester  ses  rades  et  causer  dans  ses  ports  tous  les 
dommages,  possibles. 

Mais  sr>  contre  toute  attente,  les  démarches  de 
Sa  Maj,  suédoise  auprès  de  la  cour  de  Londres,  pour 
obtenir  le  réparation  de  l’injure  faite  à son  pavillon, 
ainsi  que  la  restitution  des  deux  frégates  éspagnoles, 
ii’avaient  pas  le  succès. désiré  avant  la  Cn  de  cette  an-  ' 
née.  Sa  Maj.  se  verrait  obligée,  quoiqu’avec  beaucoup 
de  regret  > de  prendre  envers'  le  pavillon  suédois  des 
mesures  de  » précaution  qui  metlroient  ses  rades  et  ses 
ports  a l’abri  d’un  abus  aussi  dangereux  et  révoltant 
que  celui  que  les.  Anglais  viennent  de  faire. 

J’ai 'l’honneur  d’être,  etc.  1 

I Signé:  La  chevalier  d’Ürquijo. 

A St.  Ildephonse,'  le  '17.  septembre  1800. 

La  réponse,  pleine  de  di^itéf  quêta  cour  de  Suhde 

fit  a cette  lettre,  Jut  remue  au  ministre  éspagnol  à 
Stockholm,  en  date  du  22-  oct.  ' • ■ 


Nùie  remise  par  le  ministère  de  Sa  Maj.  sué-  sa.  o«. 
doise  ministre  de  Sa  Maj.  Catholique  à 
Stockholm  , en  réponse  aux  réclamations  de  la 
cour  d’Espagne,  datée  du  22-  oct.  1800. 

{Nowo.  poUt.‘  1800.  n.  90.  suppl.) 

Sa  Maj.  suédoise  a appris  avec  le  plus  vif  déplaisir  b^. 
la  violence  quelques  officiers  de  la  marine  an-  •*  de  i« 
gloise  ont  faite  à un  vaisseau  marchand  de  la  Pomé- 
rallie -Suédoise,  pour  le  faire  servir  à une  entreprise 
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1 800  contre  deux  frégates  sur  la  rade  de  Barcelone. 

Parfaitement  d’accord  avec  Sa  Maj.  Catholique  dans  la 
manière  d’envisager  ce  nouvel  abus  de  la  force,  et  le 
danger  commun  que  de  pareils  exemples  pourvoient 
enlrainer,  tant  pour  les  neutres,  que  pour  les  belli- 
gérans  mêmes.  Sa  Maj.  en  fera  porter  dea  plaintes  & 
Londres,  dues  en  même  tema  à ses  liaisons  amicales 
.avec  la  cour  d’Espagne  et  à, la  neutralité  du  pavillon.  . 

Dans  ces  réclamations,  qui  ont  pour  premier  objet 
les  droits  du  pavillon  et  des. sujets  de  Suède,  Sa  Maj. 
Catholique  trouvera  juste  sans  doute,  que  le  roi  se 
regarde  comme  partie  principale.  En  suivant  ses  in- 
térêts, comme  Sa  Maj.  les  entend,  elle  n’oubhra  cer- 
tainement pas  ceux  de  l’Espagne.  La  .justice  veut, 

■ qu’on  restitue  ce  qui  a été  mal  pris:  Sa  Maj.  y in- 
sistera, toutefois  sans  garantir  le  succès  de  cette- dé- 
marche. Elle  fera,  dans  son  tems,  des  communications 
confidentielles  à la  cour  d’Espagne  sur  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  elle  aura  trouvé  le  gouverne-  I 
ment  anglois  à cet  égard;  mais  une  juste- confiance  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Catholique  lui  laissera  sans  doute 
dans  cette  négociation  le  libre. choix  des  formes  et  des  f 
moyens,^  la  dispensant  de  toute  époque  fixe,  comme  j 
^ de  toute 'espèce  de  compte  à rendre;  l’Espagne,  qui,  j 
comme  le  reste  de  l'Europe,-  connoit  le  long  procès,  ^ 
que  la  Suède  fait  plaider  à Londres  sur  des.  restitu-  * 
lions  à faire  à elle , n’a  pas,  lieu  de  se  promettre  une 
plus  prompta  justice  dans  une  cause,  où  il  s’agit  de 
restitutions  à faire  à des  ennemis. 

En  général  Sa  Maj.  suédoise  ne  se  reconnoît  dans 
aucune  i-esponsabilité  d’im  fait  dont  les  causes  lui  sont 
absolument  étrangères.  Après^'  les  rapports  que  la 
cour  d’Espagne  s’en  est  fait  donner,  avec  les  circon- 
stances qu’elle  admet  elle-mêtne  comme  constatées,  il 
a été  très -inattendu  de  l’y  voir  impliquer  le  gouver- 
nement de  Suède  et  toute  la  nation. 

Ce  seroit  assez  malliéureux,  que  les  torts  d’un  tiers 
pourroient  faire  rompre  des  relations,  que  plusieurs 
• discussions  directes  pendant  la  présente  guerre  n’out 

pas  pu  altérer.  Il  y a eq  dè  fréquents  revers,  par-  ' 
ticulièrement  affectés,  à ce  qu’il  a paru,  aux  poits 
d’Espagne:  un  vaisseau  suédois,,  pris  dans  le  port 
même  de  passage  par  les  anglois:  un/  second  pillé  et 
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enlièi'ement  dévasté  à Alicante  par  les  François;  plu-  îQqo 
sieurs  autres  enlevés  par  des  corsaires  François,  sla-  ^ 
tionnés  à l’entrée  du  port  de  Malaga,  ont  fourni  à 
Sa  Maj.  suédoise  autant  de  sujets  de  réclamations  et 
d’invitations  amicales  à la  cour  d’Espagne,  de  faire 
respecter  son  territoire  pour  la  sûreté  de  son  com- 
merce. Sa  Maj.  se  seroit  fort  applaudie  de  ses  jepré- 
sentations,  si  elle  eût  trouvé  en  sa  faveur  quelques 
marques  de  cette  énergie,  que  le  gouvernement  d’Espagne 
vient  de  déployer  contr’  elle  dans  une  affaire,  oû  elle 
n’a  d’aiitre  part,  que  des  plaintes  à faire.  Mais  l’inu- 
tilité de  ses  réclamations  n’a  pas  fait  sortir  Sa  Maj. 
des  termes  de  modération  et  d’équité,  convenables 
entre  des  cours  amies,  et  auxquels  Sa  Majesté  espère 
encore  voir  revenir  la  cour  d’Espagne,  après  des 
différents  malheurs  arrivés  dans  ses  ports. 

Le  soussigné,  chancelier  de  la  cour,  ayant  l’hon- 
neur de  transmettre  ces  notions  à M.  le  chevalier  de 
la  Huerta,  Envoyé -extraordinaire  de  Sa  Maj.  Catho- 
lique , en  réponse  de  ses  communications  du  17.  sept, 
proûte  avec  plaisir  de  cette  occasion  etc. 

Drotlningholm , le  22*  octobre  1800. 

Signé:  F.  d’EhrEîîheim. 

ji  cette  réponse,  le  ministre  d'Espagne  à Stock’ 
holm  fit  la  réplique  suivante  en  date  du  29.  die.  1800. 


Lettre  du  chevalier  de  Huerta  au  chancelier  *9.  d«c. 
de  Suède. 

' (Nouv.  polit.'  1801.  n.  13.  suppl.) 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  de  ma  cour  une  ré-Bép.du  , 
punse  à la  lettre,  dans  laquelle  je  lui  ai  rendu  compte 
des  premières  ouvertures  que  je  fis  au  cabinet  sué-  éipu- 
dois , lorsque  j’eus  l’honnein  de  vous  remettre'  ma  • 
première  note,  relativement  à la  violence  commise 
par  les  Anglois  dans  la  rade  de  Barcelone.  Le  roi, 
mon  maître,  a vu  à regret  la  froideur  avec  laquelle 
la  cour  de  Suède  a reçu  ses  premières  réclamations, 
et  qu’elle  se  bornoit  à des  démarches  foibles,  dont  Sa 
Maj.  n’use  se  promettre  aucun  résultat.  La  manière, 

Tom.  VU.  L 
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1800  Jont  on  a envisagé  ici  ces  démarches,  a prouvé  en 
même  tems,  le  peu  d’énergie  (pie  la  cour  de  Suède 
se  pioposüit  de  nionirer  dans  cette  circonstance.  Je 
ne  puis  vous  le  radier,  monsieur;  cette  tiédeur  que 
l’on  pourroit  supposer  à la  cour  de  Suède  dans  ses 
réclamations  près  celle  de  Londres,  donneroit  lieu  de 
croire,  que  l’on  voudroit  rapporter  cette  négociation 
a d autres  objets  d’intérêt  particulier,  qui  éxigent  des 
menagemens  peu  conciliables  avec  cette  énergie  et  ce 
zèle  que  Sa  Maj.  Catholique  se  scroil  flattée  de  trou- 
V ver  dans  Sa  Maj.  suédoise,  lorsqu’il  s’agit  de  main- 
temf  l’honneur  de  son  pavillon;  de  prouver  à l’Eu- 
rope, la  part  qu’elle  prend  à l’iiilérêt  commun  des 
puissances  maritimes,  et  le  prix  qu’elle  attache  à l’ami- 
tie  et  à la  bonne  intelligence,  qui  n’ont  cessé  de  régner 
entre  les  deux  puissances.  En  conséquence  d’un  nôu- 
vel  ordre  de  ma  cour,  je  réitère  mes  représentations: 
et  J insiste  formellement  sur  le  contenu  de  ma  note 

, du  17.  octobre.  Je  croirois  avec  plaisir  que  Sa  Mai. 
suédoise  fera  des  démarches  plus  actives  que  je  n’eusse 
osé  l’espérer  d’après  sa  réponse.  Il  n’est  pas  vraisem- 
blable quelle  .veuille  exposer  les  vaisseaux  suédois  à 
toute  la  rigueur  des  njesures  que  préscrivent  les  cir- 


, 1 Angleterre  la  réparation 

la  plus  éclatante,  tpuchant  l’aiïaire  de  Barcelone  — 
J ai  rhonneur  d’être  etc. 

Stockholm,  le  2Ô.  décembre  1800.  ' 

Signé;  Le  chevalier  DE  Huerta. 
laniis  que  le  roi  de  Prusse  appuya  la  rècla^ 
motion  de  l Espagne,  en  faisant  faire  à cet  égard  des 
' , représentations  à la  cour  de  Stockholm  par  son  mi- 

nistre Mr.  de  Tarrach,  le  roi  de  Suède  y fit  faire 
la  suivante  réponse  par  le  chancelier  de  cour. 

LéCttre  du  chancelier  de  Suède  au  ministre  de 
Prusse^  dans  le  courant  du  mois  de  novemhrô 

tr'ÎV  i ^800.  nr.  99-  snppl.)  ' 

au  mi-  rendu  compte  au  roi  de  la  manière,- dont  Sa 

piZln  prussienne  s’iutéressoit  dans  la  réclamation  de  la 
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cour  d'Espagne,  au  sujet  d’un  abus  fait  par  les  An-  Igoo 
glois,  du  pavillon  de  Suède,  le  soussigné,  chancelier 
de  cour,  a été  chaigé  d’exprimer  à Mr.  de  Tarrach, 
toute  la  reconnoissance  de  Sa  Majesté  de  l’attention 
constante  que  la  cour  de  Bejlin  porloit  sur  les  inté- 
rêts des  pavillons  neuties,  et  toute  la  confiance  qu’- 
elle met  dans  sa  manière  de  les  voir.  Le  loi  a été 
.très -surplis  de  la  responsabilité  publique  à laquelle 
la  cour  d’Espagne  a appelle  la  Suède  eu  cette  occa- 
aioii,  et  des  menaces  qu’elle  y a jointes.  Après  tou- 
tes les  vexations  auxquelles  les  pavillons  neutres  ont 
été  exposés  pendant  la  présente  guerre,  c’est  la  me- 
sure la  plus  oppressive  qu’ils  aient  encore  éprouvée. 

De  -celle  maniéré,  placés  sans  cesse  entre  l’olFense  et 
, la  réparation,  ils  devront  bien -tôt  se  laisser  enlrainer 
dans  la  guerre,  ou  disparoitre  de  toutes  les  mers  où 
elle  se  fait. 

Ces  vérités  étant  de  trop  de  conséquence  et  pour 
la  Suède  et  pour  les  autres  puissances  neutres,  Sa  Maj. 
suédoise  n’a  pu,  en  général,  se  charger  d’aucune  re- 
sponsabilité des  abus  que  les  puissances  belligérantes 
pourroient  faire  des  navires  suédois  dont  elles  s’em- 
parent. Ce  principe  ijaroit  à Sa  Maj.  si  fondé,  qu’elle 
se  flatte,  que  la  cour  de  Berlin  voudia  lui  donner 
tout  l’appui  que  la  (justice  et  les  intérêts  communs 
paroissent  également  réclamer;  il  a été  généralement 
jeconnu  jusqu'ici,  parmi  tant  de  violences,  qu’on  s’est 
permises  des  deux  côtés,  sans  quoi  la  guerre  auroit 
été  générale.  Si  la  Porte  Ottomane,  la  Russie  et  l'An- 
gleteire  avoient  noté  de  cette  re.sponsabilité  tous  les 
pavillons  qu'ils  ont  trouvés  dans  Alexandrie;  si  elles 
avoient  redemandé  l’Egypte  aux  gouvernemens  re- 
spectifs, parce  que  des  navires  marchands  avoient  été  x 

forcés  de  transportes  des  troupes  françoises  pour' la 
surprendre;  si  elles  y avoient  mis  ces  formes,  ce 
terme  peremploire,  et  ces  conditions;  tout  commerce, 
toute  .neutralité  auroient  été  d’abord  anéantis.  Ainsi 
Sa  Maj.  a cru , que  la  violence  faite  au  pavillon  sué- 
dois à Barcelone,  ne  pounoil  être  traitée  autrement 
que  celles,  dont  elle  a eu  à se  plaindre  auparavant;  et  ’ 
elle  s’est  réservé  la  liberté  de  lelever  les  torts  faits  à 
ses  sujets  ou  à son  pavillon,  dans  tel  tems  et  par  tels 
moyens  que  sa  position  particulière  lui  permettra. 
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Sa  Majesté  ne  doit  pas  cacher  cependant,  que  dans 
le  cas  présent,  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour 
une  puissance  amie,  lui  fait  d’autant  plus  de  peine 
qu’elle  trouve  la  capture,  des  Anglois  très -illégale,  et 
qu’elle  désire  vivement  de  pouvoir  contribuer,  par 
ses  représentations,  à en  obtenir  la  restitution.  Sa 
Majesté  ne  négligera  certainement  rien,  pour  parve- 
nir à un  arrangement,  dont  le  prix  est  devenu,  assez 
inopinément,  la  continuation  des  relations  amicales 
entre  la  Suède  et  l’Espagne;  mais  elle  ne  peut  à -pré- 
sent faire  pour  les  deux  frégates , ce  que  même  elle 
n’a  pas  fait  auparavant  pour  ses  propres  convois,  ni 
donner  à la  cour  d’Espagne  de  meilleurs  espérances, 
qu’elle  n’en  a elle  ’ même.  Le  soussigné  profite 
de  cette  occasion  etc. 


Signé;  D’EhrENHEIM. 


Pendant  que  la  cour  de  Berlin  épousait  la  cause 
de  l'Espagne  auprès  de  celle  de  Stockholm  contra 
V Angleterre , un  nouvel  incident  menaçait  de  la  brouil- 
, 1er  avec  la  cour  de  St.  James , et  fut  l'ava?it  coureur 
de  plus  grands  événemens.  Un  navire  prussien  d’Emb- 
den  le  Triton  chargé  de  bois  de  charpente  et  destiné 
pour  Amsterdam,  après  avoir  été  pris  par  un  vais- 
seau de  guerre  anglais  à la  hauteur  du  Texel,  avait 
été  forci,  par  les  dangers  de  la  mer,  à entrer  dans  la 
port  de  Cuxhaven,  dans  les  premiers  fours  de  no- 
vembre. Le  ministre  du  roi  de  Prusse  à Hambourg 
le  réclama,  et  quoique  le  magistrat  de  Hambourg  se 
soit  peu  après  déterminé  d'acheter  cette  prise  du 
capteur  pour  la  faire  rendre  au  propriétaire , cet 
événement  engagea  la  cour  de  Berlin  à persister  dans 
sa  résolution  une  fois  prise,  d’envoyer  un  détachement 
de  ses  troupes  à Cuxhaven,  pour  prendre  possession 
militaire  du  port  et  du  bourg  de  Ritzebüttel , sous  la 
prétexte,  d’ empêcher  qu'à  l'embouchure  de  l'Elbe^  il 
ne  se  commette  des  hostilités  contraires  à la  neutra- 
lité du  Nord  de  V Allemagne,  dont  le  roi  de  Prmsa 
s'était  rendu  le  garant.  Voici  la  proclamation  pu- 
.bliée  lors  dé  l'entrée  des  troupes  prussiennes , le  23» 
novembre  l$0O. 
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« 

Proclamation  du  roi  de  Prusse,  du  23-  nov.  Igoo 

1800- 

{Nouvelles  polit.  1800-  ur.  103.)  ' 

Pav  ordre  exprès  de  Sa  Maj.  prussienne,  Fiédéiie  ProcU- 
Guillaume  III.  mon  Irès-gracieux  souverain,  on  fait 
sçavoir , que  roccupation  temporaire  du  district  de 
lliizebütlel  et  Cuxhaven  ,*  par  les  ti  oiipes  que  je  com- 
mande, et  qui  sont  un  détachement  de  l’aimee  d’ob- 
servation chargée  de  protéger  là  neutralité -armée 
du  Nord  de  l’Allemagne,  a eu  pour  cause  l’enlèvement 
d’un  vaisseau  prussien.  Le  diftérend  que  cet  enlè- 
vement a occasionné , a enfin  été  arrangé  après  quel-  i 

ques  explications  d’usage  et  quelques)  protestations 
d’amitié. 

Mais  comme  la  marclie  des  troupes,  devenue  né- 
cessaire, après  le  peu  de  succès  qu’avoieut  eu  les  pre-  . 
mières  explicalious,  éloit  ordonnée  et  déjà  eu  partie 
exécutée,  Sa  Maj.  prussieune  a jpgé  à propos  d’eu 
faire  achever  l’exécution,  et  de  prendre  possession  du 
district  de  Ritzebüllel  et  de  Cuxhaven,  afin  de  pré- 
venir de  semblables  contestations  à l’avenir,  et  de 
s’assurer,  pour  la  plus  grande  sûreté  et  observance 
de  la  neutralité,  d’une  place  si  importante  et  si  né- 
• cessaire  aux  états  qui  se  trouvent  sous  la  ligne  de 
démarcation. 

Tel  est  l'unique  objet  de  l’arrivée  des  troupes  qui 
, sont  sous  mes  ordres.  Comme  leur  chef,  mon  pre- 
mier désir  est  de  maintenir  la  sûreté  et  la  tranquil- 
/ lilé  publiques,  particulièrement  en  tout  ce'  qui  reste 
attaché  au  système  de  neutralité;  et  non -seulement 
je  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  l’autorité  des  ma- 
gistrats établis  par  la  ville  de  Hambourg;  mais  je 
protégerai  tous  les  habitans  ou  étrangers  qui  arrivent  ' 
ici , dans  leurs  droits , dans  le  cours  de  leurs  affaires, 
et  particulièrement  dans  leur  commerce  et  la  naviga- 
tion , qui  ne  seront  pas  le  moins  du  monde  interrom- 
pus, mais  au  contraire,  mieux  protégés  et  encoura- 
gés , dans  la  moindre  altération  dans  la  constitution  et 
les  usages  dû  district  que  j’occupe. 

11  est  donc  enjoint  à toutes  les  personnes  qui 
l’habitent  ou  qui  s’y  tiouveut,  d’avoir  pour  les  trou- 
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iQOOpes  que  je  commande,  les  dgards  et  les  dispositions 
él’amilié  qu'eltes  apportent  elles -mêmes,  et  d’éviter 
par -là  les  conséquences  inévitables  et  funestes,  qu’- 
en traineroient  des  dispositions  contraires. 

y/  la  première  nouvelle  de  cette  résolution,  lord 
Carysford  présenta  à la  cour  de  Serlin  la  suivante 
- note  en  date  du  16.  novembre  1800. 

) 

Note  du  ministre  d? Angleterre  adressée  au  ca- 
binet prussien,  du  l6-  nov.  i800. 

(Nouv.  polit.  1801.  nr.  7.  suppl.) 

Pre-  Dans  l’instant  que  le  comte  de  Carysford,  Envoyé- 
extraordinaire  et  ministre -plénipotentiaire  de  Sa  Maj. 
M.**ca*  ^’*ît3nnique,  eut  appris,  que  Sa  Majesté  prussienne  se 
rysfoid  disposoit  faire  entrer  un  détachement  de  ses  troupes 
B J*  Uif  ® à Cuxhaven,  et  que  la  raison  que  le  public  se  plaisoit 
à donner  de  cette  démarche,  étoit  le  refus  qu’a  voit 
fait  le  gouvernement  de  Hambourg,  de  faire  relâcher 
un  bâtiment  qui,  après  avoir  été  pris  par  uu  des 
vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Maj.  britannique,  avoit  été 
obligé,  pour  éviter  les  dangers  de  la  mer,  d’èntrer 
dans  le  sus -dit  port;  il  crut  de  sou  devoir  de  dé- 
nianJer  une  audience  à Son  Exc.  M.  le  comte  de 
Haugwitz,  ministre -d’état  et  du  cabinet,  aCn  de  s’in- 
former de  cette  aifaire.  11  a reçu  de  son  Exc.  l’assu- 
' rance,  que  les  intentions  de  Sa  Maj.  prussienne  n’étoient 
nullement  hostiles,  ni  cunti aires  aux  intérêts  de  la 
Grande -Eretagne;  mais  que  roccupatiou  qu’elle  avoit 
' _ ordonnée,  avoit  pour  but  principal,  de  maintenir  l’auto- 
rité de  Sa  Maj.  en  sa  qualité  de  chef  et  de  protecteur  de 
la  neutralité  du  Nord  de  l’Allemagne,  et  qu’elle  étoit  de 
l’aveu  et  du  consentement  de  la  ville  de  Hambourg  même. 

Lord  Carysford  n’étant  pas  exactement  Informé  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  vaisseau,-  dont  il  est 
question , se  trouvoit , a remis  à une  autre  occasion 
les  observations  qu’il  exit  voulu  soumettre  à son  Ex- 
cellence: il  a maintenant  lieu  de  croire,  que  ce  bâti- 
ment, chaigé  de  contrebande,  a été  pris  par  un  des 
vaisseaux  do  Sa  Majesté  britannique,  nomme  il  entroit 
dans  le  Texel,  c’est-à-dire,  .dans  un  port  apparie- 
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liant  aux  ennemis  de  S.  M.  et  qu’il  a été  rendu,  aussi-  1000 
tôt  que  l’oüicier,  qui  en  éloit  chargé,  a pu  démander 
les  ordres  de  ses  supérieurs. 

Pour  ce  qui  est  de  l’occupation  de  la  ville  de  Cux- 
liaven  par  les  troupes  prussiennes,  qui  doit  avoir  été 
fondée  sur  des  conventions  particulières  entre  Sa  Maj. 
prussienne  et  le  sénat  de  iiambourg , il  ne  se  croit 
pas  appeilé  à prendre  part  à celte  discussion}  mais  il 
se  sent  autorisé  à réclamer  en  faveur  des  sujets  et 
des  vaisseaux  du  roi,  son  maître,  tous  les  droits,  aux- 
quels ils  peuvent  justement  prétendre  dans  un  port 
neutre,  appartenant  à une  république,  dont  les  liai- 
sons avec  les  états  ,de  Sa  Maj.  sont  très  - anciennes, 
et  généralement  connues  ; aucune  convention  faite 
entre  la  ville  de  Hambourg  et  Sa  Maj.  prussienne,  ne 
pouvant  inGrmer  ni  altérer  ses  droits. 

D’après  ces  considérations,  il  ose  espérer,  que  Sa 
Majesté  prussienne  pourra  suspendre  encore  l’occupa- 
tion de  Cuxhaven,  jusqu’à  ce  que  les  deux  coursaient 
pu  s’expliquer,  sur- tout  puisque,  cette  occupation, 
dans  les  circonstances  actuelles pourroit  donner  lieu,' 
à des  esprits  mal  disposés,  d’attribuer  à Sa  Maj.  prus- 
sienne des  vues  opposées  néanmoins  aux  seiitimens 
de  justice  et  de-  modération , qui  dirigent  toutes  ses 
démarches , ainsi  qu’à  l’amitié  et  à la  bonne  harmonie 
qui  subsistent  entre  elle  et  Sa  Maj.  britannique. 

Au  reste,  il  n’cchappera  pas  à’  la  sagesse  et  à - 
l’humanité  de  Sa  Majesté,  que  l’entrée  d’un  corps 
nombreux  de  troupes  dans  un  village  très-pauvre  et 
n’ayant  qu’un  territoire  de  très-peu  d’étendue,  augmen- 
leroit  probablement  la  misère  des  habilatis,  et  que  la 
ville  de  Hambourg  ayant  toujours  possédé  cetto  place, 
indispensable  à la  conservation  de  la  navigation  sur 
l’Elbe,  tout  ce  qui  pourra  troubler  cette  possession, 
déranger  les  anciens  usages,  et  porter  les  pilotes  qui 
y demeurent  actuellement,  à chercher  asyle  ailleurs, 
porteroit  un  coup  sensible  au  commerce  de  tous  les 
pays  du  Nord  de  l’Allemagne,  et  à celui  des  états 
mêmes  de  Sa  Majesté  prussienne. 

Berlin,  16«  novembre  1800- 

Signé:  Carysford. 

Cette  note  fut  suivie  , le  18.  novembre,  £une  scf 
conde,  eoncue  dans  ces  termes. 
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1 800  Seconde  note  du  même  au  ministère  prussien. 

{Nouv,  polit.  1801.  nr.  8.  suppl.) 

Seconde  T mo  soussîgiié,  En  voyé  - extraordinaire  et  ministre- 
piénipolentiaire  de  Sa  Maj.  britannique^  ee  croit  ob- 
xjrifoid  lige  de  s’adresser  encore  à son  Exc.  M.  le  comte  de 
liaugwitz,  au  sujet  de  l’intention  de  S.  M.  prussienne 
à prendi  e une  possession  militaire  de  Cuxhaven.  Quand 
le  soussigné  a eu  rbonneur  de  renaettre  à son  Ëic. 
la  note  verbale  du  16-  (novembre),  on  ne  sçavoît  pas 
encore  avec  certitude,  que  le  vaisseau  prussien > amené 
dans  ce  port,  avoit  été  restitué.  Le  fait  étant  main- 
tenant constaté,  aussi  bien  que  le  zèle  ^ue  le  sénat 
' . de  Hambourg  a mis  à remplir  les  volontés  du  roi,  la 

surprise  et  la  consternation,  qui  ont  été  excitées,  dès 
le  moment  que  l’on  a appiis  les  ordres  qui  avoient 
été  donnés  pour  la  marche  d’un  détachement  des  trou- 
pes, «’accroîtroient  au  dernier  point,  si  l’on  appre- 
iioit,  que,  non-ubstant  une  satisfaction  complète, 
donnée  à S.  M.  prussienne,  sur  tous  les  points,  dont 
elle  a cru  avoir  à se  plaindre,  elle  ne  persistait  ps 
moins  dans . la  résolution  de  faire  occuper  Cuxhaven 
' par  scs  troupes.  En  eflet , il  paroit  au  prémier  coup- 
d’oeil,  que  celte  occupation  sei-oit  si  propre  à donner 
les  plus  vives  alarmes  aux  nations  commer  çantes  qui 
y sont  intéressées,  qu’on  croit  pouvoir  attendre  de  h 
justice  et  de  la  modération  de  S.  M.  prussienne,  que 
. pour  celte  raison  seule  (sans  pai  ler  des  interprétations, 
que  la  malveillance  chercheroit  à donner  à cette  me- 
sure), elle  se  déterminera  à ne  point  y donner  de  suite. 

Le  soussigné  néanmoins  ne  croiroit  pas  avoir 
fait  son  devoü" , s’il  négligeoit  de  représenter  à son 
Exc.  les  vives  inquiétudes  qui  résultent  nécessaire- 
ment de  l’incertitude  où  l’on  reste  encore  à cet  égard. 
Les  assurances  réitérées  que  le  soussigné  a reçues 
de  son  Exc.,  de  l’amitié  et  de  la  bienveillance  de  Sa 
Maj.  prussienne  envers  le  roi  de  la  Grande -Bretaguei 
ne  lui  permettent  pas  de  croire,  qu’aucune  mésintel'| 
ligence  puisse  naître  entre  les  deux  cours;  mais  il  nf 
peut  se  cacher,  que  les  ennemis  du  bien  de  l’huma- 
nité et  du  repos  public  chercheront  à profiter  de  l’a- 
larme, qui  est  généralement  répandue,  pour  semer  la 
discorde  parmi  les  puissances,  qui  devroient  toutes  sf 
^ / 
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réunir  et  maintenir  la  sûreté  et  l’indépendance  de  TRoq 
l’Europe  entière. 

Sîgnt:  Carysford. 

A ces  deux  notes  le  comte  de  Haugwitz  Jît  la  ré- 
ponse suivante  en  date  du  20*  novembre. 

/ 

Réponse  des  comte  de  Haugwitz  aux  notes  pré- 
cédentes ^ du  20-  nov.  1800. 

(Nouv.  polit.  ‘ibOl.  nr.  8-  suppl.) 

t/e  ministre -d’état  et  de  cabinet  soussigné  se  trouve  né- 
autoi'isé,  par  les  ordi  es  du  roi,  à calmer  entièrement 
les  inquiétudes  et  les  appréliensious  que  lord  Carys-  qomte 
ford,  Envoyé -extraordinaire  et  ministre- pléuipolen- 
tiaire  de  Sa  Maj.  britannique,  lui  a témoignées  dans 
ses  deux  notes  du  ifi.  et  du  18.  novembre.  Le  vais- 
seau prussien,  le  Triton,  a été  rendu,  il  est  vrai,  à 
son  propriétaire;  mais  le  mode  de  la  relaxation  a été 
tout  aussi  irrégulier,  que  les  procédés  qu’il  avolt  es- 
suyés précédemment;  et  en  examinant  dans  toutes  ses 
circonstances,  l’incident  dont  il  a eu  à se  plaindre, 
on  retrouve  partout  une  infraction  manifeste  des  prin- 
cipes de  la  neulialité  du  Nord  de  l’Allemagne.  C’est 
cette  considération  majeure,  jointe  au  rems  déloyal 
du  magistrat  de  Hambourg,  qui  a dicté  au  roi  la  ré- 
solution de  faij  e occuper  militairement  le  port  de  Cux-  . 
liaven  et  le  baillage  de  Ritzebiittel.  La  mesure  en  a 
été  exécutée  aussitôt  que  prise;  et  elle  n’est  plus  dans 
le  cas  d’ètie  révoquée;  l’exemple  de  ce  qui  s’est  passé 
imposant  à Sa  Maj.  la  nécessité  de  veiller  eificace- 
znent  au  maintien  de  la  neutralité,  qu’elle  a garantie 
à ses  co- états.  Le  roi  ne  sçauroit  s’imaginer,  que 
Sa  Maj.  britannique,  après  avoir  participé,  en  sa  qua- 
lité d’electeur  de  Hannover,  aux  avantages  et  aux  bé-  . 
néfices  de  cette  même  heureuse  neutralité , puisse  con- 
cevoir la  moindre  alarme,  en  voyant  entrer  une  gar-  > 
nison  prussienne  dans  le  port  que  l’Angleterre  a 
choisi  pour  son  point  de  communication  avec  le  Nord 
de  l’Allemagne.  Placé  de  cette  manière  sous  la  ga- 
rantie immédiate  du  roi,  il  en  sera  d’autant  plus  à 
l’abri  de  toute  espèce  d’atteinte  ; et  les  troupes  de  S. 
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170  Actes  relatifs  à la  nou'welle  association 

l80O^*  w’auront  d’autres  devoirs  à remplir,  que  d’y  faire 

respecter  les  loix  du  bon  ordre  et  de  l’équité.  On  - 
peut  s’en  rapporter  avec  confiance  aux  sages  disposi- 
tions du  duc-règnant  de  Brunswick,  qui  est  chargé 
du  commandement  de  la  ligne  de  démarcation.  > 

S'il  falloit  cependant  encore  à cet  égard  des  assu- 
rances plus  particulières,  le  roi  se  feroit  un  plaisir  de 
. les  donner  par  la  présente  à Sa  Maj.  britannique,  et 
de  lui  déclarer,  en  termes  exprès  et  positifs,  que  l’or- 
dre actuel  des  choses  ne  dérangera  en  rien  la  liberté 
■ du  commerce  et  de  la  navigation  clans  le  port  de  Cux- 
haven,  ni  surtout  aus§i  la  continuation  de  la  correspon- 
j dance  de  l’Angleterre:  l’officier  commandant  les  trou- 

Î)es  du  roi , en  garnison  dans  le  bailliage  de  Ritze- 
ffittel,  se  fera  au  conti'aire  un.  devoir  d’y  apporter, 

’ ' de  son  côté,  toutes  les  facilités  imaginables. 

En  général,  la  démarche  à laquelle  le  roi.  a été 
' entraîné  par,  la  nécessité,  n’admet  aucune  interpréta- 
tion équivoque;  elle  n’a  d’autre  but  que  le  maintien 
du  système  dont  il  est  l’auteur  et  le  défenseur;  et 
ce  but  ne  sera  point  outrepassé.  Sa  façon  de  penser 
et  d’agir  lui  a concilié  la  confiance  de  l’Europe  en- 
tière et  ne 'se  démentira  jamais;  et,  quoiqu’il  ne  soit 
pas  à prévoir,  que  les  autres  puissances  soient  tentées 
de  se  méprendre  sur  la  pureté  «es  vues  dans  la  ' 
circonstance  présente,  Sa  Maj.  se  réserve  cependant 
de  s’en  expliquer  ultérieurement  et  d’une  manière 
convenable  avec  qui  il  appartiendra. 

Berlin , le  20.  novembre  1800.  ' 

Signai  HaugWITZ. 

. . La  convention  du  29.  août,  par  laquelle  le  JDa- 

nemarck  avait  promis  de  s'entendre  à l’amiable  avec 
V Angleterre  au  sujet  des  différends  survenus  entre 
ces  deux  puissances  ; la  réponse  pleine  de  dignité  et 
de  modération  que  la  Suède  avait  donnée  aux  insi- 
' nuations  de  l'Espagne  et  à l'intercession  de  la  Prusse, 
et  les  assurances  réitérées  éP amitié  données  à l'An- 
gleterre de  la  part  d’une  cour  aussi  intimement  liée 
avec  elle  que  Vêtait  celle  de  Berlin , pouvaient  faire 
'■  espérer  encore  que  les  trois  cours  du  Nord  ne  don- 
neraient point  de  suite  aux  négociations  auxquelles 
la  déclaration  de  la  Russie  du  18.  août  les  avait 
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pour  une  neutralité  ermée. 

invitles;  sur  tout  depuis  les  changemens  survenus  |gQQ 
dans  la  situation  politique  entre  la  Russie  et  V An- 
gleterre. Comment  se  dissimuler,  qu'après  que  les 
mesures  de  cette  dernière  cour  contre  V Angleterre 
avaient  pris  un  caractère  d'hostilité , et  que  l'em- 
bargo général  décerné  au  mois  de  novembre  ne  dif- 
férait presque  plus  d’une  guerre  ouverte,  toute  al- 
liance postérieure  avec  cette  puissance  devait,  plus 
que  jamais,  donner  de  l'ombrage  à la  cour  de  St, 

James. 

Cependant,  vu  les  pressantes  invitations  de  Paul 
ces  trois  cours  se  trouvaient  dans  la  désagréable  , 
nécessité,  de  choisir  entre  deux  parties,  Envain  le 
roi  de  Suède  s'était  il  rendu  en  personne  à Peters- 
bourg  pour  obtenir  quelques  modifications.  Aux' 
égards  pour  la  Russie,  la  cour  de  Berlin  joignait 
sans  doute  encore  d'autres  considérations  que  le  rap-  , 
prochement  entre  la  France  et  la  Russie  pouvait 
fait  naître.  La  cour  de  Copenhague  était  plus  de- 
pendante  encore  de  celle  de  Russie  que  les  autres  en 
vertu  de  ses  differens  traités  depuis  1773  > d'ailleurs 
elle  avait  eu  naguères  des  preuves  de  l'irritabilité 
de  Paul  J.,  dans  la  célérité  avec  la  quelle  il  avait 
fermé  ses  ports  aux  Danois  au  mois  de  sept.  1799 

De  plus  , ces  puissances  aimaient  probablement  à 
se  persuader,  que  malgré  la  frappante  diversité  des 
circonstances,  une  alliance,  qu’on  annonçait  comme  le  ' 
simple  renouvellement  de  celles  de  1780 1 1781»  ne 
pourrait  pas  être  considérée  comme  une  mesure  plus 
offensive  et  menaçante  que  ne  l'avaient  été  ces  allian- 
ces même. 

/ ■ Amsi  elles  se  déterminèrent  de  signer,  presqu'au  même 

jour,  les  trois  conventions  maritimes  suivantes,  savoir 
entre  la  Suède  et  la  Russie,  entre  la  Danemarck  et 
la  Russie,  le  16*  déc.  1800»' la  Prusse  et  la 
^Russie  le  18.  déc.  N.  S.  équivalentes  à une  quadru- 
ple alliance , en  tant  que  chacune  des  trois  cours  ac- 
cédait à celles  des  autres  avec  la  Russie.  F'oici  ces 
trois  conventions: 


♦)  Ukaie  du  inoli  da  »ept.  1799»  Moniteur  an  VIII.  nr.,10. 
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17. 

1800  Convention  entre  Sci  Majesté  le  roi  de  Suède 
d’une  part^  et  Sa  Majesté  l’empereur  de  tou- 
tes  les  Russies  de  l’autre  .y  pour  le  rétablis- 
sement d'une  neutralité  armée;  conclue  et 
signée  à St.  Petersbourgy  le  déc.  1800: 
acceptée  et  rat^ée  par  Sa  Majesté  suédoise., 
le  20.  déc.,  et  par  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies,  le  déc.  de  la  même 

année. 

(Cum  Gratia  et  Frivilegio  Sanctao  Regîae  Majestatis. 
Stockholm,  tryckt  i Kongl.  Tryckeriet,  1801  » en  fran- 
çais et  suédois  in  4to  et  imprimé  de  meme  m.  m.  par 
' autorité  à St.  Fetersbourg  en  français  et  russie  in  fol.)  ^ 

IVous  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu,  loi  dé 
•Suède,  des  Goths  et  des  V'^andales  etc,  etc.  etc.  Hé- 
ritier de  Dariemarck  et  de  Norvège,  duc  de  Slesvic- 
Holstein,  de  Storniarie  et  de  Dilniarsen,  corale  d’Ol- 
denbourg et  de  Delinenhorst  etc.  etc.  Savoir  fai- 
sons: qu’ayant,  d’accord  avec  le  sérénissirae  et  très- 
puissant  prince,  Paul  I.  par  la  grâce  de  Dieu  empe- 
reur et  autocrate  de  toutes  les  Russies,  de  Moscovie, 
Kiovie,  Wladimirie,  Novogorod,  czar  de  Casan,  czar 
tl’Aslracan,  czar  de  Sibérie,  czar  de  la  Cheronèse 
Taurique,  seigneur  de Plescau,  et  grand-duc  de  Sino- 
‘ lensko,  Lithuanie,  Volhynie  et  Podolie,  duc  d’Estonie, 
de  Livonie,  de  Courlande  et  Semgale,  de  Samogitie, 
Caièlie,  Twer,  Jugorie,  Perniie,  Wiatka,  Bolgarie  et 
d’autres  $ seigneur  et  grand-duc  de  Novogorod  Inlérieur, 
de  Czeinigovie,  Resan , Polock,  Rostow,  Jaroslaw, 
Belo-Osérie,  Udorie,  Obdrie,  Condinie,  Vitepsk,  Mstis- 
law,  et  dominateur  de  tout  le  coté  du  Nord;  seig- 
neur d’fvéïie,  et  prince  héréditaire  et  souveiain  des 
'czars  de  Cartaliuie  et  de  Géorgie,  comme  aussi  de 
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Cabardînie,  des  princes  de  Czircassle,  de  Gorsky  et  Igoo 
d’autres:  héiilier  de  Norvège,  duc  de  Slpsvic-Holsleiu, 
de  Stormarie  et  de  Dilraarsen,  comte  d’Oldenbourg  et 
de  Delraenhorst  etc.  etc.  seigneur  de  Jewern,  et  grand- 
maître  de  l’ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem, 
notre  très -cher  frère,  cousin,  voisin,  et  particulière- 
ment bon  ami , jugé  bon  et  nécessaire  de  nous  con- 
certer mutuellement  sur  des  mesures  communes  pour 
protéger  le  commerce  et  la  navigation  de  nos  sujets, 
et  de  maintenir  le  respect  dû  à nos  pavillons  respec- 
tifs ; et  qu’ayant  à l’eü'et  de  conclure  cet  ouvrage  sa- 
lutaire, de  notre  coté  nommé  et  autorisé  notre  amé 
et  féal  monsieur  le  baron  Court  Louis  Bogislas  Christo- 
phe de  Stedingk,  un  des  seigneurs  du  royaume,  notre 
ambassadeur  extraordinaire  à la  cour  de  Russie,  lieu- 
tenant-général de  nos  armées,  colonel  d’un  régiment 
d’infanterie,  chambellan,  chevalier  commandeur  de 
nos  ordres;  chevalier  des  ordres  de  Russie  de  St'. 

André  et  de  St.  Alexandre -Newsky,  chevalier  grand- 
croix  de  notre  Ordi’e  de  l’Epée,  chevalier  de  l’ordre 
de  Russie  de  - St.  Anne  de  la  première  classe,  et  de  ' 
celui  de  France  pour  les  mérites  militaires:  et  Sa  Ma- 
jesté l’empereur  de  toutes  les  Russies,  ayant  de  son 
coté  pareillement  choisi  et  autorisé  monsieur  le  comte 
Theodor  de  Rostopsin,  son  conseiller  privé  actuel, 
membre  de  son  conseil,  principal -ministre  du  collège 
des  affaires  étrangères,  directeur -général  des  postes 
de  l’empire,  grand  chancelier  et  grand -croix  de  l’or- 
dre souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem , chevalier 
commandeur  de,  nos  ordres,  chevalier  des  ordres  de' 

St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de  St.  Anne 
de  la  première  classe;  chavalier  des  ordres  royaux; 
de  notre  dame  du  Mont -Carmel  et  de  St.  Lazare  de 
Jérusalem,  de  France;  de  l’Annonciade  et  de  St.  Mau- 
rici  et  de  St.  Lazare,  de  Sardaigne;  de  St.  f'erdinand 
des  Deux-Siciles  ; et  de  St.  Hubert  de  l’électeur  Ba- 
varo-Palatin  : les  dits  commissaires  plénipotentiaires 
viennent  de  convenir,  arrêter,  signer  et  sceller  une 
convention  à St.  Petersbourg , le  16.  décembre  de  la 
présente  année,  dont  la  teneur  suit  mot  pour  mot: 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinités  i 

La  liberté  de  la  navigation  de  la  sûreté  du  com- 
merce des  puissances  neutres  ayant  été  compromises 
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1800^^  les  principes  du  droit  des  nations  méconnus  dans  la 
présente  guerre  tnarilirae,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède, 
et  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  gui- 
ndés par  leur  amour  pour  la  justice,  et  par  une  égale 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  à la  pros- 
périté publique  dans  leurs  états,  ont  jugé  convenable 
de  donner  une  nouvelle  sanction  aux  principes  de  neu- 
tralité, qui,  indestructibles  dans  leur  essence,  ne  sol- 
licitent que  le  concours  des  gouvernemens  intéressés 
à leur  maintien,  pour  les  faire  respecter.  Dans  celte 
vue,  Sa  Majesté  impériale,  a manifesté,  par  la  déclara- 
tion du  15.  août  aux  cours  du  Nord,  qu’un  même 
intérêt  engage  à des  mesures  uniformes  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  combien  il  lui  tenoit  à coeur  de 
rétablir  dans  son  inviolabilité,  le  droit  commun  à tous 
, les  peuples,  de  naviguexv  et  commercer  librement  et  in- 
dépendamment des  intérêts  momentanés  des  parties 
belligérantes.  Sa  Majesté  suédoise  partageoit  les  voeux 
et,  les  sentimens  de  son  auguste  allié,  et  une  heureuse 
analogie  d'intérêts,  en  cimentant  leur  confiance  réci- 
proque, à déterminé  le  résolution  de  rétablir  le  système 
de  la  neutralité  armée,  qui  avoit  été  suivi  avec  tant 
de  succès  pendant  la  dei  nicre  guerre  d’Araérkjue,  en 
renouvellement  ses  maximes  bieniaisantes  dans  une  nou- 
velle convention,  adaptée  aux  circonstances  actuelles. 

Pour  cet  effet.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa 
Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  suédoise 
•Mr.  le  baron  Court  de  Slerlingk,  un  des  seigneurs  du 
joyaume  de  Suède,  son  ambassadeur  extraordinaire 
auprès  de  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies, 
lieutenant-général  dans  scs  armées,  chambellan  de  la 
reine  douairière,  colonel  d’un  régiment  d’infanterie, 
- chevalier  commandeur  de  ses  ordres,  chevaJiei’  grand- 
croix  de  son  ordre  de  l’Epée,  et  chevalier  de  l’ordre 
^ de  France  pour  les  mériies  militaires:  et  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies,  Mr.  le  comte  'l'heo- 
dor  de  Rostopsin,  son  conseiller  privé  actuel,  membre 
de  sou  conseil,  principal  - ministre  du  collège  des  Af- 
faires étrangères,  directeur -général  des  postes  de  l’em- 
pire, grand -chancelier  et  grand-croix  de  l’ordre  sou- 
verain de  St.  Jean  de  Jérusalem,  chevalier  des  ordres 
de  St.  André,  de  St,  Alexandre  - Newsky  et  de  St. 
Anne  de  la  pretnièie  classe,  de  ceux  de  St.  Lazare, 
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de  l’annonciade,  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare,  de 
Sl.Ferdinand  eide  St.  Hubert;  lesquels  après  l’échange 
de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs  sont  convenus  des 
articles  suivans; 

'Art.  I.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  com-  '■ 
l’empereur  de  toutes  les  Russies  déclarent,  vouloir  tenir  ™»"coa- 
)a  main  à la  plus  rigoureuse  exécution  des  défeus<s  «re- 
portées contre  le  commerce  de  contrebande  de  leurs 
sujets,  avec  qui  que  ce  soit  des  puissances  déjà  en 
guerre  ou  qui  pourroient  y entrer  dans  la  suite. 

Art.  II.  Four  éviter  toute  équivoque  et  tout  Notion 
malentendu  sur  ce  qui  doit  être  quali&é  de  contre-  conttt. 
bande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  im- t>»ude. 
periale  de  toutes  les  Russier  ' déclarent , qu’elles  ne  ré- 
connoissent  pour  telle  que  les  objets  suivaus,  savoir; 
canons mortiers , armes  à feu,  pistolets,  bombes, 
grenades,  boulets,- balles,  fusils,  pierres  à feu,  mèches, 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  epées,  cein- 
turons, gibernes,  selles  et  brides,  en  exceptant  toute- 
fois la  quantité,  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  dé- 
fense du  vaisseau  et  de  ceux  qui  en  composent  l’équi- 
page; et  tous  les.  autres  articles  quelconques  non  dé- 
signés ici,  ne  seront  pas  réputés  munitions  de  guerre 
et  navales  ni  sujetà  à confscalion,  et  par  conséquent 
passei'ont  librement  sans  être  assujettis  à la  moindre 
difficulté.  Il  est  aussi  convenu  que  le  présent  article 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  stipulations  particu- 
lières des  traités  antérieurs  avec  les  parties  belligé- 
rantes , par  lesquels  des  objets  de  pareil  genre  seroieiit 
réservés,  prohibés  ou  permis.  ; 

Art.  ÜI.  Tout  ce  qui  peut  être  objet  de  con-  Priticî- 
trebande  étant  ainsi  déterminé  et  exclu  <lu  commerce 
des  nations  neutres,  d’après  ledisposilif.de  l’article  bert» 
précédent.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Majesté 
impériale  de  toutes  les  Russies  entendent  et  veulent,  ««cuite, 
que  tout  autre  trafic  soit  et  reste  parfaitement  libre. 

Leurs  Majestés,  pour  mettre  sous  une  sauvegarde  suf- 
fisante les  principes  généraux  du  droit  naturel , dont 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigatiou , de  même 
que  les  droits  des  peuples  neutres  sont  une  consé- 
quence directe,  ont  résolu,  de  ne  les  poirit  laisser  plus 
longtems  dépendre  d’une  interprétation  arbitraire,  sug- 
gérée par  des  intérêts  isolés  et  momentanés.  Dans 
celte  vue  elles  sont  convenues: 
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IgOOl)  tout  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port 
.en  port,  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

2)  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des  dites  pui.s- 
sances  en  guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux  neu- 
tres, à rexccption  des  marchandises  de  contrebande. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérisé  un  port 
bloqué , on  n’accorde  celte  dénomination  qu’à  celui, 
où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l’at- 
taque  avec  des,  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
proches,  un  danger  évident  d’entrer,  et  que  tout  bâ- 
timent naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pourra 
être  regardé  d’avoir  contrevenu  à la  présente  con- 
vention, que,  lorsqu’aprè.s  avoir  été  averti  par  le 

• commandant  du  blocus  de  l’état  du  port,  il  tâchera 
rl’y  pénétrer  en  employant  la  foi  ce  ou  la  ruse. 

4)  Que  les  vaisseaux'  neuties  ne  peuvent  être  arrêtés 

que  sur  de  justes  causes  et  faits  évidents , qu’ils  soyent 
jugés  sans  rétaid , que  la  procédure  soit  toujours 
uniforme,  prompte  et  légale,  et  que  chaque  fois, 
outre  les  dédomraagemens  qu’on  accorde  a ceux  qui 
ont  fait  des  pertes,  sans  avoir  été  en  contrevention, 
il  soit  reuidu  une  satisfaction  complète  pour  l’in- 
sulte faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés.  , 

5)  Que  la  déclaration  de  l’officier  commandant  le 
vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  la  marine  royale  ou 
impériale,  qui  accompagneront  le  convoi  d’un  ou 
de  plusieiu's  bâtimens  marchand.s,  que  son  convoi 
n’a  à bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit 
suffire  pour  qü’il  n’y  ait  lieu  à aucune  visite  sur  son 
bord  ni  à celui  des  bâtimens  de  son  convoi. 

Pour  assurer  d’autant  mieux  à ces  principes  le 
respect  dû  à des  stipulations  dictées  par  le  désir  dés- 
intéressé, de  maintenir  les  droits  imprésci  iptibles  de 
nations*  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  prennent  ici  l’engagement 
le  plus  formel,  de  renouveller  les  défenses  les  plus 
sevères  à leurs  capitaines,  soit  de  haulbord,  soit  de  la 
marine  marchande,  de  charger,  tenir,  ou  recéler  à 
leurs  bords  aucun  des  objets , qui , aux  termes  de  la 
présente  convention , pourroieiit  être  réputés  de  con- 
trebande, et  de  tenir  respectivement  la  main  à l’exé- 
, cution  des  ordres  qu’elles  seront  publier  dans  leurs 
amirautés  et  pai'tout  où  besoin  sera,  à l’effet  de  quoi 
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l’ordonnance,  qui  renouvellera  cette  défense  souc  les  IgoO 
peines  les  plus  graves,  sera  imprimée  à la  suite  du  ' ' 

présent  acte,  pour  qu’il  u'eii  puisse  être  prétendu  ’ ' . 
cause  d’ignorance. 

Art.  IV.  Pour  protéger  le  commerce  commun  A»m*. 
de  leurs  sujets,  sur  le  fondement  des  principes  ci*  “J 
dessus  établis , Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  Sa  Ma-  ptoié. 
jesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ont  jugé  à pro- 
pos  d’équiper  séparément  pn  nombre  de  vaisseaux' 
de  guerre  et  de  frégates  proportionné  à,  ce  but;  les 
escadre»  de  chaque  puissance  ayant  à prendre  la  sta* 
tion  et  devant  être  employées  aux  convois  qu’exigent 
son  commerce  et  sa  navigation , conformément  a la 
uature  et  à la  qualité  du  traûc  de  chaque  nation. 

Art.  V.  Pour  prévenir  tous  les  inconvéniens  P*v!t- 
qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
se  servent  du  pavillon  d’une  nation  sans  lui  apparte- 
nir, on  convient  d’établir  pour  règle  inviolable,  qu’un 
bâtiment  quelconque,  pour  être  jegardé  comme  pro- 
priété du  pays,  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir 
à son  bord,  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  motié  de 
l'équipage,  des  gens  du  pays,  les  papiers  et  passeport» 
eu  bonne  et  due  forme;  mais  tout  bâtiment  qui  n’ob- 
sei’vera  pas  cette  règle  et  qui  contreviendra  aux  or- 
donnances publiées  à oet  effet,  et  imprimées  à la  suite 
de  la  présente  convention,  perdra  tous  les  droits  à la 
protection  des  puissances  contractantes,  et  le  gouver- 
nement auquel  il  appartiendra,  supporteia  seul  les 
pertes,  dommages  et  désagremens  qui  en  résulteront. 

Art.  VI.’  Si  cependant  il  arrivoit  que  les  vais-  *'•*' 
seaux  marchands  de  1 une  des  puissances  se  trouvas-  mu- 
sent dans  un  parage  où  les  vaisseaux  de  guerre  de 
la  même  nation  ne  fussent  pas  stationnés,  et  où  ils 
ne  pourroient  pas  avoir  recours  à leurs  propres  con- 
vois , alors  le  commandant  des  vaisseaux  de  guerre  dé 
l’autre  puissance,  s’il  ,en  est  requis,  doit,  de.botiffe 
foi  et  sincèrement,  leur  prêter  les  secours,  dont  ils 
«pourroient  avoir  besoin,  et  en  tel  càs,  les  vaisseaux 
de  guerre  et  frégates,  de  l’une  des  puissances  servi-^ 
ront  de  soutien  et  d’appui  aux  yaisseaux  - marcliands 
de  l’autre;  bien  entendu  cependant  les  rèclamans 
n’amoient  fait  aucun  commerce,  ,iltîci|fr|''|pi  contiaira 
aux  principes  de  la  neutralité.  • , ’ . ’ 

Tom,  ru,  M ' 
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1800  Art.  vit.  Cette  convention  n’aura  point  d’effet 
rétroactif , et  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune 
troac*  sus  (lill'crends  nés  avant  sà  conclusion,  à moins 

tiv.  qu’il  ne  soit  question  d’actes  de  violence  continués, 
tendans  à fonder  un  sislème  oppressif  pour  toutes  les 
nations  ncutl-es  de  l’Europe  en  géuérâl. 

Sâtis-  Art.  VIII.  S’il  arriv'oil,  malgré  tous  les  soin.4 
plus  attentifs  des  deux  puissances  et  malgré  l’ob- 
d'abus.  servation  de  la  neutralité  là  plus  parfaite  de  leur  part, 
que  les  vaisseaux  marchands  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
OTcde  ou  de  Sa  Majesté  impériale  de  tontes  les  Rus- 
sies  fussent  insultés,  pillés  ou  pris  par  les  Vaisseaux 
de  guerre  ou  armateurs  de  l’une  ou  l’autre  des  puis- 
sances en  guerre,  alors  le  ministre  de  la  partie  lézéo 
auprès  du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de  gueiTe 
ou  armateurs  auront  commis  de  tels  attentats,  y fera 
des  réprésentalions,  réclamera  le  vaissean  marchand 
enlevé  et  insistera  sur,  les  dédommâgemens  Convena** 
Wes,  en  ne  perdànt  jamais  de  vue  là  réparation  de 
l’insulte  faite  au  pavillon.  Le  ministre  de  l’autre  partie 
contractante  se  joindra  à lui  et  appuyera  ses  plaintes 
' de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus  eillcace^ 
et  ainsi  il  sera  agi  d’un  commun  et  parfait  accord. 
Que  si  l’on  refusoit  de  rendre  jùstice  sur  ces  plain- 
tes, ou  si  l’on  remettoit  de  la  rendre  d’un  tems  à 
l’autre,  alors  leurs  Majestés  useront  de  représailles 
contre  la  puissance  qui  là  leur  refuseroit,  et  elles  se 
concerteront  incessamment  sur  la  manière  la  plus  effi- 
cace d’effecteur  ces  justes  réprésailles. 

Art.  ÏX.  S’il  an-ivoit  que  l’une  ou  Pautre  des 
deux  puissances,  on  toutes  les  deux  ensemble,  à l’oc- 
casion ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou 
pour  quelque  cause  qui  y auroit  rapport,  fut  inquiété, 

, molestée  Ou  attaquée,  il  a été  également  convenu  que 
les  deux  puissances  feront  cause  commune  pour  se 
défendre  l’édproqnement  et  pour  travailler  et  agir  de 
concert  à se  procurer  une  pleine  et  entière  satisfac- 
tion, tant  pour  l’insultc  faite  à leur  pavillon,  que  pour, 
les  pertes  causées  à leurs  sujets.  - , 

foiuiM*  Art.  X.  Les  principes  et  les  mesures  adoptés 
' par  le  présent  acte  seront  également  applicables  à 
toutes  les  gueri’és  maritimes  par  lesquelles  l’Europe 
auroit  le  malheur  d’être  Irouhlée.  CcJ  stipulalious 
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seront  en  conséquence  regardées  comme  pennanenles  ïgoo 
et  serviront  de  règle  aux  puissances  contractantes  en 
matière  de  commerce  et  de.  navigation  , et  toutes  les 
fois  qu’il  s’agira  d’apprécier  les  droits  des  nations 
neutres.' 

Art.  XI.  Le  but  et  l’objet  principal  de  cette  con-  acc»». 
venlion  étant  d’assurer  la  liberté  générale  du  com- 
merce  et  de  la  navigation , Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
et  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  convien- 
nent et  s’enjgagent  d’avance  à consentir,  que  d^autres 
puissances  egalement  neutres  y accèdent,  et  qu'en  en 
adoptant  les  principes,  elles  en  partagent  les  obliga- 
tions ainsi  que  les  avantages. 

Art.  XII.  Afln  que  les  puissances  en  guerre  ne  commu. 
puissent  prétendre  cause  d’ignorance  des,  arrangemens 
pris  entre  lems  dites  Majestés,  elles  conviennent,  de  «>**•'•*• 
porter  à la  connoissance  des  parties  belligérantes  les 
mesures  qu’elles  ont  contractées  entre  elles,  d’autant 
moins  hostiles,  qu'elles  ne  sont  au  détriment  d’aucun 
autre  pays;  mais  qu'elles  tendent  uniquement  à la 
sûreté  du  commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets 
respectifs. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  les  deux  parties  contractantes  et  les  ratifications 
échangées  en  bonne  et  due  forme>dans  l'espace  de  six 
semaines  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à compter  du 
jour  de  la  signature.  • 

En  loi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs  l’avons  signée  et  y avons  apposé  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à St.  Peterslîourg , le  décembre  mille 

huit  cent. 

(L.  S.)  Court  Stedïngk. 

(L.  S.)  Comte  DE  RosTOPsiN. 

A ces  causes,  nous  avons  voulu  ratiCer,  confirmer 
et  accepter  la  susdite  convention  avec  tous  ses  articles 
points  et  clauses;  comme  aussi  par  les  présentes  nous 
l’acceptons,  confirmons  et  ratifications:  promettons  et 
nous  engageons  de  la  manière  la  plus  soranelle  que 
faire  se  peut,  de  remplir  et  d’observer  ladite  conven- 
tion dans  toute  la  teneur,  sincèrement,  fidèlement  et  ' 
loyalement.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  pré- 
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1 8<PO  S'entes  de  iiotie  main , et  l’avons  lait  munir^  de  notre 
grand  sceau  royal. 

Fait  à St.  Pelersbourg,  le  vingtième  jour  du  mois 
de  décembre,  l’an  de  grâce  mille  huit  cent. 

' ^ GUSTAPHE  ADOLPHE. 

‘ ' (L.  S.)  Jean  Christophe  de  Toel. 

' Ratification  de  Sa  Majesté  tempereur  de  toutes 
' les  Russies,  de  la  convention  susmentionnée. 

•'  Nous  Paul  I.  paf  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et 
. ! autocrateur  de  toutes  les  Rgssies , de  Moscovie,  Kiovie, 

W^ladimirie,  Novgorod,  czar  de  Casan,  czar  d’Astra- 
can , czar  de  Sibérie,  czar  de  Cheronèse-Taurique, 
seigneur  de  Plescau  et  grand-duc  de  Smolensko,  de 
Lithuanie,  Volhynie  et  Podolic,  duc  d’Estonie,  de 
Livonie,  de  Courlande  et  Semgalle,  de  Samogitie, 
Carélie,  Twer,  Jugoi'ie,  Perraie,  Wiatka,  Bolgarié, 
et  d’auties;  seigneur  et  grand -duc  de  Novogorod  in- 
férieur, de  Cernigovie,  Résan,  Polotzk,  Rostow,  Jaros- 
law,  Bélo-Osérie,  Udorie,  Obdorie,  Condinie,  Witepsk, 
Mstislaw,  dominateur  de  tout  le  côté  du  Nord  , seigneur 
■ d’ivérie  et  prince  héréditaire  et  souverain  des  czars 
de  Cartalinie  et  Géorgie,  comme  aussi  de  Cabardinie, 
des  princes  de  Czircassie,  de  Gorsky  et  d’autres:  hé- 
rélier  de  Norvège,  duc  de  Slesvic-Holstein , de  Stor- 
marie,  de  Ditmarsen,  comte  d’OIdenbouig  et  de  Del- 
menhorst  etc.  etc.  seigneur  de  Jevern,  et  grand -maître 
• de  l’oi  dre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jerusalam,  fai- 
sons savoir  par  ces  présentes , que  d’un  commun  ac- 
C0)'d  avec  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  nos  plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  arrêté  et  signé  dans  notre 
ville  de  St.  Pelersbourg  le  A décembre  de  l’année 
courante  1800,  une  convention  de  neutralité  maritime' 
armée,  dont  la  teneur  est  inséré  ici' mot  pour  mot. 

. {^Insertion  de  la  convention.) 

A ces  causes , après  avoir  suffisamment  examiné 
' celle  convention  de  neulralittl  maritime  armée,  nous 
l'agréons  par  les  présentes , la  confirmons  et  la  ratifions 
de  la  manière  la  plus  soleinnelle,  dans  Ionie  sa  teneur; 
promettant  siu'  notre  parole  impériale  pour  nous  et 
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nos  successeurs,  d’observer  et  d’exécuter  inviolable-  Igoo 
ment,  tout  ce  qui  a été  stipulé  dans  la  dite  conven- 
tion. En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  notre  pré- 
sente ratification  impériale  de  notre  propre  main,  et  ' 
y avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  empire. 

Donné  a Saint  l’etersbourg , le décembre  l’an  de 
ISOO,  et  de  notre  l'ègne  la  cinquième  année. 

' < PAUL. 

/ 

(L.  S.)  Comte  de  Rostopsin. 

(Le  réglement  du  roi  de  Suède  au  sujet  de  la 
navigation  et  du  commerce  de  la  Suède  du  23.  dé- 
cembre 1800,  se  trouve  déjà  p.  172.  d’après  l’im- 
primé de  Stockholm.) 


18; 

Convention  de  neutralité  maritime  armée.,  con-  ‘«s. 
due  entre  leurs  Majestés  l'empereur  de  toutes  ' 
les  Russies  et  le  roi  de  Danemarck  ; à St.  Pe- 
tersbourg^  le  A déc.  1800. 

I 

' (A  St.  Fetersbourg . de  l’imprim.  imp.  1808.  fol. 
françoiscea  russie.)  ' 

AT  ' 

il  ous  Paul  I.  par  l{i  grâce  dè  Dieu , empcrèur  et  aii- 
tocrateur  de  toutes  les  Russies,  de  Moscovie,  Kiovie, 


WJadimirie,  Novogorod,  czar  deCasan,  czar  d’Astra- 
can^  czar  de  Sibérie,  czar  de' la  Cliersonèse-ïauri- 

L 3 -I  _ . _ . * I I O . . _ 1 t 


Carélie,  Twer,  Jugorie,  Perinie,  Wiatka,  llolgarie, 
et,  d’autres;  seigneur  et  grand -duc  de  NoVogoiod  in-, 
férieur,  de  Czcruigovie,  Résan,  Poloçk , Roslow,  Ja- 

*)  Quoique  cette  cüiiveiitioii  soit  niutafis  - mulaiidit  |i<ircille 
à la  |>i'éccilciite , iiuiie  avons  cepeuHaut  cru  devoir  lui 
‘ douiier  une  place  ici. 
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jOQQVoslaw,  Bélo-Osérîe,  Uclorîe,  Obdoriei  Condinie, 
Wilepsk,  Mstislaw,  dominateui*  de  tout  le  côté  du 
Nord , seigneur  d’Ivérie  et  prince  héréditaire  et  sou- 
verain des  czara  de  Cartaliuie  et  Géorgie,  conmie  aussi 
de  Cabardinie,  des  princes  de  Czircassie,  de  Gox*sky 
et  d’autres;  successeur  de  Norwège,  duc  de  Sleswick- 
Holstein,  de  Slormai'ie,  de  Dithmarsen  et  de  Olden- 
bourg, seigueur  de  lever  et  grand -maître  de  l’ordre 
souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  qu*en  conséquence  de  notre  désir, 
conlorme  à celui  de  Sa  IVlajjeste  le  roi  de  Danemarck, 
nos  plénipotentiaires  respectifs,  munis  d’instructions  et 
pleinpouvoirs  nécessaires,  ont  arrêté  et  signé  à St. 
retersliourg , lé  décembre  l’an  1800,  une  conven- 
tion de  neutralité  maritime  armée  dont  la  teneur  suit 
ici  mot  à mot: 

uiu  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité, 

lia  liberté  de  la  navigation  et  la  sûreté  du  commerce 
des  puissances  neuti'es  ayant  été  compromises,  et  les 
principes  du  droit  des  nations  méconnus  dans  la  pré- 
sente guerre  maritime,  Sa  Majesté  l’empereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  Sa  l^jesté  le  roi  de  Danetparck  et 
de  Norvège  guidés  par  lem'  amour  pour  la  justice  et 
par  une  égale  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
courir à la  prospérité  public  dans  leurs  états , ont  jugé 
convenable  de  donner  une  nouvelle  sanction  aux  prin- 
. cipes  de  neutralité,  qui  indestructibles  dans  leur  es- 
sence, ne  sollicitent  que  le  concoui’s  des  gouverne- 
mens  intéressés  à leur  maintien  pour  les  faire  respec- 
ter. Dans  cette  vue  Sa  Majesté  impériale  a mani- 
festé, par  la  déclaration  du  15  août  aux  cours  du  Noi-d,  ; 

3u’un  même  intérêt  engage  à des  mesures  unifoi'mes  | 
ans  de  pareilles  circonstances,  combien  il  lui  teitait  : 
à coeur  de  rétablir  dans  son  inviolabilité  le  droit  | 
commun  à tous  les  peuples , de  naviguer  et  commei*- 
cer  librement  et  indépendamment  des  intérêts  mo- 
mentanés des  parties  oelligérantes.  Sa  Majesté  da- 
noise partageoit  les  voeux  et*  les  sentimens  de  son  au- 
guste allié,  et  une  heureuse  analogie  d’intérêts  en  ci- 
mentant leur  conGauce  réciproque,  a déterminé  la  ré- 
solution de  rétablir  le  système  de  la  neutralité  armée, 
qui  avo^l  été  suivie  avec  tant  de  succès  pendant  la 
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dei’nière  guen*e  d’Amérique,  en  renouvellant  ses'ina-^  I800 
ximes  bienfaisantes  dans  une  nouvelle  convei^ion  adaptée 
aux  circonstances  actuelles. 

Pour  cet  effet  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les 
Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Daneniarck  et  de  Nor- 
vège ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoii’: 

Sa  Maj.  impériale,  le  sieur  comte  Théodore  de  Ros- 
topsin,  son  conseiller  privé  actuel,  membre  de  son 
conseil , principal  mniistre  du  collège  des  affaires  étran- 
gères, directeur -général  des  postes  de  l’empire,  grand- 
chancelier  et  grand-croix  de  l’ordre  souveiain  de  St. 

Jean  de  Jérusalem,  chevalier  des  ordres  de  St.  Andjé, 
de  St.  Alexandre  -Nevsky  et  de  St.  Anne  de  la  pre- 
mière classe,  de  ceux  de  St.  Lazare,  de  l’Aunonciade, 
de  St.  Maurice  et  Lazare,  de  St.  Ferdinand  et  de  Si. 
Hubert;  et  Sa  Majesté  danoise,  le  sieur  Niels  deRosen- 
krautz,  son  Envoyé- extraox’dinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  Sa  Majesté  l’empereur  de  tou- 
tes les  Russie,  son  chambellan  et  aide  de  camp  géné- 
ral; lesquels  après  l’échange  de  leurs  plenipouvoirs 
respectifs  sont  convenus  des  articles  suivaus: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Rus-  com- 
sies  et  Sa  Majesté  Je  roi  de  Danemarck  et  de'  Noi  - 
vege  déclarent,  Vouloir  tenir  la  main  a 'la  jilus  rigou- ne 
reuse  exécution  des  défenses  portées  contre  le  com-  •*»“^** 
merce  de  contrebande  de  leurs  sujets  avec  qui  que 
ce  soit  des  puissances  déjà  en  guerre  ou  qui  pour- 
roieiit  y enti'er  dans  la  suite. 

Art.  II.  Pour  éviter  toute  équivoque  et  toutMaiion 
malentendu  sur  ce  qui  doit  être  qualifié  de  contre- 
bande.  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  et  bande. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de  Norvège  dé- 
clarent, qu’elles  ne  reconnuissent  pour  telles  que  les 
olijets  suivanS , savoir  : canons , mortiers , armes  à feu, 
pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils, 
pierres  à feu,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cui- 
rasses, piques,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et 
brides,  en  exceptant  toute  fuis  la  quantité  qui  peut 
être  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisseau  et  de  ceux, 
qui  en  composent  l’équipage;  et  tous  les  autres  arti- 
cles quelconques,  non  désignés  ici,  ne  seront  pas  ré- 
putés munitions  de  guerre  et  navales,  ni  sujets  i con- 
fiscalion,  et  par  conséquent  passeront  librement  sans 
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1 80Q  ® assujettis  à le  moindre  difficulté.  Il  est  aussi  con- 

venu que  le  présent  article  ne  portera  aucun  préju- 
dice aux  stipulations  particuliers  des  traités  antérieurs 
avec  les  parties  belligérantes,  par  lesquelles  des  objets 
de  pareil  genre  sei  oient  réservés , prohibés  ou  permis. 

Fiinci-  Art.  Iir.  Tout  ce  qui  peut  être  objet  de  con- 
îufetié"  étant  ainsi  déterminé  et  exclu  du  commerce 

du"om.  des  nations  neutres,  d’après  le  dispositif  de  l’article 
rocicc  précédent.  Sa  Majesté  impéiiale  de  toutes  les  Russies  , 
gg  jyjajegjé  je  de  Danemarck  et  de  Norvège  en- 
tendent et  veulent  que  tout  autre  trafic  soit  et  reste 
' J)ailaitement  libre;  leurs  Majestés  pour  mettre  sous 
une  sauve -garde  suffisante  les  principes  généraux  du 
' droit  naturel,  dont  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
navigation,  de  même  que  les  droits  des  peuples  neu- 
tres sont  une  conséquence  directe,  ont  résolu  de  ne 
les  point  laisser  plus  longtems  dépendre  d’une  inter- 
prétation arbitraire,  suggérée  par  des  intérêts  isolés  et 
momentanés.  Dans  cette  vue  elles  sont  convenues: 

1)  Que  tout  vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  leà  côtes  des  nations  en  guerre. 

2)  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des  dites  puis- 

' , sance£  en  guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux 

, neutres,  à l’exception  des  marchandises  de  contre- 
bande. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port 
bloqué,  on  n’accorde  cette  dénomination  qu’à  celui 
où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l’at- 

' . taque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment 
, , proches,  un  danger  évident  d’entrer,  et  que  tout 

bâtiment  naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pourra 
■ être  regardé  d’avoir  contrevenu  à la  présente  con- 

vention, que  lorsqu’après  avoir  été  averti  par  le»  | 
commandant  du  blocus  de  l’état  du  port,  il  tachera  ' 
^ d’y  pénéU’er  en  emiîloyant  la  force  ou  la  ruse.  î 

4)  Qtt®  Ifs  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
^'■.Vque  sur  de  justes  causes  et  faits  évidents,  qu’ils 
^ -soient  jugés  sans  retard,  que  la  procédure  soit  lou- 

jours  uniforme,  prompte  et  légale,  et  que  chaque 
( fois,  outre  le  dédommagement  qu’on  accorde  à ceux 

qui  ont  fait  des  perles  sans  avoir  été  en  contre- 
vienlion,  il  soit  rendu  une  satisfaction  complète  pour 
l'insulte  faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés. 
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5)  Que  la  déclaralion  de  l'officier  commandant  le  vais-  i8oO 
seau  ou  les  vaisseaux  de  la  marine  impéinale  ou  ro- 
yale qui  accompagneront  le  convoi  d’un  ou  de  plu- 
sieurs bàliinens  marchands,  que  son  convoi  n’a  à 
bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit  suf- 
fire pour  qu’il  n’y  ait  lieu  à aucune  visite  sur  son 
bord  ni  à celui  des  bàtiraens  de  son  convoi. 

Pour  assurer  d’autant  mieux  à ces  principes  le  re- 
spect dû  à des  stipulations  dictées  par  le  désir  désin- 
téressé de  maintenir  les  droits  inipiéscriplibles  des 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur 
loyauté  et  de  leur  amqur  pour  la  justice,  les  hautes 
parties  contractâmes  prennent  ici  reng.agemcnt  le  plus 
l'ormel,  de  renouveller  les  défenses  les  plus  sévères  à 
leurs  capitaines,  soit  de  haut  bord,  soit  de  la  marine 
marchande,  de  charger,  tenir  ou  réceler  à leurs  bords 
aucun  des  objets,  qui,  aux  termes  de  la  présente  con- 
vention pourroient  êti  e réputés  de  contrebande,  et  de 
tenir  respectivement  la  main  à l’exécution  des  ordres 
qu’elles  feront  publier  dans  leurs  amirautés  et  partout 
où  besoin  sera;  à l’eflet  de  quoi  l’ordonnance  qui  re- 
nouvellera celle  défense  sous  les  peines  les  plus  gra- 
ves. sera  imprimée  à la  suite  du  présent  acte,  pour 
qu’il  n'en  puisse  être  prétendu  cause  d’ignorance. 

Art.  IV.  Pour  protéger  le  commerce  commun  Arra<- 
de  leurs  sujets  sur  le  l’ondement  des  principes  ci-des- 
sus  établis,  Sa  Majesté  impénalc  de  toutes  les  Russies  prô'ie-/ 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck  et  de  Norvège  ont  *'*• 
jugé  à propos  d’équiper  séparément  un  nombre  de 
vaisseaux  de  guerre  et  de  frégates  proportionné  à ce 
but;  lee  escadres  de  chaque  puissance  ayant  à prendre 
la  station  et  devant  être  employées  aux  convois  qu’- 
exigent son  commerce  et  sa  navigation,  conformément 
à la  nature  et  à la  qualité  du  trafic  de  chaque  nation. 

Art.  V.  Pour  prévenir  tous  les  inconvéniens  qui 
peuvent  provenir  de  la  mauvaise  loi  de  ceux  qui  se 
servent  dn  pavillon  d’une  nation  sans  lui  appartenir, 
on  convient  d’élablir  pour  règle  inviolable,  qu’un  bâti- 
ment quelconque,  pour  être  regardé  comme  propriété 
du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à son 
bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  niotié  de  l’équipage 
lies  gens  du  pays,  les  papiers  et  passeports  en  bonne 
et  due  forme.  Mais  tout  bâtiment  qui  n’obsci  vcia 
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pas  celte  règle',  et  qui  cpntrevîendra  aux  ordonnances 
publiées,  à cet  ellet  et  imprimées  à la  suite  de  la  pr^ 
sente  convenüon,  perdra  tons  les  droits  ^ la  protec- 
tion des  puissances  conli'açtantes , et. le  gouvernement 
auquel'  il  appartiendra, , supportera  seul  les  perles, 
dommages  et  désagrémeus.  ,qui  eu  résulteront,  • 

Art,  VI,  Si  cependant  il  arrivoil  que  les  vais- 
seaux mai'chands  de  l’une  des  puissances  se  trouvas- 
sent dans  un  parage  où  les  vaisseaux  de  guerre  de  la 
même  iiatiou  ne  fussent  pas  stationnés  et  où  ils  ne 
pourvoient  pas  avoir  recours  à leurs  propres  convois, 
alors  le  commandant  des  vaisseaux  de  guerre  de  l’au- 
tre puissance,  s’il  en  est  requis,  doit  de  bonne  foi  et 
sincèrement  leur  prêter  les  secours  dont  ils  pourroient 
avoir  besoin , et  en  tel  cas , les  vaisseaux  de  guerre  et 
frégates  de  l’une  des  puissances  serviront  de  soutien 
et  d’appui  aux  vaisseaux  marchands  de  l’antre,  bien 
entendu . cependant , que  les  reclamans  u’auroient  fait 
aucun  commerce  illicite,  ni  contraire  aux  principes 
de  la  neutralité, 

' Art.  VII,  Celte  convention  n’aura  point  d’effet 
rétroactif  et  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune 
part  aux  différends  nés  avant  sa  conclusion,  à moins 
qu’il  ne  soit  question  d’actes  de  violence  continués, 
tendans  à fonder  un  sislême  oppressif  pour  toutes  les 
nations  neutres  de  l’Europe  en  général. 

Art.  VIII.  S’il  ai-rivoit  malgré  tous  les  soins  les 
plus  attentifs  des  deux  puissances,  et  malgré  l’obser- 
vatioii  de  la  neutralité  la  plus  parfaite  de  leur  part, 
que  les  vaisseaux  marchands  de  Sa  Majesté  impéi  iale 
de  toutes  les  Russies  ou  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 
nemarck  et  de  Norvège  fussent  insultés,  pillés  on 
pris  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  de  l’une 
ou  l’autre  des  puissances  en  guerre,  alors  le.,  ministre 
de  la  partie  lézée  auprès  du  gouvernement  dont  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  auront  commis  de 
tels  attentats,  y fera  des  représentations , réclamera 
le  vaisseau  marchand  enlevé,  et  insistera  sur  les  dé- 
dommagemens  convenables,  en  ne  perdant  jamais  de 
vue  la  répai-atioh  de  l’insulte  faite  au  pavillon.  Le 
ministre  de  l’autre  partie  contractante  se  joindra  à lui 
at  appuyera  ses  plaintes  de  la  luanièic  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  elHcace,  et  ainsi  il  sera  agi  d’un  coiu- 

> I 
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inun  et  parfait  accord.  Que  si  l’on  refusoit  de  ren-  IgOQ 
die  justice  sur  ces  plaintes,  ou  si  l'on  remeltoit  de  la 
rendre  d’un  tems  à l’autre,  alors  leurs  Majestés  use-j 
ront  de  réprésailles  contre  la  puissance  qui.  la  leur 
refuserait,  et  elles  se  concerteront  incessamment  sur 
la  manière  la  plus  eiücace  d’eil'ectuer  ces  justes  re- 
préssailles.  > 

Art.  IX.  S’il  arrivait  que  l’une  ou  l’autre  des  AUi«w« 
deux  puissances  ou  toutes  les  deux  ensemble,  à l‘oc- 
casion  ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou  pour 
quelque  causé  qui  y auroit  rapport , fût  inquiétée,  mo- 
lestée ou  attaquée,  il  a été  également  convenu,  que 
les  deux  puissances  feront  cause  commune  pour  se 
défendre  réciproquement  et  pour  travailler  et  agir  de 
concert  à se  procurer  uue  pleine  et  entière  satisfac- 
tion, tant  pour  l’insulte  faite  à leur  pavillon,  que 
pour  les  pertes  causées  à leurs  sujets. 

Art.  X.  Les  principes  et  les  mesures  adoptées  ouerm 
par  le  présent  acte  seront  également  applicables  é ton- 
tes  les  guerres  'maritimes  par  lesquelles  l’Europe  au- 
rait le  malheur  d’être  troublée.  Ces  stipulations  seront 
en  conséquence  regardées  coinme  permanentes  et  ser- 
viront de  règle  aux  puissances  contractantes  en  ma- 
tièie  de  commerce  et  de  navigation,  et  toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  d’apprécier  les  droits  des  nations  neutres. 

Art.  XI.  Le  bus  et  l’objet  pi  iucipal  de  cette  con-  Accu- 
ventiou  étant  d’assurer  la  liberté  généi'ale  du  com- 
merce  et  de  la  navigation,  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemarck 
et  de  Norvège,  conviennent  et  s’engagent  d’avance  à 
consentir  que  d’autres  puissances  également  neutres  y 
accèdent,  et  qu’en  en  adoptant  les  principes,  elles  en 
partagent  les  obligations  ainsi  que  les  avantages.  ‘ ' 

Art.  XII.  Afin  que  les  puissances  en  guerre  necommu- 
puissent  prétendre  cause  d’ignorance  des  arrangemens 
pris  entre  leurs  dites  Majestés,  elles  conviennent  d'eUcérau- 
porter  à la  connoissance  des  parties  belligérantes  les  ***• 
mésures  qu’elles  ont  contractées  entre  elles,  d’autant 
moins  hostiles  qu’elles  ne  sont  au  détriment  d’aucun  ’ 
autre  pays,  mais  tendent  uniquement  à la  sûreté  du 
commerce  et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  natte- 
par  les  deux  parties  coutioclautes  et  les  ratifications 
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1 800  en  bonne  dne  forme,  dans  l’espace  de  six 

semaines,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut,  à compter  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  no* 
pleinpouvoirs,  l’avons  signée  et  y avons  apposé  le  ca- 
chet de  nous  armes.  I 

J.;.  . Fait  à St.  Petersbourg,  le  déc.  mille  huit  cent. 

(L,  S.)  Niels  de  Rosenkrantz. 

' (L.  S.) , Comte  DE  Rostopsin. 

A ces  causes , et  après  avoir  suffisamment  examiné 
ce  traité  de  neutralité  armée , nous  l’avons  agrée,  ’coii- 
' firmé  et  ratiBé,  ainsi  que  nous  l’agréons,  conGrmons 
et  ratifions  par  les  présentes  dans  tous  ses  articles, 
promettant  sur  notre  parole  et  foi  impériale  pour 
nous  et  nos  héritiers,  de  remplir  inviolablement  tout 
„ ce  qui  a été  stipulé  par  la  susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ratiGcation 
impériale  de  notre  propre  main  et  y avons  fait  appo- 
ser le  sceau  de  l’empire. 

Donné  à St.  Petersbourg,  le  20-  février  l’an  de 
grâce  1801  et  de  notre  règne  la  cinquième  année, 

V , . PAUL. 

(^Contresigné)  Comte  de  Rostopsin. 
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•8.  Déc,  Convention  de  neutralité  maritime  armee  con- 
clue entre  leurs  Majestés  l’empereur  de  toutes 
les  Russies  et  le  roi  de  Prusse^  à St.  Peters- 
bourg, le  rgdéc.  1800,*  avec  l’article  supplé- 
' ' mentaire  ratifié  le  6.  fév.  1801- 

(Imprimé  à St,  Petersbourg  ^ de  l’imprim.  imp,  in  fol. 
■ ■ . ■ en  François  et  russie.) 

^ IVons  Paul  I.  pai'  la  grâce  de  Dieu,  empereur  cl  au- 
’ tocrateur  de  toutes  les  Russies,  de  Moscovie,  Kiovic, 
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Wladimirie,  Novogorod,  czar  de  Cnsan,  czar  d’Astra-  J800 
caii,  czar  de  Sibérie,  czar  de  la  Clicronèse- Taurique, 
seigneur  de  Plescaii,  et  grand- duc  de  Sinoleusko,  de 
Lithuanie,  Volliynieet  Podolie,  duc  d’Estonie,  de  Livo- 
nie, de  Courlande  et  Sémigalle,  de  Saïuogidie,  Carélie, 

Tvver,  Jugorie,  Perinie,  Wiatka,  Bulgarie,  ctd’auties; 
seigneur  et  grand-duc  deNovogorod  inférieur,  de  Czer- 
nigovie,  Résan,  Polock,  Rostow,  Jaroslaw,  Bélo- 
Osérie,  üdorie,  Obdorie,  Condinie,  Witepsk,  Mslis- 
law,  dominateur  de  tout  le  côté  du  Nord,  seigneur 
d’Ivérie  et  prince  héréditaire  et  souverain  des  tzars  de 
Cartalinie  et  Géorgie,  comme  aussi  de  Cabardinic,  des 
princes  de  Czircassie,  de  Giosky  et  d’autres;  succes- 
seur de  Norwège,  duc  de  Schleswick-IIolstcin,  de 
Stormarie , de  Dithmarseu  et  d’Oldenbourg,  seigneur  ^ 
de  lever  et  grand  - maître  de  l’ordre  souverain  de  Saint 
Jean  de  Jérusalem  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  qu’en  conséquence  de  notre  désir 
conforme  à celui  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  nos 
plénipotentiaires  rcspeclifs,  munis  d’instructions  et  plein- 

fouvoirs  nécessaires  ont  arrêté  et  signé  à St.  Peters- 
ouig,  le  décembre  l’an  1800»  une  convention  de 
neutralité,  maritime  armée  dont  la  teneur  suit  ici  mot 
à mot: 

'Au  nom  de  la  très  - sainte  et  îndii>isihle  IVinité! 

La  liberté  de  la  navigation  et  la  sûreté  du  com- 
merce des  puissances  neutres  ayant  été  compromises 
et  les  principes  du  droit  des  nations  méconnus  dans 
la  présente  guerre  maritime.  Sa  Majesté  l’empereur 
de  toutes  les  Russics  et  Sa  Majesté  le*  roi  de  Prusse, 
guidés  par  leur  amour  pour  la  justice  et  par  une  égale  ..  . 
sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  à la  pros-  ‘ 
périté  publique,  dans  leurs  états,  ont  jugé  convenable  ' 
de  donner  une  nouvelle  sanction  aux  principes  de  neu- 
tralité , qui  indestructibles  dans  leur  essence,  ne  sol- 
licitent que  le  concours  des  gouvernemens  intéressé.» 
à leur  maintien  pour  les  faire  respecter.  Dans  celte 
vue  Sa  Majesté  impériale  a manifesté  par  la  déclara-  ' ' ; 
lion  du  15.  août  aux  cours  du  Nord,  qu’un  même  in- 
térêt engage  à des  mesures  unifoimcs  dans  de  pa- 
reilles circonstances  combien  il  lui  tenait  à coeur  de 
rétablir  dans  son  inviolabilité  le  droit  comtnun  à tous 


f 
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I^QQles  peuples  de  naviguer  et  commercer  librement  et 
' indépendamment  des  intérêts  momentanés  des  parties 

belligérantes.  Sa  Majesté  pi-ussienjfie  partageoit  les 
Voeux  et  les  sentimens  de  eon  aiiguste  allié  et  une 

' heureuse  analogie  d’intérêts  en  cimentant  leur  con- 

fiance réciproque,  a déterminé  la  i-ésolutron  de  rétablir 
le  système  de  la  neuti-alilé  armée,  qui  avoit  été  suivie 
avec  tant  de  succès  pendant  la  dernière  guerre  d’Amé- 

‘ rique , en  renouvellant  ses  maximes  bienfaisantes  dans 

une  nouvelle  convention  adaptée  aux  circonstances 
' actuelles. 

Pour  cet  effet  Sa  Majesté  Pempereur  de  toutes  les 
Russies  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  irapé- 
liale,  le  sieur  comte  Théodor  de  llostopsin,  son  con- 
seiller privé  actuel , membre  de  son  conseil , principal 
ministre  du  collège  des  affaires  étrangères,  directeur- 
général  des  postes  de  Pèmpire,  ' grand -chancelier  et 
grand-croix  de  l’ordre  souverain  de  St  Jean  de  Jé- 
rusalem, chevalier  des  ordres  de  St.  André,  de  St. 
Alexandre -Nevsky  et  de  St.  Anne  de  la  piémière 
classe,  de  ceux  de  St.  Lazare,  de  l’Annonciade,  de  St. 
Maurize  et  Lazare,  de  St.  Ferdinand  et  de  St,  Hu- 
bert; et  Sa  Majesté  prussienne,,  le  sieur  comte  Spirî- 
don  de  Lusi,  lieutenant -général  d'infantene  de  ses 
ei-mées,  son  Envoyé -extrrordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire auprès  de  Sa  Majesté  l’empereur  de  tou- 
tes'les  Russies,  chevalier  de'  l’ordre  de  l’Aigle  rouge 
et  de  l’ordre  pour  le  mérite;  lesquels  après  l'échange 
de  leurs  pleinpouvoirs  sont  convenus  des  articles 
suivans : * 

Corn-  Art.  I.  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
sîes  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  déclarent,  vouloir 
tTc-  tenir  la  main  à la  plus  rigoureuse  exécution  des  dé- 
bande. fetjses  portées  conti-e  le  commerce  de  contrebande  de 
leurs  sujets  avec  qui  que  ce  soit  des  puissances  déjà  en  - 
guerre  ou  qui  pourvoient  y entrer  dans  la  suite. 

Nation  Art.  II.  Pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  malen- 
contTe.  qwabfié  de  contrebande,  Sa 

bande.)  Majesté  impériale  de^  toutes  les  Russies,  et  Sa  Majesté 
prussienne  déclarent  qu’elles  ne  reconnaissent  pour  telles 
que  les  objets  suivans,  savoir:  canons,  mortiers,  ar- 
. mes  à feu,  p'islolets,  bombes,  grenades,  boulets,  bal- 
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les,  fusils  J pierres' à féu>  niêclies-,  pondre  , = salpêtrè,  jgQQ 
soufre,  cuirasses,  piques,  épées,  ceinturons,  gibernes, 
selles  et  bndes>  en  exceptant  toute  fois  la  'quantité 
qui  peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisseaux 
et  de  ceux  qui  en  composent  l'équipage}  et  tous  les 
autres  articles  quelconqufcs , non  désignés  ici,'  rie  sew 
mnt  pas  réputés  munitions  de  gueiTe  et  navales , ni 
sujets  à confiscation  et  par  'Conséquent  passei'ont  libre- 
ment sans  être  assujettis  à la  moindre  dilliculté.  Il 
est  aussi  convenu  que  le  présent  article  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  stipulations  particulières  des  trai- 
tés antérieurs  avec  les  parties  belligérantes  par  les- 
quelles des  objets  .de  pareil  'genre  seroient  réservés, 
prohibés  'ou  pernaia. 

Art.  ÏÏI.  Tout  'ce,  'qui  peut  être  ubjet  de  cou-  >»inct- 
trebande  étant  ainsi  déterminé  et  exclu  du  commerce 
des  nations  neutres  d’après  le  dispositif  de  Particle  ducom* 
précédent.  Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies 
et  Sa  Majesté  prussienne  entendent  et  veulent  que 
tout  autre  trafic  soit  et  reste  parfaitement  libre;  leurs 
Majestés  pour  mettre  sous  Une  saufe- garde  suilisante 
les  principes  généraux  du  droit  nature),  dont  la  liberté  ' 
du  commerce  et  de  la  navigation,  de  même  que  les 
droits  des  peuples  neutres,  sont  une  conséquence  di- 
recte, eut  i-esolu  de  ne  les  point  laisser  plus  long  teras 
dépendre  d’une  interprétation  arbitraire,  suggérée  par 
des  intérêts  isolés  et  momentanés.  Dans  cette  vue 
elles  sont  convenues;  ' , , . ' 

1)  Que  tout  Vaisseau  peut  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  les  côtes  de  nations  en  guerre. 

2)  Que  les  elFets  apparlenans  aux  sujets  des  puissan- 
ces en  guerre  soient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres, 
à ^exception  des  marchandises  de  contrebande. 

3) .  Que  pour  déterminer  Ce  qui  caractérise  un  port 
bloqué,  on  n’accorde  cette  dénomination  qu’à  celui 
où  il  y a , par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l’at- 
taque avec  des  Vaisseaux  arrêtés  et.  suilisamment 
proches,  un  danger  évident  d’entrer,  et  que  tout 
bâtiment  naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pourra 
être  regardé  d’avoir  contrevenu  à la  présente  con- 
vention, que  lors  qu’après  avoir  été  averti  par  le 
commandant  du  blocus  de  l’état  du  port;  il  tachera 
d'y  pénétrer  en  employant  la  force  de  la  ruse. 
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'1 800  vaisseaux  neutrès  ne  peuvent  être  airêlés 

, que  , sur,. de  justes  causes  et  faits  évidents,  qu’ils 
spjent  jugés  sans  retard,  que  la  procédure  soit  tou- 
jours uniforme,  prompte  et  légale,  et  que  chaque 
, fois,  outre  le  dédommagement  qu’ori  accordé  à ceux 
qui  ont  fait  des  perles  sans  avoir  été  en  confreveii- 
tion,  il  soit  rendu  une  satisfaction  complète  pour 
l’insulte  faite  au  pavillon  de  leurs  Majestés. 

6)  Que  la  déclaration  de  l’officier  commandant  le  vais- 

, seau  ou  les  vaisseaux  de  la  marine  impériale  ou 

> royale  qui  accompagneront  le  convoi  d’un  ou  de 

plusieurs  bâlimens  marchands,  que  son  convoi  n’a 

à bord  aucune  marchandise  de  contrebande,  doit 

M suffire  pour  qu’il  n’y  ail  lieu  à aucune  visite  sur 

son  bord  ni  à celui  des  bâlimens  de  son  convoi.  J 
/ 

Pour  assurer  d’autant  mieux  à ces  principes  le  re- 
spect dû  U des  stipulations  dictées  par  le  désir  désin- 
téressé de  maiiilênir  les  droits  impréscriptibles  des 
nations  neutres,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties  contractantes  preiment  ici  l’engagement 
- le  plus  formel  de  renouveller  les  défenses  les  plus  sé- 
vères à leurs  capitaines,  soit  se  haut -bord,  soit  de 
la  marine  marchande  de  charger,  tenir  ou  réceler  à 
leurs  bords  aucun  des  objets,  qui  aux  termes  de  la 
présente  convention  pourroient  être  réputés  de  coif- 
trebaude,  et  de  tenir  respectivement  la  main  à l’exé- 
cution des  ordres  qu’elles  feront  publier  dans  leurs 
amirauté  et  partout  où  besoin  sera,  à l’effet  de  quoi 
l’ordonnance,  qui  renouvellera  cette  défense  sous  les 
peines  les  plus  graves,  sera  imprimée  à la  suite  du 
présent  acte  pour  qu’il  n’en  puisse  être  prétendu  cause 
d’ignorance. 

Protec  Art.  IV.  En  réciprocité  de  cette  accession  Sa 
lion  'Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  fera  jouir 
le  commerce  et  la  navigation  des  sujets  prussiens  de 
la  protection  de  ses  flottes,  en  ordonnant  à tous  les 
iienV.  chefs  de  ses  escadres  de  protéger  et  défendre  'contre 
, toute  insulte  et  molestation  les  navires  marchands 
prussiens  qui  se  trouveront  sur  leur  route,  comme 
ceux  d^une  puissaiice  amie,  alliée  et  stricte  observa- 
trice de  la  neutralité i bien  entendu  cependant  que 
les  susdits  navires  ne  seront  employés  à aucun  corn- 
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met  ce  îllicité  ni  contraire  aux  règles  de  la  neutra-  Jgoo 
lité  la  plus  exacte. 

V La  mirrie  protection  et  la  thème  assUtance  sera 
accordée  au  pavillon  prussien  de  la  part  des  vais~ 
seaux  de  guerre  danois  et  suédois,  conformément  aux 
principes  de  la  neutralité  armée  , et-  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Jiussies  s'engage  à concourir, 
s'il  est  nécessaire,  aux  arrangemens  qui  doivent  être 
'stipulés  pdiir  cet  dans  les  conventions  séparées 

à conclure  en  suite  du  prisent  acte  entre  les  cours 
de  Berlin,  de  Copenhague  et  de  Stockholm  ®). 

■ Art.  V.  'Cette  convention  n'aura  point  ci’elFet  r». 
rétroactif,  et  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune  *'°*®“*> 
part  aux  diflérends  nés  avant  sa  conclusion,  à njoins 
qu'il  ne  soit  question  d’actes  de  violence  continués, 
tendans  à former  un  système  oppressif  pour  toutes 
les  nations  neutres  de  l'Europe  en  généial. 

Art.  VI.  S’il  anivoit  nialgié  tons  les  soins  les  Sait, • 
plus  attentifs  des  deux  pui.ssances  et  lualcié  l'obser- 

* . 11'  I ' /'•Pi 

vallon  de  la  ^neuti  alite  la  plus  pariaite  de  leur  part,  d<bu,. 
que  les  vaisseaux  raaicliunds  de  Sa  Majesté  impériale 
de  toutes’ les  Rüssies , ou  de  Sa  Majesté  prussienne 
fussent  insultés,  pillés  ou  pn’s  par  les  vaisseaux  de 
guerre  ou  aiinateurs  de  l’iine  ou  l’autre  des  puissan- 
ces en  guei  re,  alors  le  ministre  de  la  partie  lézéé 
auprès  du  gouvernement  dont  les  vaisseaux  de  guerre 
ou  annateurs  auront  commis  de  tels  atlentat.s,  y fera 
des  représentations,  réclamera  le  vaisseau  marclinnd 
enlevé  et  insistera  sur  les  dédommagemens  convena- 
bles, en  ne  perdant  jamais  de  vue  la  réparation  de  ,y - 
J’insulte  faite  âu  pavillon.  Le  ministre  de  l’autre 
partie  contractante  se  joindra  à lui,  et  appuyera  ses 
plaintes  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la  plus  ’ 
eüicace,  et  ainsi  il  sera  agi  d’un  commun  et  parfait 
accord.  Que  si  l’on  refusoit  de  rendre  justice  sur  ces 
plaintes  ou  si  l’on  remettoit  de  la  rendre  d’un  tems  à 
l’autre,  alojs  leurs’  Majestés  useront  de  repiésailles 
contre  la  puissance  qui  la  leur  refuserait,  et  elles  se 

- . ■ y / ‘ 

Cet  oriicle  est  siibsistué  aux  art.  IV.  V et  VF.  des  coii- 
vciitioiis  arec  ta  ëticda  et  le  Dauemarck,  mais  on  rc-  ' 
trouvera  l’art.  V.  daa»  l’article  séparé. 

' r«m.  VII.  N 
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concerteront  incessament  suc  la  manière  la  plus  efficace 
d'elfecteur  ces  justes  représailles. 

Art.  VII.  S’il  arrivait  que  l’une  ou  l’antre  des 
deux  puissances,  ou  toutes  les  deux  ensemble,  à l’oc- 
casion ou  en  haine  de  la  présente  convention,  ou  pour 
quelque  cause  qui  y auroit  rapport,  fut  inquiétée,  nio-  | 
lestée  ou  attaquée,  il  à été  égaleiueni  convenu,  que  les 
deux  puissances  feront  cause  commune  pour  se  dé- 
fendre réciproquement  et  pour  travailler  et  agir  de 
concert  à se  procurer  une  pleine  et  entière  satisfac- 
tion, tant  pour  l’insulte  faite  à leur  pavillon,  que  poul- 
ies pertes  causées  à leurs  sujets. 

Art.  VIII.  Les  principes  et  les  mesures  adop- 
tées par  le  présent  acte,  sei-ont  également  applicables 
à toutes  les  guerres  maritimes  par  lesquelles  l’Europe 
auroit  le  malheur  d’étre  troublée.  Ces  stipulations 
seront  en  conséquence  regardées  comme  permanentes 
et  serviront  de  règle  aux  puissances  contractantes  en 
matière  de  commerce  et  de  navigation,  et  toutes  les 
fois  qu’il  s'agira  d’apprécier  les  droits  des  nations 
neutres. 

Art.  IX.  Le  but  et  l’objet  principal  dq  cette  con- 
vention étant  d'assurer  la  liberté  générale  du  com- 
merce et  de  la  navigation , Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  prussienne  convien- 
nent et  s’engagent  d’avance  à consentir,  que  d’autres 
puissances  également  neutres  y accèdent,  et  qu’en 
adoptant  les  principes,  elles  en  partagent  les  obliga-* 
lions  ainsi  que  les  avantages. 

Art.  X.  Afin  que  les  paissances  en  guerre  ne  ‘ 
puissent  prétendre  cause  d’ignorance  des  arrangemens 
jjiis  entre  leurs  dites  Majestés,  elles  conviennent  de 
porter  à la  connaissance  des  parties  belligérantes  les 
mesures  qu’elles  ont  contractées  entre  elles,  d’autant 
moins  hostiles,  qu’elles  ne  sont  au  détriment  d’aucun 
pays , mais  tendent  uniquement  à la  sûreté  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  XI.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  les  deux  parties  contractantes  et  les  ratifications 
écliangées  en  bonne  et  due  forme,  dans  l’espace  de 
six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  à compter 
du  jour  de  la  signature. 
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En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vevln  de  nos  I800 
pleinspouvoiis,  l’avons  signée  et  y avons  apposé  le 
cachet  de  nos  armes.  * 

Fait  à St.  Petersbourg , le  ^ déc.  mille  huit  cent. 

(L.  S.)  Comte  DE  RoSTOPSIN’. 

(L.  S.)  . SpiiUDON  comtt  DK  Lusi. 

f 

A cee  causes  et  après  avoir  suffisamment  examiné 
ce  traité  de  neutralité  armée,  nous  l’avons  agi  éé,  con- 
firmé et  ratifié,  ainsi  que  nous  l’agiéons,  confirmons 
et  ratifions  par  les  présentes  dans  tous  ses  articles, 
promettant  sur  notre  parole  et  foi  impériale,  pour 
nous  et  nos  héritiers,  de  remplir  inviolableraent  tout 
ce  qui  a été  stipulé  par  la  susdite  convention. 

De  plus,  et  indépendamment  des  stipulations  con- 
tenues dans  la  convention  ci -dessus  Iranscrile,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  agréé  un  article  sup- 
plementaîre  que  nous  lui  avons  proposé,  conçu  en 
termes  suivans  ; 

Pour  prévenir  tous  les  incoiîveuiens  qui  peuvent 
provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se  sei  vent  du 
pavillon  d’une  nation  sans  lui  appartenir,  on  convient 
d’établir  pour  règle  inviolable,  qu’un  bâtiment  quel- 
conque, pour  être  regardé  comme  propiiéié  du  pays 
dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à son  bord  le  ca- 
pitaine du  vaisseau  et  la  molié  de  l'équipage  des  gens 
du  pays,  les  papiers  et  passeports  en  bonne  et  due 
forme.  Mais  tout  bâtiment  qui  n’observera  pas  cette  . ' 

règle  et  qui  contreviendra  aux  ordonnances  publiées  à 
cet  effet  et  imprimées  à la  suite  de  la  présente  con- 
vention, perdra  tous  les  droits  à .la  protection  des 
puissances  contractantes,  et  le  gouvernement  auquel  , 
il  appartiendra,  supportera  seul  les  perles,  dommages 
et  désagréraens  qui  eu  résulteront. 

Et  cet  article  additionel  ayant  uniquement  pour 
objet,  de  parer  avec  d’autant  plus  d'efficacité  aux  abus 
de  tout  commerce  frauduleux  et  de  contrebande,  nous 
l’avons  confirmé  et  ratifié,  ainsi  que  nous  le  confir- 
mons et  ratifions  par  les  présentes , promettant  sur 
notre  parole  et  foi  impéi  iale,  pour  nous  et  nos  héritiers, 
de  remplir  inviolableraent  tout  ce  qui  a été  stipulé 
par  le  susdit  article. 

N 2 
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iSOl  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  noire  rati- 
ficalion  impériale  de  notre  propre  main  et  y avons 
fait  apposer  le  sceau  dé  l’empire. 

Donné  a notre  cliateaude  St.  Michel,  le  six  février 
l’an  de  grâce  mille  huit  cent  un  et  de  notre  règne  la 
cinquième  année.  o a ttt 

y i A U J_j» 

(^Contresigné:)  • Comte  de  Rostopsin. 


20.  , 

c-itirt.  ^cte  d’accession  de  S.  M.  le  roi  de  Danemarck 
à la  convention  maritime  conclue  entre  la 
Suède  et  la  Russie  ^ du  îV  déc.  1800,*  signé 
à Copenbagen  le  27.  février  1801- 

(^Hamburger  Correspondent  1801.  nr.  90*  *)] 

■ Wir  Christian  der  Siebente  etc.  thun  kund  Iiiemit, 
da  Wir  eingeladen  worden,  als  liauptcontrahireuder 
Theil  der  Convention  beyzutreten,  welche  deu  ryteii 
December  des  voi'igen  Jahres  zwischen  Sr.  Majestât, 
dera  Kaiser  aller  lleussen  und  Sr.  Majeslâl  dem  Ko- 
nige  von  Schweden  gesclilossen  und  am  20sten  des- 
selben  Mouats  zwischen  denselben  zu  St.  Pelersburg 
îaliBciret  worden,  welche  der  Convention  mit  Sr. 
besagten  Kaiserlichen  Majestat  vollig  gleich  ist,  die 
am  l6len  December  zu  St.  Petersburg  unterzeicimet 
und  am  l6ten  Januar  des  gegenwârtigen  Jahrs  von 
Uns  ist  ralificiret  worden:  so  erkennen  Wir  form- 
licli  durcli  gegenwartige'*  Déclaration,  dafs  es  Uns 
. ebenfalls  am  llerzen  hegt,  die  Freiheit  des  Handels 

- und  der  neutralen  Scliiflalirt  naçh  den  zwischen  eben 
diesen  Machten  im  Jahr  1800  verabredelen  und  zu- 
gclassenen  Grundsalzcn  herzustellen , und  dafs  Wir 

V , ‘ ■ 

- Cene  feuille  étant  le  seul  écrit  où  nous  ayons  trouvé 
cette'  accessiou , nous  aimons  mienic  la  donner  en  altc- 

, ' mand  que  de  la  retraduire  eu  franiais. 
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in  rlieser  Hiiisiohl  von  denselhigen  Gesiiinungen  sJsjgQj 
Ilne  hesagte  Majeslàlcn  beseelL  siiid.  Wir  trelen 
deninach  als  liauplcoiilialiirender  Theil  eiwahnlcr 
ConVenlion  in  besler  Foim  bey,  und  verpflichlen 
Uns,  fiir  CJns  und  unsere  Nachfolger,  fur  aile  Slipu- 
latiouen,  diç  in  den  Bedingungen  derselLeu  und  iu  den 
beygefüglen  Séparai -Arlikeln *)  enlballen  sind,  denen 
Wir  ebenfalls  ibrem  ganzen  Inlialt  nach  beytreteri, 

Wir  gewârligen,  dafs  Sr.  Kaiserliche  Majesiat  aller 
Heufsen  und  Sr.  Majesiat  der  Küiiig  vou  Schweden 
ebenfalls  durch  ciiie  formliclie  Acte  ciklaren  weideii, 
dafs  Sie  diese  Unsere  Déc  laration  erlialten  und  empfan— 
gen  haben,  und  dafs  Sie  Uns  als  bauplconlrahireuden 
Tbeil  in  Rucksiclil  jener  Convention,  anei  keiinen  wer- 
den;  und  da  Se.  Majesiat  der  Konig  von  Schweden 
nach  glcichmafsiger  Fânladung  ebenfalls  auf  dieselbe 
Art  und  in  demselben  Sinn  der  Convention  beyge- 
tjelcîii  sind,  die  derjenigen  vdlüg  gleicli  ist,  welrlie 
' zvviscbcn  Uns  und  S)-.  Majestâl  déni  Kaiser  allei- Reus- 
sen  gcsclilos.sen  ,*  und  am  i6ten  Deceinber  des  vori- 
gen  Jahrs  unterzeichnet  wordeu;  so  erkiâreri  Wir 
feyerlich,  dais  Wir  den  Beytritl  derselben  annehmeii 
und  dafs  Wir  Se.‘ Schwediscbe  Majesiat  als  haupt- 
conlraliirenden  Theil  dieser  Convention  ansehn. 

Zn  ürkund  dessen.h&ben  Wir  gegenwartige  Bey- 
trilts-Acle  eigenhandig  unlerzeichnèt  und  mit  Un- 
serm  Konigl.  Siegel  versehen  lassen.  fîegeben  in  Un< 
sei  er  Konigliclien  Residenz  zu  Coppcnhagen  den  27slen 
Februar  im  Jahr  Chiisli  1801  und  ünserer  Regie- 
rung  im  3Gslen  **). 

CHRISTIAN  R. 

(L.  S.)  C.  Bkknstorff. 

*)  On  ti’a  pa»  jugé  à propos  d’ajouter  ces  articles  séparés 
aux  imprimés  <|ui  uut  paru  d’autorité. 

*•)  D’après  ta  gazette  de  Hambourg  I,  c.  la  contredéclara- 
ratiou  do  la  Suède  et  sou  acte  d'acccssiou,  de  la  même 
teneur  <|tie  ^a  precedente  déclaration,  seraient  datés  de 
Laiidscruiiu  le  11.  avril  1801;  toutefois  ij  est  probable 
que  l’acte  d’accessiou  de  la  Suède  est  du  27.  lévrier 
ainsi  que  l’est  l'accession  du  naiieniarck,  et  que  c’est  • 
l'acte  d’acceptaUou  qui  est  daté  du  H.  avril. 

Nous  ne  trou  vous  pas  non  plus  l'acte  d'accessiou  de 
la  Prusse,  mais  les  déclaratlous  de  la  cour  de  lieiiin  i 
celle  de  Londres  font  supposer  que  cotte  accession  a su 
lieu  et  probablement  au  mois  do  février^  1801. 
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19Ô  dictes  ultérieurs  entre  les  puissancés 

L' Angleterre  f îu formée  de  ce  ejui  se  trâmoit , ne 
tarda  pas  à demander  à la  cour  de  Danemarck  des 
explications  sur  la  nature  de  ces  négociations , et  de 
lui  exposer  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  crut  devoir 
les  considérer.  A cette  fin  M.  Drummond,  chargé 
d’affaires  du  roi  à Copenhague,  remit  la  noté  sui- 
vante au  comte  de  Bernstorff  en  date  du  27*  die. 
IttOü. 


21. 

Actes  ultérieurs  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  puissances  du  Péord^  sur  le  commerce 
neutre;  en  1801. 

Noie  de  M.  Drummond  au  comte  de  Berns- 

torff. 

T JA  conr  de  Londres  informée  que  la  Danemarck 
poursuit  avec  activité  des  négociations  très  - hostiles 
aux  intérêts  de  l’empire  britannique,  croit  ne  pouvoir 
mieux  remplir  les  devoirs  que  presciit  une  pareille 
circonstance,  qu’en  s’adressant  direcleuient  au  minis- 
tère de  Sa  Majesté  danoise  pour  lui  eu  demander  une 
explication  iranclie  et  salisraisante. 

Dans  toutes  les  cours  de  l’Europe  l’on  parle  ouver- 
tement d’une  confédération  entre  le  Danemarck  et 
quelques  autres  puissances,  pour  s’opposer  par  la  force 
à l’exercice  de  ces  principes  de  droit  maritime,  sur 
lesquels  repose  en  grande  partie  la  puissance  navale 
de  l'empire  britannique,  et  qui  dans  toutes  les  guerres 
ont  été  suivis  par  les  états  maritimes,  et  recouuus 
par  leurs  tribunaux* 

Sa  Majesté  britannique  se  repensant  avec  confiance 
sur  la  loyauté  de  Sa  Maj.  danoise,  et  sur  la  foi  des 
engagemens  qui  viennent  encore  tout  récemment 
d’élre  contractés  entre  les  deux  cours,  ne  lui  a de- 
mandé aucune  explication  à cet  égard;  elle  a ^oulw 
attendre  le  moment  on  la  cour  de  Danemarck  auroit 
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cru  devoir  démentir  ces  bruits  si  injurieux  pour  sa  jgQQ 
bonne  foi,  et  si  peu  compatibles  avec  le  maintien  de 
la  bonne  intelligence  qu’on  étoit  parvenu  à rétablir 
entre  les  deux  pays. 

Aujourd’hui  la  conduite  et  la  déclaration  publique 
de  l’une  des  puissances  que  l’on  prétend  être  entrées  ’ 
dans  celte  confédci  ation , ne  permettent  plus  à Sa  Maj. 
de  garder  enveis  les  autres  le  même  silence  qu’elle 
a observé  jusqu’ici. 

Le  soussigné  se  trouve  donc  chargé  de  demander 
à son  Excellence  M.  le  comte  de  liernstorlF  une  i‘é- 
pons^  pleine,  ouverte,  et  satisfaisante  sur  la  nature, 
l’objet,  et  l’étendue  des  obligations  que  Sa  Maj.  da- 
noise peut  avoir' contractées,  ou  des  négociations,  qu’- 
elle poursuit  à l’égard  d’une  matière  qui  intéresse  de 
si  près  la  dignité  de  Sa  Maj.  bi  ifannique , et  les  inte-  ' 
rêts  de  son  peuple.  Sa  Maj.  Initannique,  toujours  > 

prêle  à réciproquer  toutes  les  marques  d’amitié  qu’- 
elle pourra  recevoir  de  la  'part  de  Sa  Maj.  danoise, 
espère  ne  trouver  dans  la 'réponse  de  la  cour  de  Co- 
penhague à cette  demande,  qu’une  nouvelle  occasion 
de  manifester  ces  dispositions. 

En  remettant  celte  note  à M.  le  secrétaire  d’état, 
le  soussigné  profite  avec  plaisir  de  celle  occasion  de  ■> 
l’assurer  de  la  hante  considération,  avec  laquelle  il  a ' 
l’honneur  d’être  etc. 

Signé:  W.  DrUmmond.  ' 

Réponse  du  ministère  danois  à la  note  31,  me. 

ci’- dessus, 

ïje  soussigné,  secrétaire  - d’état  .pour  les  aftaires- RéponM 
étrangères,  ayant  rendu  compte  au . roj  son 
du  contenu  de  la  note  que  M.  Drummond  lui  a fait 
l’honneur  de  lui  lemellie  le  27*  du 'courrant,  vient 
d’être  autorisé  à y faire  la  réponse  qui  suit.  Il  faut 
que  la  cour  de  Londres  ait  reçu  des  infoi  malions  Irèë- 
peu  exactes  pour  avoir  pu  un  moment  présumer  que  ’ 
le  Oanemarck  eût  conçu  des  projets  hostiles  contre 
elle,  ou  incompatibles  avec  le  maiutien  de  la  bonne 

il*  , 

/ •* 
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jgQj  inlelligetice  qui  subsiste  entre  les  deux  couronnes;  et 
le  roi  esi  très -obligé  à Sa  Maj.  britannique  de  ce 
, qu’elle  vient  de  lui  fournir  l’occasion  de  deinentir  de 
la  manière  la  plus  positive,  des  bruits  aussi  mal -fon- 
dés que  contraires  à ses  seiitimens  les  plus  prononcés. 

La  négociation  qui  se  fait  à St.  Petersbourg  entre 
la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Danemarck,  n’a 
pour  objet,  que  le  renouvellement  des  engagemens,  qui 
dans  les  années  1780  et  1781  > furent  coiitraete's  par 
les  mêmes  puissances  pour  la  sûreté  de  leur  naviga- 
tion, et  dont  il  fut  alors  donné  connoissance  à toutes 
les  cours  de  l’Europe.  Sa  Maj.  l’empereur  de  Russie 
ayant  proposé  aux  puissances  du  Nord,  de  rélablfr  ces 
engagemens  sous  leur  foinie  primitive,  le  Danemaick 
a d’autant  moins  hésité  à y consentir,  que,  loin  d'avoir 
jamais  abandonné  les  principes  professés  en  1780,  ü 
a cru  devoir  les  soutenir  et  les  réclamer  dans  toutes 
y les  occasions,  et  ne  pouvoit  admettre  à leur  égard 

, d'autres  modifications,  que  celles  qui  résultent  de  ses 
traités  pai  ticuliers  avec  les  puissances  belligérantes. 
Bien  éloigné  de  vouloir  gêner  cçs  puissances  dans 
l’exercice  des  droits  que  la  guerre  leur  attribue,  le 
Danemarck  n’apporte  dans  la  négociation  avec  ses  al- 
liés, que  des  vues  absolument  défensives,  paciflques,. 
et  incapables  d’offenser  ou  de  provoquer  personne. 

. Les  engagemens  qu'il  prendra,  seront  basés  sur  1& 

f>ius  strict  accomplissement  des  devoirs  de  la  neutra- 
ité,  ët  des  obligations  que  des  ti ailés  lui  imposent; 

\ et  s’il  souhaite  d<p  mettre  sa  navigation  à l’abri  des 
abus  des  violences  manifestes,  que  la  guerre  maritime 
h’entraine  que  trop  aisément,  il  croit  respecter  les 
,•  puissances  belligérantes  en  supposant,  que,  loin  de 

' vouloir  autoriser  ou  tolérer  ces  abus,  elles  voudront 
de  leur  côté,  prendre  les  mesures  les  plus  piopres  à 
, les  prévenir  ou  à les  réprimer.  Le  Danemarck  n’a 

‘ ' fait  mystère  à personne  «le  l'objet  de  la  négociation, 

, ■ sur  la  nature  de  la  quelle  ou  est  parvenu  à donner  le 
change  à la  cour  de  Londres;  mais  il  n’a  pas  cru 
s’écarter  des  formes  ordinaires,  eti  voulant  en  attendre 
le  résulta!  définitif,  pour  en  donner  connoissance  offi- 
y 'ciellc  aux  puissances  en  guerre. 

Le  soussigné,  ne  sacliin!  pas  qu’aucune  des-piiis- 
sances  engagées  dans  cette  uégociatiou,  ail  fait  une 
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déclaralion  ou  rfcloplé  des  mesures  relativemenl  à son  £3oi 
objet,  dont  la  Grande- Bj  elagne  • puisse  s’ofl’enser  ou 
prendre  ombrage,  ne  s’auroit,  sans  explicalion  ulté- 
rieure, répondre  à ce  point  de  la  note  de  Wr.  Urum- 
mond.  Il  conçoit  l)eaucoup  moins,  sous  quel  rappoit 
on  pourroit  faire  envisager  l’engagement  pris  par  la 
convention  préalable  du  29*  aoiyt  dernier,  comme  con- 
traire à ceux  que  Je  Danemarck  va  prendre  avec  les 
jîuissauces  neulies  cl  jéuuies  du  Nord;  et  dans  tous 
les  cas,  où  il  se  tiouveja  interpellé  de  combattre  et 
d’écarter  les  doutes,  qu’on  aura  pu  concevoir  à l’égard 
de  la  bonne  foi  du  joi,  il  l egardei  a sa  tâche  comme 
très- facile,  tant  qu'on  mettra  celle  bonne  foi  dans 
les  reproches  ou  dans  les  soupçons  avancés  contre  Sa 
Majesté.  Il  se  flatlo  que  le  gouvernement  anglois, 
après  avoir  reçu  les  cclaircisseiueus  réquis,  auia  la 
franchise  de  convenir:  “que  l’abandon  provisoire  cl 
momentané,  non  d'un  principe,  dont  la  question  est 
restée  indécise,  mais  d'une  mesure  dont  le  djoit  n’a 
jamais  été,  ni  ne  sauroil  jamais  être  contesté,  ne  se  ’ 
trouve  uullemetil  en  opposition  avec  les  jDrincipes  gé-  , , 

néraux  et  permanens,  réJativemeut  auxquels  les  puis-  ' , 

sances  du  Nord  sont  sur  le  point  de  rétablir  un  con- 
cert, qui  loin  de  pouvoir  compromettre  leur  neutra- 
lité, n’est  destiné  qu'à  la  ralfermir.”  Le  soussigné 
aime  à croire,  que  ces  explications  paroilront  satis- 
faisantes à la  cour  de  Londres,  et  que  celle-ci  vou- 
dra rendre  j'uslice  aux  intentions  et  aux  sentimens 
du  roi,  cl  particulièrement  au  désir  invariable  de  Sa  < 

Maj. , demainteiiir  et  de  cimentej'  par  tous  les  moyens  y 

en  son  pouvoir,  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  i 

subsistent  entre  le  Danemarck  et  la  Grande-Bretagne. 

11  a fhonneur  d’ollVir  à Mr.  Diuminond  l’assurance 
de  sa  considération  la  plus  distinguée. 

Signé:  > Bern’storff. 

, < 

, , Cette  réponse  renfermant  l'aven  d'un  traité  que 
les  puissances  du  JVord  étaient  sur  le  point  de  ra- 
tifier, et  qui  unissait  leur  cause  à celle  d'une  pnis’  . 
sance  avec  laquelle  l' Angleterre  n'était  plus  dans  les  , 
ternies  île  la  wntralité,  le  ministère  anglais  je  de. 
termina  le  t4*  janv.  1801  i à prononces  un  embargo 
général,  non  seulement  contre  les  vaisseaux  et  bâti- 
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IgOl  1‘*  Russie,  maif  aussi  contre  ceux  des  da- 

nois et  suédoise. 

I 

14  janr.  Proclamation , par  laquelle  l’j4ngleterre  pro— 
' nonce  Vemhargo  contre  les  vaisseaux  et  tbâti- 
mens  de  la  Russie  y du  Danernarck  et  de  la 
Suède.  En  la  cour  de  St.  James  y le  14.  jarw. 
1801  ) Sa  Maj.  présente  en  conseil. 

Esabar-  .A-ttendu  que  Sa  Maj.  a éle'  informée,  qu’un  grand 
fre  *Ja"’  de  vaisseaux  appai  lenaul  à ses  sujets,  ont  été 

numif.  saisis  dans  les  ports  de  Russie,  et  que  les  marins  bri- 
tn«ck*  tanuiques  qui  y étoient  à bord , sont  détenus  prison^ 
la  niers  en  diverses  provinces  du  dit  pays;  et  que,  du- 
suêdc.  ,a,jt  que  événement  a eu  lieu,  il  a été  formé  une 
alliance  d’une  nalure  hostile  contre  les  justes  droits 
et  les  intérêts  de  Sa  Maj.  avec  la  cour  de  Petersbourg, 
par  celles  de  Danernarck  et  de  Suède;  Sa  Maj.,  de  l’avis 
de  son  conseil-privé,  a jugé  à propos  d’ordonner,  comme 
elle  ordonne  pai-  la  présente,  qu’il  ne  sera  pofnt  donné 
des  expéditions  aux  vaisseaux  pu  l)âiimens  apparte- 
nant à ses  sujets  pour  les  ports  de  Russie,  de  üane- 
marck  et  de  Suède,  si  non  après  nouvel  ordre;  il  a 
plu  en  même  teins  à Sa  Maj.  de  faire  inetlre  un  era- 
, Largo  généi  al  sur  tous  les  vaisseaux  et  batimens  rus- 
ses, suédois  et  danois,  déjà  entrés  ou  qui  pourroient 
entrer  encore  dans  quelque  port  ou  quelque  rade 
situés  dans  le  royaume- uni  de  la  Grande -Pretagne 
et  de  l’Irlande,  et  de  faire  saisir  toutes  les  personnes 
et  biens,  qui  seront  trouvés  à bord  desdits  vaisseaux 
«;t  batimens;  mais  qu’en  raême-téms  il  sera  pris  le 
soin  le  plus  exact  de  conserver  à l’abri  de  toute  perle 
et  donnnage,  toutes  les  parties  des  cargaisons  à bord 
desdits  vaisseaux  et  bâtimens,  de  sorte  qu’il  n’eu  soit 
rien  endommagé  ni  distrait:  sont  chargés  les  seigneurs 
commissaires  de  la  trésorei  ie,  le»  seigneurs  commis- 
• saires  de  l’amirauté  et  le  seigneur  gouverneur  des 
• , cinq-ports,  de  donner  les  ordres  nécessaires  à cet  effet, 

chacuu  pour  ce  qui  le  regarde. 

Signé:  W.  FawkEîJer. 
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Cette  proclamation  fut  communiquée  aux  mims-  1001 
très  de  ‘Danemarch  et  de  Suède  à Londres  par  la 
note  suivante. 

Noie  de  lord  Grenville,  remis  le  15.  janv.  1801-  is.j«ut. 
aux  ministres  de  Daneinarck  et  de  Suède  ^ au 
sujet  de  l’embargo  mis  sur  les  vaisseaux  de 
ces  deux  puissances. 

{^Journal  de  Francfort  1801.  nr.  48.) 

Sa  Majesté  a appris  avec  une  véritable  peine,  qu’au  Note  de 
même  moment  ou  la  cour  de  Pelersbonrg  prenoif  les 
mesures  les  plus  hostiles  contre  les  personnes  et  les  ville, 
propriétés  de  ses  sujets,  les  deux  cours  de  Copenha- 
gue et  de  Stockholm  concluoient  avec  cette  puissance 
une  convention  pour  la  formation  d’une  alliance  ina- 
xilime  armée  dans  le  nord  de  l’Europe.  Quand  même 
les  circonstances  dans  lesquelles  cette  convention  a été 
négociée  et  signée,  auroient  pu  féùre  douter  en  la 
moindre  chose  Sa  Maj.  de  l’ohjet  vers  lequel  elle  éloit 
dirigée,  cette  incertidude  auroit  été  entièrement  levée, 
tant  par  la  déclaration  que  pàr  la  conduite  de  la  cour 
de  Petersbourg,  et  surtout  par  la  dernière  déclaration 
oflBciel'e  du  cabinet  de  Copenhague.  On  sait  assez 
dans  quelle  vue  hostile  on  tenta  en  1780,  d’établir  un 
nouveau  code  de  droits  maritimes,  et  de  soutenir,  par 
la  force,  un  système  d’innovations  nuisible  aux  inlé-  ' 
rêts  leâ  plus  chers  de  l’empire  bi  itannique.-  Mais  Sa 
Maj.  a eu  jusqu’à  présent  le  plaisir  de  voir,  qu’on 
avoit  entièrement  renoncé  à ‘cette  mesure  impérieuse  , 
et  offensante.  Au  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle, la  cour  de  Petersbourg,  qui  eut  la  principale 

Ï>art  à la  dernière  coalition , forma  avec  Sa  Maj.  des 
iaisons,  qui  non-seulement  ne  s’accordoient  point  avec 
la  convention  de  1780,  mais  qui  lui  étoient  même  en- 
tièrement contraires;  elle  contracta  avec  Sa  Maj.  des 
engageraens  qui  ont  encore  leur  force,  et  dont  Sa 
Maj.  est  fondée  à demander  l’exécution  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre,  d’après  la  foi  due  aux  traités. 

La  conduite  de  Sa  Maj.  envers  les  autres  puis- 
sances de  la  mer  Baltique,  et  toutes  les  décisions  de 
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l80l  tribunaux  connoîssaiil  des  prises,  marclient  sur  ia 
iiièiiie  li{;iie,  et  n’ont  été  déterminés  ijue  par  les  prin- 
cipes qui  servoient  de  base,  avant  1780,  aux  procé- 
dés des  tribunaux  de  toutes  les  autres  puissances  ma- 
ritimes. Sa  Maj.  n’a  été  informée  par  aucune  d’elles, 
de  leur  iulention  de  renouveller  l’ancienne  alliance, 
qu’au  moment  où  elle  se  trouve  suliisamment  instruite 
de  la  signature  efl'ective  de  la  convention,  et  où  une 
des  parties  conliactantes  lui  a notifié,  que  l'objet  de  cet 
acte  éloit,  de  ratifier  dans  leurs  premières  formes,  les 
obligations  contractées  en  1780  et  1781*  On  ne  peut 
donc  maintenant  révoquer  en  doute,  que  par  celte 
coalition,  et  les  armemeiis  maritimes  qui  se  poussent 
avec  la  plus  grande  activité,  les  parties  contractantes 
n’ont  aucun  autre  but,  que  de  se  mettre  en  état  de 
soutenir  par  la  force,  des  prétentions  qui  répugnent 
si  évidemment  à tout  principe  de  justice,  que  la  puis- 
sance, qui  la  première,  a la  faveur  de  sa  neutralité, 
les  a mises  en  avant,  fut  aussi  la  première,  aussitôt 
qu’elle  fut  eu  guerre,  à s’opposer  à leur  admission; 
laquelle,  si  elle  devoit  jamais  avoir  lieu,  tariroit  in- 
failliblement une  des  principales  sources  de  la  force 
et  de  la  sûreté  'de  l’em2Jire  britannique.  Ayant  la 
• connois.sanre  de  ces  faits , Sa  Majesté  agiioit  contre 
l’intérêt  du  sou  pcu[)le,  la  dignité  de  sa  couionne,  et 
rbonneur  de  son  pavillon,  qui  par  la  discipline,  ia 
bravoure  et  l’babileté,  a atteint  un  si  haut  degré  de 
gloire,  si  elle  hésitoit  de  prendre  préalablement  les 
mesures  les  plus  efficaces,  tant  pour  repousser  l’ag- 
gression  qu’elle  a déjà  éprouvée,  que  pour  s’opposer 
aux  entreprises  hostiles  des  liaisons  dirigées  contr’elle. 
En  conséquence  Sa  Maj.  a chargé  le  soussigné,  de 
notifier  olliciolleinent  au ‘comte  de  VVedel  et  au  baron 
d’Elirenswai  d , qu’il  a été  mis  un  embargo  sur  les 
bâtimeiis  danois  et  suédois  qui  se  Iroiivoieut  dans  les 
états  de  Sa  Maj.  britannique.  Mais  en  ordonnant  celte 
• inesiiie.  Sa  Maj.  aura  soin  que  l’on  ne  se  peimelle 
aucun  procédé  de  rigueur  envers  des  individus  inno- 
cens.  Sa  Maj.  désire  sincèrement  que  les  circonstan- 
ces qui  ont  nécessité  celte  mesure,  disparoissenl,  et 
.que  ses  relations  avec  ia  cour  de  Stockholm  et  celle 
.'de  Co2)enliague  se  rélablisscent  telles  qu’elles  cloieiit, 
avant  que  la  bonne  intelligence  qui  iegnoit  enirdle 
et  ces  gouvenicmcns  ne  fût  troublée  ^par  la  tentative 
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qu’ils  font  actuellement  pour  renouveller  leurs  aiicieu- 
Ties  préleiitiuiis^. 

Signé:  GkEN  VILLE. 

Note  de  M.  de  Jf^edel  Jarlsherg , ambassadeur  de 
S.  M.  danoise,  près  le  gouvernement  britannique  ; 
remise  à lord  Grenville , en  réponse  à celle  de 

ce  ministre,  en  date  du  15-  janvier  1801- 

$ 

(Journal  de  Francfort  1801.  nr.  62*) 

De  Copenhague , le  23.  férrier. 

0 est  à regret  que  le  soussigné,  arahassatleur  extra- 
ordinaire de  Sa  Alaj.  le  roi  de  Daneraarck,  doit  en- 
voyer aujourd'hui  à sa  cour  la  commuuicalioii  olli- 
cielle  qu’il  a reçu  hier  de  lord  Grenville,  relaliveinent 
à la  mise  de  l’embargo  sur  les  vaisseaux  danois  qui 
se  trouvent  dans  les  ports  de  la  Glande -Bielagne. 
En  aUendant  qu’il  reçoive  les  ordres  de  son  souverain 
si\r  ces  mesures  olTensives,  il  ne  peut  s'empêcher  de 
protester  contre  la  Validité  des  motifs  cités  dans  la 
dite  note,  et  contre  les  conséquences  que  l’Angleterre 
se  croit  jusliflée  à en  induire  et  à accrcdiler  conlie 
la  cour  de  Copenhague.  Un  dill'érend  qui  s’csl  élevé 
entre  celles  de  l’eleisbourg  et  de  I.oikIips  pendant 
le  cours  d’une  négociation,  qui  n’a  d’autre  but  que  de 
protéger  la  neutralité  dans  le  Nord,  ii’a  aucune  con- 
nexion avec  rembajgo;  Sa  Maj.  l’empereur  de  Russie 
ayant  d’ailleurs  exposé  dans  une  declàialion  formelle, 
les  motifs  des  mesures  qu’elle  a adoptées,  le  Dane- 
marck  trouve  dans  cette  pièce  une  léfulalion  com- 
plète des  raisons  alléguées  par  le  ministre  de  Sa.  Maj. 
bi  ilannique.  Quant  aux  principes  des  puissances  neu- 
tres à l’égard  des  droits  sacrés  de  la  tieutiaülé,  on  ne 
les  a jamais  abandonnés.  I.a  Russie,  lorsqu’elle  éloit  en 
guen  ea  seulement  dilléré  l'application;  et  le  Danemarck 
et  la  Suède,  jpar  leur  couvenlion  du  27.  mais  1794 
(laquelle  a été  communiquée  olficiellement  à toutes  les 
])uissances  helligcrautcs)  ont  dédai  é a la  face  de  l’Eu- 
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801  ï’op®»  l’invariabilité  du  sysième  de  protection  qu’ils 
avoienl  a(loj)lé  en  faveur  de  tout  commeice  licite.  II 
résulle  de- là,  que  Sa  Maj^  danoise  ii’a  fait  que  renou- 
veller  des  eiigagemens  qui  u’avoient  pas  cessé  de  suIj- 
sisler  jusqu’ici.  Le  soussigné  se  croit  justiflé  à pro- 
tesier  f'orniellenient  contre  des  procédés  d’une  nature 
si  liostile,  que  le  roi  son  maître  les  l egarderoit  comme 
une  provocation  ouveile  et  piéujédilée,  si  la  commu- 
nication qui  en  a été  faite  ne  répondoit  des  voeux 
persévéraijs  de  Sa  Maj.  britannique  pour  le  maintien 
de  la  bonne  harmonie  avec  le  Daneraarck;  voeux  que 
Sa  Maj.  danoise  n’a  cessé  de  témoigner,  et  dont  elle 
a donné  des  preuves  si  évidentes.  Le  soussigné,  en 
se  félicitant  d’avoir  été  pendant  une  longue  suite 
d’années,  l’interprête  des  seiitimens  invariables  du  roi 
son  maître,  regiclte  que  de  fausses  impressions  me- 
nacent aujourd’hui  la  bonne  intelligence  enti-e  les  deux 
cours.  Il  souhaite  devenir  l’instrument  d’un  rappro- 
• cbement  qui  aboutisse  à lever  les  doutes  oflensatis, 
et  à écarter  les  suites  fâcheuses  et  iucalculables  qui 
en  résulleioient  pour  l’intérêt  des  deux  puissances. 
C’est  pénélié  de  ces  sent imeiis  et  de  ceux  de  la  plus 
parfaite  considération,  quelle  soussigné  réitère  à lord 
Grenville  les  assurances  de  son  respect  *). 

Londres,  le  16*  janvier  1801. 

Signé:  Wedel  Jarlsberg. 

' Dans  la  proclamation  du  15.  janvier,  les  vais- 
seaux prussiens  n’avaient  pas  été  nommés.  Plus  d'un 
motif-  pouvait  faire  espérer  de  détacher  encore  le 
roi  de  Prusse  d'une  iniion , de  la  quelle  il  était  à 
prévoir,  qu'elle  entraînerait  les  puissances  contractan- 
tes beaucoup  au  delà  du  but  primitif  pour  lequel  on 
annonçait  qu’elle  voit  été  cimentée. 

C'est  à cette  fin  que  la  cour  de  Londres  entama 
par  son  ministre  à Berlin,  lord  Carysford , la  cor- 
. respondance  officielle  cidessous,  avec  le  ministère 
prussien**) 

*)  Nous  ii’avons  pu  nous  procurer  la  réponse  que  fit  pro- 
balilrmeut  le  luiiiistre  de  Suède  à une  uote  de  la  même 
teneur. 

**)  Cette  note  et  les  siiiTantes  sont  copiées  de  l’imprimé 
qui  en  a paru  i llerliu  1801.  8.  sous  le  titre  de  ; Corres- 
pondance officielle  etc. 
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1.  1801 
Première  note  remis  au  ministère  prussien  par  fl7./«ur. 
lord  Carysford , Envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  à la  cour  de  Berlin,  du  27*  janvier  . 

4801. 

X^e  soussigné , Envoyé  exli  aôrd inair  eel.  ministre  plé- 
uipolenliaire,  étant  chargé  par  sa  cour  de  communi* 
quer  au  ministère  de  Sa  Majesté  prussienne,  la  note, 
remise  d’après  les  oi  dres  de  Sa  Majesté  leêroi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  aux  ministres  de  la 
quède  et  du  Danemaick  à Londres,  ne  sauroit  s’ac- 
quitter de  cette  tâche,  sans  exprimer  la  satisfaction 
sincère  avec  laquelle  il  se  voit  en  même  tems  auto- 
risé à déclarer,. combien  Sa  Majesté  est  convaincue,  ^ 
que  la  Prusse  n’a  jamais  pu  approuver  les  démarches 
qui  ont  donné  lieu  à la  susdite  noté.  Ces  démarches 
manifestent  le  dessein  de  prescrire  à l’empire  britan- 
nique une  loi  sur  un  objet  de  la  plus  haute  impor- 
' tance;  de  lui  imposer  celte  loi  par  la  force;  et  de 
former  à cet  effet,  et  avant  qu’aucune  des  puissances 
qui  ont  pris  part  à celle  mesure,  en  ait  donné  le  moin- 
dre avertissement  à Sa  Majesté  le  roi,  une  ligue  dés-  - 
tinée  à fane  revivre  des  prétentions  que  la  Grande- 
Bretagne  a de  tout  tems  regardées  comme  contraires 
à ses  droits  et  à ses  intérêts,  et  déclarées  telles,  tou-  • ' 
tes  les  fois  que  l’occasion  s’en  présenloit  ; prétentions, 
que  la  cour  de  Russie  a non  seulement  abandonnées 
par  le  fait,  mais  qu’elle  s’est  même  engagée  à com- 
battre, par  un  traité  actuellement  en  vigueur,  et  dont 
Sa  Majesté  est  en  droit  de  demander  l’exécuiion. 

Lorsqu’un  vaisseau  de  guerre  de  Sa  Majesté  da-  ' 
noise  à lesislé  parla  force  à l’exercice  d’un  droit,  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  réclame  en 
vertu  des  stipulations  les  plus  claii  es  et  les  plus  précises  tle 
ses  traités  avec  la  cour  de  Danemarck,  Sa  Majesté 
s’eist  bornée  à prendre  les  mesures  qu’exigeoit  la  pio- 
tectiou  du  commerce  de  scs  sujets,  contre  tout  effet 
des  hostilités  que  celle  conduite  de  la  part  d’un  offi- 
cier, portant  des  ordres  de  Sa  Majesté  danoise,  sem- 
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jgOT  annoncer.  Un  arrangement  amical  a mis  fin  à 
ces  premiers  clifTéiends , et  le  roi  s’est  flatté  d’avoir 
, , non  .seulement  écarté  tout  .sujet  de  mésintelligence  ul- 
térieure, mais  fortiGé  même  et  cimenté  de  nouveau 
l’amitié  entre  les  deux  cours. 

Dans  cet  état  des  clioses  Sa  Majesté  a dû  appren- 
N dre  avec  autant  de  surpi ise  cjue  de  regret,  que  la  cour 

de  Copenliague  étoit  entré  dans  des  négociations  pour 
^ressusciter  la  ligue  lio.slile  contre  la  Grande-Bretagne, 
qui  eut  lieu  en  1780 , et  qu’il  se  faisoit  même  des  ar- 
.niemeus  très -actifs  dans  les  ports  danois.  Dans  ces 
circonstances,  le  roi  devoit  nécessairement  demander 
des  exp^cations  à la  cour  de  Danemaick.  Il  a reçu 
au  même  moineiil,  la  nouvelle  qu’iine  convention  avoil 
été  signée  à Petei  shoui  g,  et  la  réponse  du  ministèi  e 
danois  , qui  ne  lai.ssuit  plus  subsister  le  moindre  doute 
, sur  la  nature  et  le  but  de  cette  couveutiou,  en  ce 
qu’elle  déclaroit  d’une  manière  positive;  , ' ; ' 

“que  ces  négociations  avaient  pour  objet  le  renou- 
vellement des  engagemens  qui  dan*  les  années  17fe0 
' et  1781  furent  contractés  par  les  mêmes  puissances.’’ 

El  en  ajoutant:  * 

, . - “que  Sa  Majesté  rcmpcieur  de  Russie  avoil  pro- 

posé aux  puissances  du  Nord  de  jélablir  ces  enga- 
gcniens  .sous  leur  forme,  primitive” 
le.s  engagemens  en  question  avoient  pour  but  de 
fonder  des  principes  de  droit  maritime  qui  n'avoient 
jamais  été  lecounus  par  les  tribunaux  de  j’Europe;  et 
• les  parties  conlraclaiitcs  s'oliligeoicnt  réciproquement  à 

les  soutenir  par  la  force,  et  à les  imposer  pai;  la  force 
aux  aulics  nations.  Ils  éloient  de  plus  en  conlia- 
dicliou  avec  les  stipulations  expresses  des  traités  sub- 
sistans  entre  les  cours  de  Stockholm  et  de  Copenha- 
' gue,  et  l’empire  britannique. 

La  convention  qui  doit  renouveller  ces  engagemens, 
fut  négociée  et  conclue  dans  nn  lems  où  la  cour  de 
Pelcrsboiirg  avoil  pris  les  mesures  les  plus  hostiles 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  des  sujets  de 
' Sa  Majesté  bi  ilamiiqiie , et  où  il  n’y  avoit  absolument 

que  rexli  ème  modéialioii  du  roi  qui  pût  autoi  iser  » n- 
* core  les  autres' pui.ssauees  à ne  pas  regarfJer  celle  cour 

tomme  en  état  de  guerre  ouverte  avec  lui. 
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Dans  une  telle  position  des  affairés,  rien  certaine- |gQ| 
ment  ne  pouvoit  être  plus  opposé  à toute  idée  de  ueu- 
tralité,  rien  ne  pouvoit  annoncer  plus  clairement  des 
dispositions  hostiles,  que  de  ne  pas  suspendre  même 
les  nouveaux  engagemens,  jusqu’à  ce  qu’il  lut  décidé 
si  la  Russie  ne  seroit  pas  considérée  comme  une  puis- 
sance belligérante.  On  pouvoit  d’autant  plus  s’atten- 
dre à un  ménagement  paieif,  et  la  cour  de  Copen- 
hague surtout  devoit  d’autant  plus  s’y  prêter,  que  par 
un  article  exprès  de  la  ligue  de  1780,  on  avoit  en- 
tendu assurer  à la  Russie  la  disposition  des  ports  et 
des  arsenaux  du  Danemarck  et  de  la  Norvège,  pour 
pousser  des  opérations  de  guerre  au  delà  des  limites 
de  la  Baltique.  i 

Quand  le  roi  a donc  été  instruit,  par  une  des  par- 
ties contractantes  elles- mêmes,  que  l’objet  des  négo- 
ciations qu’on  avoit  entamées  à St.  Petersbourg,  sans  ' 
en  donner  la  moindre  connoissance  préalable  à Sa  Ma- 
jesté , et  qui  d’après  les  informations  parvenues  au  roi, 
ont  conduit  enfin  à une  couvent  ioii  actuelleraent»signèe, 
ii’étoit  autre,  que  de  reiiouveller  les  engagemens  an- 
ciennement pris,  pour  imposer  à .Sa  Majesté  par  la 
force,  un  code  de  loix  auquel  elle  avoit  déjà  refusé 
son  assentiment;  et  quand  il  a appris  de  plus,  de  ma- 
nière à ne  pas  pouvoir  en  douter,  que  les  puissances 
maritimes  de  la  Baltique  qui  avoient  contracté  ces  'en-  ' 
gageraens,  s’appliquaient  avec  la  plus  grande  activité 
à des  préparatifs  de  guerre;  qu’une  de  ces  puissances 
s’étoit  même  placée  en  étal  d’hostilités  effectives  avcb 
Sa  Majesté,  jl  ne  lui  restoit  absolument  que  l’alterna- 
tive, ou  de  se  soumettre  à cette  nouvelle  loi,  ou  de 
prendre  les  mesures  qui  pouvoient  efficacement  ariê- 
ter  l’effet  hostile  de  la  ligue,  qui,  d'après  la  déclaration 
de  la  cour  de  Danemarck  elle -môme,  éloit  évidemment 
dirigée  contre  elle.  Cependant  Sa  Majesté  n’a  pas 
manquée  de  faire  preuve  dans  celte  occasion  de  sa  justice  , 
et  de  sa  bienveillance  habituelle,  et  tout  en  jugeant 
nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  et  des  in- 
térêts de  son  peuple,  de  s’assurer  d’un  gage  contre  , 
l’attaque  qu’on  se  prépare  à livrer  à ses  droits , elle  a ' 
mis  la  plus  grande  sollicitude  à prévenir  les  perles  et 
les  souffrances  des  individus. 

Bien  persuadée  que  sa  conduite  envers  les  états 
neutres  a toujours  été  réglée  par  des  lois  reconnue;!» 

tom.  rn.  , O ' 
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lois,  dont  la  base  et  la  sanction  ne  se  trouvoient  pas 
dans  des  intérêts  passagers  ou  dans  les  convenances 
du  moment  mais  dans  les  principes  généraux  du 
droit,  lois  qui  ont  été  adoptées  et  suivies  par  tous  les 
tribunaux  maritimes  de  l’Europe,  le  roi  ne  renonce 
pas  encore  à l’espoir,  que  les  cours  de  Stockholm  et 
de  Copenhague  ne  voudront  point  encourir  la  respon- 
sabilité, qui  doit  peser  sur  les  auteurs  d’une  guerre; 
qu’elles  ne  vouclionl  point  surtout  s’y  exposer  pour 
introduire  des  innovations  dont  l’injustice  évidente  a 
déterminé  les  puissances  mêmes,  qui  avoient  été  les 

{iremières  à les  projjoser,  à en  combattre  l’exécution 
orsqu’elles  se  sont  tiouvécs  engagées  dans  une  guerre, 
et  qui  d'ailleurs  sont  contraires  aux  traités  qu'elles 
ont  faits  avec  Sa 

La  démarche  à laquelle  le  roi  vient  de  se  résoudre 
a «dû  être  prévue  depuis  longtems.  Le  gouvernement 
britannique  n’a  jamais  dissimulé,  qu’il  considéioit  la 
ligue  de  1780,  comme  hostile,  et  ne  s’est  jamais  re- 
lâché dans  l’attention  avec  laquelle  il  a veillé  au  main- 
tien des  droits  de  sa  nation.  Il  a résisié  immédiate- 
ment à toute  tentative  de  faire  revivre  les  principes, 
qu’on  vouloit  établir  à l’époque  susmentionnée,  et  le 
soussigné  a pris  occasion  de  dire  à son  Excellence 
monsieur  le  comte  de  Haugwitz,  dans  la  première, con- 
férence qu’il  a eu  l’honueur  d’avoir  avec  elle  après 
son  arrivée  à Berlin,  que  Sa  Maiesté  ne  se  soumét- 
troit  japiais  à des  prétentions  ituonciliables  avec  les 
vrais  principes  du  droit  des  gens  et  attentatoires  aux' 
bases  de  la  grandeur  et  de  la  sécurité  maritime  de] 
son  empire.  Encore  au  commencement  du  mois  de 
novembre,  le  soussigné  a eu  l’honneur  de  prévenir 
son  Excellence,  comme  le  ministre  d’une  puissance 
liée  d’amitie  intime  avec  Sa  Majesté,  à quelles  extré- 
mités fâcheuses  conduiroit  inévitablement  la  tentative 
des  puissances  maritimes  du  Nord  de  ressusciter  ces 
prélensions.  Il  n’a  pas  cessé  de  renouveller  cette  dé- 
claration, toutes  les  fois  que  par  ordre  de  son  sou- 
verain il  a été  l’organe  de  la  satisfaction  que  donnoient 
au  roi  les  assurances  réitérées  de  l’amitié  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Prusse  et  de  ces  dispositions  concilia- 
toires,  de  la  parfaite  sincérité  desquelles  le  roi  n’a 
jamais  douté  un  seul  moment;  et  son  Excellence  mon- 
sieur le  comte  de  Haugwitz  se  rappellera  facilement 
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de  l'epoque  oà  le  flôussigné,  intimement  convaincu  des  Igol 
intenlioiis  amicales  du  gouvernement  prussien,  lui  a 
communiqué  par  ordre  de  Sa  Majesté  britaiim'qiie , la 
résolution  du  roi  de'  n’acquiescer  à aucune  mesure 
tendant  à innover  par  la  force  les  lois  maritimes  ac- 
tuellement en  vigueur,  mais  au  contraire  de  les  dé- 
fendie  à tout  événement  et  d'en  maintenir  l’eAécu- 
tion  telle  qu’elle  a eu  lieu  dans  tous  les  tribunaux  de 
l’Europe  avant  l’année  1780. 

Si  la  cour  de  Dancmarck  n’avoit  pas  annoncé  de 
la  manière  la  moins  équivoque,  quel  étoit  le  but  et  la 
teneur  de  ses  eiigagemens , la  déclai  ation  de  la  même 
cour,  que  la  Prusse  est  une  des  puissances  intéressées 
dans  ces  négociations,  auroit  suni  au  roi  pour  le  ras- 
surer et  pour  lui  prouver  qu’elles  ne  pouvoient  pas 
avoir  un  caractère  hostile  relativement  à son  gouver- 
nement; et  le  roi  se  tient  encore  persuadé  qu’il  peut 
compter  absolument  sur  l’amitié  de  Sa  Majesté  pius- 
sienne.  It  est  vrai  qu’il  n’existe  aucune  analogie  par 
rapport  à la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  entre  la 
situation  de  la  Prusse  et  celles  des  autres  puissances 
du  Nord.  Ces  dernières  puissances  sont  liées  à Sa 
Majesté  j)ar  les  obligations  mutuelles  de  traités  parti- 
culiers , très  favorables  à leurs  intérêts , et  modifiant 
et  mitigeant  plus  ou  moins  la  sévérité  de  la  loi  géné- 
rale; tandis  qu'il  n’existe  pas  de  traité  commercial  ' 
entre  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  la  Grande-Bre- 
tagne, et  que  tout  doit  être  réglé  parmi  eux  d’après 
les  principes  généraux  du  droit  et  les  usages  reçus. 

Cependant,  quand  Sa  Maj.i  réfléchit  sur  ses  pro- 
pres dispositions,  et  sur  son  intention  invariable^  de  ^ 
cultiver  l’amitié  d’un  monarque  auquel  elle  est  atta- 
chée par  tant'de  liens,  elle  n’entrevoit  pas  même  la 
possil)ilité  d’un  diflérend  qui  ne  pourroit  être  terminé 

Eromptement  et  facilement  par  une  discussion  amicale. 

rcs  assurances  réitérées  de  sentimens  analogues  de  la 
part  de  Sa  Maj.  prussienne,  que  le  soussigné  a été  ' 
autorisé  à transmettre  à sa  cour,  confirment  cette  sup-  ^ 
position  agréable;  et  les  principes  connus  qui  ont  di- 
,rigé  toujours  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ne  permet-  \ 
tent  absolument  pas  de  croire  qu’il  se  soit  engagé,  ou 
qu’il  puisse  s’engager  à soutenir  par  la  force  et  en 
commun  avec  des  puissances  dont  les  actionsN  ont 
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I80l  manifeslë  les  inteulions  les  plus  hostiles  contre  Sa 
® Maj.  britannique,  des  principes  qui  ne  peuvent  être 
fondés  que  sur  un  prétexte  de  neuUalité.  En  char- 
geant le  soussigné  de  faire  ces  communications , le  roi 
n’a  donc  eu  d’autre  motif,  que  celui  de  donner  à Sa 
Majesté  prussienne  un  nouvelle  preuve  de  sa  con- 
fiance et  de  son  estime  particulière;  et  il  est  pleine- 
' ment,convainr:u,  que  Sa  Majesté  le  l'oi  de  PmsSe  aura 
applaudi  à sa  ferme  résolution  de  défendre  les  dioits 
et  les  intérêts  de  sa  couronne. 

Quelle  que  puisse  être  la  façon  de  penser  du  gou- 
vernement prussien  par  rapport  aux  nouveau  princi- 
pes eux- mêmes,  ce  gouvernement  est  trop  juste  et 
connoit  trop  bien  ce  que  les  souverains  doivent  à 
leurs  peuples,  et  ce  qu’ils  se  doivent  entr’eux,  pour 
• ' avoir  pu  favoriser  un'  moment  fintention  d’employer 
la  force,  pour  déterminer  Sa  Majesté  britannique  à 
adopter,  d’après  le  bon  plaisir  d’autres  puissances,  un 
nouveau  code  de  lois  maritimes  qu’il  croit  incompa- 
tibles avec  l’honneur  et  la  sécurité  de  son  empire, 

Berlin , le  27f  janvier  1801. 

, Signé:  Carysford. 

A son  Excellence  monsieur  le  comte  de  Haugwitz 
ministre  d’état  et  du  cabinet  etc.  etc,  etc. 

,2. 

Seconde  note  remise  au  ministère  prussien 
par  lord  Carysfordj  Envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  1.  jévr. 

Le  soussigné.  Envoyé -extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  "Sa  Majesté  britannic^ue,  a l’honneur 
par  ordre  de  sa  cour,  de  s’addressër  a son  Excellence 
monsieur  le  comte  de  Haugwitz,  ministre  d’état  et  dè 
cabinet,  pour  lui  communiquer  les  pièçes  ci  - jointes. 

L’esprit  de  modération  et  de  tolérance  qui  régne 
dans  la  lettre  de  lord  Grenville  au  comte  de  Rostopsin 
en  date  du  5.'  décembre,  n’échappera  pas  assurément 
à l’observation  de  son  Excellence. 
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Un  liailé  solemnel  avoil  donné  aux  sujets  respec- 
tifs des  deux  puissances  une  pleine  et  entièi  e garantie 
de  la  liberté  du  commerce;  et  même  en  cas  de  rup- 
tirre,  il  éloit  convenu,  non  seulement  qu'un  embargo 
ne  seroit  pas  mis  sur  les  vaisseaux,  mais  que  les  su- 
jets de  part  et  d’autre  jouiroient  de  l’espace  d’un  an 
entier  pour  retuer  leurs  eü’ets,  et  arranger  leurs  af- 
faires dans  le  pays. 

En  dépit  de  ces  engagemens  sacrés,  les  vaisseaux 
des  sujets  britanniques  ont  été  arrêtés  dans  les  ports 
de  la  Russie,  et  leur  propriétés  mises  en  séquestre  ou 
vendues  sous  divejs  prétextes  d’une  manière  inusitée 
et  arbitraire.  Leurs  personnes  aussi  ont  été  mises  en 
arrestation,  et  des  matelots  britanniques  en  grand  nom- 
bre, enlevés  par  force  de  leurs  vaisseaux  et  envoyés, 
sous  garde  et  au  fort  de  l’hiver  dans  l’intérieur  du  pays. 

C’est  ensuite  de  ces  nouvelles  violences  que  lord 
Gren ville,  secrétaire  d’état  pour  les  adaircs  étrangères, 
a reçu  oidre  de  Sa  Majesté,  d’adresser  au  (comte  de 
Roslopsia  une  seconde  lettre,  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté annonce  la  nomination  d’un  commissaire  pour 
veiller  à la  sûreté  et  pourvoir  aux  besoins  de  ses  sujets 
inrurtunés,  ce  qui  est  usité  même  entre  les  puissances 
qui  sont  en  guerre  ouverte. 

Lord  Grenville  y réclame  aussi  formellement  et 
au  noci  de  Sa  Majesté,  l’exécution  du  traité  de  1793. 
Mais  tout  eu  faisant  les  justes  et  fortes  représenta- 
tions, et  les  réclamations  qu’exigeoieut  des  circonstan- 
ces pareilles,  les  dispositions  constantes  de  Sa  Majesté 
de  rétablir  la  bonne  intelligence  et  de  maintenir  les 
anciennes  liaisons  entre  les  deux  couronnes  ont  été 
énoncées  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  satis- 
faisante. ^ 

Sa^Majesté  britannique  connoil  d’avance  les  senti- 
mens  qu’éprouvera  le  roi  de  Prus^se  quand  il  appren- 
dra la  manière  inouïe  et  inexcusable  dont  il  a été  ré- 
pondu à Sa  M.ijesfé  britannique  par  la  cour  de  St.  Pc- 
tersbourg.  La  lettre  du  comte  de  Roslopsin  au  lord 

Grenville,  en  date  du  dont  le  soussigné  a 

ordre  de  communiquer  une  copie  à 'son  Excellence 
monsieur  le  comte  de  Haugwitz,  en  réponse  à celle  du 
5.  décembre,  mettra  Sa  Majesté  ^ prussienne  à même 
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J Soi  juger,  sans  qu’il  soit  nécessaire  au  soussigné  d’y 
ajouter  aucune  remarque. 

Le  soussigné  a ordre  de  notiOer  formellement 
à la  cour  de  Berlin,  que  ce  procédé  de  la  part  de  l’em- 
pereur  de  Russie,  a mis  lin  à toute  correspondance 
entre  les  cours  de  Londjes  et  de  St;  Pelersbourg,  et 
combiné  avec  les  outrages  commis  sur  les  personnes 
et  les  propriétés  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  avec  la 
signature  d'une  confédéialion  hostile  formée  par  l’em- 
pereur de  Russie,  pour  la  fin  expresse  et  avouée  d’im- 
poser à l’empire  brit.innique,  par  la  force,  des  innova- 
tions dans  la  loi  maritime  auxquelles  il  a déjà  refusé 
de  souscrire,  a produit  enfin  un  état  de  guerre  ac- 
tuelle et  ouverte  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Ir- 
lande, et  la  Russie. 

J1  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  que  l’emperenr 
de  Russie  ne  peut, être  regardé  sous  aucun  point  de 
vue  comme  puissance  neutre  dans  la  crise  actuelle,  étant 
engagé  en  guerre  déclarée  avec  Sa  Majesté  britanni- 
que avant  même  d'avoir’  conclu  la  paix  avec  la  France. 

Le  soussigné  aura  rempli  la  tâche  qui  lui  a été 
assignée  dès- qu’il  aura  déclaré  au  nom  du  roi  son 
maître,  à son  Excellence  monsieur  le  comte  de  Haug- 
wilz,  que  Sa  Majesté  réfiéchissiint  sur  les  ciixonstan- 
ces  actuelles  de  l’Europe,  veut  s’abstenir  de  demander 
à Sa  Majesté  prussienne  les  secours  stipulés  par  le 
traité  d’alliance  entre  les  deux  couronnes,  mais  qu’- 
elle regarde  le  casus  foederis  comme  étant  entièie- 
ment  conforme  àux  circonstances  où  elle  se  trouve, 
et  qu’elle  ne  doute  nullement  qu’elle  ne  3’ecevra  de 
la  part  de  son  allié  toutes  les  preuves  d’amitié  que 
les  événemens  de.  cette  nouvelle  guerre  pourront  de- 
mander. 

Le  soussigné  a l’honneur  de  rehouveller  à son  Ex- 
cellence l’assurance  de  sa  baule^  considération. 

Berlin,  le  1.  février  1801. 

/ 

Signé:  Carysford. 
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■ ' 3.  M ■ 

Note  adressée  à lord  Cary sf or d par  fhonsieué  \^oi 
le  comte  de  Haugwitz , ministre  d’état  et  de  ca-^ 
hinet  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

f i ' 

jLie  ministre  d’élat  et  de  cabinet  soussigné  a rendu 
compte  au  roi  des  deux  notes  que  lord  Carysford,  s 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  roi , de  la  Gl  ande  - Bretagne  et  de  l’Ir- 
lande, lui  à fait  l’honneur  de  lui  remettre  en  date  du 
27-  janv.  et  du  1.  féviier. 

Chargé  d’y  faire  une  réponse  détaille'e,  il  doit  té-  > « 

moigner  d’aboi*d  à lord  Carysford,  que  Sa  Majesté  _n’a 
pu  apprenilre  qu’avec  une  peine  et  un  regret  infinis, 
les  mesures  violentes  et  précipitées  auxquelles  la  cour 
de  Londres  s’est  portée  coiilre  les  puissances  mariti- 
mes du  Nord.  L’erreur  seule  a pu  les  dicter , et  les 
laisons  que  l’office  du  27  allègue,  le  prouvent  assez. 

II  y est  oit  que  l’association  maritime  a eu  pour  but, 
do  renverser  les  traités  précédemment  conclus  avec 
l’ Angleterre,  y de  lui  prescrire  des  lois  sur  des  priif 
’cipes  dont  la  neutralité  devoit  être  le  simple  prétexte, 
de  lui  imposer  ces  lois  par  la  force  et  de  former 
pour  cet  ejfet  une  ligue  kostile  contre  elle.  , 

Rien  de  plus  étranger  à la  négociation  susdite  que 
les  bases  qu’on  lui  prête.  La  justice,  la  modération  y 
présidèrent,  et  la  communication  des  pièces  qui  s’y 
rapportent,  à celles  des  puissances  en  guerre  qui  ont 
eu  la  justice  et  la  patience  d’en  attendre  le  moment, 
va  incessamment  en  faire  foi.  v 

Lorsque  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier, le  ministre  de  Sa  Majesté  britannique  demanda 
officiellement  au  soussigné,  “si  les  cours  du  Nord  . 
avoient  efiectiveraent  formé  la  confédération  dont  le 
bruit  venoit  de  se  répandre,  et  si  la  Prusse  y cloit 
entrée,”  le  roi,  qui  aime  à respecter  les  égards  que 
les  souverains  se  doivent,  et  la  liberté  qu’a  chaque 
état  inde'pendant  de  consulter  ses  propres  intérêts,  sans  ' 
en  rendre  compte  à personne,  a cru  devoir  alors  suspen- 
dre des  communications  qui  appartenoient  à scs  alliés 
comme  à lui , et  il  se  contenta  de  répondre  : “qu’ayant 
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1801  regardé  d'un  oeil  tranquille  Tes  liaisons  contractées  pré^ 
cédemmezit  à son  insu  par  rAtiglelerre,  il  avoit  droit 
d’exiger  la  même  conflance;  c|ue  si  le  loi  de  la  Grande- 
Bretagne  se  croyoit  appelle  a soutenir  les  droits  et  lea 
intérêts  de  son  empire.  Sa  Majesté  ne  devoit  pas 
moins  à ses  peuples,  de  veiller  par,  tous  ses  nioyeus 
à la  défense  des  leurs.” 

'■  Celle  réponse  pouvoit  suffire  il  y a peu  de  semai- 
nes; au  point  où  les  choses  eu  sont  venues,  le  roi  se 
doit  à lui -même  de  s’expliquer  envers  la  cour  de  Lon- 
dres sur  l’esprit  du  traité  qu’elle  n’allaque  peut-être 
que  parcequ’elle  le  méconnoit. 

Loin  de  nourrir  les  vues  offensives  dont  on  accuse 
gratuitement  les  parties  contractantes,  elles  sont  ex- 
pressément convenues,  que  leurs  mesures  ne  seraient 
ni  hostiles,  ni  au  détriment  d'aucun  pays ,'rhais  uni-~ 
quement  tendantes  à la  sûreté  du  commerce  et  de  là 
navigation  de  leurs  sujets.  Elles  ont  eu  l’attention 
d’adaplei-  leurs  nouveaux  engàgemens  aux  circonstan- 
ces actuelles.  L’équité  sévère  de  Sa  Majesté  Tempe- 
reiir  de  Russie,  lui  a même  fait  proposer  dans  les 
détails  des  modiûcations  qui  seules  suffiroient  pour 
prortver  l’esprit  de  l’enseraltle.  On  a stipulé  de  plus, 
que  le  traite  ne  porteroit  point  préjudice  aux  traités 
■.  antérieurement  coneliis  avt  c telle  ou  telle  des  puissan- 

ces belligérantes.  Enfin  on  s’est  engagé  à s’en  ouvrir 
^ avec  celles-ci,  et  on  alloit  constater  par  la  franchise 
des  communications  la  pureté  des  motifs  et  des  vues. 

Mais  l’Angleterre  n’eu  a pas  laissé  le  tems  aux 
parties  contiaclantes.  Si  elle  avoit  attendu  leur  confi- 
dence, elle  se  seroit  ménagé  les  démarches  trancliah- 
tes  qui  vont  propager  le  feu  de  la  guene.  D’ailleurs 
il  n’auroit  tenu  qu’à  elle,  de  puiacr  des  informations  ' 
, préalables  et  satisfaisantes  dans  sa  correspondance  avec 
le  Danemarck,  si,  au  lieu  de  s’attacher  aux  deux  pas- 
sages isolés , que  le  pi  emier  office  de  lord  Carysford 
extrait  de  la  note  du  comte  de  Benistorfl',  datée  du 
' 31*  décembre,  on  avoit  écouté  à Loudres  l’assurance 
solemnelie  qu’elle  renferme: 

' “qu’il  n’y  a jamais  eu  lien  de  présumer  un  instant 
que  le  Danemarck  eut  conçu  contre  la  Grande- Bre—> 
tagne  des  projets  hostiles' ou  incompatibles  avec  le 
. luainticu  de  la  bonne' harmonie  entre  les  deux  cou- 
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ronnes,  — - et  que  la  cour  de  Copenhague  se  félicite  jgQj 
de  trouver  l'occasion  de  démentir  de  la  manière  la 
plus  positive  des  bruits  aussi  mal- fondés.” 

Cette  déclaration  si  claire  et  si  précise  éloit  con- 
sonnante  au  language  que  le  soussigné  a tenu  plus 
d’une  fois  à lord  Carysfojd  sur  le  même  objet,  et  oij 
a de  la  peine  à concevoir,  comment,  après  l’avoir 
x'eçue,  la  cour  d’Angleterre  a pu  inférer  de  l’olTjce  du 
ministre  danois: 

“que  les  engagemens  des'  2înissances  contractantes 
visent  à fonder  des  principes  de  droit  maritime  qui 
. n’ont  jamais  été  réçoinius  par  les  tribunaux  de  l’Eu- 
i-ope,  et  dont  la  direction  est  hostile  contre  l’Aii- 
gleterre.” 

L’induction  est  absolument  fausse,  et  la  teneur 
même  de  la  réponse  de  la  cour  de  Dauemarck  l’aulo- 
rise  tout  aussi  peu , que  cet  autre  reproche  non  mé- 
rité qu'on  lui  fait: 

“d’avoir  reisuscilé  une  ligue  hostile  contrôla  Grande- 
Bretagne,  et  de  s’occuper  dans  celte  vue.d’arme- 
mens  très -actifs.” 

Jamais  mesures  ne  furent  plus  incontestablement 
défensives  que  celles  de  la  cour  de  Copenhague,  et 
on  en  méconnoitra  moins  encore  l’esprit,  quand  on 
songera,  combien,  avant  de  lecourir  même  à celles -là, 
cette  cour  a essuyé  de  la  part  du  gouvernement  bri- 
tannique de  démonstrations  menaçantes,  lors*  de  l’in- 
cident de  la  frégate  Frcyâ.  . 

La  conduite  arbitraire  de  l’Angleterre  dans  celte 
occasion  s’explique  «laturellement  par  les  prétentions 

Su’elle  a élevées  depuis  si  longtems,  et  qu’elle  repro- 
uit  encore  à plusieurs  reprises  dans  les  olfices  de 
'lord  Carysford,  aux  dépens  de  toutes  les  puissances*'^ 
maritimes  et  commerçantes.  Le  gouvernement  bri- 
tannique s’est  arrogé  :,dans  la  guerre"  présente,  plus 
que  dans  toutes  les  précédentes,  la  suprématie  des  mers, 
et  en  se  formant  à sou  gré  un  code  naval  qui  seroit 
diflicile  à concilier^  avec  les  vrais  principes  du  droit 
' des  gens , il  exerce  sur  les  autres  nations  amies  et 
neutres  une  jurisdiclion  usurpée,  dont  il  soutient  la 
légitimité,  et  qu’il  veut  faire  passer  pour  un  dioit  iin- 
' préscriptible , sanctionné  par  tous  les  tribunaux  de 
l’Europe.  Jamais  les  souverains  n’ont  accordé  ou  ad- 
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I 

jo'qt  jugé  à l’Augletene  la  fiiciilié  d’évoquer  et  de  soumeL- 
^ tre  leurs  sujets  à ses  loix,  et  dans  les  cas  mallieureus 
setuent  trop  fi  équens , où  l’alius  de  la  force  l’a  em-  '• 
porté  sur  l’équité,  les  puissances  neutres  ont  toujquis 
eu  soin  de  lui  adresser  les  réclamations  et  les  protesta- 
tions les  plus  éneigiques.  L’expérience  a prouve  que 
leurs  remontrances  ont  été  la  plupart  du  tems  in- 
fructueuses, et  il  n’est  pas  surprenant  qu’après  tant 
de  vexations  multipliées  et  réitérées,  elles  aient  conçu 
le  dessein  d’y  chercher  remède,  et  d’établir  pour  cet 
ellét  un  concert  bien  ordonné  qui  lixüt  leürs  droits  et 
qui  les  mit  eu  règle  avec  les  puissances  belligérantes 
mêmes. 

L’association  maritime,  telle  qu’elle  vient  d’être 
consolidée,  devoit  acheminer  vers  ce  but  salutaire,  et 
le  roi  ne  fait  aucune  diiEcullé  de  déclarer  à Sa  Ma- 
jesté britannique,  qu’il  y a retrouvé  ses  propres  prin- 
cipes j et  qu’inlimément,  de  sa  nécessité  et  de  son 
utilité,  il  a formellement  accédé  à la  convention  con- 
clue à Pelersbourg  entre  les  cours  de  Russie,  de  Da- 
nemarck.  et  de  Suède  le  16.  décembre  de  l’année  der- 
nière. Sa  Majesté  se  trouve  ainsi  placée  en  nombre 
des  parties  contractantes,  et  en  cette  qualité  elle  est 
obligée  non  seulement  de  prendre  une  part  directe  à 
tous  les  évéuemens  qui  iutéiesseiit  la  cause  des  neu- 
tres, mais  aussi  de  la  soutenir  en  vertu  de  ses  enga- 
gemens,  par  telles  mesures  eüicaces  que  l’urgence  des 
cas  pourra  exiger. 

U est  dans  les  notes  de  lord  Carysford  un  objet 
sur  lequel  Sa  Majesté  ne  se  croit  ni  l’obligation  de 
répondre,  ni  même  le  droit  d’avoir  une  opinion.  II 
existent  entre  le  cours  de  Petersbourg  et  cfe  Londres 
des  discussions  absolument  étrangères  à la  question, 
que  cette  dernière  confond  avec  elles.  Mais  autant 
l’impartialité  la  plus  irréprochable  a dirigée  jusqu'à 
présent  la  conduite  de  la  Prusse,  autant  le  respect 
pour  des  engagemens,  qui  eux  mêmes  eu  sont  la 
preuve,  dirigeront  à l’avenir  les , démarches  du  roi. 

Il  doit  à des  stipulations,  qui  n’eurent  rien  d’hostile,  que 
la  sûreté  de  ses  sujets  lui  dicta,  tous  les  moyens  que 
la  providence  a mis  en  son  pouvoir. 

, , Quelques  fâcheuses  que  soient  les  extrémités  aux- 
quelles l’Angleterre  s’est  portée,  le  roi  ne  désespère 
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pas  encore  de  la  possibilité  d’un  prompt  retour  à des  jgoi 
dispositions  couciliatoires  et  paciCques,  et  il  doit  s’en 
remettre  aux  sentiments  de  justice  qu’il  a eu  l’avan- 
tage de  reconnoitre  à Sa  Majesté  biilannique  en  d’an- 
tres occasions.  Il  n’y  a que  la  révocation  et  la  levée 
plénière  de  l’embaigo  qui  puisse  remettre  les  clioses 
à leur  place,  et  c’est  à l’Angleterre  à juger  si  elle  doit 
s'y  résoudre,  pour  offrir  aux  puissances  neutres  le 
moyen  de  procéder  aux  communications  qu’elles  se 
proposoient  de  lui  faire.  Mais  ces  mesures,  tant  qu’- 
elles subsistent,  et  prises  en  haine  d’un  principe  com- 
mun et  d’un  engagement  qui  ne  peut  plus  s’ébranler, 
et  la  relation  hostile  qui  en  est  la  suite,  amènent  né- 
cessairement la  cas  du  traité,  et  le  soussigné  a ordre 
de  déclarer  au  ministre  de  Sa  Maj.  biitannique,  que 
le  roi,  eu  donnant  scs  regrets  à des  év.éuemens  qu’il 
n’eut  jamais  provoqués,  remplira  saintement  les  obli- 
gations que  les  traités  lui  prescrivent. 

Le  soussigné,  en  s’acquittant  de  cet  ordre,  à l’hon- 
neur d’assurer  lord  Carysford  de  sa  haute  considé- 
ration. 

Berlin,  ce  12.  février  1801. 

' ' ■ ‘ . Haugwitz. 

Cette  réponse  sembla^  peu  satisfaisante  à ceux 
tfui  croyaient  que  quelque  essentiellement  différente  qtd- 
était  la  pritension  sur  Vile  de  Malte,  de  La  question 
sur  les  droits  de  la  navigation  neutre,  les  dfférens 
objets  de  dispute  ne  se  diitinguent  'plus  d'ans  le  choix 
des  mesures  à prendre , entre  des  puissances  qui  se 
trouvent  dans  les  termes  auxquels  en  étaient  venus 
V Angleterre  et  la  Russie,  et  que  du  moment  où  la 
Russie  cessait  d'être  neutre  vis  à vis  de  V Angleterre, 
tout  engagement  avec  elle,  tendant  à la  protection 
réciproque  de  la  navigation , passait  les  bornes  de  la 
neutralité  ; sans  parler  ici  des  articles  séparés  de  ces 
conventions  maritimes,  desquels  on  sait  qu'ils  existenti  [ 
mais  qu'on  n'a  pas  jugé  à propos  de  publier. 

La  cour  de  Berlin  éprouva  bientôt  elle  même  les 
effets  de  la  haine  sans  bornes  que  Paul  I.  avait  juré 
à V Angleterre , et  qu'il  poussa  jusqu'à  défendre 
le  eommeree  même  avec  les  états  prussiens  afin  d'etù~ 
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\^QQ  Pocher  le  transport  de  marchandises  russes  en  jân^ 
gleterre.  par  l'Ukase  suivant  du  23.  février  1801* 


ukaié  Ukase  russe  par  la  quelle  le  commerce  cwec 
réyt.'  la  Prusse  est  défendu  à tout  sujet  de  S.  M.  I.y 

du  23.  Jèv.  1801. 

.A-ttendu  qu*il  a été  communiqué  par  le  collège  de 
commerce  de  l’empiie  à aoii  Exc.  M.  le  gouvenieur- 
civü  et  conseiller -d’état  actuel,  chevalier  de  llichler, 
“que.  Sa  Maj.  imp.  ayant  été  informée,  que  des  pro- 
ductions et  marcliandises  de  la  Russie  étoient  expor- 
tées pour  l’Angleterre  par  la  voye  de  Prusse,  il  lui 
avoit  plû  d’ordonner,  que  le  transport  de  telles  pro- 
ductions et  marchandises  vers  la  Prusse  seroit  absolu- 
ment prohibé,  tant  par  mer  que  du  côté  de  terre,  et 
qu’il  seroit  veillé  de  ia  façon  la  plus  rigoureuse  à l’ob- 
servation de  cet  ordre  suprême,  conformement  à 
•'  rUkase  du  15.  déc.  1800. 

En  conséquence,  le  collège  de  commerce  réquiert 
tous  les  gouverneurs-civils:  1)  Ue  (aire  coiinoitre  cet 
ordre  suprême,  par  les  magistrats,  à tout  le  coips 
des  comraerçans.  2)  De  pi  éscrire  aux  magistrats,  qu’ils 
aient  à enjoindre  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  aux 
courtiers  de  leur  ville  et  à tous  aulies,  de  constater 
toujours  .par  un  article  séparé,  dans  les  contracta  et 
toirs  actes  à passer  relativement  aux  marchandises, 

I-  soit  pour  des  négocians  de  nations  étrangères,  soit 
' ‘pour  des  Russes,  et  d’astreindre  l’une  et  l’autre  partie 
-a  cette  stipulation,  “que  les  marchandises  achetées  ou 
vendues  ne  soient  expédiées  en  aucune  manière  ni 
sous  aucun  prétexte,  pour  la  Prusse,  et  qu’elles  n’y  par-  j 
> viennent  par  quelque  voye  que  ce  soit.”  Les  magistrats  | 
obligeront  également  tout  commerçant  qui  expédie  des  j 
marchandises  pour  les  pays  etiangers,  par  les  rever- 
sales  les  plus  fortes  et  expressives,  à ne  laisser  par-  ' 
7 venir  dans  la  Prusse,  sous  aucune  condition  ni  aucun 
prétexte  quelconque,  les  marchandises  ainsi  mises  en 
commerce;  et,  au  cas  que  quelqu’un  se  refusât  à de 
telles  reversales,  l’on  sera  tenu  d'arrêter  ses  marchan- 
dises, et  d’en  faire  rapport  là  où  il  cpnvient,  . . • ' 
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A ces  causes  le  dit  ordre  supième,  après  avoirigoi 
été  envoyé  par  son  Exc.  RI.  le  gouverneur -civil, 
conseiller -tl’état  actuel  et  clievalier  de  Richter,  au  , 
vénêiable  inagi.sliat,  pour  rju^il  fût  exactement  ob- 
servé, est  notifié  par  la  présente  à tout  le  corps  des 
commeiçans  fie  Rigai  , ' ' 

Publié  de  rHôtel- de -Ville,  le  j2.  (23.)  fév.  1801. 

Signi:  Par  ordre,  Jean  Bernard  Schwartz. 

Premier  -r  secrétaire. 

1 

. La  cour  de  Suède,  en  conservant  ce  ton  de  mo-  , 

dération  qui  a caractérisé  tous  ses  écrits  dans  ces 
malheureuses  disputes,  communiqua  à V Angleterre  la 
convention  conclue  le  die.  avec  la  Russie  et  Védit 
de  neutralité  qu'elle  avait  fait  publier  en  conséquence, 
en  insistant  sur  la  levée  de  l’embargo  décerné  contre 
les  vaisseaux  suédois. 

Note  du  baron  d^Ehrensward,  Env.  extr.  de  Suède  4.  Man 
à Londres,  remise  au  gouvernement  britannique^  , 

du  4*  mars  1801- 
{Nouv.  polit.  1800.  nr.  28.) 

T Je  soussigné,  ministre-plénipotentiaire  de  S.  M.  sué- Note  du 
doise,  à l’honneur  de  remettre  à son  Exc.  lord  Haw- 
kesbuiy,  premier- seciélaire -d’état  de  S.  M britanni- rrSrdau 
que,  uiie  copie  imprimée  ci -jointe,  de  la  convention 
maritime  conclue  en  date  dû  16.  (4)  décembre  1800  brîtan. 
entre  S.  M.  suédoise  et  S.  M.  l’empei  eur  de  toutes  • 

les  Russies,  comme  aussi  une  copie  imprimée  du  ré- 
glement maritime  que  le  roi  vient  de  faire  publier. 

Le  soussigné  qui,  par  ordre  de  sa  cour,* à l’hon- 
henr  de  faire  au  ministère  de  S.  M.  bi  itannique  cette 
communicatiou , est  en  même  lerns  chargé  de  déclarer 
expressément,  que  Sa  Majesté,  en  exposant  dans  la  ^ ■ 

'première,  des  droits  que  le  roi  croit  lui  appartenir 
comme  puissance  neutre,  et  en  établissant  dans  l’autre, 
les  devoirs  que  S.  M.  s’engage  comme  telle  à faire 
observer  à scs  sujets,  ellç  pensoit,  en  tâchant  de  for- 
tifier ses  droits  de  neutralité  par  une  convention,  af- 
fermir la  tranquillité  de  ses  états,  et  ne  croyoit  point 
provoquer  des  hostilités.  Le  respect  dû  au  droit  des 

0 
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IgOl  gens  et  aux  trajtés,  la  combinaison  la  plus  scrupu- 
leuse enlie  ses  inlèrêts  et  ceux  des  autres,  l’amour 
enfin  de  la  justice  et  de. la  paix,  ayant  seuls  guidé 
Sa  jVlajesié,  c’-est  avec  d’aiilanl  plus  de  surprise  que 
S.  M.  vient  d’apprendre,  que  la  première  nouvelle  de 
la  conclusion  de  cette  couvcnlion  |a  motivé  eu  An- 
gleterre une  mesure  aussi  violente  que  celle  de  l’eni- 
bargo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois.  Loin  de  vou- 
loir faire  aucune  innovation  dans  les  loix  maiitimes  de 
' l’Europe  par  les  droits  établis  de  la  neutralité,  Sa 
Maj.  savoit,  qu’il  n’y  a aucune  puissance,  qui  ne  les 
ait  reconnus  dans  les  traités  antéi  ieurement  conclus. 
L’Angleterre  a vu  conclure  ces  traités;  elle  en  a eu 
communication  ojQficielle  sans  protester;  elle  a vu  .xJe 
même  la  convention  de  17^0  et  de  1781;  et  le  même  ! 
ministère,  qui  a procédé  aujourd’hui  avec  autant  de 
' violence,  connoissoit  le  l'euouvelleinent  partiel  de  cette 
convention  entre  la  Suède  et  le  Danemarck  en  1794 
avec  les  armemens,  qui  s'ensuivirent  pendant  tibia 
ans  consécutifs,  toujours  sans  se  plaindre  d’hostilités; 
et  neanmoins  une  pareille  convention  est  à présent 
caractérisée  de  confédération  hostile  contre  l’Angle- 
terre. Cette  différence  ne  dérive  donc  pas  de  quel- 
ques renforcemens  des  principes  et  des  prétentions 
des  neutres;  elle  paroît  fondée  uniquement  sur  un 
système  maritime  de  l’Augleterre,  étendu  pendant 
^ cette  guerre;  et  que  ce  gouvernement,  qui  a tant  de 
fois  voulu  convaincre  l’Europe  de  ses  dispositions  pa- 
cifiques, veut  maintenant  commencer  une  guerre  d’as- 
servissement des  mers,  après  s’être  tant  vanté  de 
, l’avoir  faite  pour  la  liberté  de  l’Europe. 

Le  ministère  britannique,  en  voulant  se  rappeller 
la  conduite  de  l’Angletei're  vis-à-vis  de  la  Suède  et 
des  neutres  en  général  pendant  celte  guerre,  trouvera 
le  vrai  motif  qui  a engagé  S.  M.  de  cioire,  que  l’ad-, 
hésion  formelle  de  plusieui's  puissances  aux  mêmes 
principes  bonvaincroit  mieux  la  cour  de  Londres  de 
leur  validité,  que  des  réclamations  séparées,  jusqu’ici 
sans  eflet,  sans  supposer  jamais  qu’un  pareil  accord 
dût  être  regardé  comme  une  hostilité.  Le  ministre  bri- 
tannique se  plaint  que  la  cour  de  Londres  n’ait  pas 
été  prévenue  des  intentions  des  cours  respectivès  de 
renouveller  la  couvenlion  de  1780»  mais,  avouant 
dans  la  même  note,  que  l’Ari^cterre ’&voit  pris  dans 
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celte  guerre  des  eugagemens  avec  ses  alliés  conhe 
neutres,  cel  aveu  du  ininislre  biilatiiiique  sert  de 
puuse  à ses  iuculpalions. 


1801 

re- 


Si  S.  M.  ii’étoil  pas  aussi  inliniément  convaincue 
de  l'iinioceiice  de  ses  inlenlioiis,  comme  elle  veut  aussi 
ne  point  s’écarter  de  la  modération  fju’elic  a conslatn- 
ment  témoignée,  elle  pouiroit,  en  récriminant  sur  la 
' conduite  de  l’Angletene,  rappeller  les  ofi’enses  impu- 
nies des  commandants  des  vaisseaux  anglois  dans  les 
poils  même  de  la  Suède;  les  interrogatoires  inquisi- 
toriaux qu’ont  subis  les  capitaines  et  les  équip.iges 
des  bâlimens  détenus,  tant  dans  les  Indes  - Occidenta- 
les qu’en  Angleterre;  la  délenlion  des  convois  dans 
l’aiujée  1798,  accompagnée  de  chicanes  mensongères 
des  tribunaux , équivalentes  ti  un  déni  de  justice  ab- 
solu, enfin  la  violation  du  pavillon  suédois  dans  l’en- 
treprise execulée  à Barcelone.  — Sa  Maj.  liouve- 
roit  sans  doute  dans  des  oll’enses  aussi  graves,  et  dont 
les  plaintes  portées  à la  cour  britannique  successive- 
ment par  ses  ministres,  sont  restées  sans  être  redres- 
sées, une  justification , dont  la  rectitude  de  sa  conduite 
n’a  pas  besoin:  elle  n’a  point  cherché  une  vengeance; 
Sa  Maj,  a désiré  d’assurer  à son  pavillon  la  sûreté 
à laquelle  if  a droit  de  prétendre.  C’est  en  consé- 
quence de  CCS  seutimens,  que  le  soussigné  est  auto- 
riser de  déclarer,  que,  d’aboid  que  la  cour  britanni- 
que aura  égard  aux  droits  de  la  Suèdes  en  lui  ren- 
dant justice  sur  les  réclamations  touchant  les  con- 
vois arrêtés  en  1798,  comme  aussi  sur  la  violation 
du  pavillon  à Barcelone,  et  avatit  tout,  en  levant  l’em- 
bargo si  injustement  mis  sur  les  bàlirnens  suédois, 
S.  M.  se  verroit  avec  le  plus  grand  plaisir  en  état  de 
r’ouvrir  ses  ports  au  commerce  anglois,  et  de  réta- 
blir les  anciennes  relations  entre  lés  deux  nations.  Sa 
Maj  cependant,  ayant  égard  à ce  qu’elle  croit  devoir 
à la  dignité  de  son  empire,  a fait  ordonner,  en  con- 
séquence de  l’embargo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois, 
un  égal  embargo  sur  les  bâtimens  anglois  dans  les 
ports  de  la  Suède. 

Ayant  démontré  jusqu’à  l’évidence  l’innocence  de 
la  convention  présente.  Sa  Maj.  croit  ne  pas  devoir 
entrer  en  discussion  au  sujet  d’un  événement  acciden- 
tel, survenu  entre  son  allié  S.  M.  l’empereur  de  Rus- 
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J Soi  sie  efla  cour  de  Londres.  L’acte  même  de  la  con- 
vention montre  qu’il  n’y  est  question  que  des  droits 
‘ de  la  neiilralité,  isolée  par  sa  nature  même  de  toute 
autre  contestation.  , ' • 

Le  soussigné,  ministre -plénipotentiaire  de  S.  M. 
suédoise,  en  portant  le  contenu  de  cette  note  à l’at- 
’ tention  sérieuse  du  ministre  de  S.  M.  britannique,  a 
l’Iuxmeirr  de  prier  son  Exc.  lord  Uawkesbury,  de  vou- 
loir procurer  au  soussigné  une  réponse,  qu’il  désire 
pouvoir  être  conforuie  aux  voeux  du  roi,  son  maître.  — 

, 'Sa  Maj.  ayant  ordonné  au  soussigné  de  se  rendre 
près  de  sa  personne,  la  mission  conciliatoire  dont  il 
a été  chargé,  ayant  été  infructueuse,  elle  a jugé,  que 
sa  présence  seroit  à la  cour  de  Londres  maintenant 
inutile. 

Le  soussigné  a l’honneur  d’assurer  son  Exc.  lord 
Hawkesbury  de  sa  plus  haute  considération. 

Londres , ce  4*  mars  1801. 

1 Signé:  Le  iarow  d’Eurensward. 

Réponse  du  gouvernement  britannique  à 
d’ Ehrenswdrd  ; du  6-  mars. 

' , (^Nouv.  polit.  iSOi-  nr.  29<  «iippl.) 

~ ivéponie  T ve  soussigné,  premier -secrétaire  d’état,  de  S.  M. 

^ du  gou- département  des  affaires -étrangères,  à l’honneur 
m/iu'  d'accuser  à M.  le  baron  d’Elirensward , ministre -plé- 
biiian.  uipoientiaire  de  S.  M.  suédoise,  la  réception  de  sa  note  , 
du  4.  de  ce  mois.  Sa  Maj.  britannique  a déjà  an-  i 
noncé  et  répété  la  résolution  ferme  et  inaltérable  où 
elle  est,  de  maintenir  les  principes  reçus  des  droits 
des  mers,  droits  établis  par  l’expérience  des  siècles, 
et  parfaitement  combinés  pout  procurer,  tant  aux 
puissances  neutres  qu’aux  belligérantes,  la  sûreté  de 
leurs  droits  et  de  leurs  avantages  respectifs. 

' Les  éclaircissemens , que  l’on  cherche  à donner  aux 

articles  de  la  convention  actuelle,  n’ont  affoihii  en 
aucune  manière  l’impression  qu’a  dû  faire  sa  pre- 
mièi'e  lecture,  dans  laquelle  on  voit  clairement  les  mo-  ; 
tifs  et  les  vues  hostiles  des  puissances  coalisées  contre 
l’Angleterre;  et  cette  impression  devient  d’autant  plus  i 

I 
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forte,  quand  on  considère , que  les  cours  du  Nord,  IgOI 
eu  renouvellant  les  principes  de  la  convention  de  1780, 

<jui  n’éloieut  alors  qu’uiie  niesiue  générale , commune 
à toutes  les  puissances  maritimes,  convertissent  celte 
convention,  aujourd'liui  où  la  politique  et  la  position 
des  puissances  sont  tolalemeul  oliangées,  en  un  instru- 
ment injurieux,  uniquement  dirigé  contre  la  Grande- 
ISrelagne.  , 

En  pareille  circonstance  on  ne  peut  considérer 
l’embargo  mis  sur  les  vaisseaux  suédois,  que  comme  , 
une  mesure  juste  et  nécessaire,  qui  doit  subsiste)-  tant' 
que  la  cour  de  Stockholm  feia  partie  d’une  confédé- 
ration, dont  le  but  est  de  forcer  S.  M.'  britannique  à 
adopter  uu  nouveau  système  de  droits  maiitimes,  in- 
compatible avec  la  dignité  et  l’imiépeiidance  de  sa  cou- 
ronne, et  avec  les  droits  elles  intérêts  de  ses  peuples,  • 

Le  soussigné  pi  ésente  à M.  le  barozi  d’Elirenswaid 
l’assuj-ance  de  son  estime. 

Dowuing- Street,  le  6.  mars  1801. 

Sigîté:  Hawkesburiv- 

Les  plaintes  que  le  Danemarck  iliyait  an  sujet 
de  l'embargo , décerné  sur  ses  vaisseaux,  et  contre  le- 
quel on  n’usa  pas  d’abord  de  représailles , furent 
accompagnées  encore  d’autres  griefs  élévés  contre  la 
conduite  des  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  an- 
glais,  surtout  sur  les  côtes  de  Norvège.  C'est  ec  qui 
donna  lieu  à la  correspondance  officielle  suivante  en- 
tre le  ministère  anglais  et  V Envoyé  de  Danemarck 
à Londres.  ''  ' 


1* 

Première  note  du  ministre  de  Danemarck  <i4.  m««, 
Londres,  au  secrétaire— d’état  lord  Ilaw 

^ I 

kesbury. 

' {Nouv.  polit,  nr.  36.)  ' 

_ g-  iniére 

j\l.ylord,  par  ordre  de  ma  cour  j'ai  riionneur  de  met-  c.”‘\vè- 
tre  sous  les  yeux  du  gouvernement  bi  itaunique  le  fait 
suivant,  dont  il  apert,  que  le  capitaine  Hamstead,  tanni."' 
Tom.  VU.  P 
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I80l  commandant  de'  la  frégate  angloise,  Stjuirrel,  a’est 
rendu  coupable  d’une  violence  inouié  et  atroce  soüs 
toutes  les  considérations  possibles. 

La  dite  frégate  est  entrée  le  5*  février  dernier 
dans  le  port  d’Osler -Risoer  en  Norvège,  et  a d’abord 
saisi  le  navire  suédois,  Freden,  cap.  Marellius , (]ui 
en  sortoit,  en  enlevant  le  Pilote  Norvégien,  Rasmus 
Anderson  Narrestoe,  et  le  luetlant  aux  fera,  pour 
avoir  fait  des  représentations  contje  la  càptîire.  Ar- 
rivé à l’ancre  dans  le  sus -dit  port,  le  commandant 
Hamstead  a,  par  des  chaloupes  armées,  fait  prendi-e 
possession  des  navires  suédois  suivants:  Frbafheten, 
cap.  Berlen;  Teltmak,  cap.  Sundberg;  et  Sex-Sôds- 
kende,  cap.  Bolin,  Les  lepréseiilations  du  Sr.  To- 
biesen,  premier -magistrat  de  la  ville,  contre  cet  acte 
- d’hostilité  ouverte,  furent  en  vain  employées  pour 
détourner  l’officier  anglois  de  sa  conduite  violente; 
celui-ci  insistant  même  qu’on  [lui  fournit  des  pilotes, 
pour  conduire  ses  prises  en  mer.  ' 

A la  suite  du  juste  refus  qu’on  lui  fit  sur  ce^su- 
, jet,  il  expédia  le  lendemain  un  officier  avec  trois  sol- 
dats et  deux  marins,  armés  de  fusils  et  de  sabres  tirés, 
chez  le  chef  des  pilotes,  pour  le  forcer  de  donner  les 
‘ pilotes  demandés.  Sur  ces  entrefaites,  le  sus-men- 
tionné chef- magistrat,  accompagné  du  vice -consul 
anglois,  se  rendit  à bord  du  Sqitirrel,  représentant 
au  commandant  l’impossibilité  d’acquiescer  à sa  de- 
mandé : mais  durant  cet  entretien , une  chaloupe  ar- 
mée fut  de  nouveau  envoyée  à terre:  plusieui's  pilo- 
tes furent-  enlevés  de  force  et  obligés  de  se  rendre 
aux  ordres  du  capilaine]Hamstead,  qui  par  ses  moyëiis 
, violent?,  emmena  avec  lui  les  dits  navires  suédois. 

Celte  conduite  révoltante  et  criminelle  dans  fous  j 
ses  détails,  ne  pourra  sans  doute  que  rencontrer  l’in- 
dignatiou  du  gouvernement  britannique,  qui,  quelque 
fâcheuses  que  soient  les  circonstances  du  moment,  ne 
saurait  certainement  pas  tolérer  une  atrocité  de  ce 
genre,  qui,  inouïe  entre  des  nations  policées,  dégrade 
l’honneur  dé  la  marine  angloise,  et  n’admet  plus  ni 
sûreté  ni  tranquillité  pour  les  nations  en  paix  avec  la 
Grande-Bretagne. 

Dans  celte  conviction  je  m'acquitte  des  ordres  de 
ma  cour,  en  réclamant  les  sus -dits  navires  suédois 

. I 


l5igitized  by  Gbogli 


sur  le  commerce  du  Nord.  227 

enlevés,  en  insistant  sur  leur  restitution  immédiate 
avec  leurs  équipages,  en  demandant  une  satisfaction 
propoitieniiée  à l’enormité  de  l’attentat,  dont  les  em- 
ployés anglois  se  s6nt  évidemment,  de  propos  déli- 
béré, rendus  coupables.  ' 

Le  roi,  mon  maître,  s’attend  avec  confiance  à la 
prompte  réparation  d’un  délit,  qui  affecte  la  dignité  de 
sa  coui'onue,  et  la  sûreté  de  ses  royaumes.  Je  m'em- 
presse d’y  appelle!’,  mylord,  votre  plus  sérieuse  atten- 
tion; et  je  me  flatte  que  V.  Exc.  voudi’a  bien  au 
plutôt  me  mettre  à meme  de  faire  sur  ce  sujet  un 
rapport  satisfaisant  , à ma  cour.  — J’ai  l'honneur 
d’être  etc. 

-A  Londres,  ce  4-  de  mars  1801. 

Signé  : WeDEL  - J.iRLsBERG.  . 

‘2. 

Seconde  note,  du  ministre  de  D'anemarck  à 
Londres  y au  secrétaire -d* état  lord  Haw- 
hesbury. 

T /a  cour  de  Copenhague  se  trouve  de  nouveau  af- 
fligée par  les  atrocités  suivantes,  commises  de  propos 
délibéi  é sur  les  côtes  de  Norwège’  par  des  sujets 
britanniques.  Le  8-  de  févjier  dernier  une  chaloupe 
armée,  expédiée  par  le  cutter  Aehilles , commandée 
par  un  officier  nommé  Bainett,  est  entrée  dans  le 
port  d’Egvaag  près  de  Fahrsunden  eu  Norvègue,  et  y 
a de  vive  force  enlevé  uue  prise  françoise.  L’équi- 
page du  dit  cutter  ne  c’est  point  borné  à cet  acte  de 
piraterie:  il  est  désceudu  à Skioldneefs,  d’où  il  a tiré 
sur  une  barque,  ^ui  passoit  venant  de  Lyshavn,  avec 
trois  paisibles  hahitans  de  la,  côte,  dont  un,  nommé 
Elling,  fut  tué;  et  ces  barbares  continuèrent  leur  feu 
dii'igé  contre  la  dite  barque,  aussi  longtems  qu’ils 
pouvaient  l'atteindre. 

Suivant  ces  faits  constatés  il  m’est  enjoint  de  récla- 
mer la  restitution  immédiate  du  susdit  navire,  enlevé 
de  ses  ancres  dans  un  port  sous  la  domination  da- 
noise. Pareilles  violences  ne  sont  autorisées  entre 
puissances  civilisées  qu'api  ès  uue  déclaration  de  guerre 
'formelle.  Aussi  longtems  que  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  caractérisa  les  mesures  adoptées  contre 
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le  Danemai'ck , que  sous  le  titre  de  provisoire  et  de 
précaution,  S.  M.  danoise, 'dont  la  modération  con- 
stante ne  s’est  point  démentie,  est  bien  éloignée  de 
supposer,  qu’il  veuille  tolérer,  encore  moins  aj^rou- 
ver,  la  conduite  hostile  et  violente  de  ses  officiers, 
contraire  au  dj  oit  des  gens, , comme  aux  stipulations 
des  traités,  et  aussi  déshonorante  pour  leur  état,  que 
pour  le  pavillon  de  leur  nation:  elle  s’attend  en  con- 
séquence d’être,  sans  délai,  rassurée  contre  des  réci- 
dives de  cette  nature;  et,  ^uant  t\  l’acte  inhumain  et 
atroce  dont  des  sujets  britanniques  se  sont  souillés, 
en  tirant  sur  de  paisibles  et  innocens  navigateurs  d’un 
bateau  qui  longeoit  la  côte,  et  se  rendant  les  meur- 
triers du  sus -mentionné  Elling,  le  roi  se  flatte,  qu’il 
n’a  besoin  que  d’être  nommé  au  gouvernement  an- 
glois,  pour  exciter  sa  plus  haute  indignation,  et  pour 
l’engager  à punir  exemplairement  les  coupables,  et  a 
pom  voir  à l’entretien  de  la  famille  qui  pleui-e  l’ia- 
nocente  victime  des  ati-ocités  sus -dites. 

En  transmettant  cette  réclamation  et  ces  représen- 
tations, par  oidrede  ma  cour,  entre  les  mains  de  V. 
E.,  je  me  flatte  d’y  appeller  son  attention  seiieuse;  et 
j’ai  riionneur  de  la  prier  de  vouloir  bien  me  mettre 
à même^  de  faire  mou  rapport  y relatif  par  le  courler 
prochain,  tout  comme  sur  l’objet  de  nature  pareille, 
contenu  clans  ma  note  du  4«  du  courant.  11  me  sera 
particulièrement  satisfaisant  d’avoir  à annoncer  au  roi, 
mon  mailiT,  le  désaveu  formel  de  la  cour  de  Londres 
des  actes  susdits,  et  l’assurance  de  réparation  immédiate. 

C’est  dans  cette  attente  que  j’ai  l’honneur  d’ajouter 
l’assurance  de  la  considération  respectueuse  avjc  la- 
quelle j’ai  celui  d’être  etc. 

A Londres,  ce  18-  mars  1801» 

Signé:  “ Wedel-JaRLSBERG. 

3. 

i 

Réponse  du  secrétaire-^  d’état  lord  Hawkesbury 
aux  deux ^ notes  précédentes  \ (traduite  de 
PAnglois).  * 

soussigné,  principal  secrétaire  - d’état  ' de  S.  M. 
jjour  les  affaires -étrangères,  a l’honneur  d’informer  le 
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comIe  de  Werlel  - Jailsbèrg,  Enrbyé- extraordinaire  et  Igoj 
miniitre-plénipofonliaire  de  S.  M.  danoise,  en  ré- 
ponse à sa  note  d’hier,  qu’il  a fait  les  démarches  con-  , ' 
venables  pour  instituer  des  recherches  rigoureuses 
au  sujet  de  la  conduite  des  personnes  qu’on  y ac- 
cuse d’actes  de  violence  et  d inhumanité.  Le  sous- 
signé espère,  que  les  faits  auront  été  raal-répresentés  ■ 

au  comte  de  Wedel- Jarlsberg;  mais,  si,  après  un 
examen  impartial , ils  se  trouvent  tels  qu’on  les  a ex- 
posés à M.  le  comte,  le  soussigné  n’hesite  point  à 
déclaier,  que  la  conduite  des  individus  en  question, 
rencontrera  les,  plus  fortes  marques  d’improbation  de  ‘ 

la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  attendu  que 
c*est  le  voeu  uniforme  de  Sa  Majesté,  que,  même  dans 
les  cas  d’hostilités  ouvertes,  toute  espece  de  cruauté 
ou  de  sévérité  non  nécessaîié  soit  sciupuleusement 
évitée  par  toutes  les  personnes  employées  au  service 
de  Sa  Majesté.  ’ ' . • 

A l’égard  de  la  demande  faîte  par  .le^  comte  de  ■ 
"Wedel- Jai'lsberg,  par  ordre  de  sa  cour,  pour  la  res-  -•  • 

tkution  des  difi'erents  bâtiraens  dont  il  est  parlé  dana 
sa  pj'ésente  note  et  dans  la  precedente,  le  soussigné  a ' 
l’honneur  de  lui  observer,  que  dans  les  circonstances 
actuelles  des  deux  pays , il  est  impossible  à S.  M.  * 

d’entrer  dans  aucune  explication  sur  ces  points.  Mais, 
si  la  inesinlelligence  qui  malheureusement  subsiste  au- 
jourdliui ^entre  les  deux  cours,  est  amiableraent  ajus- 
tée, ainsi  que  S.  M.  lé  désire  ardemment,  ces  cas  se- 
ront naturellement  portés,  sans  perle  de  tems,  devant  ' 
les  tribunaux  réguliers  et  impartiaux,  établis  dans  ce 
pays -ci  pour  décider  de  telles  causes,  conformément 
aux  principes  de  justice  et  du  droit  des  gens. 

I,e  soussigné  a l’honneur  de  renouveller  au  comte 
de  "Wedel- Jai-Isberg  les  assurances  de  sa  haute  con- 
üdéraliou. 

X 

•Downing- Street,  19.  mats  1801. 

^ Signé:  Hawkesbury.  ' 

• •*  \ 
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4. 

l80l  Troisième  note  'du  ministre  de  Danemarch  à 
Londres^  au  secrétaire— détat  lord  Hawkesbury. 

Troiiiê-  Le  soussigné,  Envoyé -extraordinaire  de  S.  M.  da- 
noise,  a reçu  avec  reconnoissance  la  prompte  réponse 

Wcdri.  que  son  Exc.  lord  Hawkesbury,  principal  secrétaire— 
d'état  pour  les  aifaires  étrangères , lui  a fait  l’honnear 
de  lui  adresser  en  date  d’hier.  , •!!  en  distingue  avec 
satisfaction  le  désaveu  des  actes  de  violence  et  d’in- 
humanité commis  par  des  sujets  britanniques  sur  les 
côtes  de  Norwège,  et  l'assurance  d’une  satisfaction 
proportionnée  à l’oifense  et  au  crime,  constatés  par 
les  rapports  officiels  faits  à la  cour  de  Copenhague. 

Quant  a l’article  de  la  restitution  des  navires  en- 
levés, demandée  par  le  soussigné,  il  voit  avec  regret, 
que  l’explication  n’est  pas  aussi  satisfaisante:  mais, 
quelle  que  soit  l’opinion  de  son  Exc.  sur  ce  sujet,  le 
soussigné  s’empresse  de  déclarer,  que  Sa  Maj.  danoise 
ne  consentira  jamais,  que  la  violation  ouverte  de  ses 
ports  et  de  son  territoire  devienne,  sous  aucun  pré-  i 
texte  quelconque,  un  objet  soumis  à la  décision  des 
tribunaux.  Ses  droits  souverains  et  i territoriaux  sont 
assurés:  elle  ne  s’en  départira  pas;  et,  toutes  les  fois  I 
qu’ils  sont  epfreints  par  la  conduite  violente  des  em-  I 
ployés  britanniques,  le  loi  n’hésitera  pas  d’appeller 
directement  à la  justice  de  Sa  Maj.  britannique,  dont  | 
il  s’attend  à recevoir  immédiatement  cette  satisfaction,  ! 
que  les  souverains  ne  se  refusent  guères,  et  qui  en 
pareil  cas  seroit  promptement  rendue  à celui  de  la 
Grande  - Bretagne. 

Le  soussigné  a l’honneur  de  renouveller  à son  Exc. 
lord  Hawkesbury  l’assurance  de  sa  haute  considération.  * 
' A Londres,  ce  20.  mars  1801.  j 

-,  Signé:  Wedel  - Jarlsberg. 

. . 5.  • ' , . ■ ' 

, Réponse  du  secrétaire -d’état  lord  Hawkesbury  I 
à la  note  ci-dessus  (traduite  de  l’anglois). 

Ré.  T ; . 

J-/e  soussigné,  principal  secrétaire  - d'état  de  Sa  Maj. 

Haw  pour  les  iiii'aires-etraiigères,  a reçu  la  note  que  le 
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comte  de  Wedçl- JarUherg  , Envoyé -ex Iraordinaire 
et  ruinislie-plénipoteiiliaire  de  Sa  Maj.  le  roi  de  Da- 
nemarck,  lui  a fait  l’Iionneur  de  lui  adresser  le  20  du 
courant.  La  conduite  attribuée  à des  sujets  britanni- 
ques, qui  ont  eu  part  à l’affaire  de  l’enlèvement  des 
bâtimens  suédois,  en  question  d’un  port  de  Norvège, 
ayant  déjà  été  désavouée  par  le  goùverneraent  de  Sa 
Majesté,  sous  le  double  rapport  de  la  violation  de  la 
jurisdietion  territoriale  de  Sa  Maj.  danoise  et  des  actes 
do  violence  et  d’inhumanité  allégués  comme  ayant 
été  commis  par  les  dits  sujets  en  celte  occasion;  — 
il  ne  reste  au  soussigné  qu’à  faire  au  comte  Wedel- 
Jarlsberg  la  remarque,  — que  le  gouvernement  de  Sa 
Maj.  n’a  aucun  pouvoir  de  contraindre  a la  restitution 
de  ces  bâtimens  ceux  qui  s’en  sont  emparés,  avant 
que  les  parties  lésées  n’aient  porté  l’affaire  devant  les 
tribunaux  légitimes  et  impartiaux,  établis  depuis  long- 
lenis  dans  ce  pays,  pour  juger  toutes  les  contestations 
en  Jiiatière  de  prises;  ceci  Étant  la  manière  convena- 
ble d’éclaircir  les  faits,  et  d’obtenir  la  l'estllulion  de 
la  propriété  saisie,  ainsi  que  de  contraindre  les  indi- 
vidus coupables  à faire  compensation  pour  les  dom- 
mages assuyés  par  leur  mauvaise  conduite.  Jusqu’à 
ce  qu’on  ait  eu  recours  à ces  moyens,  le  gouverue- 
ment  de  Sa  Majesté,  ayant  désavoué  le  lait,  ne  peut 
être  responsable,  suivant  le  droit  des  gens,  des  dom- 
mages essuyés. 

Le  soussigné  a l’honneur  de  renouveller  au  comte 
de  Wedel-Jarlsberg  les  assurances  de  sa  haute  con- 
sidération. 

Downiug- Street,  23-  mars  1801. 

Signi:  Hawkesburv. 

6. 

Quatrième  note  du  ministre  de  Danemarck  à 
Londres  au  secrétaire-  d^état  lord  Haw~ 
kesbury. 

Le  soussigné,  Envoyé -extraordinaire  de  Sa  Maj. 
danoise,  a l’honneur  d’accuser  la  réception  de  la  note, 
dont  son  Exc.  lord  Hawkesbury,  principal  secrétaire- 


1801 


Qnitrii. 
me  sot* 
du 

comt* 

Wtdtl. 


Kl., Il 


232.  yictes  ultérieuts  entre  les  puissances 

1801  d’état  pour  les-affaires- étrangères',  l’a  honoré  en  date  | 
du  23-  du  courante  ■ ■ 

‘ Le  dçsaveu  sans  réserve  d’actes  d’hostilités  corh- 
> mis  par  .les’  employés  britanniques  durant  l’état  de 
paix,  qui  existe  lieureusement  encore  entre  la  Danç- 
mârck  et  l’Angleterre,  justifie  la  confiance  illimitée, 

3ue  Sa  Maj.  danoise  n’a  jamais  cessé  de  conserver 
ans  les  scntimens  du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  soussigné  s’empressera  de  transmettre  cette  dé- 
claration satisfaisante  au  roi,  son  inaitre;  mais  en  at- 
tendant qu’il  puisse  être  muni  de  ses  ordres  précis  sur 
l’article  de  la  restitution  des  navires  enlevés  dans  les 
ports  danois,  le  soussigné  ne  peut  que  se  référer  au 
contenu  de  sa  note  du  20-  de  ce  mois,  jugeant  son 
opinion  appuyée  par  les  principes  les  plus  reconnus 
• et  les  plus  sacrés,  par  les  usages  constaus  établis  entre 
les  souverains,  et  par  des'  exemples  même  de  date 
ti'ès- récente,  où  le  gouvernement  britannique  n’a  pas 
seulement  reconnu  le  dioit  de-  restitution  immédiate, 
mais  où  il  c’est  empressé  d’en  prévenir  la  demande 
formelle  par  une  prompte  déclaration  de  réparation.  < 

Le  soussigné  prie  S.  Exc.  lord  Hawkesbury  d’agréer 
l’hommage  de  sou  respect. 

A Londres,  ce  24.  de  mars  1801. 

, Signe;  WeDEL- LvRLSBERG. 

\ 

. . I 

Réponse  du  secrétaire  d'état  lord  ITawheshury  \ 
à la  note  ci-dessus  (traduite  de  l’anglois). 

T ' . . , . ' ' 

nsponFcX.ic  soussigné,  principal  secrétaire -d’état  de  Sa  Ma-  | 
n'a  j pour  les  atl’aire.s-éiratigères,  a l’honneur  d’in- 
hcibury  former  le  comte  de  VVedel  - Jarlsberg,  Envoyé -ertra-  I 
ordinaire  de  Sa  Maj.  le  roi  de  Danemarck,  qu’il  paj  oît 
^ par  le  résultat  des  recliei  ches  rigoineuses  qui  ont  été 
faites  au  sujet  de  la  conduite  des  ollicicis  britanniques, 
accusés  d’avoir  violé  la  jnrisdiction  territoriale  de  S, 
M.  danoise,  que  le  fait,  tel  qu’il  a été  exposé  par  le 
ctimte  de  VVtdel- Jarlsl)erg  dans  sa  note  du  18.  fst 
bien  fondé,  entant  qu’il  se  rapporte  à l’enlèvemont  de 
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'quelques  bâlimeut  suédois  des  ports  de  la  Norvège. 
Le  gouveruenieut  de  Sa  Maj.  signifiera  donc  sans  délai 
à l’officier  en  question  les  plus  fortes  niaj  (jiics  de  l'im- 
probation de  Sa  Maj.  au  sujet  de  tout  reitsemble  de 
ce  procédé;  et  c’est  avec  beaucoup!  de  salisfaclion,  que 
le  soussigné  est  acluellenjent  à même  d’ajoulei-,  que 
les  navires  suédois,  capUn  és  dans  Je  port 'de  Norvè- 
ge, ainsi  que  leurs  équipages,  seront  inimédiatenieiiL 
l elâcbés , attendu  qu’il  n’est  pas  l)esoin  de  recoin  ii 
préalablement  à des  procédures  juiidiquès,  dans  les 
circonstances  particulièrement  du  cas  en  question.  Le 
soussigné  se  félicite  de  pouvoir  profiter  de  celte  occa- 
sion de  reuüuveller  au  comte  de  Wedel- Jarlsberg  les 
. assurances  de  sa  haute  considération. 

Dowuing  - Street , le  24.  mars  1801. 

Signé:  lîAWKESffUtiY. 

8» 

Cinquième  noie  du  ministre  de  Danernarck  à 
Londres  au  secrétaire -d^état  lord  Ilaw- 

kesbury. 

\ « 

I.^e  soussigné,  Envoyé  - extraordinaire  de  Sa  Maj. 
danoise,  s’empresse  de  témoigner  à son  Exc.  lord  Ilaw- 
kesbury,  principal  secrétaire -d’état  pour  les  allaires- 
etraugères,  sa  reconnoissance,  de  la  note  obligeante 
qu’il  vieift  de  recevoir  de  sa  part,  relative  à la  icsti- 
tutioii  immédiate  des  navires  suédois,  enlevés  dans  un 
port  de  Norvège,  objet  de  l’office,  daté  de  4-  de  ce 
mois.  Il  ne  tardera  pas  d’en  faire  part  à sa  cour;  et 
il  va  avec  confiance  au-devant  de  pareille  justice  dans 
le  cas  et  les  circonstances  graves,  mentionnées  dans 
la  hôte  qu’il  a eu  l’honneiu’  d’adresser  à S.  E.  le  18. 
du  courant,  avant  en  attendant  celui  de  renouveller 
à lord  HawkesLury  l’assufance  de  sa  respectueuse  con- 
sidération. ' ' 

A Londres,  ce  25.  mars  1801. 

Signé:  Wedel  - Jarlsherg. 

La  promptitude  avec  laquelle  la  cour  de  I,on* 
dret  se  portait  à remédier  4 ces  griefs  fondés 


1801 


Cin. 
(jiiiéme 
iiute  du 
comte 

Wedel. 


Di- 
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du  JDanemarck,  ne  pouvait  cependant  point\ dissi- 
per les  nuages  qui  à tout  moment  menaçaient  d’une 
orage. 

On  sait  que  depuis  que  la  France  avait  perdu 
l’espoir  d'enlever  à la  marine  anglaise  cette  prépon- 
dérance que  celle-ci  a^ait  maintenue  pendant  toute 
la  guerre , elle  forma  le  dessein  de  porter  un  coup 
mortel  à son  commerce,  en  lui  fermant  les  princi- 
paux ports  de  l’Europe  qui  lui  servaient  de  débou- 
chés. Ayant  déjà  ruessi  par  rapport  à nombre  de 
ports  de  la  méditerranée,  elle  se  proposa  tCen  faire 
autant  par  rapport  à' ceux  de  la  mer  du  Nord»  et 
nommément  de  ruiner  le  commerce  de  son  ennemi 
avec  les  villes  de  Hambourg  et  de  Bremen;  plus  im- 
portant que  jamais,  depuis  que  les  ports  de  Ici  Hol- 
lande lui  avaient  été  fermés.  Un  projet  de  ce  genre 
ne  pouvait  guère  manquer  d’ètre  accueilli  de  Paul  J. , 
le  nouvel  ami  de  la  république  française,  et  à qui  sa 
passion  contre  l’ Angleterre  ferma  les  yeux  sur  les 
intérêts  de  ses  propres  états  ; aussi  ne  semblait  il  pas 
impossible , d’après  les  circonstances , de  rendre  les 
autres  puissances  du  Nord  les  instrumens  de  ces  me- 
sures de  vengeance , tandis  que  la  position  particu- 
lière du  Idanemarck  et  de  la  Prusse  rendait  égale- 
ment redoutable  pour  elles , soit  une  invasiosi  de  la 
France  pour  se  rendre  maître  de  l’Elbe  et  du  FFeser 
en  dépit  de  cette  neutralité  que  la  paix  recesnment 
cottcluè  à Luneville  pouvait  rendre  moins  précieuse, 
soit  une  invasion  de  la  Russie,  médité  par  un  prince- 
qui  n'était  malheureusement  que  trop  promt  à exé- 
cuter ses  conceptions. 

Effectivement  les  cours  de  Copenhague  et  de  Ber- 
lin concertèrent  ensemble  l'occupation  des  bords  de 
l'Elbe  et  du  IVeser , et  candis  que  le  roi  de  Prusse 
fit  entrer  ses  troupes  dans  le  territoire  de  l'electorat 
à’ Hannovre  et  de  Bremen.  le  Danemarck  se  pressa 
d'envoyer  un  corps  de  troupes,  sous  le  commandement 
du  prince  de  Hesse,  pour  occuper  la  ville  de  Htm- 
hourg  et  ses  environs  , à la  suite  d'une  proclamation 
datée  de  Pinneberg,  le  28-  mars  1801»  conçue  dans  ces 
termes  : . 
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Manifeste  de  S.  A.  S.  le  prince  Charles 

Hesse,  du  28-  mars  1801-  a8ivi«n 

( 

(Joum.  de  Francfort  1801*  9S«) 

T 

mesures  aussi  arbitraires  que  violentes , prises  , 
par  le  gouvernement  anglois,  au  mépris  de  tous  les 
principes  du  droit  des  gens,  contre  la  navigation  et  le 
commerce  des  puissances  alliées  pour  la  garantie  et  le 
maintien  des  droits  des  pavillons  neutres,  n’ayant  point 
encore  été  révoquées,  maigre' les  plus  instantes  re- 
' présentations } les  dites  puissances  se  voyent  dans  la 
désagréable  nécessité  de  prendre,  de  leur  côté,  tou- 
tes les  mesures  à rappeller  ce  gouvernement  à des 
sentimens  plus  équitables. 

Comme  le  moyen  qui  a paru  le  plus  efilcace  pour 
atteindre  ce  but,  est  d’empêcher  la  navigation  et  le 
commerce  anglois  sur  l'Elbe,  et  qu’à  cet  effet,  l’oc- 
cupation de  la  ville  libre  et  impériale  de  Hambourg 
est  obsoluraent  nécessaire.  Sa  Maj.  danoise,  eu  re- 
grettant d’èlre  obligée  d’ordonner  une  pareille  mesure, 
a dû  céder  à l’empire  des  circonstances,  et  m’a  chargée 
en  conséquence  de  l’exécuter  avec  les  troupes  con- 
fiées à mou  commandement. 

Conformément  aux  ordres  qui 'm’ont  été  donnés, 
je  veillerai  avec  sollicitude  à ce  que  les  troupes  qui 
entreront  dans  la  ville,  y observent  pendant  leur  séjour, 
la  discipline  la  plus  sévère,  et  que  les  habitans  non- 
seulement  ne  soient  point  troublés  ni  inquiétés  dans 
leurs  possessions  mi  dans  ' l’exercice  de  leurs  droits,  •, 
mais  qu’ils  soient  même  protégés  de  la  manière  la  plus 
énergique.  J’espère  d’un  autre  côté,  que  chacun  se  , ' 

comportera  paisiblement  et  amicalement  envers  les 
troupes  que  je  commande,  et  que  personne  ne  s’ex- 
posera aux  mesures  de  rigueur  que  nécessiteroit  une 
conduite  opposée.' 

Piuneberg,  le  2S>  mars  1801. 

Sigui:  . Charles  prince  de  Hesse. 

Hoccupation  des  remparts  de  la  ville  eût  lieu  le 
29.  mars  ; et  pour  travailler  plus  eficacement  à la 
ruine  du  commerce  des  Anglais  sur  l'Elbe , on  fit  ôter 
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\ 

IgQl  les  balises  dans  l'Elbe,  et  éteindre  le  fanal  de  JIelgo~ 
land  et  autres  ; . moyen  cruel,  dont  V inutilité  a été 
constatée.  On  ignorait  encore  ces  projets  en  An^ 
gleterre  quand  l'amiral  Parker  et  le  vice -amiral 
. ' Nelson  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  avec  une  fort* 
escadre  dans  la  Baltique,  pour  forcer  le  JDanemarck 
et  la  Suède  à se  séparer  de  l'alliance  du  Nord , « 
laquelle  on  perdait  V espoir  de.  les  faire  renoncer  de 
bon  gré.  Ces  mesures,  jointes  au  refus  constant  de 
lever  l'embargo  en  Angleterre  déterminèrent , la  cour 
de  Copenhague  à refuser  de  nouvelles  lettres  de  créance 
envoyées  à M.  Drnmmont,  et  la  réception  du  nou- 
veau ministre  que  l' Angleterre  lui  avait  adjoint,  et 
à décerner  un  embargo  général  sur  les  vaisseaux  et 
bâtimens  des  Anglais  dans  les  ports  de  ses  états,  en 
vertu  d’une  ordonnance  datée  du  29*  rnars  1801 1 
conque  en  ces  termes. 

f 

Ordonnance  du  roi  de  Danemarch,  portant  Vem^ 
hargo  mis  sur  les  bâtimens  anglais;  du  2% 
mars  1801- 

{Nouv.  polit.  1801.  nr.  29*  sq.) 

IVoûs  Chrislian  VII.  etc.  savoir  faisons:  attendu  que 
toutes  les  mesures  et  démarches  amicales,  pour  pro- 
curer la  levée  de  l’embargo  mis  sur  les  navires  et 
’ marchandises  de  nos  sujets  dans  les  ports  > anglois, 
ont  été  infructueuses,  nous  nous  sommes  vues  dans  la 
nécessité  d’ordonner  par  la  présente,  que  tous  navi- 
' . res  et  marchandises,  qui  appartiennent  à des  sujets 
du  gouveineraent  britannique  et  se  trouvent  dans  nos 
ports,  soient  arrêtés  su*'  le  champ  et  mis  en  saisie.  - 
Poui'  l’exécution  de  cet  embargo,  tous  les  magisOats 
dans  ses  villes  et  au  plat -pays,  seront  tenus  de  prê- 
ter main-forte  de  la  tnanière  la  plus  efficace,  aux 
, employés  des  douanes  et  antres,  ^ui  trouveront  lesdits 
navires  et  marchandises.  Quant  a la  conservation  des 
navires  et  marchandises  saisis,  les  magistrats,  non 
moins  que  1er  employés  des  douanes,  sont  chargés  de 
faire  tout  ce  qui  est  nécesspire;  et  l’on  réglera  .ulté- 
lieurentent  ce  qui  concerne  les  soins  à prendre  pour 
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les  équipages.  Ce  à quoi  tous  et  chacun  devront  se  I80I 
confuiiner. 

Donné  dans  notre  Résidence  royale  de  Copenha- 
gue, le  29-  mars  1801. 

Ces  représailles  et  le  départ  des  ministres  an- 
glaii  jurent  suivis  de  près  d'hostilités  effectives,  et 
l'escadre  anglaise,  ayant  forcée  le  pasiage  du  Sund,  le 
30.  mars,  on  vit  s'engager  le  2>  avril  cette  bataille 
sanglante  devant  Copenhague , qui  termina  le  mime 
jour  en  £urope  la  guerre  fntre  ces  deux  puissances.  < 

Un  armistice  d'abord  conclu  pour  24  heures,  puis 
pour  un  tems  indéfini,  fut  suivi,  le  9.  avril,  d'une 
trêve  pour  14  semaines,  La  cour  de  Copenhague  a 
fait  publier  officiellement  la  substance  des  négocia- 
tions qui  ont  précédé  ce^  artnistiee,  dans  les  termes 
suivaus. 

Substance  des  négociations  entamées  entre  la 
cour  de  Danemarck  et  de  la  Grande-Bretagney 
publiée  par  la  cour  de  Copenhague. 

(Nouv,.  polit.  1801.  ur.  35«) 

T /amiral  sir  Hyde  Parker,  (muni  des  pleins -pou-  . 
voirs  nécessaires  de  sou  gouvei  neraent),  proposa  d’abord 
une  alliance  défensive  entre  le  Danemarck  et  la  Grande- 
-Bretagne, dans  lequel  cas  ie  gouvernement  auglois 
s’engageoit  à soutenir  le  roi  de  Danemarck  par  une 
flotte,  au  moins  de  20.  vaisseaux  de  guerre,  pendant 
que  le  Danemarck,  à son  tour,  s’obligeroit  également  - 
à tenir  10.  vaisseaux  de  guerre  dans  la  BaUique.  Cette 
proposition  fut  d’abord  refusee  comme  incompatible 
avec  la  convention  de  neutralité  des  puissances  sep- 
tentrionales. Sur  cela  l’aitiiral  anglois  déclara,  ^gu’il 
étoit  prêt  à demander  des  instructions  ultérieurs  à sa 
cour,  s’il  pouvoit  considérer  dans  l’intervalle  Copen- 
hague comme  un  port  ami,  et  si  le  Danemarck  voulait, 
se  départir  de  la  coalitionl  du  Nord.  Du  côté  djiDane- 
marck,  le  général  de  Wallersdorfi  et  l’adjutant- général 
Lindholm  lurent  nommés  commissaires-mjlitaires,  pour 
prendre  des  éclaircissemens  ultérieurs  sur  le  premier 
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IgOI  point:  quant  au  eecond,  il  fut  absolument  re£usé.' 
Après  quelques  conférences  des  dils  commissaires  avec 
l’amiral  Parker,  au  sujet  d’un  armistice  et  des  condi- 
tions y relatives,  celui-ci  donna  un  écrit,  sous  le  nom 
de  son  ultimatum,  qui  lendoit  à l’alternative  d’une 
alliance  défensive,  ou  le  Danemerck  entreroit  avec  la 
Grande-Bretagne,  ou  d’un  désarmement;  sur  quoi  il 
demandoit  une  réponse  catégorique  dans  un  délai  de 
24  heures  : mais  on  lui  fît  connoitre,  que  ces  deux  de- 
mandes étoient  peu  convenables  et  ne  sauroient  être 
trouvées  acceptables.  Le* lendemain  il  offrit  dans  les 
. conditions  d’armistice  ce  changement,  que  le  Dane- 
marck  cesseroit  d’armer  ; que  ses  vaisseaux  de  guerre 
l esteroient  in  statu  e/uo  ; qu’il  observeroit  la  neutralité 
la  plus  rigoureuse  à l’égard  de  la  Grande-Bretagne, 

' et  qu’il  suspendroit  l’effet  des  engagemens  contractés 
avec  les  puissances  septentrionales,  jusqu’à  ce  quelles 
différends  actuels  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
fussent  arrangés,  ou  jusqu’à  ce  que  l’amiral  eût  ie\-u 
de  nouveaux' ordres  ou  instructions  de  sa  cour.  Enfin 
lés  commissaires  s’accordèrent,  départ  et  d’autre,  sur 
les  conditions  posées  pour  base  de  la  convention  d’ar- 
mistice déjà  connue  du  public. 

t 

ç AyrU-  Convention  éC armistice  entre  le  gouvernement  da- 
nùis  et  Pamiral  Sir  Hyde  Parker^  commandant 
en  chef  des  forces  navales  de  S.  M.  britanni- 
que dans  la  rade  de  Copenhague  \ signée 
’ le  g.  avril  1801. 

' ' , (Nouv.  polit.  1801.  nr.  33.) 

Le  gouvernement  danois,  d’une  part,  et  l’amiral 
Sir  Hyde  Parker,  cbevalier,  commandant  en  chef  des 
forces  Navales  de  Sa  Maj.  britannique  dans  la  rade  de  ^ 
Copenhague,  de  l’autre,  désirant  également,  par  des 
motifs  d’humanité,  de  mettre  fin  à l’effusion  ultérieure 
de  sang,  et  de  sauver  la  ville  de  Copenhague  des  sui- 
tes désastreuses  pui  pourroient  accompagner  la  pour- 
' suite  ultérieure  des  hostilités  contre  celte  ville,  sont 
mutuellement  convenus  d’un  armistice -militaire  ou 
suspension  - d’armes.  •' 
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Sa  Maj.  danoise  ayant  à oet  elTet  nommé  le  gé- 
néral - inajoi"  Ernst  Fiédéric  W’^allei  s'IoifF,  chambel- 
lan de  S.  M.  danoise  et  colonel  d’un  régiment,  et 
radjndant-géncial  ilans  Lindliolrn,  capitaine  de  vais- 
seau dans  la  marine  de  Sa  Majesté,  ses  commissaires 
pour  convenir  des  conditions  du  dit  armistice,  et  l’ami- 
ral Sii-  Hyde  Parker,  chevalier,  ayant  dans  la  même 
vue  dûment  autorisé  le  liés -honorable  lloratio  lord 
Nelson,  chevalier  du  très -honorable  ordre  du  Bain, 
duc  de  Broute  en  Sicile,  chevalier  grand’  croix  de 
St.  Ferdinand  et  du  JVIérili^  ainsi  que  l’oidre  impérial 
du  Cioissant,  vice- amiral  dans  la  flotte  de  Sa  Maj. 
britannique,  et  l’hon.  William  Stewart,  lieutenant-co- 
lonel au  service  de  Sa  Maj.  britannique,  commandant 
un  détachement  des  forces  de  terre  de  sa  dite  Ma- 
jesté, embarqué  sur  la  flotte;  les  dits  commissaises 
ont  conféré  aujourd'hui  ; et  ayant  échangé  leurs  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  conditions  suivantes. 

Art.  I.  Du  moment  de  la  signature  de  cet  ar- 
mistice, toutes  hostilités  cesseront  immédiatement  en- 
tre la  flotte  sous  les  ordi'es  de  l’amiral  Sir  Hyde  Parker 
et  la  ville  de  Copenhague,  et  tous  les  vaisseaux  armés 
et  bâtimens  de  S.  M.  danoise  dans  la  rade  ou  le  port 
de  cette  ville,  ainsi  qu’entre  les  diflerentes  isles  et 
provinces  du  Daneraarck,  y compris  la  Jutlande. 

Art.  h.  IvPs  vaisseaux  armés  et  bâtimens  ap- 
partenant à Sa  ]\Iaj.  danoise^ /resteront  dans  leur  situa- 
tion actuelle,  et  tels  qu’ils  se  trouvent  aujourd’hui,  re- 
lativement à leur  armement,  équipement,  et  position 
hostile;  et  le  traité,  communément  connu  sous  le  nom 
de  traité  de  neutralité  armée,  sera,  autant  que  cela 
regarde  la  co- opération  du  Danemarck,  suspendu, 
aussi  longtems  que  l'armistice  reste  en  foice.  D’autre 
• part,  les  vaisseaux  armés  et  bâtimens,  sous  les  ordres 
de  l’amiral  Sir  Hyde  Paiker,  ne  molesteront  en  au- 
cune façon  quelconque  la  ville  de  Copenhague,  ni  les 
vaisseaux  armés  et  bàtimeus  de  Sa  Maj.  danoise,  ni 
les  côtes  des  diflerentes  isles  et  provinces  du  Dane- 
marck, y compris  la  Jutlande:,  et,  afln  d’éviter  tout 
ce  qui  pourroit  autrement  causer  de  l’inquiétude  ou 
dé"  la  jalousie.  Sir  Hyde  Parker  ne  pei mettra  point, 
qu’aucune  des  vaisseaux  ou  bâtimens  sous  ses  ordres 
s’approchent  à la  portée  du  canon  des  vaisseaux  armés 
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l80I  Maj.  danoise  dans  la  rade  de  Copenliaguc.  Cette 

restricliori  ne  s’étendra  pas  néaumoius  aux  vaisseaux, 
qui  passent  ou  repassent  uéccssaircment  par  le  détruit  I 
ou  canal  du  roi.  i 

^ Art.  ITI.  Cet  armistice  protégera  aussi  la  ville 
de  Copenhague,  ainsi  que  les  cotes  du  Oanemarck,  la 
Jnllande  et  les  isles  y conipi  iscs , contre  l’attaque  de 
toute  autre  force  navale  que  Sa  Maj.  britaunique 
pourroit  avoir  actuellement  Ou  dans  la  suite,  pen- 
dant qu’il  reste  en  force,  dans  les  mers. 

Art.  IV.  Il  seia  permis  a la  flotte  de  l’amiral 
Sir  llyd  e Parker,  de  se  pourvoir  àj|Copenliague,  ainsi 
que  le  long  des  côtes  des  diilérentes  isles  et  provin- 
ces du  Danemarck,  y compris  la  Jiitlande,  de  tout  ce 
dont  elle  pourra  avoir  besoin  pour  la  sauté  où  rafrai- 
cbissement  de  ses  erjUi^iages. 

Art.  V.  L’amiral  Sir  Hyde  Parker  renverra 
tous  les  sujets  de  Sa  Maj.  danoise  qui  sont  actuelle- 
fnent  à boid  de  la  flotte  In itannique  sous  ses  ordres; 
le  gouvei'uement  danois  s'engageant  à donner  une  le- 
* connoissance  pour  eux,  ainsi  que  pour  tous  les  bles- 
sés qu’il  a été  permis  de  mettre  à terre  après  l’action 
du  2.  de  ce -mois,  afin  qu'il  en  süit  tenu  compte  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  cas  mallieu- 
reux  de  la  reprise  des  hostilités. 

Art.  VI.  Le  commerce  de  cabotage  intérieur, 
qui  se  fait  par  le  Danemarck  le  long  de  toutes  les 
parties  de  ses  côtes,  comprises  dans  l'opération  de  cet 
i ai  inistice , restera  sans  être  molesté'  par  aucun  vais- 
.seaux  armés  ou  bâtimens  britanniques  quelconques;  et 
il  sera  donné  des  instructions  en  conséquence  par 
l’amiral  Sir  Hyde  Parker. 

Art.  VII.  Cet  armistice  continuera  sans  inter-  , 
ruption  de  la  part  des  parties  contractantes,  durant 
l’espace  de  14.  semaines,  à compter  de  sa  signature; 
à l’expiration  duquel  terns,  il  sera  au  pouvoir  de  cha- 
cune des  dites  parties,  de  déclarer  une  cessation  du* 

, dit  armistice,  et  de  recommencer  les  hostilités  en 
prévenant  quinze  jours  d’avance. 

■ Les  conditions  du  présent  armistice  seront  dans 
toutes  les  occasions,  interprétées  de  la  manière  la  plus 
libérale  et  loyale,  de  façon  à écarter  toute  matière 
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poux’  des  contestations  futures , et  de  faciliter  les  moyens  Igoi 

d’effectuer  le  rétablissement  de  riiarmonie  et  de  la  • 

bonne  intelligence  entre  les  deux  royaumes.  , 

Eu  foi  de  quoi,  nous  soussignés  commissaires,  en 
vertu  de  nos  pleins  - pouvoirs , avons  signé  le  présent 
armistice,  et  y avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  à bord  du  vaisseau  de  Sa  Maj.  britannique,  the 
Loiidon,  dans  la  rade  de  Copenhague,  le  9.  avi  il  1801. 

(L.  S.)  Ernest  Frédéric  Waltersdorff. 

(L.  S.)  Hans  Lindhqlbi. 

(L.  S.)  Nelson  Bronti. 

(L.  S.)  William  Stewart. 

Çuand  cettâ  dernière  convention  fut  signée,  on  ve- 
nait d’apprendre  que  Paul  , le  premier  moteur  de 
l’alliance  du  Nord  et  de  tous  ces  mouvemens  qui,  ou 
moment  même  où  dans  le  Sud  de  ViLurope  on  vit 
paraître  l’aube  d’une  nouvelle  paix,  tnenaçaient  le 
Nord  dlun  embrasement  général,  n'était  plus.  Dès 
le  24*  mars  le  trône  de  toutes  les  Russies  était  oc- 
cupé par  dlexaudre  I.  et  les  premières  démarches  de 
ce  nouveau  souverain  étant  marquées  au  coin  de  la 
sagesse  et  de  la  modération,  il  fut  permis  dès  lors 
dl espérer  que  le  nouveau  ministère  britannique,  an- 
noncé officiellement  dès  te  17.  mars,  pourrait  conjurer 
l’orage  qui  venait  d'éelater;  et  pourrait  réussir  à re- 
nouer ces  Mens  d'amitié  avec  les  puissances  du  Nord, 
dont  l’utilité  réciproque  s’itait  manifestée  avec  tant 
d’évidence.  Cependant  les  eho\es  étaient  parvenues 
à un  point , où  mime  les  sentimens  les . pins  conci- 
liatoires  demandaient  a être  alliés  avec  ce  que  la  i 

dignité  des  états  semblait  exiger:  d’ailleurs  il  im  > 
portait  réciproquement  d’en  venir  à un  arrangement 
quelconque,  capable  à prévenir  de  nouvelles  disputes 
semblables  à celles  pour  lesquelles  on  avait  mis  les 
armes  à la  main,  ' ' 

C’est  ainii  quel' Angleterre  de  son  côté,  après  avoir 
signé  avec  le  Danemarck  V armistice  qui  suspendait 
Us  effets  des  engagent^ns  de  cette  puissance  avec  Us  ' 
cours  du  Nord,  jugea  devoir  poursuivre  dans  la  meme 
route,  pour  détacher  la  Suède  d’une  alliance  à la 
quelle  ni  le  nouveau  souverain  de  la  Russie  ni  la 
Sidde  n’avoient  encore  renoncès.  A cette  fin  la  flotte 
Tom.  fil,  Q >• 
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180I  l>rîtannîque  s'itant  rendu  le  19.  avril  à la  hauteur 
^ ^ de  l’entrée  du  port  de  Carlscrona , l'amiral  Hyde 
Parker  envoya  la  sommation  suivante  au  vice-ami^ 
' ral  Cronstedt,  commandant  dans  ce  port. 

» 

Sommation  de  t amiral  Hyde  Parher,  adressée 
au  vice -amiral  danois  Cronstedt  y commandant 
du  port  de  Carlscrona  ; le  18»  avril  J801- 

A bord  du  paisseau  - amiral , la  ville  de  Loudres, 
étant  à la  poile,  le  18.  april  1801. 

Comme  la  cour  de  Danemarck  a été  portée  à con- 
clure un  armistice  qui  a mis  un  terme  aux  malheu- 
reux dififérends  entre  les  cours  de  St.  James  et  de  Co- 
penhague; et,  comme  il  m’est  également  ordonné  d’ob- 
‘ tenir  une  réponse  positive  sur  la  façon  de  penser  de 
la  cour  de  Suède',  rélalivement  à la  renonciation  aux 
' projets  hostiles  que,  de  concert  avec  la  Russie,  elle 
' avoit  dirigés  contre  les  droits  èt  les  intérêts  de 
< la  Grande-Bretagne;  j’ai  l’honneur  d’envoyer  cette 

lettre  à votre  Exc.,  dans  la  vue  de  recevoir  sur  la 
résolution  de  la  cour  de  Suède,  relativement  à cet 
important  objet,  une  déclaration,  telle  que  je  puisse 
régler  mes  opérations  futures  d’après  la  l éponse  * que 
j'attends  à cette  dépêché  dans  le  délai  de  48  heures. 
J’ai  l’honneur  etc. 

Signé:  H.YVE  VAnKlSR,  commandant  en  chef  de 
la  flotte  britannique  dans  la  Baltique 

Réponse  provisoire  du  vice- amiral  Cronstedt, 

. d après  les  ordres  du  roi , qui  se  trouvait  alors 

à Malmoe. 

\ 

^^ue,  n'étant  que  militaire,  il  ne  lui  appartenoit  pas 
d’entrer  particulièrement  dans  la  réponse  à une  de- 
mande qui  n’étoit  point  du  ressort  de  ses  fonctions  ; 
mais  que  Sa  Maj;  ayant  annoncée  qu’elle  se  rendroit 
incessamment  k Carlscrona,  elle  feroit  connoitre  alors 
sa  résolution  à M.  l'amiral. 
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Déclaration  ultérieure  du  vice  amiral  Cron-  I80I 
stedt  à {amiral  Parker, 

Monsieur  l’amiral  j 

► 

T Je  roi,  mon  maître,  m’a  ordonné  de  faire  la  ré- 
ponse officielle  suivante  à la  lettre  dont  votre  Ëxc. 
m’a  honorée  en  date  du  18>  de  ce  mois. 

Convaincue  que  votre  Exc.  connoit  parfaitement 
la  valeur  et  la  sainteté  d’engagemens  pris,  Sa  Maj.  est 

}}ersuadée,  que  la  déclaration  solemnelle  qu’elle  va 
aire,  ne  paroîlra  certainement  pas  inattendue  à votre 
Excellence;  savoir,  que  le  roi  de  Suède  n’hesite  pas 
un  moment  à remplir  avec  fidélité  et  loyauté  les  en- 
gagenietiS  que  Sa  Maj.  a contractés  avec  les  alliés, 
et  ce,  sans  avoir  aucun  égard  aux  conventions  parti- 
culières de  quelque  autre  puissance,  sous  quelque  nom 
qu’elles  puissent  avoir  été  faites,  dont  les  effets  ne 
sauroienl  jamais  s’étendre  aux  intérêts  des  puissances 
septentrionales,  qui  ont  été  neutres  jusqu’à  présent. 

Telle  est  la  résolution  ferme  et  invariable  de  Sa  Ma- 
jesté; obligée,  tant  par  inclination  que  par  devoir,  de 
considérer  la  cause  de  ses  fidèles  alliés  comme  la 
sienne  propre.  Sa  Maj. -ne  veut  pas  se  refuser  en  at- 
tendant à écouler  les  propositions  équitables,  pour 
terminer  les  différends  subsistons,  qui  pourroient  être 
faites  par  des  plénipotentiaires , autorisés  de  la  part  de 
Sa  Majesté  britannique,'  aux  puissances  confédérées 
du  Nord. 

Carlscrona,  le  23»  avril  1801.  ' 

Signé:  C.  O.  Cronstedt,  adjudant ~ général 
du  roi  pour  le  service  de  la  flotte,  et 
commandant  en  chef  à Carlicrona, 

L'empereur  de  Russie,  animé  de  sentimens  pacifi- 
ques et  conciliatoires  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  à la 

Î’uelle  il  avait  sur  le  champ  envoyé  un  courrier  pour 
ui  notifier  son  avenément  au  trône;  chargea  le 
comte  de  Pahlen  de  faire  remettre  la  déclaration  sui- 
vante à l'amiral  Parker,  commandant  en  chef  de  la 
fiotte  britannique  dans  la  Baltique. 

Q 2 
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I80l  Déclaraiion  du  comte  Pahîen  a t amiral 

Parker.  | 

Par  le  décès  de  Sa  Maj.  imp.  Pauli.,  de  glorieuse 
mémoire,  le  sceptre  de  l’empire  russe,  par  droit  de 
naissance,  a passé  dans  les  mains  de  Sa  Maj.  ini])é- 
riale  Alexandre.  Une  des  premières  démaiclies  de  te 
monarque  a élé,  d’accepter  les  propositions  que  la 
Grande-Bretagne  a voit  faites  à son  prédécesseur  de 
terminer,  par  une  convention  heureuse,  les  difTérénds, 
qui  avoient  fait  éclater  la  guerre  dans  ,1e  Nord  de 
l’Europe.  Fidèle  néanmoins  aux  engagemens  con- 
tractés avec  les  cours  de  Stockholm,  de  Berlin  et  de 
Copenhague,  Sa  Maj.  a fait  connoîlre,  qu’elle  éloit 
' fermement  décidée  à agir  de  concert  avec  ses  alliés, 

en  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  intérêts  des  puissances 
neutres.  Sa  Maj.  imp.  ne  s’altcndûit  point,  que  la 
Grande- Bretagne  commenceroit  les  hostilités  contre 
le  Danemarck,  précisément  au  moment  où  l’envoyé 
de  cette  puissance  à la  cour  de  Berlin  étoit  de  nouveau 
, autorisé  a conférer  avec  le  ministre  russe  résidant  en 
cette  capitale.  Les  mesures  prises  par  Sa  Maj.  im- 
périale, n’ont  été  qu’une  suite  de  son  désir  pour  main- 
tenir la  paix,  aün  de  prévenir,  pour  le  bien  de  l’hu- 
manité, une  rupture  funeste  aux  dites  puissances. 
Les  hostilités  entreprises  contre  le  Danemarck,  eus- 
sent infailliblement  rais  obstacle  à la  paix,  si  les  in- 
tentions paciCques  de  Sa  Maj.  impériale  eusssent  à celte 
époque  été  connues  de  la  cour  de  Londres:  mais, 
comme  la  flotte  angloise  est  partie  pour  le  Sund,  avant 
* que  Sa  Maj.  soit  montée  sur  le  Trône,  elle  attendra, 

pour  connoître  les  vraies  dispositions  du  cabinet  de 
• St.  James,  que  celui-ci  ait  reçu  les  propositions 
qu’elle  lui  a faites.  Le  soussigné,  général  de  cavalerie, 
et  ministre  des  affaires  elrangèies,  demande  en  con- 
séquence, au  nom  de  son  souveiain,  que  l’amii*al  en 
chef  de  la  flotte  de  Sa  Maj.  britannique  suspende  toute 
hostilité  contre  le  pavillon  des  trois  puissances  co- 
alisées, jusqu’à  ce  que  son  Exc.  ait  reçu  des  ordres 
ultérieurs  de  sa  cour;  et  en  attendant  l’amiral  sera  ' 
personnellement  lesponsable  des  suites  qui  résulte- 
roient  de  la  continuation  de  la  guerre.  • 

Quoique  prête  à repousser  la  force  par  la  force. 

Sa  Maj.  impériale  persistera  dans  ses  intentions  paci- 
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fiques,  si  la  justice  et  la  modération  du  ' cabinet  de  I-gOf 
Ijuiidres  lui  permettent  de  concilier  l’humanité  avec 
ce  qu’elle  doit  à la  dignité  de  sa  couronne  et  aux  in- 
térêts de  ses  alliés.  . t j 

Signé'.  DE  Pahlen. 

Réponse  de  îamiral  Parker  à M,  de  Lisake-  ■ 
witsch , ministre  de  Russie  à Copenhague  et  par 
lequel  la  déclaration  ci-dessus  lui'- avait 
, été  envoyée, 

A bord  du  vaisseau  de  ligne  bntanniquv, 
the^Loudou,  en  mer,  le  22-  avril  1801» 

Dans  ce  moment  même  j’ai  eu  l’honneur  de  rece- 
voir la  lettre  de,  votre  Excellence,  en  date  du  20.  de 
ce  mois,  avec  copie 'de  la  lettre  de  son  excellence 
le  comte  de  Pahlen.  . Je  puis  assurer  à votre  Excel- 
lence, que  Tune  et  l'autre  m’ont  procuré  une  satis-  ' 
faction  particulière par  l’espoir,  que  la  Russie  et  la 
Grande  -£ret2igne  voot  être  réunies  de  nouveau,  comme 
ci-devant,  par  les  liens  de  l’amitié  et  de  l’harmonie. 

Je  l'etourne  incessamment  au  KiogeBiicht,  pour  y at- 
tendre les  ordres  de  ma  cour.  Ensuite  du  même  or- 
dre à donner  par  Sa  Maj.  impériale,  je  donnerai  pa- 
reillement celui  de  s’abstenir  de  toutes  espèces  d’hosti- 
lités contre  les  sujets  de  la  Russie,  du  Danemarclc, 
et  de  la  Suède.  J'ai  l’honneur  d’être  etc. 

Signé:  H.  PARKER,  amiral  en  chef  delà  Flotte 
de  S.  M.  britannique  dans  la  Baltique. 

Les  dispositions  des  deux  cours  principales  pour 
un  accommodement  se  prononçant  de  plus  en  plus,  et 
le  préjudice  que  l’interruption  du  commerce  de  l'Ælbe 
et  du  JVeser  causait,  étant  comrhun  à toutes  les 
parties  enveloppés  dans  ces  disputes , l'empereur  de 
Piussie  écrivit  au  roi  de  Prusse: 

**Çu'itant  très  satiifait  des  conditions  modérées  et 
équitables  de  V Angleterre , Sa  Maj,  imp.  engageait 
Sa  Maj.  prussienne , à évacuer  le  pays  d'Hanovre, 
les  embouchures  de  l'Elbe  et  du  f'P'eser,  qu'elle  con- 
iidèroit  eette  démarche  comme  une  preuve  de  son 
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1801  t}ue,  désirant  pacifier  le  Nord  et  rendre 

la  paix  au  monde,  elle  priait  Sa  May  prussienne 
de  ne  point  mettre  d' empêchement  à ce  grand  des- 
sein, et  de  V aider  au  contraire,  de  tout  son  pou- 
voir." *) 

En  conséquence,  le  roi  de  Prusse  s'adressa  à la 
cour  de  Copenhague,  pour  l'engager  à évacuer  la  ville 
' et  le  territoire  de  Hambourg  et  les  autres  places 
qu'elle  avait  fait  occuper;  et  ce  fut  avec  le  coneosirs 
du  ministre  prussien , que  l'on  parvint  en  cette  ville  à 
un  arrangement  entre  V Asigleterre  et  le  Danemarck 
en  date  du  7*  rnai  1801  > dont  la  substance  est  ren- 
fermée dans  les  suivantes  déclarations  en  forme  de 
lettres.  ,■ 

Lettre  de  M.  Crawford  » ministre  de  S.  M.  bri- 
tannique» à S.  A.  S.  Msgr.  le  prince  Charles 
de  Hesse. 

{Nouv.  polit.  I80ll  nr.  40.) 

A Hambourg,  ce  7«  ««  1801* 

Monseigneur! 

Pour  empêcher  toute  possibilité  de  mépi'ise,  il  me 
paroit  à propos  'de  soumettre  par  écrit  a votre  Al- 
tesse sérénissime,  les  points,  dont  elle  a bien  voulu 
convenir  avec  moi  ce  m^tin,  en  présence  du  ministre 
de  Prusse,  qui  nous  assure  l’agrément  de  sa  cour. 
Votre  ait.  ser.  déclare 

4)  la'  neutralité  de  l’Elbe  complètement  rétablie, 
• ' dès  ce  jour:  que  par  conséquent  tout  vaisseau,  quel- 
que pavillon  qu’il  porte,  pourra  aller  et  venir  libre- 
ment; que  même,  dans  le  cas  malheureux  de  la  re- 
prise des  hostilités  entre  l’Angleterre  et  le  Oanemarck, 
le  libre  retour  sera  assuré  à tous  ceux  qui  se  trouve- 
, l'ont  à cette  époque  dans  l’Elbe»  ou  qui  y arriveront 
sur  la  foi  dè  cette  convention;  et  que  dans  aucun  cas 
ils  ne  seront  sujets  à l’embai'igo,  ni  à quelque  moles- 
tation que  ce  soit. 

/ 

*)  Ce  passage  est  tiré'  des  nouvelles  politiques  de  Leyde 
1801.  ti.4t. 
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2)  Que  toute  raarcfiandtse  ou  propriété  angloise  £goi 
quelconque,  qui  arrivera  dans  l’Elbe,  des  ce  jour,  sera 
exempte  de  séquc.stie  et  de  toutes  recherches  quel- 
conques dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

^ 3)  Que,  si  la  cour  de  Copenhague  voudroit  reve- 
nir éur  cette  convention,  elle  sera  tenue  d’en  avertir 
six  semaines  d’avance:  que  cette  couvention  restera 
en  force  jusqu’à  l'expiration  de  ces  six  semaines. 

Par  contre,  je  m’engage  à donner  les  passeports 
nécessaires  aux  vaisseaux  danois,  allant  des  ports  de 
l’Elbe  en  Groeniande  et  en  Norwège,  pour  qu’ils 
puissent  poursuivre  leur  voyage,  et  retourner,  sans 
être  arrêtés  ou  molestés  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  par  les  corsaires 
britanniques.  J’ai  l’honneur  d’ètre  avec  respect,  etc. 

Signé  : James  Crawford. 

Réponse  de  S.  A.  S.  msgr.  le  prince  Charles 
de  Hesse. 

I 

jiu  quartitr- général  pris  de  Hambourg, 
ce  7.  mai  1801* 

< 

Monsieur  ! 

X.^es  points  que  vous  vouIe2  bien  m’alléguer  dans 
la  lettre,  que  je  viens  d’avoir  le  plaisir  de  recevoir  de 
votre  part,  monsieur,  sont  exactement  ceux  dont 
nous  sommes  convenus  en  présence  du  ministre  de 
Prusse,  savoir.  - 

(ici  suivent  mot -à - mot  les  trois  articles  de 
la  lettre  du  chevalier  Crawford.') 

Par  contre,  vous  avez  bien  voulu  vous  engager, 
monsieur,  à donner  les  passeports  nécesSîiires aux  vais- 
seaux danois,  allant  des  ports  de  l’Elbe  en  Norwège, 
et  ceux  qui  vont  à la  pèche  de  Groeniande,  pour  qu’ils 
puissent  poursuivre  leur  voyage,  et  retouruer  sans 
éli  e arrêtés  ou  molestés  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  les  vaisseaux  de  guerre,  ou  par  les  corsaires 
britanniques. 

C’est  avec  une  considération  parfaite,  que  je  ne- 
cesserai  d’être  etc. 

^ Signé:  Charles,  prince  de  Hesse. 
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A la  suite  de  cette  convention,  les  Danois  quith- 
rent  lu  ville  et  le  territoire  de  Hambourg,  le  23.  mai  •)  ; 

apris  que  le  Feldmarichal  prince  Charles  de  Hesse  eut 
remis  au  sénat  la  suivante  déclaration  en  date  du  20.  1 

inai. 

Déclaration  du  Feldmarichal  - prince  Charles 
de  Hesse , remise  au  magistrat  de  la  ville  de 
Hambourg,  en  date  du  20;  tnai  1801- 
{Nouv.  polit.  1801.  n.  44.  suppl.) 

jVltendu  que  par  les  événemens'  qui  ont  eu  lieu 
dans  ce.s  derniers  lems,  il  s’est  efleclué  un  retranche- 
ment essentiel  dans  les  rapports  politiques  qui  avoient 
eu  lieu  jusqu’à  présent,  Sa  Maj.  le  roi,  mon  maitre 
s’est  aussi  trouvé  par  là  dans  le  cas  de  faire  actuelle- 
ment des  changemeus  dans  plusieurs  des  mesures  qui 
avoient  été  prises  précédemment  de.  son  côté.  Parti- 
culièrement a -t- elle  jugé  à propos  de  supprimer 
pour  Je  présent  les  obstacles  à la  navigation  et  au  com- 
merce des  Anglois  sur  l’Elbe,  qu’on  a voit  dû  juger  | 
nécessaire  d’y  mettre  il^y  a quelque  tems,  comme  1 
mesure  forçëe  de  défense  contre  les  hostilités  qu’on 
«voit  essuyées  de  la  part  de  l’Angleterre;  et  en  vertu 
d’un  accord  que  j’ai  signé  avec  le  ministre  britanni- 
que, résidant  près  du  cercle  de  la  Basse- Saxe,  et  qui 
a été  communiqué  au  public,  la  liberté  générale  de  la 
navigation  sur  l’Elbe  a déjà  été  rétablie.  En  consé- 
quence, dans  des  circonstances  altérées  de  cette. façon, 
le  principe  s’évanouit  pour  le  présent,  d’après  lequel 
S.  M.  s’étoit  vu  dans  la  nécessité  de  se  déterminer  à 
faire  occuper  provisoirement  par  ses  troupes  la  ville 
libre  et  impériale  de  tlambourg;  principes  qui  con- 
sistoient  uniquement  dans  l’interruption  de  la  navigation 
et  du  commerce  des  Àuglois:  et  d’autant  plus  qu’en 
se  décidant  à une  telle  mesure,  Sa  Maj.  a du  céder  à 
la  force  irrésistible  de  circonstances  impérieuses,  ainsi 

*)  Mais  les  troupes  prussiennes  , dont  le  rappel  semblait 
reposer  sur  les  utéines  motifs,  n'ont  eiitièreroeiit  évacués 
les  territoires  de  leurs  voisins,  qii'après  la  ratification 
des  préliiulnaircs  de  paix  entre  la  France  et  l’.àugle^ 
terre,  signées  ie  1.  oct.  1801. 


» • ' • Digitized  by  Google 


9 


% 

sur  le  comrnerçe  du  Nord.  249 

( 

qu’elle  l'a  fait  déclarei-  dès  lors  aussi  solemnellement  I80l 
que  publiquement  par  moi,  d’autant  plus  trouve -t- elle 
conforme  à sa  façon  de  penser,  de  limiter  la  dite  me- 
sure uniquement  à la  durée  des  relations,  qui  en  avoieut 
fait  naître  la  nécessité. 

En  conséquence  S.  M.  ni'a  donné  l’ordre  de  retirer 

- anjourdhui  de  là  ville  libre  et  impériale  de  Hambourg 
et  de  son  territoire  les  troupes  confiées  a mon  com- 
mandement. En  même  lems  je  me  fais  uu  devoir  de 
témoigner  par  la  présente  au  sénat  de  cette  ville  lilire 
et  impériale,  tant  la  "satisfaction  particulière  du  roi, 
ainsi  que  S.  M.  m’en  a expressément  chargé,  que,  de 
mon  côté,  les  remercimeiis  les  plus  sincères,  pour  les 
procédés  honnêtes  et  amiables  que  les  habitans^  de  la 
ville  et  de  son  territoire  ont  observés,  autant  à l’en- 
trée des  troupes  loyales,  que  durant  leur  séjour  (pro- 
cédés par  lesquels  la  bonne  intelligence  entre  les  ha- 
bitans  et  les  troupes  a été  constamment  maintenue) 
ainsi  que  pour  les  dispositions  qui  avoient  été  prises 
par  le  magistrat,  les  plus  piopres  à remplir  ce  but. 

Donné  au  quartier  - général  près  de  Hambourg,  le 
20.  lûai  1801. 

Signé:  Cli ARLES,  prince  de  Hesse. 

Càs  arrangemens  Jurent  suivis  de  prés,  de  la  levée 
de  Vembargo  qui  avait  été  mis  en  Russie  sur  les  vais- 
seaux anglais.  L'ukase  donné  à cet  égard  est  daté 
du  18.  mai  'et  conçu  dans  ces  termes. 

Ukase  russe  portant  la  levée  de  t embargo  pro- 
noncé contre  les  bâtimens  anglais^  du  18-  mcû 

1801. 

{Nouv.  polit.  1801.  nr.  60.) 

Les  raisons  pour  lesquelles  nous  différâmes  jus- 
quici  de  délivrer  les  vaisseaux  marchands  des  Anglois 
ainsi  que  leurs  autres  propriétés,  de  l’embargo  que 
nous  jugions  plus  préjudiciable  aux  particuliers  qu’au 
gouvernement,  n’existent  plus.  La  flotte  angloise, 

'dont  l’entrée  dans  la  mer  baltique  et  en  dernier  lieu 
l’apparition  devant  le  port  de  Reval  retardèrent  le  plus 

- cette  mesure  que  nous  nous  étions  proposé^ de  prendre,  - 
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a'est  elüignée  à i^otre  demande,  le  commandant  dé> 
claranc  “que  dans  sa  conduite  il  n’avoit  pas  en  le 
moindre  .dessein  d’une  tentative  hostile  contre  , nos 
côtes , mais  qu’il  étoit  dirigé  par  les  mêmes  sentimens 
paciGques , dont  le  gouvernement  anglois  nous  a donné 
des  preuves  non  équivoques.”  Cet  événement  nous 
a rendu  possible  de  satisfaire,  sans  blesser  la  dignité 
,de  l’empire  russe,  à ce  ^ue  demandoient  la  justice 
de  nos  principes  et  les  démarchés  réciproques  pour 
arriver  à la  paix.  En  conséquence  nous  ordonnons 
de  retirer  dans  tous  les  ports  de  notre  empire,  l’em- 
bargo mis  sur  les  vaisseaux  marchands  anglois,  et  de 
lever  par -tout  le  séquestre  sous  lequel  se  trouvent 
les  autres  propriétés  de  cetté  nation.  Du  reste'  nous 
laissons  au  collège  du  commerce  de  notre  empire  le 
soin  de  faire  les  dispositions  les  plus  convenables  et 
les  plus  promptes  dans  leur  effet,  pour  la  liquida- 
tion des  comptes  entre  les  sujets  des  deux  puissances, 
ayant  tout  l’égard  possible  à l’avantage  et  aux  intérêts 
réciproques. 

En  eonséquenee  il  fut  expldii  en  Angleterre,  U 4. 
juin , V ordre  dam  tous  les  ports  de  retirer  Vembargo 
de  tous  les  navires  msses  et  danois  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande,  Des  difficul- 
fis  particulières  empichererit  encore  d’étendre  cette 
levée  d'embargo  aux  vaisseaux  suédois.  Cependant 
la  défeme  de  tout  commerce  avec  l’ Angleterre , pro- 
noncée en  Suède  par  ordonnance  du  30.  mars,  y avait 
été  levée  et  le  eommehce  entre  les  deux  nations  ré- 
tabli par  une  ordonnance  du  19.  mai,  de  la  teneur 
suivante. 

Ordonnance  suédoise  portant  la  levée  de  Vem^ 
hargo  prononcé  contre  les  bâiimens  anglais^ 
du  19.  mai  i801. 

(fNouv,  polit,  1801.  nr.  46.  suppl.) 

Nous  Gustave  Adolphe  etc.  etc.  savoir  faisons  ; com- 
me par  les  démarches  peu  amicales  faites  par  le 
gouvernement  anglois,  et  les  violences  exercées  envers 
le  pavillon  suédois,  nous  nous  sommes  vus  dans  le 
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cas  d'interrompre  toute  communication  commei-ciale  IgoX 
avec  rAnglelei  re , nous  avons  scrupuleusement  main- 
tenu cette  résolution , prise  d'après  des  principes  si 
solides,  par  un  effet  de  la  sollicitude  que  nous  met- 
tons à remplir'  fidèlement  les  obligations  où  nous 
sommes  entrés,  et  de  soutenir  dans  toutes  les  occa- 
sions la  majesté  et  la  dignité  de  notre  royaume,  aussi 
longtems  et  jusqu’à  ce  qu’il  s’offnt  des  motifs  pour 
changer  de  mesures.  Mais  comme  nous  apprenons 
aujourd|hui,  que  nos  alliés  ont  déjà  i-'ouvert  avant 
nous,  les  anciennes  relations  de  commerce  avec  l’An- 
gleterre, et  que  le  commandant  en  chef  de  la  flotte 
angloise  dans  la  Baltique  a également  déclaré  solem- 
nellement,  que  les  navires  marchands  suédois  dans  la 
Baltique  et  le  Cattegat  ne  seiuient  pas  inquiétés;  dans 
des  circonstances  tellement  altérées , nous  ne  nous  trou- 
vons pas  plus  longtems  dans  l’obligation  de  persister 
seuls  dans  une  résolution,  dont  l’unique  efl'et  seroit 
à présent  de  mettre  des  entraves  à la  navigation  et 
au  commerce  entre  nos  sujets  et  ceux  de  S.  M.  bri- 
tannique. . En  conséquence,  notre  intention  par  la  pré- 
sente est  non -seulement  de  lester  de  nouveau  la  pio- 
hibition  du  commerce  et  de*  la  navigation  vei  s l’An- 
gleterre, faite  par  ordonnance  de  notice  collège  de 
commerce,  sous  la  date  du  30>  mars,  mais  aussi  de 
permettre,  que  les  navires  marchands  anglois  entrent 
sans  obstacle  dans  les  ports  de  la  Suède,  qu’ils  y im- 
portent et  en  exportent  des  marchandises  permises, 
en  observant  les  ordonnances  et  en  payant  les  droits 
de  douane  et  d’impositions  qui  avoient  lieu  avant  la 
mésintelligence  survenue  enli  e l’Angleten  e et  la  Suède. 

Nous  nous  attendons,  que  par  cette  démarche,  qui 
manifeste  si  clairement  nos  ^titimens  justes,  équita- 
bles et  conformes  à la  circonstance,  le  gouvernement 
anglois  se  croira  également  obligé,  de  son  côté,  à 
traiter  désormais  nos  chers  sujets  avec  la  même  justice 
et  convenance. 

Donné  au  château  de  Stockholm , le  19.  mai  1801. 

Signé:  G USTAPHE  ADOLPHE. 

Cette  ordonnance  fut  connnuniqnie  à l'amiral 
Nelson,  qui  avait  succédé  à Parker  dans  le  com- 
mandement de  la  flotte  britannique  dans  la  Baltique, 
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l'SOl vice -amiral  Cronstedt , en 'date  du 

en  réponse  une  lettre  que  jSelion  lui  avait  envoyée 
le  meme  jour,  pour  insister,  qu'en  revanche  de  la  dé- 
claration de  Parker,  portant  que  le  commerce  suédois 
dans  le  Cattegat  et  la  Baltique  ne  serait  aucunement 
molesté  par  les  croiseurs  britanniques,  il  soit  donné 
une  déclaration  positive , que  le  commerce  britannique 
>.*  dans  le  Cattegat  et  la  Baltique  ne  serait  non  plus 
■r  -inquiété  de  la  part  de  la  Suède. 

' Fendant  qn' ainsi  lai  correspondance  fut  rétablie 
■ entre  la  Grande- Bretagne  et  la  Russie  d'une  part, 
le  Danemarck  et  la  Suède  de  l'autre,  les  possessions 
de  ces  deux  dernières  puissances  aux  Indes  occiden- 
tales étaient  déjà  tombées  entre  Us  mains  des  Anglais. 

? ■ ' Le  gouvernement  britannique , en  mime  tems  qu'il 

avait  donné  des  ordres  pour  un  embargo  sur  les 
effets  des  Danois  en  Europe,  avait  expédié,  dès  le 
' 3i-jttnv.,  des  ordres  au  lieutenant  - général  Trigge, 
commandant  en  chef  des  forces  de  'terre  aux  îles  du 
' V'etit  et  sous  le  vent,  pour  l’occupation  de  ces  pos- 
sessions en  Amérique  ; et  ces  faibles  îles,  presque  sans 
défense,  durent  tomber  entre  les  mains  des  Anglais 
à la  première  sommation. 

Voici  ta  sommation  envoyée  au  gouverneur  de  Vile 
de  St.  Barthélemy  , en  date  du  20,  mars. 

% 

Sommation  envoyée  au  gouverneur  de  Ile  de 
St.  Barthélemy. 

{Journal  de  Francfort  1801.  nr.  147-) 

Le  roi,  notre  maître,  a vu  avec  le  plus  profond  re- 
gret, rinjuste  f'otubiuaison  formée  dernièrement  par 
les  coui  s de  Suède,  de  Danemarck  et  de  Russie,  pour 
soutenir  les  principes  d’une  neutralité  armée,  con- 
traire à la  loi  des  nations  et  aux  stipulations  positives 
des  traités.  Une  conduite  si  hostile  envers  les  anciens 
et  justes  privilèges  dû  pavillon  britannique,  a mis  S. 
M.  dans  le  cas  d’adopter  les  mesures  propres  à main- 
' , tenir  les  plus  précieux  droits  de  ses  peuples,  et  à ap- 
puyer les  traités  les  plus  solemnels  qui  se  tiouvoient 
violés;  elle  s’est  vue  obligée,  quoique  malgré  elle,  de 
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coijsidéver  les  siWiles  roms  comme  ennemies  de  la 
Grande -Bretagne.  Assuré  que  la  résistance  de  votre 
part  ne  tendroit  qu’à  augmenter  les  calamités  de  la 
guerre,  que  nous  désirons  pouvoir  alléger,  nous  en- 
voyons la  présente  sommation  par  le  brigadier- géné- 
ral Fuller  et  par  le  capitaine  King,  pour  \ ous  requérir 
de  livrer  l’ile  de  St.  Barlliélemy,  avec  les  vaisseaux, 
les  magasins,  et  les  propriétés  publiques  de  toute 
espèce..  Sachant  que  le  roi,  notre  maitre,  désire  ar- 
demment d’éviter  aux  individus  des  niallieui;s,  et  dis- 
posés nous -même,  à adoucir  leur  sort  autant  que 
possilde,  nous  saisissons  cette  occasion  de  déclarer,  que 
les  propriétés  particulières  des  habitans  seront  respec- 
tées, ainsi  que  tout  ce  qui  peut  appartenir  aux  sujets 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  et  que,  dans  le  cas  d’une 
soumission  immédiate,  les  lois,  les  coutumes,  les  usa- 
ges religieux  de  l’ile  ne  seront  point  enfi  tints.  — A 
bord  du  vaisseau  de  S.  M.  lo  Leviathan , le  20.  mars 
1601. 

Signi;  Thomas  Trigge,  lieutenant  - général. 

J.  T.  DückWORTH,  contre -amiral. 

Capitulation  proposée  *pàr  le  gouverneur  de 
l’ile  de  St.  Barthélemy  j du  20*  mars  1801- 

^Journal  de  Francfort  1801-  nr.  l47.) 

T guenre  entre  la  Grande -Bretagne  et  la  Suède 
étant  annoncée  par  l’arrivée  d’une  escadie,  qui,  en 
|>aroissant  devant  cette  ile,  l’a  sommée  de  se  rendre 
a S.  M.  B.;  je  consens  à la  remettre  aux  Anglois  aux 
conditions  suivantes. 

Art.  I.  Toutes  les  propriétés  de  S.  'M.  suédoise, 
livrées  maintenant;  seront  restituées  selon  l’inventaire 
qui  en  été  fait,  lorsque  la  colonie  sera  rendue  au  roi 
de  Suède.  — Réponse:  Toutes  les  propiiélés  de  S. 
M.  S.  seront  livrées  sans  condition. 

I 

Art.  II.  Tons  les  habitans  de  cette  colonie,  de 
quelque  nation  qu’ils  soient . seront  protégés  dans  leurs 

()ersonnes  et  leurs  propriétés,  et  en  liberté  de  quitter 
’ile  ou  d’y  rester,  et,  dans  le  premier  cas,  d’emme- 
ner leurs  propriétés  sans  confiscation  ni  empêchement. 


1801 
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I80I  Sous  cetfe  dénomination  sont  compris  les  effets,  les 
marchandises  et  les  vaisseaux.  • — ilép.  Tous  les  ha- 
bitans  suédois  ou  américains  des  Etats-Unis  seront 
protégés  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés , et 
en  liberté  de  quitter  file  ou  d’y  rester,  pourvu"  tou- 
tefois qu’ils  n’agissent  point  d’une  manière  contraire 
aux  intérêts  des  Anglais.  Par  pi  opriété,  doivent  êü'e 
entendus  les  effets  et  marchandises  à terre. 

Art.  III.  Tous  les  officiers  civils  et  militaires, 
ainsi  que  les  hommes  de  la  garnison,  seront  trans- 
portés en  Suède,  lorsque  les  Anglais  'en  seront  re- 
quis, aux  frais  de  S.  M.  B.,  et  sans  être  considérés 
comme  prisonniers  de  guerre.  Ils  auront  la  permis- 
sion d’emmener  avec  eüx  leurs  propriétés.  — Rip. 
La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre.  Toute  l’in- 
dulgence possible  lui  sera  accordée.  Ses  propriétés 
seront  respectées. 

Art.  IV.  Tous  les  papiers  et  documens  publics  se- 
ront respectés,  et  pourront  être  envonyés  en  Suède.  — 
Rip.  Tous  les  papiers  et  documens  publics  seront 
soumis  à l’inspection  des  Anglais. 

Art.  V.  La  religion , les  lois  et  les  coûturaes  re- 
steront dans  leur  état  actuel.  — Rip.  Accordé. 

Art.  VI.  Les  papiers  et  documens  appartenant 
aux  délégués  François  ici,  pourront  être  renvoyés  in- 
tacts. — Rip.  Tous  papiers  appartenant  aux  enne- 
mis de  la  Grande-Bretagne,  seront,  livrés. 

Art.  VII.  Six  jours  seront  accordés  pour  livrer 
tout  ce  qui  peut  appartenir  à S.  M.  suédoise,  et  pour 
en  faire  rinvenlair»;  pendant  ce  tems,  je  désire  être 
gardé  par  mes  propres  troupes. — Rip.  Toute  protection 
est  assurée  à. la  personne  du  gouverneur;  mais  les 
troupes  suédoises  doivent  être  desarmées  aussitôt  après 
la  reddition  de  la  place,  et  les  propriétés  du  roi  doi- 
vent être  livrées  aussitôt  que  possible,  de  même  tous 
les  forts  et  tous  les  postes  fortifiés  doivent  être  remis 
aux  troupes  angloises,  dès  que  les  articles  présens  au- 
' ronl  été  ratifiés  par  le  commandant  en  chef. 

A Gustavia,  ile  St.  Bartiiélemy,  le  20.  mars. 

Signé l ANKERHBiai,  brigadier -général. 

T.  FuLLsa,  Ë.  D.  King,  eapitames. 
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Confirmé  et  ratifié  par  nous  les  commandants  en  [go| 
chef  des  forces  de  S.  M.  britannique.  — A bord  du 
Leviathan,  le  20.  mars  1801. 

Signé:  Thomas  Trigge , J.C.  Duckworth. 

C'est  d'après  des  sommations  semblables  à la  pré- 
cédente , envoyées  aux  îles  danoises , que  l'île  de  St, 
Thomas  et  de  St.  Jean  capitulèrent  le  28.  mars; 
nie  de  St.  Croix,  le  31*  mars,  sous  les  conditioiu 
suivantes. 

, t 

Capitulation  proposée  par  le  gouverneur  de  fila 
de  St,  Thomas  y du  28*  mars  1801- 

Art  .1.  Xies  îles  de  St.»Thomas,  de  St.  Jean  et 
leurs  dépendances,  sont  mises  sous  la  protection  de  Sa 
'Majesté  britannique,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  réglé  par  un 
traité  de  paix,  si  elles  seront  propriété  danoise  ou  an- 
gloise.  — Réponse.  Les  iles  St.  Thomas,  St.  Jean  et 
leurs  dépendances  seront  i-emises  au  pouvoir  de  S..M. 
britannique  sous  les  conditions  qui  suivent. 

Art.  II.  Les  honneurs  militaires  sont  accordés 
lors  de  la  reddition;  les  officiers  garderont  et  porte-  ' 
ront  leurs  ^ées.  Rép.  Accordé. 

Art.  IIL  Tous  les  habitans  des  dites  iles  joui- 
ront de  la  plus  parfaite  sûreté  pour  leurs  personnes, 
biens  et  droits,  comme  aussi  du  libre  exercice  de  re- 
ligion. — Rép.  Tous  les  habitans  danois  et  sujets  des 
états  de  l’Amérique,  jouiront  de  la  plus  parfaite  sû- 
reté quant  à leurs  personnes,  biens  et  à l’exercice  de 
religion,  savoir;  s’ils  ne  s’avisent  pas  de  recélev  frau- 
duleusement la  propriété  appartenant  aux  ennemis  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande.  Sous  la  propriété, 
on  comprend  les  biens  et  marchandises  qui  se  trou- 
vent actuellement  à terre.  . , ' 

Art.  IV.  Les  armes  et  munitions  seront  déli- 
vrées par  une  commission,  qui  consistera  d’officiers  de 
part  et  d’autre.  De  même  les  magasins  et  provisions 
et  ce  que  d’ailleurs  on  trouvera  aujourdhui  dans  le/ 
fort  d’après  un  inventaire  qui  en  sera  dressé  alors.  — 

Rép.  Accordé. 

Art.  V.  Tous  les  officiers  danois  de  la  garni- 
son, de  la  marjiae  et  les  matelots,  seront  transportés  en 
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sûreté  ilans  leur  patrie  dès  que  l’ocrasion  s’en  présen- 
tera, et  ceux  qui  désiroiil  de  prendre  le  chemin  par 
l’Amérique  ou  d’aller  autre  paît,  seront  munis  de  pas- 
seports nécessaires.  Rép.  La  garnison  devra  être 
considérée  comme  prisonnière  de  guerre  et  sera  trans- 
portée aussi -tôt  que  possible  en  Europe;  on  la  üat- 
tera  avec  toute  indulgence. 

Aht.  VI.  Aucun  militaire  ne  sera  logé  dans . les 
maisons,  mais  dans  des  baraques  et  logemens  conve- 
nables qui  leur  seront  assignés  par  le  conseil  civil  et 
par  une  commission.  — Rêp,  Accordé. 

Art.  vu.  Les  loix  et  ordonnances  danoises  reste- 
ront en  vigueur.  Tous  les  tribunaux  et  places  de 
justice  resteront  occupés  par  les  employés  actuels. 
En  cas  qu’ils  ne  serait  point  possible  d’appellcr  au 
tribunal  de  Copenhague , le  gouvernement  anglais  éta- 
blira ici  un  tribunal  d’appel,  composé  de  3 des  plus 
habiles  jurisconsultes  et  de  deux  respectables  citoyens 
possédant  la  langue  danoise.  — Rép.  Les  lois  et  or- 
donnances danoises  resteront  pour  le  présent  en  vi- 
gueur. Mais  les  officiers  civils  seront  assujelis  à l’ap- 
probation du  commandant  en  chef.  En  cas  d’appel 
des  tribunaux  établis  ici,  cet  appel  sera  addressé  au 
conseil  privé  de  Sa  Majesté  britannique. 

. Art.  VUI.  Le  trésor  royal  et  public,  tous  les 
livres  de  compte,  archives  et  protocoles  publics  seront 
conservés  à l’usage  et  à la  sûreté  réciproque.  ~ üé- 
ponse:  toute  propriété  appartenant  au  roi  ou  au  gou- 
vernement, sera  livrée  à S.  M.  britannique,  et  tous  les 
papiers  et  comptes  publics  -seront  assujelis  à l’inspec- 
tion britannique.  En  suite  les  papiers  et  les  comptes 
seront  laissés  à ceux  à qui  il  convient. 

Art.  IX.  Comme  S.  M.  le  roi  de  Danemarck  a 
accordé  aux  planteurs  un  prêt,  ceux-ci  continueront, 
d’après  le  pied  réglé,  de  le  rembourser  à S.  Majesté 
(qui  conserve  Je  droit  d’hypothèque  sur  les  dits  biens) 
à l’exception  que  les  propriétaires  en  considération 
des  précédentes  conjonctures  défavorables  au  com- 
merce, et  en  considération  des  circonstances  actuel-, 
les  pe  paieront  rien  cette  année  du  prêt  royal  en  fa- 
veur des  planteurs.  — Rip.  Il  a été  répondu  à céfci 
au  dernier  article.  Cependant,  quant  au  prêt  de  S.  M. 
danoise  en  faveui*  du  planteurs,  son  remboursement 
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est  renvoyé  à la  décision  du  conseil  privé  de  S.  M. 
britannique  quant  au '^payement  et  à l’emploi. 

Art.  X.  Aucun  Iiabitanl  ne  sera  forcé  de  pren- 
dre les  armes  oü  de  faire  service  s’il  a prêté  son  ser- 
ment de  neutralité.  — Rép.  Accordé.  Mais  on  exi- 
gera d’eux  le  serment  de  dévouement  au  gouverne- 
ment britannique,  qui  porte,  qu’ils  n’entreprendi ont 
rien  d’iiostile  contre  le  gouvernement  britannique,  soit 
publiquement  soit  en  secrèt. 

Akt.  Xr.  Il  est  accordé  aux  Américains,  d'expor- 
ter sans  restrictipn  les  productions  de  ces  îles  et  de 
les  pourvoir  de  leurs  besoins;  de  plus,  la  navigation 
vers  l’Amérique  est  accordée  aux  nabilans.  — Rip. 
Ces  colonies  devront  agir  conformément  aux  lois  don- 
nées pour  les  colonies  angloises  des  Indes  occiden- 
tales. 

Art.  XII.  Une  convention  séparée  et  secrète  accor- 
dera aux- habitans  des  îles  voisines  ou  delà  terre  ferme 
le  droit  de  faire  le  commerce  vers  ces  îsles  aOu  de  les 
ppurvoir  de  nouvelles  provisions.  — Rép.  La  con- 
cession de  ce  point  dépendra  de  la  décision  de  Sa  Ma- 
jesté britannique. 

Art.  XIII.  Les  gens  de  couleurs 'de  ce  pays,  li- 
bres, seront  protégés  comme  parle  passé,  et  considé- 
rés comme  sujèls  danois , et  ne  seront  pas  forcés  d’en- 
trer au  service  militaire.  — Rép.  Iis  devront  prêter 
le  serment  de  dévouement  d’apiès  le  X.  article. 

Art.  XIV.  L’article  préliminaire  sur  lequel  re- 
pose cette  capitulation,  c’est  que  d’après  les  rapports 
des  officiers  envoyés  à bord  de  la  flotte,  il  sera  con- 
staté que  les  forces  britanniques  consistent  au  moins- 
en  3000  hommes.  — ,Rèp.  Son  excellence  le  gou- 
verneur danois  ne  sera  pas  obligé  de  signer  la  capi- 
tulation^ avant  que  le  lapport  des  officiers  qu'il  a en- 
voyé pour  l’inspection  des  forces  britanniques  ne  lui 
soit  parvenu. 

Art.  XV.  Tous  les  navires  et  effets  qui  se  trou- 
vent dans  le  port  ou  ce  qui  pourrait  y entrer  encore 
pendant  que  les  colonies  danoises  sont  en  possession 
de  S.  M.  britannique,  sera  considéré  et  respecté  comme 
propriété  danoise  ou  neutre.  — Rép,  Ce  point  est 
décidé  par  la  réponse,  à l’article  III. 

Tom,  VII.  R ' 


I 


1801 
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Tous  les  forls,  postes  mililaires  et  bâtimens  de 
guerre  seront  rendus  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion de  cette  Capitulation. 

Fait  à St.  Thomas,  le  28.  mars  1801. 

Ratifié  : 

Trigge.  Ferd.  MaitlaND,  brîg.  génlral. 

Duckworth.  E.  D.  Kiktg,  capitaine  de  la  ma- 
rine royale. 

Extrait  de  la  capitulation  proposée  par  le  gou-^ 
verneur  - général  de  St.  Croix. 

\ 

Art.  I.  La  garnison  et  les  troupes  sortiront  avec 
tous  les  honneurs  militaires,  avec  deux  pièces  de  cam- 
pagne, tambour  battant  et  drapeau  déployé;  déchar- 
geront tous  les  canons  avant  d’évacuer  et  les  officiers 
garderont  leurs  armes  blanches. 

Art.  U.  La  garnison  et  les  mariniers  seront  con- 
sidérés comme  prisonniers  de  guerre  et  transportés 
au  plutôt  en  Europe.  Les  officiers  pourront,  sur  leur 
parole  d’honneur  de  ne  plus  servir  avant  d'être  échan- 
gés, partir  dans  l’espace  de  deux  mois  en  prenant  Jle 
chemin  par  l'Amérique. 

Art.  III.  Les  officiers  de  terre  et.  de  tuer  ne 
pourront  pas  rester  sur  l'ile. 

Art.  IV.  Toutes  les  églises  et  congrégations  re- 
ligieuses sur  l’îsie  conserveront  leurs  rits  et  privilèges. 

Art.  V.  Les’ lois  danoises  resteront  en  vigueur; 
mais|les  employés  seront  assujettis  à l’approbation  des 
commandans  britanniques,  et  les  appels  sei'ont  addres- 
sés  au  conseil  privé  de  Sa  Maj.  britannique. 

Art.  VI.  La  propriété  des  habitans  sera  respectée 
excepté  celle  des  Français,  Espagnols  et  Hollandais 
qui  s’y  sont  établis  depuis  le  1.  janvier  1794. 

Art.  VII.  Les  employés  danois  et  autres  qui  se- 
roient  actuellement  absens,  excepté  les  Français,  Espag- 
nols et  Hollandois  conserveront  leur  propriété  et  elle 
sera  administrée  par  leurs  préposés.  Mais  si  quel- 
qu’un , demeurant  en  Danemarck , possède  des  ma- 
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gazins  ou  antres  depots  de  marchandises  sur  l’île, 
ceux-ci  seronl  séquestrés  jusqu’à  ce  que  la  voJonlë  de 
Sa  Majesté  luitannique  soit  connue  à cet  égard. 

Aht.  VJII.  Aucun  habitant  ne  sera  forcé  de  por- 
ter les  armes  ; mais  ils  prêteront  le  serment  de  dé- 
vouement à Sa  Maj.  britannique.  Aucun  Français, 
Hollandais  ou  Espagnol  qui  s’est  établi  en  celte  île  de- 
puis le  1.  janvier  1794»  ne  pourra  y rester. 

Art.  IX.  Les  gens  de  couleur  libres  garderont 
leur  liberté  et  propriété.  * 

Art.  X.  Le  militaire  anglois  ne  sera  pas  logé 
chès  les  habitans,  mais  obtiendra  d'autres  logemens 
commodes. 

Art.  XI.  Les  habitans  intéressés  aux  avances 
faites  par  S.  M.  danoise,  feront  les  payemens  des  ter- 
mes échus  à S.  M.  britannique,  tant  que  la  colonie 
restera  sous  le  gouvernement  britannique. 

Art.  XII.  Tous  les  livres  et  registres  publics 
sont  soumis  à l’inspection  britannique. 

Art.  XIII  et  XlV.  Les  habitans  jouiront,  quant 
à leur  commerce,  des  mêmes  avantages  dont  jouissent 
ceux  des  colonies  angloises. 

Il  sera  provisoirement  permis  anx  navires  espagnols 
de  poiler  des  munitions  de  bouche  à St.  Cioix. 

Fait  â bord  du  vaisseau  de  Sa  Maj.  le  Leviathan, 
le  31.  mars  1801. 

Signé  : 

Trigge»  lient,  général.  J.  G.MoT,  ehamhellan  de 
DuckwORTH,  contre-amiral.  S.  M.  danoise. 

Krausk  , major  de  l’in- 
fanterie. 

Ratifié  par  le  gouverneur- généi al 

LiNOEM.ANN. 

Si  la  position  de  ces  îles  pouvait  en  rendre  la 
possession  importante  à V Angleterre , tant  que,  brou- 
illée avec  leurs  souverains , elle  avait  encore  à soute- 
nir la  guerre  contre  la  France  et  V Espagne , leur 
restitution  semblait  devoir  souffrir  peu  de  difficultés, 
dis  que  le  motif  qui  avait  déterminé  à s’en  emparer 
venait  à cesser;  cependant  elle  par  oit  avoir  fait  un 
des  objets  des  négociations  particulières  pour  lesquel- 
les le  ministre  principal  d'itat,  le  comte  de  Berns- 
tprff,  se  rendit  à Londres,  tandis  que  les  arrange- 
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ISOI  mms  sur  les  affaires  maritimes,  formaient  Vohjet  le 
plus  important  et  le  plus  diffcile  des  négociations 
• qui  s’entamcrent  peu  après  à Vetershourg,  or)  la  cour 
de  Londres  envoya  à cette  jin  lord  St.  Hélens  en 
qualité  de  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire, le  Danemarck  le  comte  de  Lowendahl, 
la  Suide  le  général  baron  de  Stedingk  ; et  comme  la 
Russie  avait  été  le  centre  autour  duquel  les  autres 
puissances  s’êtoient  réunies  pour  former  la  nouvelle 
association  maritime,  en  accédant  chacune  aux  con- 
ventions faites  avec  les  autres,  il  devait  paraître 
asséz  naturel,  pour  la  dissoudre,  de  choisir  la  forme 
d'un  traité  principal  entre  la  Grande  - Rretagne  et' 
la  Russie  auquel  les  autres  puissances  seraient  invU 
tées  d'accéder. 

C'est  sur  ce  pied  que  ces  deux  puissances  par- 
vinrent à faire  sigrier  le  ±J.  juin  la  convention  mé- 
morable qui  suit,  et  par  laquelle  la  Grande-Bre- 
tagne , en  accédant  à quelques  uns  des  principes  qui 
font  la  base  des  alliances  pour  la  neutralité  armée 
de  1780  et  1800,  et  dont  elle  n'avait  jamais  contesté 
la  théorie,  obtint  l'aveu  du  principe  si  essentiellement 
lié  aux  intérêts  de  la  marine:  que  le  navire  ne  cou- 
vre pas  la  cargaison,  et  maintient  pour  ses  vais- 
' seaux  de  guerre  le  droit  de  visiter  des  navires  mime 
' naviguant  sous  convoi.  . . ' 


22. 

Convention  maritime  entre  la  Russie  et  la 
Grande-Bretagne;  signée  à St.  Peter sbourg 
le  'ir  Juin  1801  avec  deux  articles  séparés 
de  la  même  date. 

{Imprimé  à Copenhague  d'autorité  chez  ScHELLKR, 
et  se  trouve  dans  Peuchet.  Hu  commerce  des  neu- 
tres. P.  II.  p.  43S.  Nouv.  polit.  1801»  Nr.  77. 78») 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité! 

Ive  désir  mutuel  de  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes 
les  Russies  et  de  Sa' Maj.  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
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et  la  G rande m Bretagne. 

la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  étant,  non -seule-  TfiOI 
ment  de  s’entendre  entre  elles  sur  les  différends  qui 
ont  altérés  en  dei-nier  lieu  la  bonne  intelligence  et  les 
lapports  d’amitié  qui  subsistoient  entre  les  deux  états; 
mais  encore  de  prévenir  .à  l’avance,  par  des  explica- 
tions franches  et  précises  à l’égard  de  la  navigation 
de  leurs  sujets  respectifs,  le  renouvellement  de  sem- 
blables altercations  et  les  troubles  qui  poürioient  en 
être  la  suite;  et  l’objet  de  la  commune  sollicitude  de 
leurs  dites  Alajestés  étant  de  parvenir,  le  plucôt  que 
faire  se  pourra,  à un  arrangement  équitable  de  ces 
différends  et  une  fixation  invaiiable  de  leurs  principes 
sur  les  dioils  de  la  neutralité,  dans  leur  application  à 
leurs  monarchies  respectives , afin  de  resserrer  de  plus 
en  plus  les  liens  d’amitié  et  de  bonne  coi  i espondance, 
dont  elles  rcconnoissent  l’utilité  et  les  avantages:  elles 
ont  nommé  et  choisi  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir; Sa  Majesté  rempereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Niquita  comte  de  Panin,  son  conseiller  privé 
actuel , ministre  d’état  au  département  des  affaires 
étrangèies , chambellan  actuel  et  chevalier  grand-croix 
de  l’ordre  de  St.  Alexandre -Newsky,  de  St.  Anne 
de  là  première  classe,  de  celui  de  St.  Ferdinand  et  dn 
mérité,  de  l’aigle  rouge  et  de  St.  Lazare  etc.;  et  Sa 
Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l’Irlande,  Alleyne  lord  baron  St.  Hélens, 
conseiller- privé,  de  ladite  Majesté  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  au]n  ès  de  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Russies  etc.  Lesquels,  après  s’être 
communiqué  leurs  pleinspouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  points  et 
articles  suivaus: 

Aiit.  I.  11  y aura  désormais  entre  Sa  Maj.  imp.  AmitU 
de  toutes  les  Russies  et  Sa  Maj.  britannique,  leurs  su- ^•‘**»t** . 
jets,  états  et  pays  de  leurs  dominations,  bonne  et  in- 
altérable amitié  et  intelligence,  et  subsisteront,  comme 
par  le  passé,  tous  les  rapports  politiques,  de  com- 
merce, et  autres  d’une  utilité  commune,  entre  les  su- 
jets respectifs , sans  qu’ils  puissent  être  troublés  ni 
inquiétés  en  manière  quelconque. 

Art.  II.  Sa  Maj.  l’empereur  de  toutes  les  RussiesetSa 
Maj.  bi  iiannique  déclarent,  vonloûlenir  la  main  à la  plus  de  con- 
rigoureuse  exécution  des  défenses  portées  contre  le  àVfmàu* 
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1 800  commerce  de  contrebande  de  leurs  sujets  avec  les  «1- 
uemis  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  hautes  parties- 
contractantes. 

rrinei-  Art.  III.  Sa  Maj.  irap.  de  toutes  les  Russies  et 
l>g*rd  britannique  ayant  résolu  de  mettre  sous  une 

du  com*  sauvegarde  suffisante  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
lira»*,  navigation  de  leurs  sujets,  dans  le  cas  où  l’une  d’entre 
elles  seroit  en  guen  e,  taudis  que  l’autre  resteroit  neu- 
tre, elles  sont  convenues: 

1)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  pourront 
naviguer  librement  aux  ports  et  sur  les  côtés  des 
nations  en  guerre. 

2)  Que  les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres 
seront  libres,  à l'exception  de  la  coni rebande  de 
guéri  e et  des  propriétés  ennemies  ; et  il  est  convenu 
de  ne  pas  comprendre  au  nombre  des  dernièies  les 

I marchandises  du  produit,  du  crû  ou  de  la  manu- 
facture des  pays  en  guerre  qui  auroient  été  acqui- 
ses par  des  sujets  de  la  puissance  neutre,  et  se- 
l'oieiit  transportées  pour  leur  compte;  lesquelles 
marchandises  ne  peuvent  être  exceptées  en  aucun 
cas  de  la  franchise  accordée  au  pavillon  de  la  dite 
paissance. 

3)  Que  pour  éviter  aussi  toute  équivoque  cl  tout  mésen- 
tendu  sur  ce  qui  doit  être  qualiCé  de  contrebande 
de  guerre,  Sa  Maj.  inip.  de  toutes  les  Russies  et  Sa 
Maj.  britannique  déclarent  conlormément  à l’art.  XL 
du  traité  de  commerce  conclu  entre  les  deux  cou- 
ronnes le  10.  (22.)  février  1797,  qu’elles  ne  recou- 
noissent  pour  telles  que  les  objets  suivans,  savoir: 
“canons,  mortiers,  armes  à feu,  pistolets,  bombes, 
grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  a feu,  mé- 

' elles,  poudre,  salpêtre,  souffre,  cuirasses,  piques, 
epées , ceinturons,  gibernes , selles  et  brides ,”  en  ex- 
ceptant toutefois  la  quantité  des  susdits  articles,  qui 
peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisseau  et 
de  ceux  qui  en  composent  l'équipage;  et  tous  les 
‘ autres  articles  quelconques  non  désignés  ici  ne  se- 

ront pas  réputés  munitions  de  guerre  et  navales  ni 
sujets  à confiscation , et  par  conséquent  passeront 
librement  sans  être  assujettis  à la  moindre  difficulté, 
k moins  qu’ils  ne  puissent  être  réputés  propriétés 
ennemies  dans  le  sens  arrêté  ci-dessus.  Il  est  aus;>i 

' ' I 
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convenu , que  ce  qui  est  stipulé  dans  le  présent  ar-  j gQ j 
ticle  ne  porleia  aucun  préjudice  aux  stipulations  • 
particulières  de  Tune  ou  de  l’autre  couronne  avec 
d’autres  puissances  par  lesquelles  des  objets  de  pa- 
reil genre  seroient  réservés,  prohibés  ou  permis.  • 

4)  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port 
bloqué , on  n’accorde  cette  dénomination  qu’à  celui 
où  il  y a,  par  la  disposition  de  la  puissance  qui  l’at- 

. taque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  ou  suffisamment 
proches , un  danger  évident  d’entrer. 

5)  Que  les  vaisseaux  de  la  puissance  neutre  ne  peu- 
vent être  ari  êtés  que  sur  de  justes  causes  en  ftits 
évidens;  qu’ils  soient  jugés  sans  retard;  et  que  la 
procédure  soit  toujours  uniforme,  prompte  et  légale. 

Pour  assurer  d’autant  mieux  le  respect  dû  à ces 
stipulations  , dictées  par  le  désir  sincèi  e de  concilier 
tous  les  intérêts  et  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les 
hautes  parties -couliactantes  prennent  ici  l’engagement 
le  plus  formel,  de  renouveller  les  défenses  les, plus  sé- 
vères à leur  capitaines,  soit  de  haut -bord,  soit  de  la 
marine  maichande»  de  charger,  tenir  ou  lécéler  à leurs 
, bords  aucun  des  objets  qui,  aux  termes  de  la  présente 
convention,  pourroient  être  réputés  de  contiebande, 
et  de  tenir  respectivement  la  main  à l’exécution  des 
ordres  qu'elles  auront  publiés  dans  leurs  amirautés  et 
partout  où  besoin  sera. 

Art.  IV.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  viiît» 
voulant  encore  prévenir  tout  sujet  de  dissension  à l’a-  ^,1,. 
venir , en  limitant  le  droit  de  visite  des  vaisseaux 
marchands  allant  sous  couvoi,  aux  seuls  cas  où  la  S,V„d, 
puissance  belligérante  pourroit  essuyer  un  préjudice  . 
réel  par  l’abus  du  pavillon  neutre,  sont  convenues; 

i)  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  tnarchands,  ap- 
partenant aux  sujets  de  l’une  des  puissances- con- 
tractantes, et  naviguant  sous  le  convoi  d’un  vais- 
seaux de  guerre  de  la  dite  puissance  en  sera  exercé, 
que  par  les  vaisseaux  de  guei  re  de  la  partie  belli- 
gérante, et  ne  s'étendra  jamais  aux  armateurs,  cor- 
saires ou  autres  batimeus,  qui  n'appartiennent  pas 
à la  flotte  impériale  ou  royale  de  leurs  Majestés, 
mais  que  leurs  sujets  auroient  armés  en  guerre.  ' 
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1801  2)  Que  les  propriélaires  de  tous  les  navires -tbarchands 
• appartenant  aux  sujets  de  l’un  des  souverains  coti- 
tractans , qui  seront  destinés  à aller  sous  convoi 
- d’un  vaisseau  de  guerre,  seront  tenus,  avant  qu’ils 

• ne  reçe voient  leurs  instructions  de  navigation,  de 

produire  au  commandant  du  vaisseau  de  convoi  leurs 
passeports  et  certificats  ou  letlres  de  mer,  dans  la 
forme  annexe'e  au  présent  traité.  , ... 

3)  Que,  lorsqu’un  tel  vaisseau  de  guerre,  ayant  sous 
convoi  des  navires  marchands,  sera  rencontré  par- 
un  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  guerre  de  l’autre 
partie- contractante , qui  se  trouvera  alors  en  état 
de  guerre,  pour  éviter  tout  désordre,  on  se  tiendra 
hors  de  la  portée  du  canon,  à moins  que  l’état  de 
la  mei-  ou  le  lieu  de  la  rencontre  ne  nécessite  un 
plus  grand  rapprochement;  et  le  commandant  du 
vaisseaux  de  la  puissance  belligérante  enverra  une 
chaloupe  à bord  du  vaisseau  de  convoi,  ou  il  sera 
procédé  réciproquement  à la  vérification  des  papiers  ' 
et  certificats,  qui  doivent  constater,  d’une  part,  que 

le  vaisseau  de  guerre  neutre  est  autorisé  à prendre 
sous  son  escorte  tels  ou  tels  vaisseaux  marchands 
' de  sa  nation,  chargés  de  telle  cargaison  et  pour  tel 
port};  de  l’autre  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  de 
la  partie  belligérante  appartient  à la  flotte  impériale 
ou  royale  de  leurs  Majestés. 

4)  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à aucune 
. visite,  si  les  papiers  sont  reconnus  en  règle,  et  s’il 

n’existe  aucun  motif  valable  de  suspicion.  Dans  le 
cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  • 
neutre  (y  étant  duement  requis  par  le  commandant 
du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la  puis-sance  belli- 
gérante) doit  amener  et  détenir  son  convoi  pendant 
le  tems  nécessaire  'pour  la  visite  des  bâtimens  qui 

• le  composent;  et  il  aura  la  faculté  de  nommer  et 
déléguer  un  ou  plusieins  olliciers,  pour  assister  à-la 

' visite  des  dits  bâtimens,  laquelle  se  fera  en  sa  pré- 

sence sur  chaque  bâtiment  marchand , conjointement 
avec  un  ou  plusieurs  olliciers  préposés  par  le  com- 
mandant du  A^aisseau  de  la  partie  belligérante. 

s)  S’il  arrive  que  le,  commandant  du  vaisseau  on  des 
vaisseaux  de  la  puissance  en  guerre,  ayant  examiné 
les  papiers  trouvés  à bord,  en  ayaut  interrogé  le 
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œàitre  et  l’équipage  du  vaisseau,'  appercevra  des 
./raisons  justes  et  sufiisanles  pour  détenir  le  navire 
mai’chand , afin  de  procéder  à une  recherche  ullé- 

■ rieure,  il  notifiera  cette  intention  au  commandant 
- du  vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le  pouvoir  d’or- 
< donner  à un  ollicier  de 'rester  à bord  du  navire 

■ ainsi  détenu,  et  assister  à l’examen  *de  la  cause  de 
sa  détention.'  Le ‘navire  marchand  sera  amené, 
.tout  de  suite  au  port  le  plus  proche  et  le  plus 

.'.roiivenable  appartenant  à la  puissance  belligérante; 
et  la  l'ccherche  ultérieure  sera  conduite  avec  toute 
la  diligence  possible. 

Art.  V.  Il  est  également  convenu,  que,  si  quel- 
que navire  marchand  ainsi  convoyé  éloit  détenu  sans 
une  cause  juste  et  suffisante,  lé  commandant  du  vais- 
seau ou  des  vaisseaux  de  la  puissance  belligérante  sera 
non  - seulement  tenu , envers  les  propriétaires  du  na- 
vire et  de  la  cargaison,  à une  compensation  pleine  et 
parfaite  pour  toutes  pertes,  frais,  dommages  et  dé- 
penses occasionnés  par  une  telle  détention  ; mais  il 
subira  encore  une  punilion  ultérieure  pour  tout  acte 
de  violence  ou  autre  fraude  qu’il  auroit  commis,  sui- 
vant ce  que  la  nature  du  cas  pourroit  exiger.  Par 
contre  il  ne  sera  point  pennis , sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  au  vaisseau  de  convoi,  de  s’opposer  par 
la  force’’  à la  détention  du  navire  ou  des  navires 
marchands,  par  le  vaisseau  ou  les  vaisseaux  de  guerre 
de  la  puissance  belligérante  ; obligation  à la  quelle  le 
commandant  du  vaisseau  de  convoi  n’est  point  tenu 
envers  les  corsaires  et  armateurs; 

Art.  VI.  Les  hautes  parties -contractantes  don- 
neront des  ordres  précis  et  efficaces,  pour  que  les 
sentences  sur  les  prises  faites  en  mer  soient  confor- 
mes aux  i^ègles  de  la  plus  exacte  justice  et  équité; 
qu’elles  soient -rendnes  par  des  non  suspects,  et  qui 
ne  soient  point  intéressés  dans  l’afiairo  dont  il  sera 
question.  Le  gouvernement  des  états  respectifs  veil- 
lera à ce  que  les  dites  sentences  soient  piopremeut  et 
duement  exécutées  selon  les  formes  prescrites.  . 

En  cas  de  détention  mal  fondée  ou  autre  con- 
trevention  aux  règles  stipulées  par  le  présent  article, 
il  sera  accordé  aux  propriétaires  d’un  tel  navire  et 
de  la  cargaison  des  dédoinmageiucns  proportionnés  à 
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la  perte  qu’on  leur  aura  occasionnée.  Les  règles  à 
observer,  pour  ces  dédommagemens  et  pour  le  cas  de 
détention  mal  fondée,  de  même  que  les  pnneipes  à 
suivre  pour  accélérer  les  procédures,  feront  la  ma- 
tière d’ai'ticles  additionnels,  que  les  parties  - contractan- 
tes conviennent  d’arrêter  entre  elles,  et  qui  auront 
même  force  et*valeur  que  s’ils  étoient  insérés  dans  le 
présent  acte.  Pour  cet  effet,  leurs  Majestés  impé- 
riale et  britannique  s’engagent  mutuellement,  de  met- 
tre la  main  à l'oeuvre  salutaire,  qui  doit  servir  de 
complément  à ces  stipulations  et  de  se  communiquer 
sans  délai  les  vués,  que  leur  suggérera  leur  égale  sol- 
licitude, pour  prévenir  les  moindres  sujets  de  contesta- 
tion à l’avenir. 

Art.  VII.  Pour  obvier  à tous  les  inconvéniens, 
qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui 
se  servent  du  pavillon  d’une  nation  sans  lui  apparte- 
nir, on  convient  d’établir  pour  règle  inviolable,  “qu’un 
batiment  quelconque,  pour  être  regardé  comme  pro- 
priété du  pays  dont  il  porte  le  pavillon,  doit  avoir  à 
son  bord  le  capitaine  du  vaisseau  et  la  moitié  de 
l’équipage  des  gens  du  pays,  et  les  papiers,  et  passe- 
ports en  bonne  et  due  forme,”  mais  tout  bâtiment, 
qui  n’observe  pas  cette  règle,  et  qui  contrevieudra 
aux  ordonnances  publiées  à cet  effet,  perdra  tous  les 
droits  à la  protection  des  puissances  contractantes. 

Art.  VIH.  Les  principes  et  les  mesures  adop- 
tés par  le  présent  acte,  seront  également  applicables 
à toutes  les  guerres  maritimes,  où  l’une  des  deux 
puissances  seroit  engagée,  tandis  que  l’autre  resteroit 
neutre.  Ces  stipulations  seront  en  conséquence,  re- 
gardées comme  permanentes,  et  serviront  de  règle 
constante  aux  puissances  contractantes,  en  matière  de 
commerce  et  ne  navigation. 

Art.  IX.  Sa  Majesté  le  roi  de  Daneraarck  et  Sa 
Maj.  le  roi  de  Suède , seront  immédiatement  invitées 
par  Sa  Maj.  impériale,  au  nom  des  deux  puissances- 
contractantes , , à accéder  à la  présente  convention , et 
en  même  tems  à renouveller  et  confirmer  leurs  traités 
respectifs  de  commerce  avec  Sa  Maj.  britannique;  et 
Sa  dite  Majesté  s’engage , moyennant  les  actes  qui  au- 
ront Constaté  cet  accord,  “de  rendre  et  restituer  à 
l’une  et  l’autre  de  ces  puissances,  toutes  les  prises  qui 
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ont  été  faites  siy*  elles,  ainsi  que  les  terres  et  pays- 1 Soi 
de  leui'  domination  qui  ont  été  conquis  par  les  armes 
de  Sa  Maj.  britannique  depuis  la  rupture,  dans  l’état 
où  se  trouvoient  ces  possessions  à l’époque,  où  les 
troupes  de  Sa  Maj.  britannique  y sont  entrées.”  Les 
ordres  de  Sa  dite  Majesté  pour  la  restitution  de  ces 
prises'  et  de  ces  conquêtes-  seront  expédiés  immédiate- 
ment après  l’échange  des  i atifications  des  actes , par 
lesquels  la  Suède  et  le  Danemarck  accéderont  au  pré- 
sent traité. 

Art.  X.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
par  les  deux  parties  contractantes,  et  les  ratifications  *’*“*“* 
échangées  à St.  Petersbourg  dans  l’éspace  de  deux 
mois  pour  tout  délai,  à compter  du  joui'  de  la  sig- 
nature. 

En-  foi  (le  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exemplaires  parfaitement  sembla- 
bles , signés  de  leurs  mains , et  y ont  apposés  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à St.  Petersbourg,  le  5.  (17.)  juin  1801. 

(L.  S.)  N.  comte  de  Panin. 

(L.  S.)  Saint -Helens. 

i 

Formulaire  des  passeports  et  lettres  de  mer^ 
qui  doivent  être  délivrés  y dans  les  amirautés 
respectives  des  états  des  deux  hautes  parties— 
contractantes  y aux  vaisseaux  et  hâtimens  qui 
en  sortiront  y conformément  à fart.  IF.  du 
■ présent  traité. 

Faisons  savoir,  que  nous  avons  donné  congé  et  per-rormu- 
mission  à N...,  de  la  ville  ou  du  lieu  de 
maître  ou  conducteur  du  vaisseau  de  N . . . , apparte-  icpom, 
liant  à N . . .^,  du  port  de  N . . . tonneaux  ou  envi- 
ron, qui  se  trouve  à présent  au  port  et  havre  de  - 
N...,  de  s’en  aller  à N...,  chargé  de  N...,  pour 
le  compte  de  N...,  après  que  la  visite  de  son  vais- 
seau aura  été  faire  avant  son  départ,  selon  la  ma- 
nière usitée  par  les  officiers  préposés  à cet  effet;  et  le 
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I80l  N...,  ou  tel  autre  fondé  de  pouvoir  pour  le  rem- 
placer, sera  tenu  de  pi'oduire,  dans  chaque  port  ou 
havre  où  il  enlrera  avec  le  dit  vaisseau,  aux  officiers 
du  lieu  Je  présent  congé,  et  de  porter  le  pavillon  de 
N...  durant  son  voyage. 

, t 

Eu  foi  de  quoi,  etc. 

t , 

Article  I.  *)  séparé  de  la  convention  entre  la 
Russie  et  V Angleterre  ^ signé  à St.  Petersbourg 

le  5.  (170  1801. 

Reititn.  li^s  intentions  pures  et  magnanimes  de  Sa  Majesté 
tion  des  l’empei  eur  de  toutes  les  Riissies  l’ayant  déjà  porté  à 
sèquei*  l'^^tituer  les  navires  et  les  biens  des  sujets  brilanni- 
trés.  ques  qui  a voient  été  séquestrés  en  Russie;  Sa  dite 
Majesté  confirme  celte  disposition  dans  toute  son  éten- 
longé  due;  et  Sa  Majesté  britannique  s’engage  également  à 
Da'n  et  donner  immédiatement  des  ordres,  pour  faire  lever 
U Suède  tout  séquestre  sur  les  propriétés  russes,  danoises  et 
suédoises,,  détenues  dans  les  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  pour  constater  d’autant  mieux  son  désir  sin- 
cère de  terminer  à l’amiable  les  dillérends  survenus 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  cours  du  Nord:  et 
pour  qu’aucun  nouvel  incident  ne  puisse  apporter  des 
entraves  à cette  oeuvre  salutaire.  Sa  Maj.  britannique 
s’engage  de  donner  des  ordres  aux  commandaus  de 
ses  forces  de  terre  et  de  mer,  pour  que  l’armistice, 
actuellement  subsistant  avec  les  cours  de  Danemarck 
' et  de  Suède,  soit  prolongé  jusqu’au  terme  de  trois 
mois,  à dater  de  ce  joui-;  et  Sa  Maj.  l’empereur  de 
toutes- les -Russies,  guidé  par  les  mêmes  motifs  s’en- 
gage, au  nom  de  ses  alliés,  de  faire  maintenir  égale- 
ment cet  armistice  pendant  le  sus -dit  terme. 

' Cet  articlé  séparé  aura  même  force  et  valeur  que 

' s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  la  convention  signée 
aujourd’hui  et  les  ralilîcations  en  seront  échangées  en 
J même  tems.  — En  foi  de  quoi , les  pléiiipoLeuliaires 
respectifs  en  out  fait  faire  deux  exemplaires  parfaite- 

*)  Cet  article  et  le  suivant  manquent  dans  Psccbet  1.  c.. 
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ment  semblables,  signés  de  leur  main  et  y ont  apposé  l8ol 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à St.  Pelersbourg,  le  juin  1801. 

• (L.  S.)  N.  comte  Panin.  , 

(L.  S.)  ' St.  Helens. 

'Article  IL  et  sépdrè  de  la  sus  dite  convention^ 

. signé  à St.  Petersbourg  t le  5-  (17-)  1801. 

X^es  différends  et  mesentendus  qui  subsisioient  entre 
Sa  Maj.  l’empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Maj.  m'etco”' 
le  roi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  con- 
de  l’Irlande,  étant  ainsi  terminés,  et  les  précautions 
prises  par  la  présente  convention  ne  donnant  plus 
lieu  de  craindre  qu’ils  puissent  troubler  à l’avenir 
l’harmonie  et  la  bonne  intelligence  que  les  deux  hau- 
tes parties- contractantes  ont  à coeur  de  consolider; 
leurs  dites  Majestés  confirment  de  nouveau,  par  la 
présente  convention,  le  traité  de  commerce  du  10. 

(21.)  février  1797,  dont  toutes  les  stipulations  sont 
rappellées  ici  pour  être  maintenues  dans  toute  leur 
étendue. 

Cet  article  •séparé,  (comme  à l’art.  I.)  — 

b- 

Articles  additionnels  de  la  convention  conclue  à 
St.  Petershourg  le  juin  JSOJ , entre  Sa  Maj. 
Vempereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Maj. 
britannique  y arrêtés  à Moscou  le  octobre 

1801. 

(Publié  dans  la  Gazette  de  la  cour  de  Copenhague  du  ' 

27.  mars  1802,  et  se  trouve  dans  le  Journal  de  Franc- 
fort 1802.  nr.  97.  et  de  même  dans  : Nouvelles  poli- 
tiques 1802.  nr.  27.  Irnpr.  sép.  Petershourg  1802 
fol.  fl',  et  russe.) 

V 1 

Comme  par  Varticle  VI.  de  la  convention  conclue  > 
le  juin  1801  ^ entre  Sa  Maj.  imp.de  toutes  les  Rus- 
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iQOf  sies  et  Sa  Majesté  bi-itannique,  il  a été  stipulé  que  les 
® deux  liantes  pailies  coiitraclaiites  airêleruienl  entre 
elles  (les  articles  additionnels,  <jui  fixeroient  les  règles 
et  les  principes  à suivre,  tant  pour  l’accélérafion  des 
procédures  judiciaires  sur  des  prises  faites  en  mer,  que 
pour  les  dédoininagemens  qui  seroient  dûs  aux  pro- 
. ' priélaires  des  navires  et  des  cargaisons  neutres,  dans 
' le  cas  d'une  détention  mal  fondée;  leurs  dites  Ma- 
jestés ont  nommés  et  autorisés  à cet  effet:  Sa  Màj. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexandre 
prince  de  Kourakin,  son  vice- chancelier , conseiller 
privé  actuel,  ministre  du  conseil  d’état,  chambellan 
actuel,  grand -chancelier  de  l’ordre  souverain  de  St. 
Jean  (le  Jérusalem  et  chevalier  des  ordres  de  Russie 
de  St.  André,  de  St.  Alexandre- Nevvsky,  de  St.  Anne 
de  la  première  clas.se,  de  ceux  de  Prusse  de  l'aigle 
noir  et  de  l’aigle  rouge,  de  ceux  de  Danemarck  du 
Daunebiog  et  de  la  parfaite  union  et  grand-croix  de 
l’ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  le  sieur 
Victor  comte  de  Kotschoubey,  son  conseiller  privé 
actuel,  ministre  au  département  des  adaiies  étrangè- 
res, sénateur,  chambellan  actuel  et  chevalier  des  or- 
dres de  St.  Alexandre -Nevsky,  de  St.  Vladimir  de 
la  seconde  classe,  et ' commandeur  de  l’ordre  de  St. 
Jean  de  Jérusalem;  et  Sa  Maj.  le  roi  du  l'oyaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’frlande,"  Alleyne  lord 
baron  St.  Helens,  pair  du  dit  royaume-uni,  du  con- 
< seil  privé  de  Sa  dite  Maj.  et  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Maj.  l’empereur  de 
toutes  les  Russies.  Lesquels,  en  vertu  de  leurs  pleins- 
pouvoirs  .respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Deaom.  Art.  I.  En  cas  de  détention  mal  fondée  ou  autre 
»>*»«•  contravention  aux  règles  convenues^  il  sera  accordé 
aux  proprietaires  du  navire  ainsi  détenu  et  de  sa  car- 
gaison, pour  chaque  jour  de  retard,  des  dédommage- 
1 mens  proportionnés  à la  perte  qu’ils  auroient  soufferts, 
en  raison  du  frêt  du  dit  navire  et  de  nature  de  sa 
cargaison. 

Evoca.  Art.  II.  Si  les  ministrea  de  l’une  des  hautes 
parties  contractantes,  ou  autres  personnes  accréditées 
de  sa  part,  auprès  de  la  puissance  belligérante  por- 
toient  des  plaintes  .contre  lès  jugemens  qui  auroient 
été  rendus  sur  les  dites  prises  par  les  cours  des  ami- 
rautés respectives,  l’affaire  sera  évoquée,  en  Russia 

' . ' ■ • I 
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et  la  Grande-Bretagne, 

au  sénat  dirigeant,  et  dans  ia  Grande-Bretagne,  au  IgOI 
conseil  du  roi. 

Art.  111.  Des  deux  côtés,  on  examinera  soigneu- * - 
sement,  si  les  règles  et  précautions  stipulées  dans  la* 
présente  convention  ont  élé  observées,  ce- qui  devra 
être  fait  avec  toute  la  célérité  possible.  Les  deux 
liaules  parties  contractantes  s’engageant  de  plus,  à adop- 
ter les  moyens  les  plus  efficaces,  pour  que  les  jugé- 
mens  de  leurs  dilTérens  tribunaux,  sur  les  prises  fai- 
tes en  mer  ne  soient  sujets  à aucun  délai  inutile. 

Art.  IV.  Les  elïets  en  litige  ne  pourront  être 
vendus  ni  déchargés  avant  le  jugement  déCnitif,  sans  g*œ^î,V. 
une  nécessité  réelle  et  pressante,  qui  aura  élé  con- 
statée devant  la  cour  de  l'amirauté  et  moyennant  une 
commission  autorisée  à cet  effet;  et  il  ne  sera  point 
permis  aux  capteurs  de  rien  retirer  ni  enlever  de 
leur  propre  autorité,  d’un  vaisseau  ainsi  detenu. 

Ces  articles  additionnels,  faisant  partie  de  la  conven- 
tion signée  le  juin  1801,  au  nom  de  leurs  Majestés 
impériale  et  royale  de  toutes  les  Russies  et  britannique, 
auront  la  même  force  et  valeur  que  s’ils  étoient  in- 
sérés mot  à mot  dans  la  dite  convention. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés , munis  des  pleins- 
pouvoii'S  de  leurs  dites  Majestés , avons  signé  les  pré- 
sents articles  additionnels,  et  y avons  apposés  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à Moscou,  le  octobre  1801. 

Ces  articles  additionnels  ont  itè  ratifiées  par 
l'empereur  en  date  du  23.  die.  1801. 

Déclaration  explicatoire  de  la  Qde  section  de 
t article  3-  de  la  convention  conclue  entre  Pemp» 
de  Russie  et  S.  M.  britannique  le  juin  1801» 

signée  le  ^ octobre  de  la  même  année  *). 

(Impr.  sép.  de  rimprimerte  impériale  1802>  loi.) 

Pour  prévenir  qu’il  ne  s’élève  aucun  sujet  de  ddute 
ni  de  mésentendu  sur  le  Contenu  de  la  seconde  Sec- 

*)  Cette  déclarâtiou  i été  ratifiée  par  l'empereur  eu  date  de 
St.  Fetersbourg,  la  13.  )aurier  1802-  ' 
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180I  l'article- III.  de  la  convention  conclue  le 

^uin  1801  entre  Sa  Majesté  l’empeieur  de  toutes  les 
Russies  et  Sa  Majesté  britannique,  les  dites  hautes 
parties  contractantes  sont  convenues  et  déclarent  que 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation , accordée 
par  le  dit  article  aux  sujets  de  la  puissance  neuti-e, 
ne  les  autorise  point  à transporter  directement,  en 
teins  de  guerre , les  marchandises  et  denrées  des 
.colonies  de  la  puissance  belligérante  dans  les  posses- 
sions continentales,  ni  vice  versa  de  la -métropole 
dans  les  colonies  ennemies,  mais  que  les'  dits  sujets 
doivent  jouir  néanmoins  pour  ce  commerce  des  mêmes 
avantages  et  facilités  dont  jouissent  les  nations  les  , 
plus  favorisées  et  nommément  les  Etats-Unis  de 
l’Amérique.  . 

»» 

En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  leurs  . 
dites  Majestés  avons  signés  la  présente  déclaration  et 
y avons  apposés  le  caçbet  de  nos  armes.  A Moscou, 
le  octobre  1801. 

(L.  S.)  Le  prince  de  Kourakin. 

(L.  S.)  Le  comte  de  Koxschoubey. 

(L.  S.)  St.  Helens. 

« 

\ - 

Le  Danemarck  accéda  à la  convention  du  17 
juin  ainsi  qu'aux  articles  additionnels  du  20-  octohre^ 

. au  mois  de  mars  1802»  voyez  la  Gazette  de  là  cour^ 
de  Copenhague  du  27-  mars  1802  » cité  dans  leS  JSlou- 
‘ velles  politiques  1802  nr.  27-  U acte  d'accession  de  la 
Suède  à la  mime  convention  eit  daté  du  31  mars 
1802.  V.  Hamburger  Correspondent  1802.  Beylage 
zu  nr.  63* 

- (L.  S.)  Le  prince  DE  Kourakin. 

(L.  S.)  Sx.  Helens. 

(L.  S.)  Le  comte  DE  KOTSCHOUBEY, 
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i 

b. 

I \ ' 

jicte  d'accession  de  S.  M.  danoise  à la  con-~  igoi 
vention  et  aux  articles  séparés  conclus  à St.  i,i  o«. 
Peterslionrg^  le  7“*"  1801,  entre  S.  M.  l’em- 
pereur de  toutes  les  Riissies  et  S.  M.  le  roi  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
t Irlande,  ainsi  qu’aux  articles  arrêtés  à Moscou, 
le  5®^  oct.  1801. 

(Irapr.  en  fr.  et  dan.  à Copenhague,  1802,  chêz  le  , . 

directeur  Jean  Fred.  Schuitz,  imprimeur  du  roi  et  de 
‘ l’ùniversilé  et  se  trouve  de  même  dans  Schmidt 

Phisdldek  Darstellurig  d.  Dan.  Neulralitàts-  ' , 

systemt.  Heft  IV.  p.  291.) 

jéu  nom  de  la  très  - sainte  et  indivisible  Trinité. 


Sa  Majesté ' l’empereur  de  toutes  les  Russîes  et  Sa 
Majesié  Je  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l’Irlande,  ayant  par  une  suite  de  leur  désir 
mutuel  de  terminer  de  la  manière  la  plus  équitable 
les  dilFéieiids  survenus  entre  elles  et  encore  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  autres  puissances  maritimes 
du  Nord,  au  sujet  de  la  navigation  de  leurs  sujets  . 
respectifs , conclu  une  convention , signée  par  leurs 
plénipotentiaires  à St.  Petersbourg,  le  juin  de  la 
présente  année,  et  leur  commune  sollicitude  ne  s’éten- 
dant pas  seulement  à prévenir  de  semblables  alterca- 
tions à l’avenir,  et  les  troubles  qui  pourroient  eu  être 
la  suite,  par  la  fixation  et  l'application  à leurs  mo- 
narchies respectives  des  principes  et  des  droits  de  la 
neutralité  ; mais  encore  à eu  rendre  le  système  com- 
mun et  également  avantageux  aux  puissances  mariti- 
mes du  Nord , il  a été  stipulé  par  l’article  Q.  de  celte 
convention , que  Sa  Majesté  danoise  sei  oit  invitée  par 
Sa  Majesié  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  au  nom 
des  hautes  parties  contractantes,  à accéder  à la  dite 
convention  ; et  Sa  Majesté  le  roi  de  Daneraarcb  et'  de 
Norvège,  animée  des  mêmes  senlimens  de  paix  et  de 
I'  conciliation,  désirant  d'éloiguer  tout  ce  qui  a pu  ou 
Tt>m,  VU.  ' S * 
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I80l  pourroit  “ l’avenir  altérer  •la  bonne  intelligence  entre 
elle  et  Sa  Majesté  britannique,  et  de  rétablir  cette 
ancienne  haruioiiie , entièrement  aur  l’ancien  pied  ainsi 
que  l’état  des  choses,  tel  qu’il  subsisloit  par  les  traités 
et  conventions  avec  la  Grande  - Brelagne , Sa  dite 
Majesté  n’a  point  hésité  de  se  rendre  ù l’invilalion 
qui  lui  a été  faite,  d’accéder  à la  dite  convention,  signéq 
à St,  Peleisbourg,  le  juin  dernier. 

Four  parvenir  à ce  but  salutaire,  et  donner  à cct 
acte  d’accession  et  à l’acceptation  de  Sa  Majesté  im- 
périale, toute  l’autentieité  dont  il  est  susceptible,  et  le 
revêtir  des  soleranités  d’usage,  leurs  dites  Majestés 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa 
Majesté  danoise  : le  sieur  François  Xavier  Joseph  comte 
de  Danneskiold -Lbwendal  et  du  saint-empire,  che- 
valier de  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  général- 
major  à son  service,  chef  de  son  coips  de  la  marine 
et  son  Envoyé- extraordinaire  et  ministre  jîlénipolen- 
tiaire  auprès  de  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les 
Russies;  et  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  le  Sieur  Alexandre  prince  de  Kourakin,  son  vice- 
chancelier,  conseiller  privé  actuel,  ministre  du  con- 
seil d’état,  chambellan  actuel,  grand -chancelier  de  i 
l’ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem,  et  che- 
valier des  ordres  de  Russie  de  St.  André,  de  St.  Ale- 
xandre-Newsky,  de  St.  Anne  de  la  première  classe, 
de  ceux  de  Piusse  de  l’aigle  rouge,  de  ceux  de  Da- 
nemarck  du  Darinebrog  et  de  la  Parfaite -Union  et  I 
grand-croix  de  l’ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem; et  le  sieur  Victor  comte  de  Kofschoubey,  son 
conseiller  privé  actuel,  ministre  au  département  des 
affaires  étrangères,  sénateur,  chambellan  actuel,  et 
chevalier  des  ordres  des  St,  Alexandre -Newsky,  de 
St.  Vladimir  de  la  seconde  classe  et  commandeur  de 
' l’ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  lesquels, 

. après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleinpouvoirs, 
trouvés  en  bopne  et  due  forme,  ont  conclu  et  arrêté, 
que  tous  les  articles  de  la  convention  conclue  entre 
Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa 
Majesté  le’roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre-. 
tagne  et  de  l’Irlande  le  ^ juin  de  la  présente  année, 
ainsi  que  ceux  séparés  qui  y sont  joints  et  ceux  ad- 
ditionnels arrêtés  le  ^ octobre  1801»  entre  les  plé- 
nipotentiaii'es  de  leurs  dites  Majestés  en  toutes  leurs 
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clauses,  concilions  et  olilîgalîons,  doivent  éire  regar- 
dés comme  s’ils  éloient  faits,  convenus  et  arrêtés  de 
mot.  à mot  entre  8a  Majesté  danoise  et  Sa  Majesté 
impériale  «le  toutes  les  Russies  elles  mêmes , en  qua- 
lité de  parties  principales  contractantes,  aux  Hiff'éien- 
ces  près , qui  résultent  de  la  nature  des  traités  et  en- 
gagcmens  antécédemment  suhsistans  entre  la  Dane- 
marck  et  l’Angleterre,  dont  la  continuité  et  le  renou- 
vellement sont  assurés  par  la  susdite  convention  et 
avec  la  slipulalion  expresse  de  la  part  des  hautes  par- 
ties contractantes  et  accédantes,  que  la  stipulation  de 
l’article  des  articles  additionnels,  signés  à Moscou, 
le  octobre  1801,  par  les  plénipotentiaires  de  leurs 
Majestés  impériale  et  britannique,  qui  fixe  que  les  ju- 
gemens  en  dernier  lessort  des  causes  en  litige  seront 
évoqués  en  Russie  au  sénat  dirigeant  et  dans  la  Grande- 
Rretagne  au  conseil  du  roi , doit  s’entendre  par  rap- 
port au  Uanemarck,  que  les  dits  jugeinens  y seront 
évoqués  par  devant  le  tribunal  suprême  de  ce  j oyaume. 

Afin  de  prévénir  toute  inexactitude,  il  a été  con- 
venu que  la  dite  convention  signée,  le  ^ juin  les 
articles  séparés  y annexés  et  ceux  additionnels  arrêtés 
le  octobre  1801,  seraient  insérés  ici  mot  à mot  et 
ainsi  qu’il  suit: 


Jci  suit  la  convention  du  ^ juin,  avec  les  2.  articles 
séparés , et  les  4-  articles  additionels  du  oet,  voyez 
pog.  260  St  suiv.  ' 

En  conséquence  de  tout  quoi  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemarck  accède  en  vertu  du  préseut  acte,  à la 
dite  couvention  et  aux  dits  articles  séparés  et  addi- 
tionnels, tels  qu’ils  sont  transcrits  ci-dessus  sans  au- 
cune réserye,  ni  exception,  déclarant  et  promettant 
d’en  accomplir  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga- 
tions, en  ce  qui  la  concerne}  et  Sa  Majesté  l’empe- 
reur de  toutes  les  Russies  accepte  la  présenté  séces- 
sion de  Sa  Majesté- danoise,  et  promet  pareilieiueut  d’en 


La  déclaration  explicative  du  oct.  placée  ci-dessus 
p«  271  et  suiv«  ii’est  point  insérée  dans  le  présent  acte, 
n’ayant  été  ratifiée  par  8.  M.  l’eiup.  de  toutes  les  llussics 
I i(u'en  date  du  13.  jaUv.  1802< 


S 2 


1801 


276  Actes  relatifs  à la  convention  maritime 

IgOl  ^ sans  aucune  réserve,  ni  ex- 

ception tous  les  , articles , clauses  et  conditions  conte- 
nus dans  la  dite  convention,  les  dits  articles  séparés 
et  additionnels  insérés  ci-dessus. 

Le^  l atidcations  du  « présent  acte  d’accession  et 
d’acceptation  seront  échangées  dans  l’espace  de  <leux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et  seront  en  même 
lems  exécutées  le  plus  promptement  possible,  les  sti- 
pulations de  la  dite  convention , en  égard  au  rétablis- 
sement plein  et  entier  de  l’état  des  choses  tel  qu’il 
exisloit  avant  l’époque  des  mesentendus  qui  se  trou- 
vent heureusement  levés  dans  le  moment  actuel. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  acte  et  y avon* 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Moscou  le  octobre  1801. 

- , (L.  S.)  F.  X.  J.  cotnt^  (L.  S.)  Le  prince 

DE  DaNNSKKIOLD  DE  KoURAKIV. 

Lowendal.  (L.  s.)  Le  comte  DB 

Koxschoudey. 

• \ 

c. 

^ » 

Acte  éC accession  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède 
à la  convention^  conclue  à Si.  Petersbourg^  Van 
1801 , le  -jV  jfHfi  entre  Sa  Majesté  le  roi  du 
i royaume^ uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de- 
. V Irlande  et  Sa  Majesté  V empereur  de  toutes 
les  Bussiesy  sur  le  commerce  et  la  navigation 
neutres  en  tems  de  guerre.  Arrêté  et  signé^  à 
St.  Petersbourg^  le  mars  1802*  ratifié  à 
Stockholm^  le  avril,  et  « Si. 'James,  le  S.  mai 
' de  la  même  année-, 

JUapris  V imprimé  del'imp,  royale  à Stockh.  1803.4.) 

: Noua  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 

de  Suède,  des  Goths  et  des  Vandales  etc.  etc.  Héri- 
tier de  Danemarck  et  de  Norvège,  duc  de  Slesvic 
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ilolstein , de  Sfornian'e  et  deDitraarsen,  comte  d’Ol-  Igol 
deiibourg  et  de  Deimeiiliorst  etc.  Savoir  faisons: 
qii’ayaiit  résolu,  d’après  l’invitation  préalable  du  séré- 
iiissime  et  trèspuissaut  prince  et  seigneur.  George Ilf., 
roi  du  royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l’Irlande,  défenseur  de  la  foi,  duc  de  Brunsvic  et  de 
Lunebourg,  ai  cbi  - trésorier  et  électeur*  du  saint  em- 
pire romain , d’accéder  à la  convention , conclue  en  date 
du  17.  juin  1801,  entre  Sa  dite  Majesté  et  Sa  Majesté 
l’empereur  de  toutes  les  Russies , comme  aussi  aux 
articles  séparés,  et  à ceux  additionnels  signés  à la  suite 
d’icclle;  en  exécution  de  laquelle  résolution  susmen- 
tionnée, un  acte  formel  d’accession  tant  à la  dite  con- 
vention, qu’aux  dits  articles  séparés  et  additionnels,  vint 
«l’être  arrêté,  dressé,  signé  et  scellé  à St.  Pelersbourg 
le  30.  mars  de  l’année  présente,  par  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  hautes  parties,  à cet  effet  spéciale- 
ment autorisés;  savoir:  de  notre  part,  iiotie  amé  et 
féal,  le  sieur  baron  Court  Louis  Bogislas  Christophe 
de  Stedingk,  un  des  seigneurs  de  notre  royaume,  no- 
tre ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  au- 
près de  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies, 
lieu  tenant -général  dans  nos  armées,  chambellan,  che- 
valier et  commandeur  de  nos  ordres,  chevalier  de 
celui  de  Russie  de  St.  André,  chevalier  grand-croix 
de  notre  ordre  de  l’Epée,  chevalier  de  ceux  de  Russie 
de  St.  Alexandre -Newsky  et  de  St.  Anne  de  la  pre- 
iniète  classe,  et  chevalier  de  celui  de  France  pour 
les  mérites  mililaires:  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le 
roi  du  royaunie-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l’Ji'lanile,  le  sieur  Alleyne,  lord  baron  St.  lieleus, 
pair  du  royaume-uni,  du  conseil  de  Sa  dite  Majesté 
et  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies  ; 
lequel  acte  d’accession  tant  à la  convention  susuaentiou- 
nce  qu’à  ses  articles,  est  ici  inséré  de  mot  à mut,  et 
ainsi  qu'il  suit: 

nom  de  la  tris -sainte  et  indivisible  Trinité! 

Sa  Majesté  le  roi  du  rayaunre-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande,  et  Sa  Majesté  l’empereur  de 
toutes  les  Russies  ayant  terminé  par  une  cuuveulion 

conclue  à Saint  Petersiiourg,  le  juhi  mil  huit 


f 
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IgOl  cent  un,  les  différends  qui  s’étalent  élevés  entre  elles, 
sur  les  droits  de  la  navigation  neutre  en  terasde  guerre, 
et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  conduit  par  le  désir 
d’applanir  et  concilier  également  les  disseiilions  qui 
subsistaient  sur  le  même  sujet  entre  eUe  et  Sa  Majesté 
« britannique,  ayant  consentie,  à l’invitation  qui  lui  a été 
faite,  d’accéder  à la  convention  susmentionnée,  leurs 
> dites  Majestés  ont  choisies  et  nommé  pour  cet  effet 

leurs  plénipotentiaires,  savoir;.  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède,  le  sieur  baron  Court  Louis  Bogislas  Christo- 
phe de  Stedingk,  un  des  .seigneurs  du  royaume  de 
Suède,  sou  ambassadeur  extraordinaiie  et  plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  Majesté  impériale  de  toutes^ les 
Hussies,  lieutenant -général  dans  ses  armées,  cham-  | 
bellan,  chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  che- 
valier de  l’ordie  de  Russie  de  St.  André,  chevalier 
grand-croix  de  son  ordre  de  l’Epée,  chevalier  de 
ceux  de  Russie  de  St,  Alexandre -Newsky  et  de  St. 
Anne  de  la.  première  classe,  et  chevalier  de  celui 
de  France  pour  les  mérites  militaires;  et  Sa  Majesté 
le  loi  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l’Irlande,  Alleyne  lord  baron  St.  Helens,  pair  du  dit 
royaume-uni,  du  conseil  privé  de  Sa  dite  Majesté,  et 
• son  ambassadeur  de  Sa  dite  Majesté,  et  son  ambassa- 

deur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l’empereur  de  toutes  les  Rnssies  ; lesquels , après 
avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu,  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  accède  par 
la  pi'ésente  transaction  at'eo  Sa  Majesté  le  roi  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande, 
a la  convention  qui  a été  conclue  entre  Sa  dite  Ma- 

> jeslé  et  l’empereur  de  toutes  les  Russies , le  ^ 

‘ juin,  mil  huit  cent  un,  aiqsi  qu’au  premier  article 

séparé  qui  y est  joint,  et  à ceux  additionnels  arrêtés  le 

' octobre,  mil  huit  cent  un,  promettant  et  s’enga- 
geant, d’observer  et  accomplir  toutes  les  stipulations, 

' clauses  et  articles  qui  y sont  contenus,  comme  si  Sa 

Majesté  eu  eut  été  partie  principale  contractante,  aux 
différences  près  qui  résullciit  de  la  teneur  du  traités 
■ et  engagemeua  exislaus  eulre  la  Suède  et  l’Anglelerie, 
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et  qui  doivent  être  renouvellês  et  coufirmés  eu  vertu  IgOI 
de  la  susdite  convention. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  roi’du  royaume-uni  delà 
Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande  reconnaît  de  son  côté 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  comme  partie  contractante 

de  la  convention  conclue  à St.  Pelersbourg,  le  — ■ 

. 4ix  icpt 

juin,  mil  huit  cent  un,  et  s’engage  de  la  manière  la 
jplus  formelle  d’observer,  exécuter  et  accomplir  à son 
egard,  dans  toute  leur  étendue,  les  stipulations,  clauses 
et  articles  de  la  dite  convention,  et  du  dit  premier 
article  séparé , et  de  ceux  additionnels  ; aux  diiférences 
près,  qui  résultent  de  la  teneur  des  traités  et  engage- 
anens  existans  entre  la  Suède  et  l’Angleterre,  et  qui 
doivent  être  renouvellés  et  conûrmés  en  vertu  de  la 
susdite  convention. 

Art.  III.  Il  est  convenu  que  les  jugemens  en 
dernier  ressort  des  causes  en  litige , lesquels,  d’après 
l’artiole  second  des  susdits  articles  additionnels,  doivent 
être  évoqués  dans  la  Grande- Bretagne  au  conseil  dti 
roi,  et  en  Russie  au  sénat  dirigeant,  seiont  évoqués 
en  Suède  par  devant  le  tribunal  suprême  en  suédois 
Uôgsta  Domstolen. . 

Art.  IV.  AGn  de  prévenir  toute  inexactitude,  il 
a été  convenu,  que  la  dite  convention  ainsi  que  les  dits 
ai  ticles  séparés  et  additionnels  seraient  insères  ici  de 
mot  à mot,  et  ainsi  qu’il  suit: 

{Ici  suit  la  ebnisention  du  juin  avec  les  2 «r/i- 
eles  séparés  et  les  articles  additionnels  du  octobre 
tels  qu'ils  se  trouvent  pag.  260  et  suiv.  mais  non  la 
déclaration  placée  plus  haut  dans  le  présent  volume 
pag.  271  et  suiv.  ^ . .v 

Le  présent  acte  d’accession  sera  ratiOé  en  bonne 
et  due  forme , et  les  ratiücations  échangées  à Londres, 
dans  l’espace  de  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire' se  peut, 
après  le  jour  de  la  signature. 

Eu  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
«pleinpouvoirs , avons  signé  le  présent  acte,  et  y avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

■ Fait  à St.  Petersbourg,  le  — — mars,  mil  huit 

cent  deux. 

(L.  S.)  Court  Sïedingk.  (l«  S.)  St.  Heeers.  ■ 
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l80l  causes,  nous  avons  voulu  ratifier,  confirmer 

el  accepter  le  susdit  .acte  d’accession  avec  touts  ses 
articles,  •points  et  clauses,  comme  aussi  par  ces  pré- 
sentés , nous  l'acceptons , confirmons  et  ratifions  ; pro- 
mettons et  nous  engageons  de  la  manièi  e la  plus  so- 
leinnelle  que  laiie  se  peut,  de  remplir  et  d’observer 
sincèieraent,  fidèlement  et  loyalement  toutes  les  sti- 
pulations comprises  dans  le  dit  acte  d’accession.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre 
propre  main  et  l’avons  fait  munir  de  notie  grand 
sceau  royal.  Fait  ,à  Slocklwlin  le  seizième  jour  du 
mois  d’avril,  l’an  de  grâce  mil  huit  cent  de  deux. 

" (L.  S.)  GUSTAVE  ADOLPHE. 

. \ F.  D’EHKENHEin. 


Regis  Britannîarum  Ratîjlcatio. 

G^eorgius  tertius , Dei  Gratia , Brilanniarum  Rex, 
Fidei  f^efensor,  Dux  Brunsvicensis  et  JLuneburgensis, 
Sacri  Romani  Imperii  Archi-Thesaurai  ius  et  Princeps 
Elector  etc.  Omnibus  et  singulis  ad  quos  praesentes. 
hae  literae  pervenerint  saluteml  Quandoquidem  in- 
strnmentum  quoddam , accessiouem  Boni  Fratris  No- 
«trl  Guslavi  Adolphi  Svecoi  um,  Golhorum , Vanda- 
lorum  Regis haeredis  Daniae  et  Norvegiae,  Ducis 
Slesvici,  Hoisatiae,  Stormariae  et  Ditmarsiae,  Comitis 
in  Oldenburg  et  Delmenhorst,  ad  conventionem  (cum 
articulis  separatis  et  adscriptis)  inter  nos  et  Bonutn 
Fratrem  Nostrura  Alexandrum  Primum  tolius  Rus- 
siae  Imperatorem,  Sli.  Petersburgae , die  

" decimo  teptimo 

mensis  Junii,  anno  Domini,  millesimo  octingenlesimo 
primo,  conclusam,  quam  Acceptalionem  ejusdem  ex 
parle  Nostra  atque  dicti  Serenissimi  Imperatoris  con- 
tinens,  per  Miuistros  plenipotentiarios  bine  Noslri 
Boni  Fratris  totius  Russiae  Impcialoris  supramemo- 
rali;  ilHnc  autem  Boni  Fratris  Nostri  Regis  Sveciae, 

Sli.  Petersburgae  die  Mensis  Martii  proxinie 

elapsi,  Instrumenlis  Separatis  conclusum  signatumque 
fuerit,  forma  et  verbis  quae  sequuntur: 


K 
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* 

(Fiat  insertio.')  - , . . 

Nos  viso  perpensoque  instrumento  accessîonis  180Ï 
alque  acceptationis  suprasoripto , idem  in  omnibus  et  . 
singulis  ejus  articulis  et  clausulis  approbavimus , ra- 
tura, gratum  firmuraque  babuimus,  sicut  per  prae- 
sentes , pro  Nobis , liaeredibus  et  succcssoribus  No- 
stris,  idem  approbaraus , ratiim,  gratum  firraumque 
habemus;  spondentes  et  in  Verbo  Regio  prOmittentes, 
nos  omnia  et  singula , quae  in  praediclo  instrumento 
continentur,  sincere  et  bonâ  lide  piacstituros  et  ob- 
servaturos,  neque  passuros  umquam',  quantum  in 
Nobis  est,  ut  a quopiam  violenlur,  aut  nllo  modo  iis- 
dem  in  contrarium  eatur.  In  quorum  omnium  majo- 
rcm  6dem  ac  robur,  hisce  praesenlibus;  Manu  Nostrâ 
Regiâ  signatis , Magnum  Noslrum  Britanniarum  sigil- 
lum  appendi  fecimus.  Quae  dabantur  in  palatîo  No- 
•tro  Divi  Jacobi,  die  quinto  menais  raaji,  anno  Do- 
mini,  mîllesimo  oclingentesimo  secundo,  regnique 
Nostri  quadragesimo  secundo.  ' 


GEORGIUS  R. 


23.  ' ‘ 


Reglement  des' Konîgs^  nacb  welchem  sîch  i^oo 
die  Schiffahrt  und  der  Handel  Schwedens  in  s3.  d.c. 
Kriegszeiten  richten  soll;  gegeben  zu  St. 
Fetersburg^  den  23.  December  1800.  ■ 

(Hamburger  mipartheyischer  Correspondent;  den' l4. 

Febr.  1801.  Nr.  26.  D’après  l’imprimé  qui  en  a été 
publié  à Stockholm.) 

"VV" ir  Gustav  Adolph  etc.  tliun  kund  hiermit:  Da 
Wir  durch  die  Begebeuheiteu  der  letzteu  Zeit  die  Er- 
fabrung  gemacbt  baben,  wie  sebr  der  Zwang  und  die 
Ungewifsbeit  lür  ‘den  Handel  und  die  Scbillaln  t der 
Neutralen  nacbliieilig  und  compromittirend  gewesen, 

80  baben  Wir  zur  Erbaltung  der  Redite  unscrer  Un-‘ 
tertbanen , so  wie  zur  Feslselziing  sicberer  Gj  und-  , , \ 

sâlze  in  Angelegeubeiten  von  allgemeinem  Interesse  • 
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lOoo^ür  dienlich  ei'achtet,  ein  bestimmtea  Reglement  für 
® , die  Schifl’arth  Unsers  Reicljs  zu  publiciren.  Es  bat 

Uns  nicht  enJgelien  koiiuen,  dafs  zuv  Zeit  eines  Krie- 
ges  diejetiigen  .Machte  die  an  demseiben  keinen  Theil 
iiehmen,  ein  ualiii liciies Redit  haben,  ihren Handei  und 
ihre  Sdiiiralirt  in  Sicherbeit  foitzuselzeu  ; eiii  Redit, 
dâs  unwidersprecblich  von  der  vôlligen  Unabhangig- 
keit  entspringt,  die  jeder  Regierung  eigen  ist.  Dieses 
Recht,  dem  iu  der  Ausführung  oft  ausgewichen  wird, 
obgleicii  es  nach  einem  allgemeinen  Uebereinkommeu 
stets  anerkaniu  wird,  setzt  indeCs  die  Verpflichtung 
voraus,  gegeu  die  kriegfülirenden  Machte  eine  vôllige 
Unpartheylichkeit  zu  beobachten,  ohne  die  eine,  zum 
Nachtheil  der  andcrn  zu  begünsligen,  und  ferner  eine 
sorgfaltige  Riicksidit  auC  die  Verpflichlungen  die 
sich  auf  Tractate  und  auf  anerkannte  Reglements 
gründen.  Die  Beobaehtung  dieser  Obliegeuheiten  und 
Pflichten,  welcbe  nach  Grundsâtzen  übernommen  wor- 
den,  die  allgemein  erkannt  sind,  oder  durch  besondere  > 
Tractate  auferlegt  worden,  ist  um  so  nothwendiger, 
da  ohne  sie  aller  Ansprucb  auf  die  Vortheile  der  Neu- 
tralitat  weglalU  und  die  SchifFahrt  Verlegenheiten  aus- 
gesetzt  wird,  die  stets  uacbtbeilig  sind,  und  oft  die 
unangenehmsten  F'olgen  baben.  Wir  erklaren  dem- 
nach  folgeude  Beslimraungen  als  Grundlagen  der  Recbte 
und  der  Pilicblen  der  geselzmalsigeu  und  neulralen 
Schifiahrt  Scbwedens:  > 

’ 1)  Daniit  ein  Sehiff  für  ein  schwedisches  erkannt 

werden  kônne,  miifs  es  in  Schweden  oder  in  den  Pro- 
viuzen  uiiler  scbwediscber  Hcrrscbaft  erbaut,  oder 
an  den  schwediscben  Kiisten  gescbeitert , und  daseibst 
in  gehôriger  Form  verkauft,  oder  in  der  Fremde 
mittelst  einer  gesetzmâfsigen  und  authehtischen  Con- 
vention von  einem  Schweden  gekauft  seyn.  Wenn 
reine  solche  Acquisition  in  einem  im  Kriege  begrift’e- 
nen  Lande  gescbieht,  so  wird  sie  für  gesetzmâfsig 
’ gehallen,  sobald  der  Ankauf  drey  Monate  vor  dem 
■wirklichen  Bi  uch  a’'Oi  liergcbt.  Jedes  àcquirirte  Schilf 
muCs  naturalisirt  werden.  Da  aher^die  Naturalisation 
von  Schiifen,  welcbe  gesetzmâfsig  m der  Fremde  ac- 
. quirirt,  die  aber  in  der  Folge  von  dem  Kaper  einer 
kriegfîihrenden  Macbt  genommen  worden,  oft  unan- 
genehmc  Explicationen  znr  Folge  gehabt  hatten;  so 
wird  hieduren  beschlossen,  dafs  in  Kiirgszeilen  die 
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Naturalisation  nicht  fur  Schiffe  erlaubt  werden  soll,  jqqq 
die  vorher  das  Eigenthum  einer  der  kriegfîihrenden 
Mâclite  oder  ihrer  Unterthanen  gewesen  sind,  jedoch 
mit  Aulsnahme  aller  SchiSe , die  vor  Ausferligung  der 
gegenwârtigen  Veiordnung  naturalisirt  worden,  in- 
dem  diese  stets  die -Redite  geniefseii  sollen,  die  mit 
den  Eigenscharten  von  Neutraleu  und  von  Scbweden 
verbunden  aind. 

2)  Der  SchifTs-Capitain  rauCs  mit  allen  Papieren 
versehen  seyn , die  zur  Sicherheit  seiner  Sdiitl'ahit 
notliig  -und  erforderlich  siiid:  Von  der  Art  sind  (im 
Fall  das  SdiilF  durdi  den  Sund  gehl)  ein  Bau- Certi- 
ficat, ein  so  genannter  Mefsbrief,  P’rey briefe , türki- 
sclie  und  lateiuische  Fasse,  ein  Certificat  vou  dem 
Magistrat  des  Orles,  ein  Pafs  lur  die  Equipage,  eine 
Abschrift  des  Eides  der  Rlieder,  eine  Certepartie  mit" 
den  eigenbandigen  Unterscluiften  der  Befrachter,  des" 
Capitains  und  des  Absenders,  ein  Manifest,  mit  glei- 
chen  Unterschrifleu  versehen  und  welches  die  Liste 
der  verschiedenen  Ailikel  der  Ladung  und  die  Be- 
dingungen  der  bestimmlen  Fraclit  enlhalt,  und  ein 
Gesundlieits-Pafs,  wo  solclier  erfordert  wird.  Geht 
die  Bestimmung  des  ScliitFs  blofs  nach  den  Hafen  der 
Ostsee  oder  nach  dem  Sutide,  so  sind  die  türkischen 
und  lateinischen  Passe  nicht  nôthig.  Allein  aile  anderen 
oben  angezeigteu  Papiere  müssen  sich  dhneAusnahme 
bey  dem  Capitain  befîndeu. 

3)  Aile  diese  Acten  müssen  in  einem  schwedi- 
•chen  Hafen  abgefafst  und  überliefert  werden,  wenn 
anders  nicht  ein  SchiS*  seiner  Papiere  durch  Zufall 
oder  durch  Gewaltlhâtigkeit  beraubt  wird  ,•  in  welcliem 

f Falle  diese  Acten  in  einem  fremden  Hafen  erneuert 
werden  konnen,  wenn  der  Capitain  gleich  bei  seiner 
Ankunft  Sorge  tragt,  eine  authentisohe  und  gehorig 
verificirte  Déclaration  vorzuzeigen,  wodurch  der  Zu- 
fall bewiesen  wird , oder  worin  die  Gründe  angege- 
ben  werden,  warum  er  um  diese  Erueuerung  der 
Actcn  ersucht. 

4)  Es  istden  Capitains  verbolen,  irgend  êihesolche 
oder  doppelte  Acte  oder  Coniiossement  zu  habcn. 

Auch  isl  ibnen  verbolen  sich  einer  fremden  Flagge 
zu  bediencu. 
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1800  Capitain  einea  Kauf- 

fartheyscliifl’s  uml  die  Iialf\e!.der  Equipage  schwedi- 
sche  Ûiitertliaiieri  seyn  uiiissetu  , > , 

6)  Uie  Capilains,  die  auf  offenem  Meere  schiiTen, 
sind  gehaUei) , deiii  VVege  zu  folgen , der  durch.  ihie 

, Ordres  vorgescliriebea  utid  dem  luhalte  des  Conuos- 
semenls  gemafs  ist. 

7)  Die  Sdiifle,'  die  nach  den  Hafén  einer  krieg- 
führenden  Maclil  bcstimiut  sind,  raiissen  mit  geuaue- 
ster  Sorgfalt  uud  unter  strengcr  Slrafe  den  Transport 
aller  Contl  ebande-Waareij  vermeideu.  Um  alleZwei- 
deuligkeitcn  uud  Milsversland  über  dasjenige  zu  ver- 

' liindern  , was  als  Contrebande  angesehen  werden  mufs, 
60  ist  bestiramt,  dafs  nian  nur  folgende  Sachen  fiir 
Contrebande  anseben  wird,  nâmlich:  Kanonen,  Mor- 
ser,  Ffeueigewebi e,  Pjsloleu,  fiomben,  Granaten,  Ku- 

feln,  Flinlen,  Feuersteine,  Lunten,  Pulver,  Salpeter, 
chwefel.  Cuirasse,  Piken,  Degen,  Degengehânge, 
Palrontascheii , Sâilel  und  Zaïime,  mit  Ausnahme  dér 
Qnantitat  dieser  Sachen,  die  zur  Vertheidigung  des 
Schifles  und  dessen  Equipage  nblhig  seyn  mochte. 
Aile  andere  hier  iiidit  bezeichnetcn  Ai  likel  sollen  nicht 
als  Kriegs-  und  SchüTsmunilion  angesehen  werden, 
nicht  der  Confiscation  unierworfen  seyn,  und  sollen 
demnach  fiey  und  ohne  aile  Schwierigkeit  passiren. 

8)  Allen  sbwedischen  Untertbauen  ist  verboten,  - 
Kaper  auszuriislen  und  ilire  Scbifle  gegen  die  krieg- 
fülirenden  Machte,  deren  C ntejthaneu  und  Eigen- 
thum  zu  gebraudien. 

9)  Eiu  sdiwedisches  SchiS  kann  nie  von  einer 
kriegfiihrenden  Macht  dazu  gebraudit  werden,  Trup- 
peu,  Wafièn  oder  irgend  cinige  Kriegsmunition  zu 
transportiien.  Sieht  sich  der  Capitain  dazu  durch  eine 
iiberlegene  Macht  gezwungen,  so  mufs  er  wenigstens 
eine  iormlidie  und  autbentische  Protestation  gegen 
die  Gewaltthàtigkeit  einlegen,  der  er  uachzugeben  ge- 
notiiigt  ist. 

10)  Sobald  ein  KaufFartheyschilF  niciit  convoyirt 
wird,  und  sobald  es  von  ciiieni  Kriegsscbifi'e  oder 
einem  Kaper  einer  kriegfiihrenden  Macht  angehallen 
wird , 80  soll  sich  der  Capitain  des  KaulFarlheyschiffes 
der  Untejsuchung  seines  ScliüTs  nicht  widersetzeri, 
sondern  selbat  gehallen  seyn,  aile  Acten  und  Docu- 
mente, aile  seine  Ladung  und  ihre 'Heslimmung  be- 
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zcugeii,  Ireulich  vorzu/.cigcii.  Dein  Capifain  sowolil  igoo 
aïs  seiiieii  Leulen  ist  aufs  sliengsle  ve;il)oten,  keine 
voii  clicsen  oirenliicheii  Acleii  weder  vor  noch  wali- 
rericl  cler  Bcsiclitiguiig  zu  vei  helileii  odcr  zu  veniicliteii. 

11)  VVenn  aber  ein  solclies  Kauilai  lIieyscliilF  zu 
einer  Convoy  gcliort,  so  soll  der  vorliei  gelieiide  Ar- 
likel  dein  Capilaiii  iiicht  mehr  zur  Regel  dieuen,  soii- 
dern  seine  Pfliclit  sciu-ânkt  sicli  dann  blols  darauf 
ein , piinclliclî  den  Befelilcn  und  Signalen  des  Coni- 
niandanten  der  Convoy  zu  gehorclien,  zu  welcliein 
Rude  er  siclx  stets  beuiiilien  wird,  sicli  so  wenig  als 
inoglicli  vou  demselben  zu  entfernen. 

12)  Jedem  Capilain  wird  ausdrücklich  befohlen, 
das  EinlauFen  in  eineu  blokirlen  Uafen  iiidit  zu  ver- 
suclien,  sobald  er  davon  durch  den  Coniniandanten 
der  Rlokade  formlich  benaclirichtigt  wordeii.  Uin  zu 
bestirainen , was  eiucn  blokii  leu  Uafen  cbaiaclerisirt, 

50  verslaltet  inan  diese  Beuennung  blol's  deinjenigen, 
wo  durcli  Verfiigung  der  Maclit,  die  ihu  mit  be- 
stimmtcn  und  binlauglicli  nalien  Scbiüeu  augreifl,  of- 
fenbare  Gefabr  isl,  einzulaufen. 

13)  Fallîf  ein  schwediscbes  Klaun’arllieyscliiff  durcli 
cin  Kriogascliill  oder  durch  dert  Kaper  eiiier  krieg- 
führendeu  Macht  genomnien  wiii  de,  so  soll  der  Capi-  , 
tain  sogleicli  seinen  uinstandliclien  und  mit  den  110- 
tliigen  Besclieinigungeii  verselicnen  Beridit  dem  scliwe- 
disdien  Consul  odei'  Vice- Consul  derjenigeii  Gegend 
abslatlen,  wo  das  Sdiifl"  genominen  woideii;  fîndet 

sich  aber  ein  soldier  nidit  daselbst,  so  soll  er  sein 
Mémoire  an  den  scliwedischen  Consul  sdiickcn,  des- 
sen  District  den  Hafen  begicift,  wo  man  sein  SdiilF 
aufgebraclit  bat. 

14)  Jeder  Capitain  eines  schwedischen  KaufFai  lliey- 
scbiü’s,  welcher  obige  Regeln  und  Verordnungen  ge- 
nau  befolgt,  soll  eine  fie^e  und  durch  das  V'olker- 
l echt  und  den  Inball  der  Tractalen  beschiitzie  Sdiifi- 
fahrt  geniefsen , woliey  allen  Ministern,  blFentlichen 
Agenlen  und  scliwediscben  Consuls  befolileu  wird, 
im  J'all  eines  Angrifles  oder  einer  Insullirnng  die  ge- 
lecbten  und  gegiündelen  Reclamationen  desselbeii  zu 
unlerstülzen.  Allein  derjenige,  der,  es  sey  in  welcbem 
Slücke  es  wolle,  gegenwai  lige  Vei  ordnung  iibei  trilt, 
bal  sicli  die  Folgen  seines  uiigcselzniafsigen  Beiragens 
allein  selbst  zuzuscbreiben , olinc  dafs  er  in  eim  ni  sol- 
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1800  Falle  auf  Jen  Beystand  uiid  den  Scbutz  Sr.  Ma- 
jestât  Keclniung  machen  darf. 

15)  Nach  dem  Inlialte  einer  frîiheren  Veroi’dnung 
Sr.  Majestat,  ist  es  den  Kapern  jéder  fremden  Nation 
verbolen,  in  iigend  einen  Hafen  Ihres  Reichs  einzu- 
laufeii  oder  seine  Pi  isen  daliin  zu  fiüiren,  ausgenom- 
inen  im  Fall  die  SchifFe  in  Nolh  - Umstânden  siiid. 
In  diesem  Fall  wird  es  bey  strenger  Slrafe  iedetn  ver- 
boten,  die  Prisen  oder  irgend  einige  Ëffeclen  zu  kau- 
fen,  die  der  Kaper  erbeutet  bat. 

Damit  sich  keiner  mit,  der  Unwissenheit  dessen 
entsclmldligen  kônne,  was  Wir  verordnet  haben,  so 
werden  VVir  gegenwaitiges  Reglement  allenlhalben, 
. wo  es  notbig  seyn  wird , bekannl  machen  lassen,  wo- 
bey  Wir  allen,  die  es  angelit,  die  Beobachlnng  des- 
selben  empfelilen.  Zu  Urkunde  dessen  haben  Wir 
Gegenwartiges  eigenbândig  unterzeichnet  uud  mit  un- 
serm  koniglicben  Siegel  veiseben. 

Gegeben  zu  St.  Petersburg,  den  23.  December  1801. 

G LIST  AV  ADOLPIL 

G.  B.  ZiBET. 


24. 

Armistices  et  traité  de  paix  de  Luneville  entre 
la  France  et  l’Autriche. 

> A. 

' Traités  d’armistice  entre  les  armées  impériales 
et  françaises  en  Allemagne  et  en  Italie, 
a. 

*5.  Déc.  Traité  d’armistice  entre  les  armées  française 
et  impériale  en  Allemagne  ^ conclu  à Steyer' le 
25-  décembre  1800- 
(Journal  de  Francfort  1800.  4.) 

Sa  Majesté  l’empereur  et  roi  voulant  traiter  <)e  suite 
i de  la  paix  avec  la  république' Françoise , quelle  que  soit 
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la  dëtcrmiiialîoii  de  ses  alliés,  les  généraux  en  chef 
de  l’arinée  fiauçoise  et  impériale  eu  Allemagne  dési- 
rant ariêler,  autant  qu’il  est  en  Jeuf  pouvoirs,  les 
maux  inséparables  de  la  guerre,  sont  convenus  de 
traiter  d’un  armistice  et  suspension  d’armes  et  à cet 
effet  ont  chargé  respect i veinent  de  pouvoiis  spéciaux, 
savoir.  Le  générai  en  chef  Moreau , le  général  de 
brigade  Victor  Lahorie,  et  S.  A,  R.  l’archiduc  Charr- 
ies le  général -major  comte  de  Grune  et  le  colonel  de 
yV^eirolher  de  l’état-major;  lesquels  ont  arrêté  ce 
qui  suit: 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  portion  • 
de  l’armée  gallo-batave  en  Allemagne  sous  les  ordres  ' 
du  général  Augereau,  dans  les  cercles  de  Westphalie, 
du  Haut -Rhin  et  de  Fianconie  jusqu’à  Bayeisdorf, 
sera  déterminée  particulièrement  entre  ce  général  et 
celui  de  l’armée  impériale  qui  lui  est  opposé. 

De  Bayersdorf  cette  ligne  passe  à Erlang  et  Nu- 
remberg, Neumark,  Parsberg^  Glabern,  StadtamHof 
et  Ratisbonne  où  elle  passe  le  Danube  dont  elle  longe 
la  rive  droite  jusqu’à  l’Erlaff  qu’elle  remonte  jusqu’à 
sa  source,  passe  àMarkt-Gemming,  Bogelbach,  Gofs- 
lingen,  Hemmen,  Mendiingeu,  Leopoldstein , Eisen- 
arzt,  Vordernberg  et  Leoben,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Muhr  jusqu’au  point  où  cette  livière  coupe  la  loute  , 
de  Salzbourg  à Klagenfui  t,  qu’elle  suit  jusqu’à  Spilal, 
remonte  la  chaussée  de  Verone  par  Linck  et  Brixen 
jusqu’à  Botzen , de  là  passe  a Merano , Glarus  et  St. 
Martin,  et  arrivée  par  Bormio,  daus  la  Valtelinie  où 
elle  se  lie  avec  l’armée  d’Italie. 

Art.  II.  La  carte  d’Allemagne  par  Chauchard 
servira  de’  régie  dans  les  discussion  qui  pourroient 
s’élever  sur  la  ligne  de  démarcation  ci-dessus. 

Art.  III.  Sur  les  nvières  qui  sépareront  les  deux 
armées,  la  cession  ou  la  conservation  des  ponts,  sera 
réglée  par  des  arrangemens  particuliers,  suivant  que  ^ ' 
cela  sera  jugé  utile,  soit  pour  le  besoin  des  armées,  soit 
pour  celui  du  commerce.  lies  généraux  en  chef  des 
armees  respectives  s’eutendront  sur  ces  objets,  ou  en 
donneront  le  droit  aux  généraux  commandant  les 
troupes  sur  ces*  points.  La  navigation  des  rivières 
restera  libre , tant  entre  les  armées  que  pour  le  pays. 
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1800  Art.  IV.  L’armée  françoise  non-aeulement  oc- 
cupera exclusivement  tous  les  points  de  la  ligne  do 
démai  cation  ci-dessus  déterminés;  mais  encore,  poui- 
mettre  un  intervalle  continuel  entre  les  deux  armées, 
la> ligue  des  avant-postes  de  l’armée  impériale  sera 
dans  toute  son  étendue,  à l’exception  du  Danube,  à 
un  raille  au  moins  d’Allemagne  de  distance  de  celle 
' de  l’armée  françoise. 

’ Art.  V.  A l’exception  des  sauve-gardes,  ou 
gardes  de  police  qui  seront  laissées  ou  envoyées  dairs 
le  Tyrol,  par  les  deux  armées  respectives,  et  en  nom- 
bre égal,  mais  qui  sera  le  moindre  possible  (ce  qui 
sera  i églé  par  une  convention  parliruliei  e)  il  ne  pourra 
V J-ester  aucune  autre  troupe  de  S.  M.  l’empereur  dans' 
l’enceinte  de  la  ligne  de  démarcation.  Celles  qui  se 
trouvent  dans  ce  moment  dans  les  Grisons,  le  Tyrol 
et  la  Carinthie,  devront  se  retirer  immédiatement 
par  la  route  de  Klagenfurth  sur  Bruck , pour  l ejoin- 
dre  l’armée  d’Allemagne,  sans  qu’aucune  puisse  être 
• dirigée  sur  l’armée  d’Italie.  — Elles  se  mettront  eu 
joute  des  points  où  elles  sont,  aussitôt  l’avis  donné  de 
. la  présente  convention , et  leur  marche  sera  léglée 

sur  le  pied  d’une  poste  et  demie  d’Allemagne  par 
joui’.  Le  général  en  chef  de  l’armée  françoise  du  Rhiu 
est  autorisé  à s’assurer  de  l’exécution  de  cet  article 
par  des  délégués  chaigés  de  suivre  la  mai  che  des  trou- 
« pes  impériales  jusqu’à  Bruch.  — Les  troupes  au- 
trichiennes et  impériales  qui  auroient  à se  retirer  du 
llaut-Palatinat,  de  la  Souabe  et  de  la  Franconie,  se 
- dirige! ont  par  le  chemin  le  plus  court  au-delà  de  la 
)'  ligne  de  démaication. 

L’exécution  de  cet  ai  ticle  ne  pourra  être  retardée 
sous  aucun  prétexté,  au  delà  du  tems  nécessaire  en 
égard 'aux  distances. 

Art.  VI.  Les  forts  de  Kufstein  et  Sching,  ainsi 
que  les  autres  points  de  fortifications  permanentes  dans 
le  Tyrol,  seioiit  remis  en  dépôt  à l’armée  fiançoise, 

fjour  êtie  rendus  dans  le  même  où  ils  se  trouvent  à 
a conclusion  et  ratification  de  la  paix , si  elle  suit  cet 
armistice  sans  repi  ise  d’hostilités.  Les  débouchés  de 
Prenzei-nzant,  Nodes  et  autres  points  de  foitifications 
de  campagne,  dans  le  'l'yrol,  seront  mis  à la  dispo- 
^ , sition  de  l’armée  françoise. 
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Art.  VII.  Les  magasins  appartenans  dans  iepays  Igoo 
à l’armée  impériale)  sont  laisses  à sa  disposition. 

Art.  VIII.  La  forteresse  de  Wurzbourg  en  Fi’an- 
conie,  et  la  place  de  Braunau  en  Bavière,  seront  éga- 
lement remises  en  dépôt  à l’armée  françoise,  pour 
être  rendues  aux  mêmes  conditions  que  les  forts  de 
Schardirig  et  Kufstein. 

Art.  IX.  Les  troupes,  tant  de  l’empire,  que  de  S. 

M.  irap.  et  loy.  qui  occupent  ces  places,  les  évacue- 
ront, savoir:  la  garnison  de  Wurzbouig,  le  16.  ni- 
vôse (6.  janv.  1801)  celle  de  Braunau,  le  14.  nivôse  , 
(4.  janv.)  et  celles  des  forts  de  Tyrol,  le  18.  nivôse 
(8.  janvier). 

Art.  X.  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  et  se  rendiont  avec  armes  et 
bagages , par  le  plus  court  chemin , à l’armée  impé- 
riale. — Il  ne  pourra  être  rien  distrait  par  elles  de 
l’artillerie,  des  munitions  de  guerre  ou  de  bouche,  et 
approvisionnement  de  tout  genre  de  ces  places  à l’ex- 
ceplion  des  subsistances  nécessaires  pour  la  route  jus- 
qu’au de  là  de  la  ligne  de  démarcation. 

Art.  XI.  Des  délégués  seront  respectivement 
nommés  pour  constater  l’état  des  places  dont  il  s’agit, 
mais  sans  que  le  retard  qui  seroit  apporté  à cette 
mission,  puisse  en  entraver  l’évacuation. 

.Art.  XII.  Les  levées  extraordinaires  ordonnées 
dans  le  Tyrol  seront  immédiatement  liceticiées  et  le» 
liabitans  renvoyés  dans  leurs  foyers.  L’ordre  de  l’exé- 
cution de  ce  licenciement  ne  pourra  être  retardé  sous  ' ' 
aucun  prétexte.  / • 

Art.  XIII.  Le  généial  en  chef  de  l’armée  du 
Ilhiu  voulant  de  son  côté  donner  à S.  A.  K.  l’ar- 
chiduc Charles,  une  preuve  non  équivoque  des  motifs 
qui  l’ont  déterminé  à demander  l’évacuation  du  Tyrol, 
déclare,  qu’à  l’exception  des  forts  de  Kufstein , Sching 
et  Finstermunz,  il  se  bornera  à avoir  dans  le^  Tyrpl 
les  sauve-gardes  ou  gardes  de  police  déterminées  daps 
l’art.  pour  assurer  les  communications;  il  donnera  , 
en  même  tems  à tous  lés  habitans  du  Tyrol  toutes 
les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  leur  sub- 
sistance, et  l’armée  françoise  ne  s’immiscera  eu  rien 
dans  le  gouvernement  du  pays. 

Tarn.  rit.  T 
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1800  Art.  XIV.  La  porlion  de  territoire  de  l’empire 
et  des  étals  de  S.  M.  l’empereur  compris  dans  la  ligue 
de  démarcation,  est  mise  sous  la  sauve -garde  de 
Parmée  fi  ançoise  pour  le  maintien  du  respect  des  pro- 
priétés et  des  formes  actuelles  du  gouvéïnement  des 
peuples.  Les  habitaus  de  ces  pays  ne  seront  point 
recherchés  pour  raison  des  services  rendus  à l’arméo 
impériale  ni  pour  opinions  politiques,  ni  pour  avoir 
pris  une  part  active  à la  guerre. 

Art.  XV.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus, 
il  y ama  entre  l’armée  gallo - batave , celle  du  Rhin, 
et  l’armée  impériale  en  Allemagne  et  de  ses  alliés  dans 
' l’empire  germanique,  une  suspension  d’armes  et  ar- 
mistice qui  ne  pouira  être  moindie  de  trente  jours. 

A l’expiration  de  ce  délai,  les  hostilités  ne  pourront 
recommencer  qu’après  16  jours  d’avertissement,  comp- 
tés de  l’heure  où  la  notification  de  rupture  sera  par- 
venue, et  l’armistice  sera  prolongé  indéfiniment  jus- 
qu’à cet  avis  de  rupture. 

Art.  XVI.  Aucun  corps  ni  détachement,  tant 
de  l’armée  du  Rhin  que  de  celle  de  S.  M.  I.  en  Alle- 
magne, ne  pourra  être  renvoyé  aux  armées  respecti- 
ves en  Italie,  taiit  qu’il  n’y  aura  point  d’armistice 
entre  les  armées  françoises  et  impériales  dans  ce  pays. 

L’inexécution  de  cet  article  seroit  regardée  comme 
une  rupture  immédiate  de  l’armistice. 

Le  généjal  en  clief  de  l’armée  du  Rhin  fera  par- 
■ ' venir  le  plus  promptement  possible  la  présente  con- 
vention aux  généraux  en  chef  des  armées  gallo -ba- 
tave des  Grisons  et  d’Italie,  avec  la  pressante  invita- 
tion, particulièrement  au  général  en  chef  de  l’armée 
d’Italie,  de  conclure  de  son  coté,  une  suspension  d’ar- 
mes. Il  fera  donner  en  même  tems  toute  faci-  ' 
lité  pour  le  passage  des  officiers , ou  couriers  que  S. 

A.  R.  l’arcliiduc  Charles  croira  devoir  envoyer,  soit  | 
dans  les  places  à évacuer  dans  le  'l'yrol,  et  en  géné-  | 
ral  dans  la  ligne  de  démarcation,  durant  l'armistice.  | 

Fait  double  à Steyer,  le  25.  tiécembre  1800. 

Signé:  Le  général -major  comte  de GviV’K'Si:, 
Le  colonel  WatrotHER. 

1 Le  génital  de  brigade  Lahorie.  ^ 
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h.  ' » 

Armistice  ’ conclu  entre  le  général  comman-\^0\ 
dont  t armée  française  en  Italie  ^ et  M.  de  , 

Bellegarde , commandant  en  chef  t armée  au- 
trichienne; conclu  à Trecise , le  janv.  1801* 

(26-  nivôse  an  9).  , 

{Journal  de  Francfort  1801.  nr.  30»)  ^ 

JLies  généraux  en  chef  des  armées  française  et  au- 
trichienne eu  Italie , voulant  arrêter  l’eiiusion  du  sang 
au  moment  où  les  deux  gouvernemens  travaillent  à la 
conclusion  de  la  paix,  ont  nommé  et  muni  de  leurs 
pleinspouvoii  s les  citoyens  Marmont,  généial  de  (divi- 
sion et  conseiller  d'état,  et  Sébastian!,  chef  de  brigade  des 
di  •agons,  M.  le  comte  de  Hohenzollern , lieutenant-  - . 

général,  et  M.  le  baron  de  Zagg  général  - major , pour 
traitw  d’un  armistice,  lequel  à été  arrêté  aux  condi- 
tions suivantes:  . . , 

Art.  I.  Il  y aura  suspension  d’armes  entre  les 
armées  de  la  république  fiançaise  et  celles  de  S.  M. 
l’empereur  et  roi  en  Italie,  jusqu’au  5.  pluviôse  (25. 
janv.^  époque  à laquelle  expire  l’armistice  en  Alle- 
magne. Les  hostilités  ne  pourront  cependant  recom- 
mencer que  iS  jours  après  la  dénpnciation  des  com- 
maudans  en  chef  respectifs  en  Italie. 

Art.  II.  Sont  compris ^dans  cet  armistice  tous  les 
corps  faisant  partie  des  armées  d’Italie  et  des  Grisous, 
et  ceux  des  armées  impériales  d'Italie  et  du  Tyrol. 

Art.  III.  Les  armées  fiançoises  se  mettront  eu 
route  demain  28.  nivôse  (18.  janv.)  pour  occuper  leur 
nouvelle  ligne.  Cette  ligne  suivra  la  rive  gauche  de 
la  I.ivenza  depuis  la  mer  jusqu'à  la  source  de  cette,,  , 

rivière,  près  de  Golfenigo:  de  là  elle  passeia  sur  la 
cime  des  hautes  montagnes  qui  séparent  la  Piave  de 
la  Celitie,  eu  suite  sur  les  monts  Mauri,  Croupit, 

Reuda  et  Raupt-al  Spich,  d’où  elle  desceudia  dans  la 
vallée  du  Kaug  par  Aich,  et  remontera  la  monlacno 

{)our  redescendre  dans  la  vallée  de  la  Drave  à MilTie- 
and;  elle  suivra  cette  rivière  jusqu’à  Lientz,  où  elle 

• * • ' 
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l80I  joindra  à lâ  ligue  de  démarcation  arrêtée  par  la 
convention  d’Allemagne.  , 

Art.  IV.  L’armée  impériale  royale  prendra  pour 
ligne  de  démarcation  la  rive  droite  dn  Tagliametilo 
depuis  la  mer  jusqu’à  la  source  de  celte  jivière  près 
de  Monlemarne.  _De  ce  point,  la  ligne  s’élèvera,  et 
suivra  celle  qui  est  décrite  dans  l’article  précédent, 
laquelle  sera  commune  aux  deux  armées. 

Art.  V.  Le  pays  compris  entre  les  deux  lignes 
de  démarcation , est  déclaré  neutre  ; on,  ne  pourra  y 
mettre  des  troupes  eu  cantonnement,  mais  seulement 
des  postes  ou  piquets  pour  garder,  les  principaux  pas- 
sages. Ces  postes  ne  pourront  être  éluigués  des  ri- 
> Tières  que  d’une  demi -mille.  ' 

Art.  VI.  Il  sera  tiré  une  ligne  qui  divisera  le 
pays  neutre  en  deux  parties,  pour  se  procurer  des 
vivres.  Celte  ligue  suivra  le  ruisseau  de  Celine  jusqu’à 
Barco,  passera  par  Villata»  Protogruaio  et  suivra  la 
Limene  jusqu’à  la  mer.  ' , 

Art.  vil  Les  places  de  Peschiera  et  Sermione, 
.les  forts  de  Vérone  et  de  Legnago,  la  ville  et  la  for-  1 
teresse  de  Ferare,  la  ville  et  le  fort  d’Aucone  seront  | 
' remis  à l’armée  françoise,  aux  conditions  suivantes. 

1)  Les  garnisons  sortiront  librement,  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  et  joindront  l’armée  impériale  avec 
/ amies  et  bagages.  2).  Toutes  les  pièces  d’artillerie  de 

calibre  impérial,  avec  leurs  munitions , sortiront  libre- 
ment, ainsi  que  tous  les  autres  objets  appartenant  à 
S.  M.  I.  qui  ne  sont  point  désignés  dans  les  articles  ^ 
suivans:  on  donnera  6 semaines  à l’armée  autrichienne 
pour  effectuer  cette  évacuation.  3)  Toutes  les  pièces  1 
d’artillerie  de  calibre  non  impérial  seront  remises  en  ' 
propriété  à l’armée  françoise,  avec  leurs  munitions.  ‘ 
Quant  aux  moyens  de  transport,  l’armée  françoise  se  * 
charge  de  fournir  jusqu’à  la  mer,  les  bateaux  néces-  ' 

^ saires  pour  l’cvacualiou  des  effets  qui  se  trouvent  dans 
les  places  et  forteresses  de  Vérone,  Legnago  et  Fer-  ■ 
rare.  L’armée  françoise  procurera  les  moyens  néces- 
saires pour  transporter  depuis  Vérone  les  objets  qui  I 
ae  trouveront  dans  les  forteresses  et  ' places  de  Ser-  ' 
mione  et  Peschiera,  lesquels  seront  embarqués  sur 
l’Adige.  La  partie  de  la  flottille  qui  est  actuellemeut  j 
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sur  le  lac  de  Garda',-' et  <]ue  l’oBia  prise  aux  Françms,  IgOI 
lurs  de  la  reddiliuii  de  ,Peschiera,  leur  sera  rendue,  et 
celle  qui  apparlient  comme  propriété  à l’armée  autri- 
chieone,  ne  pourra  être  évacuée  que  par  le  Mincio  et 
le  Po,  et  l’armée  autrichienne  restera  chargée  de  son 
évacuation.  Si  dans  le  terme  de  six  semaines  conve- 
nues pour  Pévacuaiion  totale  des  efiets  appartenant  à 
l’armée  impériale,  celle-ci  n’avait  pu  ettéctuer  celle 
de  la  partie  de  la  flottille  qui  reste  à sa  disposition,  > 
elle  s’engage  à la  laisser  en  propriété  à 'l'armee  fraii- 
çoise,  sans  y faire  aucun  dommage.  r4)  L’approvi- 
sionnement des  places  sera  divisé  en  parties  égales, 
une  moitié  suivra  les  garnisons  autrichiennes,  l’autre 
luotié  restera  à la  garnison  françoise,  les  garnisons 
autrichiennes  emmenerunt  le  hélail  en  entier.  5)  Ces 
places  seront  remises  en  dépôt  à l’armée  françoise, 
jusqu’à  la  paix;  elle  s’engage  de  les  laisser  dans  l’état 
actuel. 

Art.  VJII.  On  donnera  aussitôt  les  ordres  pour 
l’évacuation  des  places  qui  doivent  être  remises,  et  les 
commaudans  sortiront  avec  leurs  garnisons  le  plutôt 
possible,  et  au  plus  tard  trois  jours  après  la  réception 
des  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  des  couriers 
extraordinaires.  Les  commissaires  nommés  pour  l’éva- 
cuation des  places  y resteront  jusqu’à  la  fin  de  cette, 
operation,  avec  la  garde  autrichienne  nécessaire  pour 
la  police  des  magazins. 

Art.  IX.  Les  commissaires  destinés  à recevoir 
les  arsenaux  et  les  magasins,  auront  seuls  la  faculté 
d’entrer  dans  les  places  avant  la' sortie  des  garnisons 
autrichiennes;  pendant  les  12  heures  qui  précéderont 
l’entrée  des  troupes  françoises  dans  les  places,  elles 
n’en  occuperont  qu’une  porte. 

Art.  X.  Les  malades  qui  resteront  dans  les  places, 
ne  seront  pas  regardés  comme  prisonniers  de  guerre. 
I/armée  (ram.oise  les  fera  soigner  et  les  renverra  à 
l'ai  mée  autrichienne  qui  tiendra  compte  des  dépenses 
qu’ils  auront  occasionnés.  ' 

Art.  XI.  Si  une  ou  plusieurs  places  se  trouvoient 
rendues  au  moment  de  l’airivée  des  couriers  qu’aura 
expédiés  le  général  en  chef  de  Bellegarde,  il  ne  scia 
fait  pour  cela  aucun  cliangemeiit  à la  capitulation,  «t 
elle  sera  exécutée  dans  toute  sa  teneur. 
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iSOl  ‘ Art.  XII.  La  forteresse  cle  Manloue  restera  bloc- 
qaée  par  les  postes  français,  qui  se  tiendront  à 800 
toises  de  l’esplanade.  Il  sera  permis  d'y  envoyer  des 
• < vivres  pour  la  garnison,  de  10  jours  eu  10  jours;  ils 
seront  fixés  à 15  raille  rations  de  farine  1500  de  fou- 
rages,  et  les  autres  denrées  à proportion.  Les  habi- 
tans  auront  la  liberté  de  faire  venir  de  tems  en  tems 
les  vivres  qui  leur  seront  nécessaires;  mais  l’armée 
û'ançoise  sera  libre  de  prendre  les  mesures  qu’elle  'ju- 
gera convenables  pour  empêcher  que  la  quantité 
n’excède  la  consommation  journalière,  qui  sera  calcu- 
lée en  raison  de  la  population.  Les  communications 
pour  le  transport  des  vivres  à Manloue  auront  lieu 
V par  le  Po  jusqu’à  Governolo,  et  ensuite  par  le  Minbio. 

Art.  XIII.  Les  individus  attachés  au  gouverne- 
ment autrichien,  seront  respectés,'  ainsi  que  les  pro- 
priétés; personne  ne  pourra  être  inquiété  pour,  ses 
, opinions  politiques. 

Art.  XIV.  La  carte  de  Dalbe  servira  de  régie 
dans  les  discussions  qui  pourroient  s’elever  relative- 
ment à la  ligne  de  démarcation  susdite. 

Art.  XV.  Il  sera  donné  des  passeports  néces- 

' aaires  pour  l’expedilion  des  couriers. 

Fait  double  à Trevise,  le  26»  nivôse  (16.  janv.)ah  9. 

Çigné:  Le  comte  de  Hohenzoi.lern- Hechingen.' 

L.  G.  de  S.  M.  imp.  et  roy. 

DE  Zach,  gén.  major,  quartiermaitre-ginêral. 

MarmoNT,  conseiller  Sètat,  général  de  division. 

OraZIO  SebA&TIANI,  chef  de  brigade. 

/ 

i«.tBnr.  Cojioention  entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
imp.  et  ceux  de  la  république  française  ^ pour  la 
prolongation  de  l’armistice  ; conclue  à Lune^ 

ville,  le  26- 1801-  {fi- pluviôse  an  ^.) 

Ç tournai  de  Francfort  1801.  n.  42*) 

, _ ' I 

Art.  I.  I./es  troupes  de  S.,  M.  imp.  et  roy,,  qui  oc- 
cupent des  places  à la  droite  de  l’Adjge,  et  uolam- 
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ment  Manloue,  Peschiera,  Porto -Legnago,  Ferrare  I80I 
et  Ancône,  lea  évacueront  aussitôt  après  la  notifica- 
tion de  la  présente  convention. 

Art.  il  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les 
honneurs  de  la  guerre,  'et  se  rendront  avec  armes  et 
hagages  par  le  plus  court  chemin  à l'armée  autrichienne, 
il  ne  pourra  être  distrait  par  elles  de  l'artillerie  de 
siège,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  appro- 
visionnemens  en  tout  genre  de  ces  places,  à l’excep- 
tion des  subsistances  nécessaires  pour  leur'  route  jus- 
qu’au de  là  de  la  ligue  de  démarcation. 

Art.  III.  Immédiatement  après  l’expedilion  des 
orchcs  pour  l'évacuation  des  susdites  places,  irtie  ligne 
de  démaj'calicMi  sera  délermiuée  sans  aucun  délai,  en- 
tre les  généraux  des  arlnées  fiançaise  et  autrichienne, 
sui’  la  hase  de  leurs  positions  militaires  lapprochées 
autant  que  possible  des  coiivenances  des  deux  armées. 

Art. 'IV.  Au  moyen  des  dispositions  ei- dessus, 
il  y aura  entre  l’ai  inée  de  S.  M.  I.  et  R.  en  Italie, 
et  les  armées  françaises,  un  armistice  et  suspension 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  30  jours  j lesquels  com-  / 
menccront  à courir  du  3.  février  1801  (14-  pluviôse 
an  9)  à rexpiration  des  30  jours,  les  liostililés  ne  ' 
pourront  recommencer  qu’après  15  jours  d’avertisse- 
ment, à compter  de  l’heure  où  la  noliGcatîon  de  rup- 
ture seia  parvenue,  et  l’armistice  sera  prolongé  in- 
définiment jusqu’à  eet  avis  de  rupture. 

Art.  V.  L'armistice  d’Allemagne  ne  pourra  être 
dénoncé  qu’en  même  tems  que  celui  d’Italie. 

Art.  VI.  Dans  le  cas  où  les  généraux  en 'chef  ' 
des  armées  respectives  en  Italie  auroient  arrêté  une 
convention  d’armistice,  avant  que  la  présente  vienne 
à leur  connoissance,  celle  conclue  par  les  dits  géuéJ 
taux,  sera  la  seule  exécutée;  bien  entendu  que  l’éva- 
cuatioii  des  cinq  places  stipulées  dans  l’article  1.,  aura 
lieu  dans  tous  les  cas. 

Pour  copie  conforme  à l’original  envoyé  aux  gou- 
vernemens  respectifs. 

Signl  : I.OUIS  comte  DE  CoBENHl.. 

Joseph  Bonaparte. 
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B. 

I80l  Traité  de  paix  entre  la  république  française  et 
9.  Fêrr.  Sa  Majesté  P empereur  et  le  corps  permaniquet 

signé  à Luneoille^  le  9.  février  1801- 

! 

(Journal  de  Francf,  1801*  n.  50.  Nouv.  pol.  1801.  n.  15.) 

Sa  Majesté  i'etnpereur , roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
et  le  piéniier  consul  de  la  république  franyoise,  au 
nom  nu  peuple  fianvois,  ayant  également  à coeur  de 
faire  cesser  les  malheurs  de  la  guerre,  ont  résolu  de 
procéder*  à la  conclusion  d’un  traité  définitif  de  paix 
. et  d’amitié.  Sa  dite  Majesté  impériale  et  royale  ne 
désirant  pas  moins  viveinent  de  faire  participer  l’em- 
pire germanit|ue  aux  bienfaits  de  la  paix,  et  les  con- 
jonctures présentes  ne  laissant  pas  le  tems  nécessaire 
pour  que  l’empire  soit  consulté,  et  puisse  intejvenir 
, par  ses  députés  dans  la  négociation,  sa  dite  Majesté 
ayant  d’ailleurs  égard  à ce  qui  a été  consenti  par  la 
députation  de  l’empire  au  précédent  congrès  de  Kastadt, 
a résolu,  à l’exemple  de  ce  qui  a en  lieu  dans  des  _ 
. circonstances  semblables,  de  stipuler  au  nom  du  corps 
germanique.  En  conséquence  de  quoi,  les  parties  con- 
tractantes ont  nommé  pom-  leuis  plénipotentiaires,  sa- 
voir: S.  M.  impéjiale  et  royale,  le  sieur  Louis,  comte 
•du  Saint- Empire  Romain,  de  Cobenzl,  chevalier  de 
via  Toison -d'üç,  grand-croix  de  l’ordre  de  St. Etienne, 
et  de  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem , chambellan 
. conseiller  intime  actuel  de  sa  dite  Majesté  impériale  et 

loyale,  son  ministre  des  conférences,  et  vice-chan- 
celier de  cour  et  d’état.  Et  le  prémier  consul  de  la 
république  françoise,  au  nom  du  peuple  françois,  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d’étal:  lesquels, 
apres  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoir,  ont  arrêté 
les  articles  suivans  : 

Pli*  « Art.  I.  Il  y aura , <\  l’avenir  et  pour  toujours,' 
ainuié.  paix,  amitié  et  boune  intelligence  entre  S.  M.  l’empe- 
reur, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  stipulant  tant  en 
«on  nom  qu’en  celui  de  l’empire  germanique,  et  la 
république  françoise:  s’engageant  sa  dite  Majesté  à faire 
ilonner  par  le  dit  empire  sa  ratification  en  bonne  et 
due  fomie  au  présent  traité.  La  plus  grande  altcu- 
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lion  sera  apportée  de  part  et  d’autre,  au  maintien  xgoi 
d’une  pai'faite  liai  nionie,  et  à prévenir  toutes  sortes 
d’hostilités  par  terre  ou  par  mer  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s’atta- 
chant avec  soin  à eutreteuir  Tunion  heureusement  ré- 
tablie. Il  ne  sera  donné  aucun  secours  et  protection, 
soit,  directement  soit  indirectement,  à ceux  qui  vou- 
droieut  porter  préjudice  à l’une  ou  à l’autre  des  par- 
ties contractantes. 

An'r.  IL  La  cession  des  ci -devant  provinces  bel- 
Iniques  à la  répul)lique  fiançoise  stipulée  par  l’article  lil. 
du  traité  de  Campu-Foriuio,  est  renouvellée  ici  delà 
manière  la  plus  foi  nielle  ; en  sorte  que  S.  Al.  impériale 
et  royale,  pour  elle’  et  ses  successems,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  l’empire  germaiiiqùe,  renonce  à 
tous  ses  droils  et  titres  aux  susdites  provinces,  les- 
quelles seront  possédées  à perpétuité,  en  toute  souve- 
raineté et  propriété,  par  la  république  françoise,  avec' 
tous  les  biens  territoriaux  qui  eu  dépendent.  Sont 
pareillement  cédés  à la  république  françoise,  par  Sa 
Majesté  impériale  et  royale  et  du  consentement  for- 
ihel  de  l’empire:  l)  le  conilé  de  Falkenstein , avec  ses 
dépendances  ; 2)  le  Fricktlial  et  tout  ce  qui  appartient 
à la  maison  d’Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
entre  Zurzacli  et  lîàle.  La'  république  françoise  se 
réservant  de  céder  ce  dernier  pays  à la  république 
helvétique. 

‘ Art.  III.  De  même,  en  renouvellement  et  con- 
(Irmation  de  l’article  VI.  du  traité  de  Campo-Formio,  Scrl* 

S.  M.  l’empereur  et  roi  possédera  en  toute  souverai- 
neté  et  propriété,  les  pays  cidessous  désignés,  savoir:  uau" 
rislrie,  la  Dalraatie.  et  les  îles  ci-devant  vénitiennes 
de  l’Adriatique  en  dépendantes;  les  bouches  du  Cat- 
taro,  la  ville  de  Venise;  les  Lagunes,  et  les  pays 
compris  entre*  les  états  héréditaires  de  S.  M.  l’empe- 
reur et  roi,  la  Mer  - Adriatique,  et  l’Adige  depuis  sa 
sortie  du  Tyrol  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  dite 
mer;  le  Thalweg  de  l’Adige  servant  de  ligne  de  déli- 
mitation; et  comme  par  cette  ligne  les  vil!es|de  Vérone  / 
et  de  Porto -Legnngo  se  trouveront  partagées,  il  sera 
établi  sur  le  milieu  des  ponts  des  dites  villes,  des  ponts 
levis  qui  marqueiont  la  séparation. 

Art.  IV.  L’article  XVflI.  du  traité  de  Campo- Dnn  dr 
Forinio  est  pji  cillement  renouvcllé,,eu  cela  que  S.  M. 
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180I  l’emperaur  et  l’oi  s’oblige  à céder  au  duc  de  Modéne, 

en  indemnité  des  pays  que  ce  pi  iuce  et  ses  héritiers 

avoient  en  Italie,  le  liiisgau,  qu’il  possédera  aux  mê- 
mes conditions  que  celles  en  Vertu  desquelles  il  pos— 
sédoit  le  Modenois. 

Toioane  Arx.  V.  Il  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R. 
«u^*duc  grand-duc  de  Toscane,  renonce,  pour  elle  et  pour 
de  ses  successeurs  et  ayant  cause,  au  grand -duché 

“*•  de  Toscane,  et  à la  partie  dé  l’ile  d’Elbe  qui  en  dé- 

pend, ainsi  qu’à  tous  droits  et  titres  résultant  de  ses 
droits  sur  les  dits  états,  lesquels  seront  possédés  désor- 
mais en  toute  souveraineté  et  propj-iété  par  son  al- 
tesse royale  l’infant  duc  de  Parme.  Le  grand-duc 
obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité  pleine  et  en- 
tière de  ses  états  d’Italie.  Le  giand-duc  disposera  à 
sa  volonté  des  biens  et  propriétés  qu'il  possédé  par- 
ticulièrement en  Toscane,  soit  par  acquisition  per- 
sonnelle, soit  par  hérédité  des  acquisitions  personnel- 
les de  feu  S.  M.  l’empereur  Léopold  IL,  son  père, 
ou  de  feu  S.  M.  l’empereur  François  L,  son  ayeulj 
il  est  aussi  convenu  que  les  créances,  établissemens 
et  autres  propriétés  du  grand-duché,  aussi  bien  que 
les  dettes  duement  hypothéquées  sur  ce  pays,  pas- 
seront au  nouveau  grand-duc. 

Btve  Art.  VI.  S.  M.  l'empereur  et  roi,  tant  en  sou 
gauche  nom  qu’en  celui  de  l’empire  neimanique,  consent  à 
ordée  à cc  que  la  repunlique  Irançoise  possède  désormais,  en 
laVran.  loute  souveraineté  et  propriété  les  pays  et  domaines 
situés  à la  rive  gauche  du  llliiii  et  qui  l'aisoient  partie 
de  l’impire  germanique;  de  manière  qu’en  conformité 
de  ce  qui  avoit  été  expressément  consenti  au  congrès 
' de  Rastadt  par  la  députation  de  l’empire,  et  approuvé 

Îiar  l’empereur,  le  'l’halweg  du  Illiiu  soit  désormais  * 
a limite  entre  la  république  françoise  et  'i’empire  ger- 
' inauique,  savoir:  depuis  l’endroit  où-le  Rhin  quille 
le  territoire  helvétique,  jusqu’à  celui  où  il  entre  dans 
le  territoire  batave.  Eu  conséquence  de  quoi,  la  ré- 
, publique  françoise  lenonce  forinellemeul  à tonie  pos- 
se.s8ion  quelconque,  sur  la  ilve  droite  du  Rhin,  et 
consent  à restituer  à qui  il  appartient,  les  places  de 
Dusseldorfï,  Ehrenbrcilslein , Pliilippshonrg,  le  foit 
de  Cassel  et  autres  fui  lificalions  vis-à-vis  de  Mayence 
à la  rive, droite,  le  fort  de  Kebl  et  le  Vieux  Riissac, 
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sous  ia  condition  expresse  que  ces  places  et-  forts  Jgoi 
continueront  a rester  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
lors  de  révacualiou. 

Art.  VII.  Et  comme  par  suite  de  ia  cession  que  D«do. 
fait  l’empire  à la  répifolique  françoise,  plusieui  ii  pria- 
ces  et  états  de  l’empire,  se  trouvent  particuliérement  \ 

dépossédés,  en  tout  ou  en  partie,  tandis  que  c'est  à 
l’empire  germanique  collectivement  à supporte^  les 
pertes  résultantes  des  stipulations  du  présent  traité, 
il  est  convenu  entre  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l’empire  germanique, 
et  la  république  frani;oise,  qu’en  conformité  des  pi  in- 
cipes  formellement  établis  au  congrès  de  Rastadt,  l’em- 
pire sera  tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui 
se  trouvent  dépossédés  à la  rive  gauche  du  Rhin,  un 
dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  sein  du  dit 
empire,  suivant  les  anangemens  qui , d’après  ces  ba- 
ses, sei'ont  ultérieurement  déterminés. 

Art.  VIII.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  Ceun. 
échangés  par  le  présent  traité,  il  est  convenu,  ainsi 
qu'il  avoit  été^fait  par  les  articles  IV.  et  X.  du  traité 
de  Campo-Formioj  que  ceux  auxquels  ils  appartien- 
dront se  chargeront  des  dettes  hypothéquées  sur  le 
sol  desidits  pays;  mais  attendu  les  dillicultés  qui  sont 
survenues  à cet  égard  sur  l’interpretation  des  dits  ar- 
ticles du  ti  ailé  de  Campo  - Forniio , il  est  expi  essé- 
ment  entendu,  que  la  république  françoise  ne  prend 
à sa  charge  que  les  dettes  résultantes  d’empiunts  fur-  < 

inellement  consentis  par  les  états  des  pays  cédés,,  ou 
des  dépenses  faites  pour  l’administration  ^elleclive  des  - 
dits  pays.  ‘ . 

Art.  IX.  Aussitôt  après  l’échange  des  ratihea-  s^qne». 
lions  du  présent  traité,  il  sera  accorde  dans  tous  les 
pays  cèdes,  acquis  ou  échangés  par  le  dit  traité,  à tous  te*  ' 
les  babitans  ou  propriétaires  quelconques,  main -levée  *''***' 
du  séquestre  mis  suj'  leuis  biens,  effets  et  rev'enus,  à 
cause  de  la  guerre  qui  a eu  lieu.  Les  parties  con- 
tractantes s’obligent  li  acquitter  tout  ce  qu’elles  peu- 
vent devoir  pour  fonds  à elles  prêtés  par  les  dits  par- 
ticuliers, ainsi  que  sur  les  établissemens  publics  des  > ' 

- dits  paj^s,  et  à payer  ou  rembomaer  toute  icnte  coti- 
slituée  à leur  pioht  stir  chacune  d'elles.  En  ccniséi 
qiieuce  de  quoi , U est  expressément  lecomiu  que  les 
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propriétaires  d’actions  de  la  banque  de  Vienne,  de- 
venus françois , continueront  à jouir  du  bénéfice  de 
leurs  actions,  et  en  loucheront  les  intérêts  échus  ou 
à écheoir,  non-obstant  tout  séquestre  et  toute  déro- 
gation, qui  seront  regardés  comme  non -avenus,  no- 
tamment la  dérogation  lésultanle  de  ce  que  les  pro- 
priétaires devenus  français  , n'ont  pas  fourni  les  trente 
et  les  cent  pour  cent  demandés  aux  actionaires  de  la 
banque  de  Vienne  par  S.  M.  l’empereur  et  roi. 

Art.  X.  Les  parties  contractantes  feront  égale- 
ment lever  tous  séquestres  qui  auroieçt  été  mis  à 
cause  de  la  guerre  sur  les  biens , droits  et  revenus 
des  sujets  de  S.  M.  l’empereur  ou  de  l’empire , dans 
le  territoire  de  la  république  française,  et  des  citoyens 
françois  dans  les  états  de  sa  dite  Majesté  ou  de  l’empire. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  de  paix,  notamment 
les  articles  VIII,  IX,  et  XV.  ci -après,  est  déclaré 
commun  aux  lépubliques  balave,  helvétique,  cisal- 
pine et  ligiuienne.  Les  parties  contractantes  se  ga- 
rantissent mutuellement  l'indépendance  des  dites  répub- 
liques, et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent, 
d’adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu’ils  jugeront 
convenable. 

Art.  XII.  S.  M.  impériale  et  royale  renonce  pour 
elle  et  ses  successeurs,  en  faveur  de  la  république 
cisalpine,  à tous  les  droits  et  tilies  provenant  de  ces 
droits , que  sa  dite  Majesté  pourroil  prétendre  sur  les 
pays  qu’elle  possédoit  avant  la  guerre,  et  qui,  aux 
termes  de  l’ai  ticle  VIII.  du  traité  de  Campo-Formio, 
sont  maintenant  partie  de  la  république  cisalpine,  la- 
quelle les  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

Art.  XI il  S.  M.  impéiiale  et  royale,  tant  en 
son  nom  qu’au  nom  de  l’empire  germanique,  confirme 
l’adhésion  déjà  donné  par  le  traité  de  Campo-Formio, 
à, la  réunion  des  cidevaut  fiefs  impériaux  à la  répu- 
blique ligurienne,  et  renonce  à tous  droits  proveuans 
de  ces  droits  sur  les  dits  fiefs. 

Art.  XIV.  Confoi  mément  à l’article  XL  du  traité 
de  Campo-f'ormio,  la  navigation  de  l’Adige  servant 
de  limite  entre  les  étals  de  S.  M.  impériale  et  royale, 
et  ceux  de  la  république  cisalpine,  set  a libre,  sans 
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que  de  part  et  d'autre  ou  paisse  y établir  aucun  péage,  Igol 
ni  tenir  aucun  bâliniçnt  armé  en  guene.  •.  ' 

Art.  XV.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  raison- 
de  part  et  d'autre,  ainsi  que  les  ôtages  enlevés  ou”*'”**' 
donnés  pendant  la  guene  qui  n’auront  pas  encore  été 
restitués,  le  seront  dans  quarante  jours,  à dater  de 
celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

Art.  XVI.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  Bien» 
aliénés  de  S.  A.  R.  l’arcbiduc  Charles,  et  des  héritiers 
de  feue  S.  A.  R.  madame  l’archiduchesse  Christine, 
qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à la  république 
liançoise,  leur  seront  restitués,  à la  charge  de  les  ven- 
dre dans  l’espace  de  trois  ans.  Il  en  sera  de  même 
des  biens  fonciers  et  personnels  de  L.  A.  R.  l’archi- 
duc Ferdinand  et  madame  l’archiduchesse  Réalrix  sou 
épouse,  dans  le  territoire  de  la  république  cisalpine. 

Art.  XVII.  Les  articles  XII.  XIII.  XV.  XVI.  Ayicie, 
XVII.  et  XXIII.  du  traité  de  Campo-Forraio  sont  c.impo- 

{>ai'tic,ulièrement  rappelles  pour  être  exécutés  suivant  Fomio 
eur  forme  et  teneur,  comme  s’ils  étoieut  insérés  mot 
à mot  dans  le  présent  traité.  , ‘ ' 

Art.  XVIII.  Les  contributions,  livraisons,  four- comtî. 
nitures  et  prestations  quelcohques  de  gueri  e , cesse- 
ront  d’avoir  lieu,  à dater  du  jour  de  l’échange  des 
ratifications  données  au  présent  traité,  d'une  part  par 
S.  M.  l’empereur  et  pai  l’empire  germanique , d’autre 
part  par  la  république  fiauçoise. 

Art.  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  S. 

M.  l’empereur  et  roi,  par  l’empire,  et  par  la  l'épu- 
blique  françoise,  dans  l’espace  de  trente  jours,  ou  traite 
plutôt  si  faire  se  peut  : et  il  est  convenu  que  les  ar- 
mées  des  deux  puissances  restei’ont  dans  les  positions 
où  elles  se  trouvent , tant  en  Allemagne  qu’en  Italie, 
jusqu’à  ce  que  les  dites  ratifications  de  l’empereur  et 
roi,  de  l’empire  et  de  la  république  françoise,  aient 
été  simultanément  échangées  n Lunéville,  entre  les 
plénipotentiaires  respectifs.  Il  est  aussi  convenu  que 
dix  jours  après  l’échange  des  dites  ratifications,  les 
armées  de  S.  M.  impériale  et  royale  seront  rentrées  , 

sur  les  possessions  héréditaires,  mais  qu’elles  seront  , 
évacuées  dans  le  même  espace  de  tems  par  les  armées 
françoises,  et  que  30  jours  après  ledit  échange,  les 
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I Sot  armées  françoises  auront  évacué  la  totaliié  du  dk 
empire. 

. , Fait  et  signé  à Luneville,  le  20-  pluviôse  an  9*  de' 
la  république  Irançoise,  9.  février  1801. 

‘ Signé;  Louis  comte  de  CoBENZc. 

Joseph  Bonaparte. 

■ c. 

9.  Férr.  yictes  relatifs  à la  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  à Luneville^  le  9.  fèvr.  1801  entre  S. 

M.  V empereur  romain  et  la  république 
française.  ' 


' a. 

Decret  de  cour  de  S.  M.  impériale  addressé  à 
la  diète  d’empire. 

■ (Dlctatum  Ratisbonae  die25.Febr.  per  Moguntinum.) 

Kaiserlich  allergnadigstes  Hofdehret , an  die  hoch~ 
IdblicJie  allgemeine  Reichsveraanimlung  zu  Regena» 
burg,  de  data  JVien,  den  21*  Hornung  1801. 

on  der  Romisch  Kaiserl.  lyflajeslat  Franz  des  Zwey- 
ten , unsers  allergnadigsten  Herrn  wegen,  den  bey  ge- 
genwarlig  allgemeiner  Reiclisversanimlung  anwesen- 
deu  des  heiligcn  Romisclien  Reicbs  Kurnirsten , Fiir- 
steii  und  Stande  fiirtrefHicheii  Râthen,  Bothschafterli 
uud  Gesandten  in  Gnaden  anzufiigen  : 

An, den  von  Sr.  K.  K.  AposloK  Majeslat  zur  Un- 
terhandlung  des  Friedéns  mit  der  iraiizôsische;i  Re- 
publik  nach  Liineville  abgesonderten  Kaiserl.  Bevoll- 
mâchtigten , geschah  von  dem  Bevollmâchligten  des 
Franzosisclien  Gouvernements  untej-  namentlicher  Be- 
' ziehung  auf  das  Beyspiel  der  Friedenshandlungen  zu 
> Rastadt  und  zu  Baaden  vom  Jahre  1714>  der  bestimm- 
■ teste  Antrag,  dafs  dort  zugleich  der  Rcichsfriede  in 
Allerhocbstihrer  Eigenschaft  als  Reichsoberbaupt  be- 
'richtigl  und  unterzeichnet  werde. 


* ' ' » 
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DîeWichfigkeit  dieses  Anirage,  die  vielerley  Rück-  X3oi 
sicilien,  die  liieibey  eimralen,  cjlieisclileii  die  red- 
lichste  uiid  sürgfalligste  Erwâgung  des  Reiclisober-  • 
haiipis,  und  Seine  Kaiserl.  Majestàt  durfleu  keinen 
Ansland  nelimen,  urjverziiglich  sâtmutlicbe  Kurfiir- 
slen  in  iliicr  kurfürstlichen  sowolil,  als  fürsllicbeu 
Eigensclialt,  und  andere  angesehene  Reichsfursleu  mit- 
telst  eines  cigencn  Allei  bodislen  Handscbreibens  in 
die  Keiinlnifs  des  wabrcn  Verhalluisses  der  Sache 
und  llirer  gefafsten  Enlscliliefsung  zu  setzeu.  Das- 
selbe  entbâlt  den  reineii  Ausdruck  Allerliôchstihrer 
EmpGndungcn  und  Grundsâtze,  und  Se.  Kaiserl.  Ma- 
jeslat  theilen  hievon  aucli  dei’  allgemeinen  Reiclisver- 
sainmlung  in  der  erslen  Aniage  eine  Abschrift  mit, 
des  festen  Vertrauens  auf  ilir  wohlbewabrles  Urtbeil, 
dafs  bey  ricliliger  Aliwagung  des  ganzeu  luhaits  die- 
ses Handscbreibens,  seJlist  jeder  Schein  verfassungs- 
widriger  Absicht  weiclien  werde. 

So  kam  dann  und  zu  Folge  des  von  dem  franzii- 
sisclien  Bevollmacbligleri  nameullicb  augefühi  ten  Bey- 
spiels  dev  Fricdensbandlungen  zu  Rasladt  und  zu  Baa- 
den  der  Friedenstraclat  zu  Stande,  dessen  vollstandige 
Abscbrin;  hier  anliegt.  Eben  jencs  zur  Norm  aufge- 
stellte  Bey.spiel  bewahret  zugleich  satlsam  das  reichs- 
slandische  Mitwirkungsrerhl  in  Friedenssachen,  wenti 
gleich  der  vorliegenden  Friedensurkunde  zur  Sicher- 
stellung  jener  geselzliehen  Gereclitsame  keine  âhnliche 
Uebeieinkunft,  wie  dera  Friedensschlusse  zu  Rasladt, 
ausdriicklich  einverleibt  isl. 

Die  Beweggriinde , welclie  Se.  Kaiserl.  Majeslat  zu 
Abstimraung  {^Abschliejmng  9)  dieses  Fi  iedens  bestininit 
haben,  werden  nun  aucli  durch  ihieSlarke  bey  Kur- 
iiirelen,  Fiirsten  und  Stànden  den  Ent.sclilufs  erzeu- 
gen,  die  RatiGcalion  des  vorliegenden  Friedensinstru-  ' 
inents  môglichst  zu  beschleunigen  ; besonders  da  das 
franzosische  Gouvernement  den  Genufs  der  ersten 
Friedensfrüchte,  namiich  die  Befreyung  von  allen' 
Kriegsactionen  und  die  Abziebung  der  Armeen  aus 
dem  Reiche  von  der  baldigslen  Reichsgenehmigung  ab- 
hangig  gemacht  hat.  Se.  Kaiserl.  Majcstat  sehen  so- 
mit  einem  zu  diesem  Eride  schleunigst  zu  erstatfendcn 
Reiclisgutachten  mit  grofser  Sehnsuclit  entgegen. 

Es  verbleiben  übrigens  Ihro  Kaiserl.  Majeslat  den 
des  heil.  Rom.  Reichs  Kurfürslen,  Fürsten  und  Stande 
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IgQl  fürlrefflichen  Rathen,  Bolfischaflern  und  Gcsandten  1 
mit  Kaiserl.  Giiaden  wohl-  und  gewogen.  ' 

‘ Sigimluiu  zu  Wien,  unter  liiro  Kaiserliclien  Ma- 
jestât  hervorgedrucktem  Kaiserlichea  SekietinsiegAl,  deu  j 
21.  iloriiung  1802. 

(L.  S.)  F.  zu  Colloredo-Mansfeld. 

Peter  Anton  Reichs  ~ Frhr. 

V.  Franck  mppr. 

I n s c i'  i P t i O. 

Von  der  Rom.  Kaiseï  I.  Majeslat  Franz  des  Zwey-. 
t.en  unseis  alJergnadigsten  Heirn  wegen,  den 
bey  gegemvaitig  allgeuieiner  Keidisversammlung 
anwcsenden  des  lieil.  Rom.  Reidis  Kuifiiislen, 
Fiirsteii  und  Slande  fürlrefllidien  Râllieii,  Both- 
schafleru  und  Gesandten  in  Gnaden  auzuliàiidigen. 

-A  U 1 a g e I.  ^ 

Meinem  nadi  LünevîIIe  zur  Unterhandlung  des 
Friedens  mit  der  franzôsisdien  Republik  abgesandten 
K.  K.  bevollraâchtigteii  Minister  gesdiali  von  dcm 
, BevoIImaditigten  des  franzôsisdien  Gouvernements  j 
der  beslinimte  Antrag,  dafs  in  dera  mit  Mir  abzu- 
handelnden  Friedensschinsse  zugleich  <Ier  Reidisfrie-  | 
den  in  Meiner  Eigenschaû  als  Reidisoberliaupt  be-  j 
riditigl  werden  solle. 

Dera  K.  K.  Bevollmâchtigten  war  nidit  entgangen, 
dafs  das  Mitwirkungsrecht  der  Kurfiirslen , Fürslen 
und  Slande  des  Reidis  in  Friedenssadieii  durdi  die 
Grundgeselze  des  denlsdien  Reidis  klar  enlschieden, 
somit  liieiin  Meine  Kaiserlidie  Aulhorital,  oline  vor- 
Jier  zu  dera  Ënde  eine  besondere  Vollmadit  von  dem 
Reiche  bierin  erballen  zu  haben,  durdi  die  Redite 
' der  deutschen  Verfnssung  beschrankt  sey.  Diese  dera 
obigen  Àntrage  in  ihrcm  vollen  Gewidile,  nebst  an- 
dern,  enigegengestellte  Betradilung  i fand  aber  den 
Eingang  nicht,  den  Mein  Bevollmâditigter  von  der 
Stârke  deren  veiTassungsm^sigen  Riditigkeit  erwarlet 
batte.  Vielmehr  ward  auf  dem  Antrage,  unter  na- 
meutlicher  Beziehung  auf  das  Beyspiel  der  Friedens- 
unterhandlungen  zu  Rasladl  und  zu  Baaden  voni  Jahre 
“ 1714  so  beliaiTlich,  fest  uud  dringend  bestanden,  dafs 
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sich  aile  Friedensuntcrhandlungen  würden.  aufgelofst  I801 
liabeu,'  wenu  nicht  eudlicH,  nach  fruchtlos  erscliôpf-  ^ 
lén  Vorslellungen , Mein  Bevollmachtigter  déni  fian- 
zosisclieii  Ausiiinen^  unter  gleichmâfsiger  Beziehung  ' 
auf  die  Uulerhaiidlûngeil  zu  Rastadt  uiid  zu  fiaaden, 
b'eygetietea  ware. 

Grofs  war  meine  Verlegenlieît  in  der  Ëigenschaft 
ala  Reichsoberhaupt , aU  ich  dgrch  Meiueu  BevoU- 
machtigten  von  diesem  .Hevgange  der, Sache. die  Nach- 
richt  erhieltf'und  es  wa^*  fur  Mich  ein  hochst  wich- 
tigea  Anliegen,  die  Baclje  j-eiflich  zu'erwâgen.  Die 
Vorstellung,  den  Schrilt  Meines  Bevollniachtigten  zu 
g.enclunigen , und  in  P’olge,  dieser  Genelimigung.  zur 
Abhandlung  der  Reichsfriedens- Arlikel  ^orzuschiei- 
leii , wenn  gleicli  liiebey,  di®  Absicht  keitiesweges  isl, 
den  Friedenslraclat  der  nachliei  igen  Einsiciit  und  lla- 
tiGcation  der  allgeineinen  Reichsversainnilung  zu  ent- 
zieiien , lag  selir  mit  Meinef  püichtmafsigpri  Acbtung 
fiir  die  Reichsstandisclien  Redite  und  Befugnisse  im 
Sti'eile:  der  Mifsbilligung  Bingegea  des  Beytrilts  Mei- 
iies  Bevollmachtigten  zu  jenseitigem  AnsiUnen  wirkte 
die  'Vbrateliuug  des  hartèii  Verhângnisses  welches 
gegenwârlîg  über  einem  selir  ansehnlichen  Theile 
Deulschlands  schwebt,  die  Vorstellung  eines  noch 
liâiteren  Schicksals,  woinit  die  franzcsische  Ueber-  .. 
niaclit  das  Reich  bey  langerer  Aussetzuhg  des  Frie- 
denswerks  bedrobt,  die  Vorstellung  der  allgemein  ge- 
wordenen  Friedenawünsche  und  des  baldigeu  Genus- 
ses  der  Friedensfriichte' 'machlig  entgegen;  und  Jch 
besclilofs,  zu  Folge  dfcr  voù  'Meineni  Bevollmachligtcn 
gegebenen  und  von  Mil*  untw'solchen  Verlialtriisseii 
genehmigleii  Ërkiarung,  auohdie  Reichsfriedenspunctc 
abschlieisen  zu  lassen,  lind  vêrtiaue  anbey  selir  auf 
die  bewâhrte  Wohlerwagnng  Eiirer  etc.  dafs  Diesel- 
ben  nach  gi  ofster  Wahrscheinlichkeit  in  ahiiliclier  be- 
schwerlichen  Lage  eben  die  Eutschliefsung  gefafst  ha- 
ben  würden. 

Wenn  ich  nun  eine  Berubigung  darin  fiiide,  Eiier 
etc.  durch  gegenwai tiges  Handschreibeq,  mit  deiu 
waliren  VerhSllnisse  der  Sache  und  Meiiier  gefal'stpn 
Entschliefsung  bekannt  zu  machen:  so  ünde  Jch  zu- 
gleich  eine  nicht  geringere,  in  dera  Bewufstseyii  drr 
leinslen  Reiclisuberhauptlichen  Absicht,  die  übcrdidb 
■ Tom.  ru,  U 
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I80I  rfurch.mehreïe  ôflentliche  Erklarungen  ancien  Reichs- 
tag, besonders  durch  dasKaiserlicheHofcIekreL  voin  io. 
]vSyl795,  auf  das  feyerlichste  verhürget  ist,  aiif  keine 
Weise  daduich  dem  Reichsstandischeu  Beyvvirkungs-? 
rechte  in  Friedenssachen  zu  nahe  treten  zu'  wollen; 


und  auch  der  Erfolg,  wenn  spâterhin  der  Fiiedens- 
abschluf»  an  die  Kurfôrsten,  Füisten  und  Slande 'bey 


der  allgemeineu  ReichsversammluDg  gelanget,  wh'd 
beslMtigen , und  • Eure  etc.  voUkommen  übeizeiièen 
und  beruhigen,  dà£s  selbst  bey  cler  Leitung  des  ei- 
wâhnten  Fiiedensgeschafts , eben  in  Geraarsheit'  des 
oben  gedachlen  Beyspiels  der  Rastàdlisclieii  und  Baa- 
dischen  Friedenshandlungen  vora  Jahre  1714,  von 
Mir  schon'zum  voraus  zur  Sicherslellung  der  Reich s- 
standischen  Gerechtsamé  aile  môgliche  Vorsorge  ge- 
trolTeii  worden  sey. 

Ich  verblcibe  etc.  etc.  . ' . 


' ' I 


A n I a g e II. 

{Copie  du  traiti  de  Lunéville^  en  français.)  . 

b,  . ■/  \ 

i.v/uti.  Suffrage  de  Pempire  au  sujet  delà  ratification 
de  la  paix,  en  date  du  7-  mars  1801. 


(Dictatum  Ratisbonae  die  9-  Martii  1801  per  Mo- 
gunlinura.) 


'An  Ihro  Rom.  Kaiserl.  Majestat  allerunterthà- 
nigstes  Reichs-Gutachten,  - de  dato  Regensbur^ 
den  7.  ilfnrs,l801* 


ü ' 


J.hrer  Rom.  Kaiserl.  Majestat,  unsers  allergnadigslen 
Herrn,  zu  gegenwartiger  Reiclisversammlung.bevoll- 
maclitigteu  hochstanselinlicben  Principal  - Commissa- 
rius,  Herrn  Cari  Alexander,  Fiirsten  von  Tburn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hochfiirstl.  Gnaden,  bleibt  hiemit  îm 
Namen  Kurfürsteu,  Fürstén  und  SlSnde  des  Reichs 
gebührend  unverhalten: 

Aus  dem  allerhôchsten  Kaiserl.  Ho/dekrete  vom 
21sten  und  diclato  ‘25sten  Februar  des  lauHenden  Jaiirs 
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und  dessen  zwey  Anlagen  liabe  die  allgemeine  Reiclis- 
versammliing  ersehen,  aus  welclien  wicliligen  Griin- 
den  Se.  Kaiser).  Majeslât  iii  deu  bestiuiiutesLeu  Antiag 
der  fiauzôsischeii  lîepublilc  : 

dafs  aucli  der  Reiclisfriede  in  Allerliochslihrer  Ei- 
gensciinft  als  Reiclisoljerliaupt,  nacli  deui  lieyspiele 
der  Friedensliandlungeii  zu  Rasladt  und  zu  Raaden, 
zu  Lüueville  bericliliget  und  unterzeiçluiet  werde, 

einzuwilligen,  und  deu  Frieden  in  dieser  Eigenschaft 
abzuscliliel'seii  bew'Ogen  worden  seyen;  und  sulcheu 
jelzt  der  ailgemeiaen  Reiclisversainmlung  in  der  zwey- 
ten  Alliage  zu  dera  Ende  voj-zulegen  gerulieten,  da- 
init  Kurllirstebf,  Fiirsten  und  Slâiide  solclien  ron 
Reichswegen  ratiGciren,  und  ans  dcnen,  in  dem  aller- 
Iiochslen  Hofdelvrete  angeführfen , auf  den  mit  jedem 
Verzuge  fiir  Deutscbland  tâglioli  anwaclisendcn  Sclia- 
den  sich  genau  und  richlig  beziehenden  Vor.stellurigeii 
die  RalifiGation , und  das  dai-iiljer  an,  Allei  hôclisldie- 
8clbe  zu  eistattende  ReichsgutacliLen,  welclieni  Due 
Kaiser).  Majeslat  mit  Sehusucht  enlgegen  selieu,  be- 
sclileunigeii  moclilen. 

Die  drey  Reichskollegien  hâlten  dieses  alleriiôcliste 
Kaiserliclie  Iloidelaet  in  reife,  dem  wiclitigen  Inlialte 
dessellien  ângemessene,  und  dabey  nach  den  dringeu- 
den  ümslanden,  sclileunigste  Reralliung  genorumen, 
und  so  wie  sicli  dieselben  wegen  des,  Kurfiirsten, 
Eürsten  und  Standen  des  Reiclis  uacli  deii  Reichsge- 
setzen  zustelienden  Mitwirltungsrechts  in  Fiiedenssa- 
clien  bey  denen  in  dem  — dem  Kaisei  liclien  ’ llolde- 
krele  in  der  erslen  Anlage  beygelegten  Kaiseiliclien 
Handsclirciben , ausfiiln  licli  angefiilirten  Gründen,  und 
bey  denen  fiir  die  aneikannlen  und  olinebin  unbc- 
zvveifelteii  Redite  des  Reichs  wiederhollen  Kaiseiiicheu 
Vei  sielierungen  sieli  jelzt  allei  dings  beruliigen  konnen; 
so  balten  auch  die  Reweggründe,  welche  Se.  Kaiser- 
Jiclie  Majeslat,  den  Frieden  in  der  vorgeleglen  Maal'se 
abzusdiliefsen,  bestimmt  baben,  dureh  ibre  Staike 
und  durcli  die  bekaiitile  traurige  Lage  Deutsclilands, 
welclies  den  Frieden  so  sebr  wimscbe,  und  dessellien 
so  selir  bedürfe,  die  allgemeine  Reidisversammliiiig 
zu  dem  Scblnfs  bevvogen , dais  der  von  Sr.  Kaiserl. 
Majestât  in  Allerliocbslilirem  nml  des  Reiclis  Nameu 
mit  der  frauzosiscben  Republik  ara  9.  Horining  des 
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J Soi  laufenden  Jalires  'zu  Lüneville  abgescfilosseneii  Frieden, 
von  Ihro  Kaiserl.  Màjestat  uncl  des  Reichs  wegeu  zu 
ratifîciren,  darüber  au  Allerhodisldie'selbe  schleuiiigst 
ein  allerûnlerlbânigstes  Reichsgutachten  zu  erlassen, 

^ und  Sr.  Kaiserl.  Majeslat  dabey  liir  aile  Reiclispalrio- 
tische,  lhalige  Remiihungen  und  Verwendungeu  in 
dieser  Friedeiissache  der  Icbliaflesie  Dank,  wie  hicmit 
geschiehet,  zuerstatteu,  uud  Allerhochsldieselbeu  elir- 
erbieligst  zu  ersucheu  seyeu,  den  gedachteii  IMeden 
in  Allerhochstihrera  und  des  heil. 'Rom.  Reichs  Na- 
men  zu  raliflciren  und  zn  bestatigen. 

Womit  des  Kaiserlichen  Herrn  Principal -Corri- 
missarius  hochfiirsllicheu'Guaden  der  lfurfîirsleu,Fiir- 
sten  und  Stande  des  Reichs  anwesende  Rathe , Both- 
schafler  und  Gesandlê  sich  besteu  Fleifses  und  gezie- 
mend  emprehlen. 

Signalum,  Regensburg',  den  7.  Marz  1801» 

(L.  S.)‘‘  Murfürstlich  JHaùtzisehe  KanxUy. 

c. 

Décret  de  ratification  de  S.  Mi  impériale  du 
précédent  suffrage  de  Vempire^  en  date  du  9.  mars 

1801. 

(Diclatutn  Ratisbonae,  d.  10.  Martii  1801  perMo- 
■ guntinuni.) 

^ Kaiserlich  allergnadigstes  Commissions  - JÎAtifica- 
4ions  - Dehret  an  die  hocldobliche  allgemeine  Reichs-^ 
versammlung  zu  Regensburg  ^ de  dato  den 
9.  Marz  1801. 

I 

V" Rom.  Kaiserl.  Majestcit  Franz  des  Zweyten, 
unsers  allergnàdigsten  Kaisers  und  Herrn  HexTu,  zur 
gegenwartigen  allgeineinen  Reichsverkamtnlung  ver- 
ordneter  Hochstausehnlicher  Kaiserl.  Principal  - Com- 
niissarius , Herr  Karl  Alexander',  des  heil.  Romischen 
; Reichs  Fürst  von  Thurn  und  Taxis,  gefiirsteter  Graf 
' zu  Friedberg-Scheer,  Graf  zu  Valsassina,  Herr  der 
HerrschaRen  Demmingen , Mark -Tischingen  und 
Trugenhofen,  Sr.  Rom.  Kaiseil.  Majestüt  wirkiicher 
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geheimer  Rallj , Ritler  des  goldenen  Vliefses  etc.  las-  I gOl 
sea  den  alihier  veisammelten , des  heil.  Rômisclien. 
Reichs  Kurfürsten,  Fiirsten  und  Stânden  vortreffli- 
chen  Ralhen,-  Bolhschaftern  und  Gesandten  andui'ch 
uiiverhalteu  : ' ^ 

Iliro  Rom.  Kaiser!.  Majestât  haben  aus  dem  unler 
dera  7len  dièses  erstalteten  allerunterthanigsten  Reichs- 
gulachlen,  den  von  der  allgemeinen  Reichsversaramiung 
nach  i-eifer  und  sclileuniger  Beralhung  gefafsten  Schluls 
vernommen,  dafs 

der  von  Allerhochsldenselben  in  Alleihochstibrem 
und  des  Reichs  Namen  mit  der  franzosischen  Re- 
publik  am  9»  Hornung  des  laufenden  Jahrs,  zu  Lii- 
iieville  abgeschlossene  Friede  von  Ihro  Kaiserlichen 
Majeslat  und  des  Reichs  wegen  zu  ratiGciren 
dariiber  an  Allerhochsldieseibe  scbleunigst  cinReiebs- 
gutachten  zu  erlassen  ~ Sr.  Kiiiserl.  Majestat  da- 
bey  iiir  aile  reidispatriotische  thàtige  Eemühungen 
- und  Verweiidungeu  in  dieser  Fiiedenssache  der  leb- 
hafleste  Dank  zu  erstatten  — und  Allerhochstdie- 
selben  ebrerbietigst  zu  ersuchen  seyen , den  gedach- 
len  Frieden  in  Allerhochstihrem  und  des  heiligen 
Rom.  Reichs  Namen  zu  ratiüciren  und  zu  besta- 
tigen,  ^ ' 

Es  gereichet  Ihrer  Rom.  Kaiserl.  Majeslat  zur 
grofseti  Beruhigung  und  Zufriedenheit,  Ihrè  reichs- 
• vateiiiche  Betuühungen  zur  sch’eunîgen  Herbeyfiih- 
rung  des  Friedens  fur  das  deulsche  Reich  mit  dem 
lebhaflesten  Dank  der  allgemeinen  Reichsversammlung  ' 
anerkannt  zu  sehen;  inid  Allerhochsdieselbe  ,Gndeii 
sich  durch  gleiche  Sorgfalt  zur  schnellsten  Enlfernung 
der  noch  fortwahrenden  Kriegslasten  bewogen,  dem 
vorerwâhnten  Reichsgutachten  die  reichsoberhaupllir- 
. die  allergnadigste  Genehmigung  ohne  alleu  Aufeiuhalt 
zu  ertheilen,  und  in  dessen  GemaCsheit  die  fôrmliche 
und  feyerliche  RaliGcations-ürkuiide  in  Allerhochst-  , 
ihrem  und  des  Reichs  Namen  aufs  sçhleunigste  nach 
Lüneville  jjefôrdern  zu  lassen. 

Es  verbleiben]  übrîgens  des  EUichstanselinlichen 
Kaîserlidien  Principal  - Commissarius  Hochfürstliche 
' Gnaden  den  alihier  versaniraellen  vortrefBch*'n  Rathen, 

Bothschaftern  und  Gesandten  mit  freuudlici.  ;m,  auch  , 
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I80l  genciglera  und  gnadigen  Willen  bestatidig  wohl  zn- 
gcdian. 

Signatum  Regensbnrg,  den  9>  Marz  1801. 

(L.  S.)  Kaul,  Fûrst  von  Thurn  und 
Taxis  mppr. 

' Aufsclirifl. 

Dèm  Hochlbbliclieu  Kurraaiiizisclicn  Reiclis-Di'^ 
lectorio  anzuliàiidigeu. 

, ■ t 

d. 

'Jnsirumentum  ratificationis  Caesaris  suo  et  im- 
perii  nomine  pacis  in  Itimari  villa  concliisae. 

3Vos  Franciscus  II.  divina  favente  clemenlla  eleclus  i 
Romanorum  Imperalor,  semper  Augustus,  Germaniae,  I 
Hungan’ae,  Bohemiae,  Dalraaliae,  Croatiae,  Slavoniae, 
■Galiciae , Lodomen'ae  et  Hierosolymae  Rexj  Archi- 
tlux  Aijsfriae  etc.  etc. 

Notum  facimus  omnibus  et  singulis  praesentes  lite- 
ras  inspecturis,  lectun’s,  vel  legi  audituris,  aut  quo- 
Tnodocunque  infra  scriptorum  notitia  ad  ipsos  perve- 
nire  poterit:  poslquam  ad  restringendum,  quod  in- 
ter Nos  et  Romanum  Imperium  ex  una,  et  Rempu- 
' blicam  gallicam  ex  altéra  parte  per  pluies  annos  du- 
}avit,  gravissimum  bellum  consilia  pacis  collala  fuerint, 
rlivina  bonitate  factum  esse,  ut  per  conslitutos  utrim- 
que  plenipotentiarios  pax  et  amicitia' conclusa  sit  forma 
eî  teiiore  sequenti: 

(/«■  est  inséré  l'instrument  de  paix,  en  français,) 

Nos  igitur  haec  ormiia  et  singula,  proüt  bic  ver- 
botenus  inserta  et  descripta  legimfur,  praebibita  raa- 
tura  et  diligenti  coiisideralione  ex  ceiia  Nostra  scienlia 
àpprohamus,  ratiBcamus  et  conlîrmamus,  rataque  et 
liima  esse  et  fore  virtule  praesentiura  declafamus,  si- 
mulque  verbo  Imperiali  promillimus  pro  Nubis  Noslris- 
que  successoribus  et  imperio  Koraano  (cujus  Status  Ra- 
.üsbonae  per  Députâtes  congregati  raemoratum  pacis 
insfi  umentum , vigoi  e coiirlusi  miperrirae  facti  et  a 
Nobis  intidcati,  iii  omnibus  et  siiigulis  attîculis  apptu- 
^barunt,  et  rafum  lialnierunt)  Nos  omnes  et  singulos 
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supra  descriplos  articulos,  et  quidq\iîd  tota  hac  pacis  IgOI 
conventioue  continetur,  fîrmiter,  conslanter,  ac  in- 
violabiliter  servaluros,  atque  executioiîi  mandaturos, 
nullaque  ralione,  ut  vel  ex  Noslra  Parte,  vel’per 
alios'  ullo  unquaTn  tenipore  contra veniatur,  passuros, 
quoinodocunque  id  fîeii  posait,  omni  dolo  et  fraude 
exclusis.  In  horum  omnium  testimonium  et  fidem 
sîgillum  Nostrura  Caesareum  maius  liuic  diplomati 
manu  Nostra  subscriplo  appendi  fecimus.  . D^um  in 
civitate  Noslra  Vîennae  in  Austria  die  nona  menais 
Martii,  anno  millesimo  oclingentesimo  primo  Reg- 
norum  Nostrorum,  Romani  iiono,  Hapgai'ici  et  Bo- 
hemici  vei'o  decimou 

FRANCISCÜS. 

Vt.  Princeps  de  Colloredo  Mannsfels. 

Ad  mandalufn  Sacrae  Caesar.  Majestatis  proprium, 
Petrus  Antonius  L.  B.  a Frank. 


e. 

Ratification  de  la  paix  de  Luneville  de  la  part 
du  gouvernement  Jrançois,  * 
Bonaparte,  premier  consul,  au  nom  du  peuple  français. 

r ! \ i 

T 7cs  consuls  de  la  république  ayant  vu  et  examiné  le 
.traité  conclu  arrêté  et  signé  àLuneville,  le  vingt  plu- 
viôse an  neuf  de  la  république  française,  (neuf  février 
rail  huit  cent- un)  par  le  citoyen  Joseph  Bonaparte, 
conseiller  d'état,  en  vertu  des  pleinspouvoûs  qui  'lui 
a voient  été  conférés  à cet  eflét,  avec  le  sieur  Louis, 
comte  du  St.  Empire  Romain,  de  Cobenzl,  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l’empereur,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  également  muni  de  pleinspouvoirs, 
et  du  quel  traité  la  teneur  suit. 

{Ici  le  traité  est  inséré.') 

Approuve  le  traité  ci-dessus  en  tous  et  chacun 
des  articles  qui  y sont  contenus,  déclare  qu’il  est  ac- 
cepté, ratifié  et  confirmé  et  promet  qu’il  sera  inviola- 
blement  observé. 
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I80l  En  fol.  de  quoi  sont  données  les  présentes , signées, 
contresignées  et  scellées  du  grand  sceau  de  la  répu- 
blique. , ’ 

A Paris , le  vingt  ventôse  an  neuf  de  la  république, 
(onze  mars  mil  huit  cent  un.)  . , ; 

BONAPARTE. 

Le  fninislre  des  rélalions  extérieures, 

Ch.  Mav.  Talleyrand. 
Par  le  premier  consul  le.  secrétaire  d’état, 

Hugue  b.  Maret.  ' 


/• 

Sanction  du  corps  lègislatij,  par  laquelle  le  traité 
de  L/Uneville  est  converti  en  Loi  de  la  répu’^ 
blique;  en  date  du  28-  ventôse  an  9. 

(18.  mars  1801) 

■9.  Mm  X./e  corps  législatif,  formé  au  nombre  de  membres 
prescrit  par  l’article  XC.  de  la  constitution;  lecture 
faite  du  projet  la  loi  {du  26.  ventôse)  sur  la  présen- 
tation au  corps  législatif  du  ti-ailé  de  paix  conclu  à 
Lunéville;  les  orateurs  du  tribunat  et  ceux  du  corps 
législatif  entendus;  les  suifrages  recueillis  an  scrutin 
secret:  décrète:  le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à 
Luneville  le  '20.  pluviôse  an' 9-  (9.  février  1801)  et 
dont  les  ratiGcalions  ont  été  échangées,  à Paris  le  25. 
ventôse  an  9.  (16.  mars  I8OI)  sera  promulgué  comme 
une  loi  de  la  république.  (Suit  le  traité,  inséré  T. 
VJI.  p.  538.) 

f ■ i } 

(La  promulgation  de  la  paix  a eu  lieu  à Paris 
le  30.  ventôse.) 


**Déjà  avant  tichange  des  ratifications,  la  réunion 
du  territoire  allemand  sur  la  rive  gauche  fut  pro- 
posée par  le  gouvernement , le  ventôse , et  approu- 

vée parle  tribunal,  le  17,  par  le  corps  législatij , le 
17.  ventôse  et  en  conséquence  la  suivante  loi  Jut 
sanctionnée  le  mime  jour,'" 
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. Art^  L;  Les  départemens  de  la  Roer,  de  la  Sarre,  Igoi 
-du  Rhin  et  Moselle  et  du  Mont  - Tonuèi-e  font  partie 
intégiante  du  territoire  français. 

Art.  il  La  circonscription  des  dits  départemens 
et  celle  des  arrondisseraens  communaux,  qui  y ont  , 
été  provisoirement  compris,  sera  définitivement  fixée  < 
dans  le  courant  de  l'an  10. 

Art.  III.  Les  loix  et  réglemens  de  la-  république 
ne  seront  appliqués  aux  dits  départemens  qu’aux  épo- 
ques'où  le  gouvei-nemcnt  le  jugera  convenable,  et  en 
vertu  d’arrêtés  qu’il  prendra  à cet  elfet. 


25. 

Proclamation  de.  l’empereur  de  Russie  rèla-  , 
tive  à la  prisé  de  possession  de  la  Géorgie 
appellée  en  Russie  Grusinie;  en  date  du 
28.  janv.  1801. 

{Journal  de  Francfort  1801.  m’.  60.) 

Nous  Paul  I.  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  au-  B8.l»nT. 
locrate  de  toutes  les  Russies  etc.  Depuis  long-tems 
l’empire  de  Grusinie  se  trouvoit  réduit  à un  état 
d’épuisement  , par  les  efforts  continuels  qu’il  étoit  ob- 
ligé de  faire  pour  se  protéger  contre  les  oppressions 
de  ses  voisins,  les  Mécréans,  et  il  éprouvoil  presque 
toujours  les  suites  inévitables  d’une  guerre  inalbeu- 
reuse.  A ces  maux  se  joignirent  encore  des  dis-  , - 
sentions  dans  la  famille  du  czar  même,  et  la  guerre 
intestine  qu’elles  enüainèrent  après  elles,  menaçoit 
d’achever  la  ruine  de  cet  empire.  Le  czar  Georges 
Irakliewitsch,  voyant  approcher  le  terme  de  ses  joui  s, 
a eu  -recours  à notre  protection,  du  consentement  des 
premières  personnes  de  son  empire,  et  du  peuple 
même;  et  ne  voyant  aucun  autre  moyen  de  salut, 
pour  se  garantir  d'une  chûle  inévitable,  et  se  sous- 
traire à l’oppression  de  leurs  ennemis,  ils  ont  envoyé 
des  plénipotentiaires,  pour  nous  prier  d’adopter  cümine 
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.r-'A  * ». 

IgQl  sujets  immédiats  du  trône  impérial  de  Russie,  laGru- 
! ■>  ■ sinie  et  les  provinces  qui  y sont  soumises. 

Dans  nos  dispositions  bienveillantes  pour  tous 
ceux  qui  professent  noire  foi,  et  par  un  effet  de  la 
sollicitude  dont  nous  avons  'toujours  été  animés  pour 
le  bien  être  du  peuple  dè  Grusinie,  nous  avons  ac- 
cueilli celle  demande,  et  avons  ordonné  de  remplir 
les  voeux  du  czar  Geoige  Irakliewilscb , et  de  son 
peuple;  ert  conséquence  nous  avons  commandé  à nos 
troupes,  d’entrer  dans  le  pays  de  Grusinie,  tant  pour 
réprimer  les  désoidres  dans  l’intérieur,  que  pour  le 
garantir  contre  toute  invasion  ennemie.  Nous  annon- 
çons par  la  présente,  et  sur  notre  parole  d’honneur 
' impériale,  qu’après  la  réunion  de  la  Grusinie  sous  no- 
tre sceptre,  et  a,  perpétuité,  non -seulement  nous  ga- 
rantirons et  conserverons  tous  les  droits,  privilèges, 
et  propriétés  légitimes  de  nos  nouveaux,  chers  de  fidè- 
les sujets  de  l'empire  de  Grusinie,  et  de  chacun  en 
/ particulier,  ainsi  que  de  toutes  les  provinces  qui  en 
dépendent;  mais  que  dès  à-présent,  toutes  les, clas- 
ses du  peuple  des  dites  provinces  peuvent  jouir  des 
droits,  libertés,  avantages  et  privilèges  dont  nos  su- 
’ jets  russes  jouissent  sous  notre  protection,  pai’  la  fa- 
veur de  nos  ancêties  et  la  nôtre.  Du  reste,  nous  som- 
mes convaincus  que  ces  nouvesux  sujets  et  leurs  dés- 
cendans,  s’efforceront  de  mériter  notie  bienveillance 
impéiiale  par  une  fidélité  inviolable  à notre  personne, 
et  à nos  successeurs  au  trône . ainsi  que  par  leur  zélé 
pour  le  bien  de  l’empire  dont  ils  sont  deve'nus  mem- 
bres par  la  volonté  toute  - puissante  du  Très -Haut. 

, Donné  à Petersbourg,  le  28.  janvier  dé  l’an,  1801 

de  la  naissance  du,  Christ,  le  de  notre  règne,  et  le 
3«.  de  notre  grande  - maîtrise. 

Signé  à l'original: 

PAUL. 
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Traité  d'amitié^  - de  comtnerce  et  de  naviga-  i8oi 
tion^  entre  Sa  Maj.  le  roi  de  Suède  à'une'^'^"' 
part-i  et  Sa  Maj.  l’empereur  de  toutes  les. 
Russies  de  l'autre;  conclu  à St..Petersbourg^ 
le  1.  (13.)  mars  1801,  ratifié  à Landscrona., 
le  ii.  avril  1801,  à St.  Petersbourg^  le  30. 
mai  (11.  j«m),  de  la  même  année. 

(^Ifapris  Vimprimè  puhl.  d! autorité  à Stockholm^  et 
se  trouve  dans  Pbvcuet , Du  commerce  des  neutres, 

P.  II.  p.  400.  eiNouv.  politiques  i^i.  iir.69~76.) 

Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité! 

XJnies  déjà  par  un  ti’aité  d’alliance,  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  et  Sa  Majesté  l’empereui:  de  toutes  les 
Russies,  voulant  resserrer  les  noeuds  de  cette  amitié, 
et  cimenter  de  plus  en  plus  la  bonne  intelligence  qui 
subsiste  enti'e  elles  et  leurs  états  respectifs,  faire  par- 
tager à leurs  fidèles  sujets  les  fruits  de  cette  heureuse 
union,  et  encourager  par  des  facilités  réciproques  le 
commerce  entre  les  deux  nations  et  la  navigation  di- 
recte entre  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenus  d'en 
poser  les  bases  et  d’en  stipuler  les  avantages  par  un 
traité  d’amitié,  de  commerce  et  de  navigation  ; à l’effet 
de  quoi  leurs  dites  Majestés  ont  choisi  et  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires;  savoir:  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède,  le  sieur  baron  Court  de  Sledingk,  un  des  seig- 
neurs du  royaume  de  Suède,  son  ambassadeur  extia-  ' 
ordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  de  toutes  les  Russies, 
lieutenant -général  dans  ses  armées,  chambellan 'de  la 
reine  douairière,  colonel  d'un  régiment  d'infanterie, 
chevalier  et  commandeur  de  ses  ordres,  chevalier 
grand -croix  de  son  oidre  de  l’Epée,  cl  chevalier  de 
ceux  de  Sainl'Andié,  de  Saint  Alexandre- New  sky, 
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ISOI  Sainte  Anne  de  la  preîtiière  classe,  et  de  celui 'de 
France  pour  les  méi  ites  inilitaires;  et  Sa  Majesté  l’em- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Alexandre,  prince 
«le  Kourakin,  son  vice -chancelier  et  conseiller  privé 
actuel,  ministre  de  sou  conseil  d’état,  chambellan  ac- 
tuel, chevalier  de  l'ordie  souverain  de  Saint  Jean  de 
Jérusalem,  et  chevalier  des  ordres  de  Saint  Alexan- 
dre-Newsky,  de  Sainte  Anne  de  1a  première  classe, 
' , comme  aussi  de  ceux  de  Danemarck , de  Danebrog  et 

de  l'union  parfaite;  le  sieur  Pierre,  comte  de  Pahlen, 

• \ son  général  de  cavalerie,  ministre  de  son  cellège  des 

affaires  étrangères,  directeur -général  des  postes,  grand 
■ / chancelier  de  l’ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jéru- 
/ salem,  gouverneur- militaire  de  Saint  Petersbourg,  in- 

specteur de  l’infanterie  et  de  la  cavalerie  de  la  divi- 
sion de  Livonie,  administrateur- civil  des  gouverue- 
mens  de  Livonie,  d’Estonie  et  de  Courlande,  cheva- 
lier de  l’ordre  de  Saint  André,  grand-croix  de  i’pr- 
dre  souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  cheva- 
lier des  ordres  de  Saint  Alexandre -Newsky,  de  Sainte 
Anne  de  la  première  classe,  de  Saint.  George  de  la 
troisième,  de  Saint  Wladimir  de  la  seconde,  et  de 
celui  de  Saint  Lazare  de  France;  et  le  sieur  Gabiiel 
prince  de  Gagariii,  son  conseiller  privé  actuel,  rncni- 
hre  de  son  conseil,  sénateur,  diiccteur- général  des 
. banques  d’emprunt  et  d’hypothèques , ministre  du  com- 

merce, chambellan,  actuel,  grand -hospitalier  de  l’or- 
dre souverain  de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  cheva- 
lier de  l’ordre  de  Saint  André,  grand-croix  de  celui 
. de  Saint  Jean  de  Jérusalem,  et  chevalier ^ des  ordres 

de  Saint  Alexandre -Newsky  et  de  Sainte  Anne  de  la 
première  classe;  lesquels  plénipotentiaires  après  s’être 
communiqué  leurs  pleinspouvoirs,  et  les  avoir  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  entrés  eu  conférence, 
et  ayant  et  mûiement  discuté  la  matière,  ont  arrêté 
et  conclu  les  articles  suivans. 

Amitié.  ' Art.  I.  11  subsistera  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
scs  héritiers  et  successeurs  d’une  part,  S.  M.  Tempe-, 
reur  de  toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  successeurs 
de  l’autre,'  entre  leurs  états,  royaumes,  provinces, 

. villes  et  sujets,  à perpétuité,  une  amitié  vraie,  sin- 
cère et  parfaite;  une  paix  durable  et  bonne  inlelli- 
,,  gence.  El  en  vertu  de  cet 'accord,  tant  ces  deux 


Digitized  by  Google 


entre  la  Russie  et  la  Suède.  317 

l . 

puissances  elles- mêmes  que  leurs  sujets,  sans  excep-  I80I 
lion,  se  prêteront  mutuellement,  dans  toutes  les  occa- 
sions, et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
raeice  et  la  navigation,  toute  aide  et  assistance  possi- 
bles, se  traiteront  en  amis  et  bons  voisins,  sans  jamais 
rien  entreprendre  qui  puisse  tourner  au  détriment  des 
uns  ou  des  autres.  . 

Art.  II.  Les  sujets  suédois  jouiront  en  Russie,  liberté 
ainsi  que  les  sujets  Russes  en  Suède,  d’une  liberté 
entière  de  commerce.  Il  leur  sera  libre  en  consé- 
quence de  fréquenter^  respectivement  avec  leurs  navi- 
res, barques,  chariots  et  voitures,  vides  ou  chargés, 
tous  les  poi'ts , havres  et  villes  des  deux  états , comme 
il  sera  plus  particulièjement  expliqué  dans  les  articles 
auivans;  d’y  vendre  leurs  marchandises,  d’en  acheter, 
aller,  venir,  séjourner,  s’y  réparer,  en  repaVlir  avec  ' 
une  parfaite  sûreté,  conformément  aux  loix  et  régle- 
mens  qui  subsistent  dans  les  deux  monarchies , sans 
qu’on  puisse  les  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  raà- 
nière. 

Art.  III.  Par  une  suite  des  dispositions  du  pré-  sûreté 
cèdent  article,  les  sujets  de  S.  M.  suéiloise  jouiront  eu 
Russie',  et  réciproquement  les  sujets  de  S.  M.  impé- 
riale en  Suède,  pour  leurs  personnes,  leurs  navires, 
barques,  voilures  et  leurs  biens,  de  la  même  sûrelé 
et  protection,  dont  jouissent  les  babitans  des  pays  re- 
spectifs. On  y aura  de  part  et  d’autre  les  plus  jus- 
tes égards  aux  passeports  qu’ils  présenteront,  lors- 
qu’ils seront  reconnus  en  bonne  et  due  forme;  il  leur  , 
sera  libre  d’y  importer  leurs  marchandises,  soit  en 
matière  ou  ouvragée,  productions  propres  ou  étran- 
gères , et  sur  leurs  propres  vaisseaux  ; d’y  en  acheter, 
d’importer  et  d’exporter  eux -mêmes  ce  qu’ils  auront 
acheté,  pourvu  que,  dans  l’un  comme  l’autre  cas,, ces 
marchandises , soit  propres  soit  étrangères,  ne  soient 
pas  du  nombre  de  celles  dont  l’importation  ou  l’ex- 
portation soit  respectivement  défendue. 

t 

Art.  IV.  Dans  la  vue  d’obvier  aux  inconveniens  pom  et 
qui  pourraient  résulter  d’une  extension  indéfinie  de 
cette  liberté  de  traCquer  dans  l’un  et  l’autre  des  deux  au  cora- 
pays,  les  hautes  parties -contractantes  sont  convenues,  *“*‘®** 
de  la  restreindre  aux  ports  iiidisliuclement  des  deux 
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élats,  et  aux  villes  les  plus  près  des  frontières  conti- 
nentales des  deux  Finlandes,  dont  la  spécilicalion, 
ainsi, que  celle  des  roules  et  passages  qui  y condui- 
sent jusqu’aux  frontières,  seront  annexées  dans  un  état 
sépaié,  fourni  de  part  et  d’autre  à la  suite  du  pré- 
sent traité,  sans  que  les  sujets  respectifs  qui  y seront 
venus  pour  ti  aüquer,  puissent  se  permetti  e d’aller  plus 
avant, dans  leur  pays;  mais  leur  sera  libre  dans  ces 
pui  ts  et  villes  les  plus  près  de  la  fi  ontière',  de  trafi- 
quer en,  gros  et  non  en  détail,  soit  en  vendant  ou  ea 
aclietant,  non -seulement  avec  les  habilans  de  ces  vil- 
les ou  ports,  mais  encore  avec  ceux  de,. toute  autre 
ville,  port  ou  contrée  qui  s’y  seroient  rendus  dans 
ce  dessein.  Il  sera  défendu  en  conséquence  aux  mar- 
chands-ambulaus  et  colporteurs,  de  courir  /es  pays 
respectifs,  de  fréquenter  les  maisons  particulières 
pour  y débiter  leurs  marchandises  en  détail,  ou  pour 
y acheter  ou  ti’oquer  quelque  chose  que  ce  soit  avec 
les  habitans;  et  seront  traités  comme  contrebandiers, 
et  punis  comme  tels  selon  les  lois  du  pays  ceux  qui 
auront  contrevenu  à cette  défense  quels  que  soient 
les  objets  qu’ils  auroient  achetés  ou  débités 

Art.  V.  Pour  établir  sur  le  piéd  d’une  parfaite 
récipiocilé,  les  avantages  mutuels  du  présent  traité, 
les  hautes  parties -contiactantes  conviennent,  que  les 
sujets  de  S.  M.  suédoise  en  Russie,  et  ceux  de  S.  M. 
impériale  en  Suède,  ne  payeront  pas  pour  les  mar- 
chandises qu’ils  importeront  ou  exporlerout  respecli- 
vemént,  des  droits  plus  forts  ni  autres  que  ceux  que 
payent  les  sujets  même  de  leurs  dites  j^fcijestés  dans 
leurs  états  respectifs  ; ils  jouiront  même  de  la  dimi- 
nution ou  exemption  des  droits  qui  seront  stipulés 
dans  les  articles  suivans;  et  seront  les  dits  droits  ac- 
quittes de  part  et  d’autre  dans  la  mêthe  monnaie, 
comptée  d’après  la  même  valeur  et  sur  le  pied  que 
sont  obligés  de  les  acquitter  les  habilans  des  deux  pays 
eux  mêmes. 

Art.  VI.  Les  marchands  de  l’une  et  l’autre  na- 
tion, et  en  général  tous  les  sujets  des  deux  hautes  par- 

, Cet  article  a été  limité  par  une  déclaration  commune  du 
7.  juin,  ajoutée  au  traité.  > 
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lies  conhaclantes , qui  seront  munis  de  passeports  va-  Jgol 
labiés,  seront  traités  lespecliveinent  avec  bienveillance, 
justice  et  équité,  par  tous  les  ollicicrs  civils  et  mili- 
taires, par  tous  les  tiibunaux  de  justice  et  de  police, 
pai'  les  ollicieis  de  douane;  et  y seiont  expédiés,  soit 
pour  les  affaires  ([ui  seraient  du  ressort  de  ces  tribu- 
naux, suit  pour  la  visite  et  l’ejipéditiuu  de  leurs  niar- 
cbaudises,  sans  éprouver  aucun  retard,  et  avec  toute  la 
promptitude  compâtible  avec  les  formes  judiciaires 

{rréscrites  dans  les  deux  états.  La  valeur  et  inviola- 
)ililé  des  contrats  qui  auront  été  passés  entre  le.*;  su-  , 
jets  respectifs,  seront  maintenues,  et  sera  libie  à cha-  • 
cun  des  dits  sujets  d’en  poursuivre  l’effet,  ou  par  lui  ' 
iqême,  ou  par  tel  mandataire  auquel  il, pourrait  con- 
fier le  soin  de  ses  intérêts;  toutes  violences,  injusti- 
ces et  autres  ménées  répréliensibles,  seront  poursuivies 
, et  punies  selon  les  lois  du  pays;  et  seront  tenus  les 
dits  sujets  respectifs  de  se  conformer  aux  lois,  oïdon- 
nances,  réglemens  et  tarifs  qui  sont  actuellement  ou 
seraient  à favenir  généralement  en  vigueur  dans  les 
deux  états,  se  soumettant,  en  cas  de  conli aveulion, 
aux  peines  portées  par  ces  mêmes  urdounauces 

Art.  VTI.  Les  sujets  de  l’un  des  deux  étals  <jui  R«u- 
séjourneront  ou  se  seraient  établis,  après  en  avoir  ob 
tenu  la  permission,  dans  l’autre,  jouiront,  sous  la  ditixsii- 
protection  des  loix  , d’une  parfaite  liberté  de  consciente 
et  du  libre  exercice  de  leur  réligion  dans  leuis  egli- 
,ses,  de  même  que  dans  leurs  maisons  particulièies; 
ils  participeront  devant  les  juges  et  tribunaux,  au  bé- 
néfice des  mêmes  formes  judiciaires  que  les  naturels 
eux-mêmes;  auront,  en  s’y  conformant,  la  libie  et  in- 
contestable disposition  de  leurs  biens,  meubles  et  im- 
meubles, soit  qu’ils  les  administrent  ou  les  fassent  ad- 
ministrer de  leur  vivants , soit  qu’ils  en  disposent  par 
. testament,  la  faculté  leur  étant  expressément  réservée  " 
de  pouvoir  entrer  et  sortir  des  états  réspeclifs  avec 
hoiries  ou  toute  autre  fortune  en  argent  comptant  ou 
autrement;  qu’ils  y auroieut  acquise  où  apportée,  sans 
. que  ces  biens  et  effets  puissent  être  assujettis  au  droit 
d’aubaine,  qui  est  aboli  entre  les  deux  états,  ni  à 
aucuns  autres  droits  que  ceux  qui  sont  établis  de 
part  et  d’autie  pour  la  sortie  sans  retour  des  biens  et 
. effets  d’une  souveraineté  dans  l’autre}  et  à condition 
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IgQl  encore,  que  les  effets  exportés  seront  du  nombre  de 
, ceux,  dont  l’exportation  et  l’impoi lation  sont  respec- 
tivement permises  par*  les  tarifs  et  autres  réglemeiis 
additionnels  de  ces  ordonnances.  Ne  pouiTonlles  dits 
sujets  respectifs  quitter  l’une  ou  l’autre  souveraineté, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  ci- 
viles, qui  ne  poui  ront  l'accordo*  s’il  ne  leur  est  pas 
justifié  qu’ils  ont  réciproqueraent  satisfait  à tous  les 
eiigageinens  et  à ce  que  les  loix  prescrivent  en  sem- 
blable cas.  ' , 

Livres  ArT.  VIII.  Il  séia  libre  aux  marchands  des  deux 
de  com.  nations  de;  tenir  leurs  livres  en  telle  langue  qu’ils  vou- 
dront , et  ne  pourront  jamais  être  obligés  à en  donner 
cominunicalion , si  ce  n’est  dans  le  cas  de  cession  ou 
de  quelques  diÜiculté,  conlcslation  ou  procès,  pour  le 
jugement  desquels  leur  représentation 'seroit  jugée  né- 
cessaire; mais  dans  ce  cas  encore,  ils  ne  seront  tetius 
qu’a  en  extraire  et  produire  ce  qui  sei*a  indispensable 
pour  éclaircir  le  point  de  la  question. 

'Tribu-  Art.  IX.  Dans  tous  les  différends  ou  conte-sla- 
imuu  lions  qui  pourroient  s’élever  entre  les  sujets  respec- 
tifs dans  les  deux  pays  ou  entre  les  sujets  de  l’une  et 
de  l’autre  monarebie , oh  aura  recours,  de  part  et 
' d’autre,  atix  tribunaux  oïdinaires,  auxquels  ressortis- 
sent dans  les  deux  états  les  mêmes  cas  litigieux  ; et 
seront  les  sujets  respectifs  tenus  d’y  comparoître,  en 
demandant  ou  défendant,  comme  les  sujets  mêmes  des 
deux  pays,  sans  aucune  diilérence,  dérogeant  à tous 
droits,  privilèges  ou  usages  [à  ce  contraires.  Il  en 
sera  de  même  des  affaires  de  banqueroutes,  dans  les- 
quelles les  sujets  de  l’une  ou  i’auti'e  des  deux  monar- 
chies se  trouveroient  impliqués. 

succu.  Art,  X.  En  cas  de  mort  d’un  sujet  de  l’une  des 
déux  hautes  parties -contractantes  dans  les  étals  de 
l'autre,  ses  héritiers  légitimes,  soit  par  testament  ou 
ab  intestat  ou,  en  leur  absence,  celui  qui  sera  muni 
de  procuration  suffisante  de  leur  part,  seront  immé-? 
, diatement  mis  en  possession  de  son  héritage;  mais, 

ces  mêmes  héritiers  étant  absens,.et  personne  auto- 
risé de  leur  par*t  ne  se  présentant  pour  recueillir  la 
succession,  il  sera  procédé,  incontinent  après  la  mort 
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du  défunt,  i l’apposition  des  scellés  sur  les  papiers  Igoi 
elTets  par  lui  délaissés,  formalité  qui  ;sera  remplie  par 
un  notaire  public  ou  par  quèlqu’aulre  officier  public 
à ce  désigné,  en  présence  du  cousul,  s’il  y en  a dans 
le  lieu,  ou  de  deux  autres  personnes  dignes  de  foi, 
et  préférablepient  des  compatriotes  du  défunt;  et, 
apres  im  délai  de  six  semaines  écoulées,  s’il  ne  se 
présente  ni  bériliers,  ni  piocureur  fondé  de  leur  part, 
il  sera  procédé  à l’inventaire  des  effets  délaissés  par 
le  défunt,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être,  les- 
quels  effets,  ainsique  tout  ce  qui  compose  la  succes- 
sion seront  déposés  dans  une  caisse  ou  dépôt  public 
ou  entre  les  mains  de  deux  propriétaires  accrédités  et 
solvables,  au  choix  du  consul,  ou,  à son  défaut,  de 
l’officier  public  qui  aura  fait  l’inventaire,  et  devront 

fr  être  gardés  à la  disposition  et  pour  le  compte  des 
léritieis  légitimes,  qui  seront  avertis  et  cités  édicta- 
leincnt  par  la  voye  des  gazettes,  par  trois  publica- 
tions consécutives  et  dans  les  délais  convenables,  avec 
l’annonce,  qu’à  défaut  par  les  bériliers,  ayant -cause 
ou  procureur  fondé  de  leur  part,  de  se  présenter  dans 
l’espace  de  cinq  années,  la  dite  succession,  et  tout  ce 
qui  en  dépend , seioiit  échus  au  fisc  du  gouvernement 
où  le  défunt  est  décédé. 


Art.  XI.  Les  consuls -généraux,  consuls  ou  coniuli 
vice- consuls , qui  sont  constitués  et  reconnus  départ 
et  d’autre,  ou  qui  pourroient  l’être  à l’avenir,  sont 
ou  seront  sous  la  protection  particulière  des  loix,  et 
jouiront  des  mêmes  droits  et  immunités  que  ceux 'de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Quoiqu’il,  ne  leur  soit  at- 
tribué aucune  jurisdiction,  il  ne  sera  pas  moins  loisi- 
<ble  à ceux  de  sa  nation,  de  les  choisir  pour  arbitres 
de  leurs  différends,  sans  que  ceux-ci  jjerdent  pour 
cela  la  faculté  de^  se  pourvoir  par  devant  les  tribu- 
naux compétens  suivant  l’exigence  des  ras.  Les  con- 
suls-généraux, consuls  ou  vice- consuls  étant  dans  le 
cas,  pour  réprimer  sur  les  vaisseaux  quelque  rebelle, 
on  perturbateurs  du  lepos  public  de  leur  nation,  de 
requérir  main- forte  du  gouvernement,  elle  lui  sera 
accordée  sans  délai  ni  difficulté. 


Tarn..  Vil. 
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1801  XIT*  En-  conformité  de  raiiîcte  -XVIII  du 

traité  d’amitié  et  d’union  renouvelé  le  octobre  1799 
desm’e*  les- gens  de'mer,  'qui  désertent  d’uii  vais$eâu  de  l’uiie 
•ur  les  des' deux  nations  suvcelui  de  l’autfe,  seront  récipi  o- 
“*’^*”*‘ quement  rendus,  quand  ces  vaisseàux'méme  se  Irou-i- 
veroient  dan»‘‘des  ports  étrangers.  Aucun  majtrê- 
de- vaisseau  ou  batelier  ne  pourra ' l'ccevoir  à'  sqh 
bord,  dans  les  ports  réciproques aucun -passager  qui’ 
ne  seroit  pas  muni  de^  passepoals  valables,'  ni  aucun 
qui  ne  seroit  pas 'accompagné  d’un  certificat  légitime. 
S’il  est  fortement  soupçonné  d’avoir  contrevenu  à cette 
disposition,  le  vaisseau  pourra  être  arrêté, >' jusqu’à  ce 
que  la  contravention  soit  éclaircie  et  réparée,  si  elle 
a eu  lieu.  Dans  le  cas  que  de  semblaDles  soupçons 
seroient  juger  nécessaire  de  visiter  le  vaisseau , celte 
visite  ne  pourra  se  faire  qu’en  présence  du  consul,  ou 
en  son  absenc'e'  de  deux  personnes  dignes  de  foi: 
cette  mesure,  au  surplus,  de  l’arrêt  du  bâtiment  ainsi 
^ que  des  gens  de  l’équipage,  .n’aura 'lieu  qu’antant  qu’il 
serait  reconnu  indispensable  d’en  venir  à; une  sembla- 
ble extrémité.  Le  présent  article  ne  pourra  pas  être 
appliqué  aux  équipages  des  vaisseaux  de  guerre. 

..  •) 

Dâchar-  Art.  XIII.  Les  vaisseaux  suédois’  arrivés  dans 
etyent»  poi  fs  de  Russie,  et  les  russes  arrivés  dans  ceux 
dei  car.  dq  Suède,  seront  assujettis,  pour  ce  qui  concerne  le 
cauooi.  cJécjîargement  de  leurs  marchandises,  et  la  vente 

leur  cargaison,  aux  régiemens  et  usages  établis  dans 
les  ports  respectifs,  et  auxquels  sont  assujettis  les 
vaisseaux  des  sujets  des  'deux  monarchies.  > v - 

Pour  prévenir,  en  outre,  les  fraudes  des  droits  de 
dp.uane,  soit  par  la  contrebande,  çoit  de  quelqu’ autre 
roauière,  les  hautes  parties -contractantes  conviennent 
l'éciproquement , que  pour  tout  ce  qui  regarde  les  vÎt 
sites  des  navires -marchands,  les  déclarations  des  mar- 
chandises, le  lems  de_les  présenter,  la  manière  de  les 
vérifier,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
précautions  à prendre  conti-e  la  contrebande,  et  les 
peines  à infliger  aux  contrebandiers , l’on  observera 
dans  chaque  pays  les  loix',  régiemens  et  coutumes, 
qui  y sont  établis  ou  qu’on  y établira  à l'avenir.  Dans 
tous  les  cas  sus-mentionnés,  les  deux  puissances  con- 
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traclanles’ s’engagent  réciproquement  à ne  point  ü-aîter  ifiQI- 
les  .sujets  respectifs  avec- plus  de  riguèur.  que  ne  le*®  * 
sont  leurs  propres  sujets,  lorsqu’ils  sont  convaincus 
des  mêmes  contraventions.  . ■' ! ’ 


' ' ' / ; ‘ • > > J , > 

. . Art.  XI V.  ! Sa  Maj.  l’empereur  de  toutes  les  Rusj*  Avant», 
sies,  pour  contribuer,  à favoriser  plus  parliculièrémeni  |ü.aoi‘ 
encore  le  coramerce’ct  la iijavigatjon  directe,  des  sujetq  »p  Bu.- 
de  Sa  Maj.  suédoise  dans,  les  états:  de.  sa  dUininaljQn» 

jeur  accorde  les  oya.nMges  suivans.  . L’alun  de*  Suède 
importe  dans  les  ports,  de  l’impire  sur’  des  v^isseau;:^ 
l'usses  ou  suédois,  et  pour,  compté^' de  sujets  rus.se5 
ou  suédois,  jouira  d’une  diminution  de' la  moitié  def 
droits  fixés  par  le  tarif- général.  Les  ‘ hm;engs  salés 
de,  Suède,  même  propriété  et  importés  dé  méuie,  nç 
payeront  de  même  que  la  moitié  des  droits ;‘lès  saurs 
ou  fumés  ne  payeront  qu’un  tiers  de  ces  mêmes  droits. 

Le  sel  impoi-té  de  même,  partout  ailleurs  que  St.  Pe-_ 
tersboui'g,  jouira  également  de  la  diminution  de  la 
moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif. 


Arï.  XV.  Pour  donner  encore  un  nouveau  té-  goiuî- 
moignage  de  son  désir  de  faciliter  la  libre  coimnuni- 
cation  entre  les  états  des  deux  dominations,  S.  M.  - ,.I 
l’empereur  de  toutes  les  Russies  accorde  non  seule* 
tnent  la  libre  entrée,  sur- toute  l’élendue  des  frontières  ‘ ‘ ^ 

continentales  de  la  Finlande  russe  et  suédoise,  de 
toutes  les  productions  de  cette  dernière,  mais  encore 
les  exempte  de  tous  droits  quelconques,  au  moyen  de- 
laquelle  exemption  toutes  . ces  productions  pourront 
entrer  librement  et  être  versées  dans  la  Finlande  russe, 

Sans  payer  aucuns  droits,  auxquels  elles  sont  a.ssujet* 
ties  par  le  tarif- général.  Mais  pour  éviter  les  abus 
qui  pouri oient  résulter  de  l’extension  indéfinie,  qn’on 
pouiToit  donner  à cette  concession,  il  sera  donné  à la 
suite  de  ce  traité  une  spécification  exacte  de  toutes  les 
productions  de  cette  provincef  laquelle  sera  revêtue  ...  . 

de  l’autorité  du  gouvernement  de  Suède,  et  déposée  ” , 

à tous  les  bureaux  de  douane  ou  de  visite  des  fron- 
tières de  Finlande  russe,  afin  que  ces  productions  de 
la  Finlande  seulement,  et  non  toute  autre  étrangère  à 
cette  province,  jouissent  du  bénéfice  de  cette  exeiiip- 
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tion  : elles  seront  en  outre  certifiées  par  les  magistrats 
des  lieux  et  obligées  de  suivre  les  chemins  indiqués 
par  l’état,  à la  suite  de  ce  traité , dont  il  est  fait  men- 
tion par  l’art.  IV,  afin  de  mettre  les  bureaux  dé  doua- 
nes ou  de  visite  à même  de  pouvoir  les  vérifier  à 
leur  passage;  lesquelles  'formalités  remplies  et  non 
autrement,  ces i productions  de  la*  Finlande  suédoise 
jouiront  en  effet  de  l’exemption  de  tous  droits , sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  611*0.  < 

S.  M.'  impériale  accorde  encore  aux  sujets  de'  S.  M. 
suédoise,  et  nou-obstant  la  défense  actuellement  exi- 
stante,'relative  à l'exportation  des  bois  des  ports  de 
Russie,  ‘ le  privil^e  de  pouvoir  importer  du  bois  de 
la  Finlande  suédoise,  leur  assignant  pour  l’établisse- 
ment d’un  dépôt  un  terrain  à Jazeno;  *)  de  même 
d’exporter  des  bois  de  Finlande  suédoise  dés  ports  de 
Wibourg  et  de  Fredericshamn , mais  à condition  qu’on 
n’exportera  de  l’endroit  et  des  ports  sus-mentionnés 
que  la  quantité  de  bois,  dont  l’importation  aura  été 
duement  constatée  d’après  les  règles  établies  ci  - dessus. 

Art.  XVI.  En  compensation  de  ces  avantages, 
S.  M.  le  roi  de  Suède  accorde,  que  le  chanvre,  le 
lin,  la  toile  et  le  suif  de  toute  espèce,  qui  seront 
importés  de  la  Russie  dans  les  ports  de  Suède  sur  des 
vaisseaux  suédois  ou  russes,  et  qui  seront  propriété 
suédoise  ou  russe,  jouiront  d'une  diminution  des  droits 
fixés  sur  ces  marchandises,  ou  qui  pouri'oient  l’être 
à l’avenir  par  les  tarifs  et  ordonnances  établis  en 
Suède;  savoir:  le  chanvre,  la  toile  et  le  suif,  impor- 
tés en  Suède  sur  des  vaisseaux  suédois  ou  russes, 
ne  payeront  que  la  motié  des  droits  fixés  par  le  tarif- 
général;  le  Im,  importé  de  même,  jouira  d’une  di- 
minution de  deux  tiers  de  ces  mêmes  droits. 

Art.  XVII.  Sa  Maj.  le  roi  de  Suède  confirme 
aux  sujets  russes  la  possession  des  magasins,  qui 
leur  ont  été  accordés  dans  la  ville  de  Stocaholm  pour 
le  dépôt  de  leurs  marchandises  ; et,  comme'par  le  la^s 
du  tems,  et  le  non- usage  qu’on  en  a fait,  ce  terrain 

La  déoUratien  communa  du  7>  îuiu  a'ioutée  à ce  traité 

aubttitué  à Joztao  lHa  de  Kapazari. 
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a été  successivement  et  est  encore  occupé  par  des  JgQJ 
cabanes  et  cabai  ets , ce  qui  iait  craindre  pour  la  sûreté 
des  marchandises  qui  pourroient  y être  déposées,  de 
semblables  bâtimens  pouvant  facilement  être  incendiés,  ' . 
il  est  convenu,  pour  éloigner  ce  danger,  de  faire  dé- 
barrasser ce  teirein  des  bâtimens  de  peu  de  valeur 
qui  s’y  trouvent,  de  manière  à pouvoir  être  non-seu- 
lement rassuré  du  côté  de  tout  accident  fâcheux,  mais 
encore  pour  donner  aux  marchands  russes  la  facilité 
d’y  établir  leurs  entrepôts  comme  par  le  passé,  en 
leur  rendant  l’usage  de  tout  le  terrein,  qui  leur  avoit 
été  concédé  originairement  à cet  effet,  à l’exception 
de  ce  qui  en  aura  été  ôté  légalement,  en  vertu  des  ' 
ventes  ou  des  concessions  faites  par  des  marchands 
russes.  Il  leur  sera  rendu  de  même  l’usage  exclusif 
de  la  balance,  qui,  en  conséquence  de  celle  occasion, 
avoit  été  établie  pour  y peser  leurs  marchandises.  Il 
est  convenu  encore,  que  les  marchands  russes  en 
seront  en  aucune  mauièie  obligés,  dans  leurs  affaires 
et  marchés,  de  recourir  à l’assistance  d’aucun  inter-  ■ 

prête  qu’autant  qu’ils  le  voudront,  ni  assujettis  à au- 
cuns droits  à cet  égard,  sauf,  s’ils  le  jugent  néces- 
saire, de  s’adresser  à tel  interprète  qu’ils  voudront, 
en  convenant  avec  lui  de  la  rétribution  qui  lui  sera 
accordée  de  gré  à gré  pour  le  service  rendu. 

Art.  XVIII.  Le  but  des  hautes  parties  - contrac- condi- 
tantes , en  accordant  les  avantages  stipulés  dans  les  ' 

art.  XIV  et  XVI,  étant  uniquement  d’encourager  le  < 
commerce  et  la  navigation  directs  entre  les  deux  mo- 
narchies, les  sujets  respectifs  ne  jouiront  des  dites  pré- 
rogatives, diminutions  et  exeifi plions , qu’à  condition 
de  prouver  la  propriété  de  leurs  marchandises  par 
des  certificats  en  due  forme;  et  les  deux  puissance» 
contractantes  s’engagent  réciproquement  à publier, 
chacune  de  son  côté,  une  defense  expresse  à leurs 
sujets,  d’abuser  de  ces  avantages  en  se  donnant  pour 
propriétaires  de  navires  ou  de  marchandises,  qui  ne 
leur  appartiendront  pas,  sous  peine  à celui  ou  ceux, 
qui  auroient  ainsi  fraudé  les  droits  en  prêtant  leur» 
noms  à quelqu’autre  négociant  étranger,  d’être  traités 
selon  la  rigueur  des  loix  et  réglemens  émanés  à cet 
égard  dans  les  états  respectifs.  ./ 
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I80l  Art.  XIX.  Pour  constatsr  la  propriété  suédoise 
Preuve  des  inaichandises  importées  en  Russie,  on  devra  pro- 
<tc  pro' (]uii:e  des  certificats  des  consuls -généraux,  consuls  ou 
pimo.  yiee, consuls  dé  Russie,  résidants  en  Suède  rédigés  en 
due  forme;  mais,  si  le  navire  a fait  voile  d’un  port 
où  il  n’y  ait  pas  de  consul  - général , consul  ou  vice- 
consul  de  Russie,  on  se  contentera  d’un  ceitificat  de 
la  douane  ou  de  magistrat  du  lieu,  d’où  le  navire  a 
été  expédié.-  Les  dits  consuls-généraux,  consuls  ou 
vice -consuls  ne  pourront  rien  exiger  au-délà  de  2. 
rixdales  >de  banque  pour  l'expédition,  soit  d’un  tel 
certificat,  soit  d’un  acquit,  soit  d’un  acquit  à caution, 
soit  de  tout  autre  document ‘nécessaire.  Pour  consta- 
ter pareillement  la  propriété  russe  des  marchandises^ 

. importées  en  Suède,  on  devra  produire  des  certificats 
des  consuls  - généraux  , consuls  ou  vice -consuls  de 
Suède,  résidant  en  Russie;  mais,  si  le  navire  a fait 
voile  d’un  port,  ou  il  n’y  ait  pas  de  consul -général, 
consul  ou  vice -consul  de  Suède,  on  se  conlenteia  de 
. pareils  certificats  de  la  douane , ou  du  magistrat  du 
lieu,  eu  de  telle  autre  personne  préposée  à cet  efi'et. 
Les  consuls-généraux,  consuls  ou  vice -consuls  de 
Suède  en  Russie,  ne  pourront  rien  exiger  au-delà  de 
la  valeur 'de  deux  rixdales,  réduites  en  monnoye  du 
pays,  pour  l’expédition  d’un  certificat  ou  autre  docu- 
lùcnl  de  cette  espèce. 

Refuge  Art.  XX.  Lorsque  les  navires  suédois  ou  russes 
eccorde  gerofit  obligés ',  soit  par  des  tempêtes,  soit  pour  se 
soustraire  à la  poursuite  des  ennemis  ou  de  quelque 
^ pirate,  enfin  par  quelqu’autre  accident,  de  se  réfugier 
dans  les 'ports  des  états  respectifs;  ils  pourront  s’y 
radouber,  se  pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaires, 
et  se  mettre  librement  en  mer,  sans  subir  la  moindre 
visite,  ni  payer  aucuns  droits  de  douane  ni  d’entrée, 
ni  de  séjour-,  excepté  les  droits  de  fanaux  seulement; 
pourvu  que,  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports;  on 
ne  tire  aucune  marchandise  des  dits  navires , et  moins 
encore  qu’on  expose  quoique  ce  soit  en  vente;  mais, 
si  le  maître  ou  patron  d’un  tel  navire  jugeoit  à pro- 
> pos  de  vendre  quelque  marchandise , il  sera  tenu  de 

se  conformer- aux  loix , ordouuances  et  tarifs  de  l’en- 
droit où  il  aura  abordé. 
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t.  Art,.  XXI* • Lies  . vaUseau:|c  ,de.;guerre -des  deiu»  ]gQ| 
puissances- contractantes  trouvei'ont  • également  dans  vai«.e 
les  états  respectifs,  les  rades,  ports  etibâvres,  ouverts  dê 
pour  enti’er  pu  sortir , demeui^Ni^i,  rauci  e tant  qu’il 
leur  sera  nécessaire,  .sans  subir  aucune,  visite,  en, se 
conformant  < aux  lobe  générales  de  police  ^et  à celles 
des- bureaux  de  santé,  établis, dans  les  états  respectifs. 

Dana  les  ports  fortiCés,  il  ne  pourra  entrer  respecti- 
vement que  quatre  vaisseaux  de  gnerre  à -la -fois,  à 
moins  qu’on  n’eu  ait  obtenu  réciproquement  la  perr 
mission  pour  un  plus  graud  nombre,.  -On  facilitera 
aux  dits  vaisseaux  de  guerre  les  moyens  de  se  ravi- 
tailler et  radouber  dans  les  ports  respectifs,  en  leur  / 
fournissant  les  vivres  et  rafraichissemens  au  prix,  cou- 
rant, francs  et  libres  de  droits  de  douane,  ainsi  que 
les  agrès,  bois,  coidages  et  apparaux,  qui  leur  seront 
nécessaires,  au  prix  courant,  des  arsenaux  des  états 
respectifs,  autant  que  le  besoin  pressant  de  l’état  n’y 
mellroit  point  un  obstacle  légitime;  lequel  dernier  cas 
existant,  il  leur  sera  libre  de  les  acheter  aussi  au  prix 
courant,  et  comme  les  achètent  les  magasins  et  ar-  ^ 
senaux.  . . . ' ' 

■'  J*.  | 

Art.  XXTI.  Pour  ce  qui  regarda  le  salut  en  rnersaimcn 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  hautes  parties- 
contractantes,  il  est  convenu  de  le  régler  sur  le  pied 
d’une  parfaite  égalité  entie  les  çouionnes.  Quand  . ^ 

leurs  vaisseaux  de  guerre  se  rencontreront  en  mei-, 
le  salut  suivra  le  rang  des  oüiciers  commandans,  de 
sotie  que  celui  d’un  rang  supérieur  recevra  le  pre- 
mier le  salut,  qui  sera  rendu  coup  pour  coup.  S’ils 
sont  d’un  rang  égal  , on  ne  se  saluera  de  part  ni  d’au- 
tre. Devant  les  châteaux,  forteresses  et  à l’entrée  des 
ports,  l’arrivant  op  le  partant  salue  le  premier,  et  ce 
salut  lui,  est  rendu  coUp  pour  coup,  , . 

i Art.  XXm.  Si  les  navires  des  sujets  des  hau- Nan- 
tes parties -contractantes  écliouoieut,  ou  faisoient  nau- 
frage  sur  les  cotes  des  étals  respectifs,  on  s’empics- 
sera  de  leur  donner,,  tous  les  secours  et  assistances 
possibles,  tant  à l’égard  des  navires  et  ellcls,  qu’en- 
vers  les  personnes  qui  composere>nt  l’équipage.  Il 
leur  sera  libre,  s’ils  le  .veulent,  de^ s’aider  par  eux- 
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mêmes,  et  par  leuM  propi-es  gens,  dérogeant  à cet 
ellet  à tous  privilèges  qui  pourroient  êlre  accordés  à 
quelques  associations ‘particulières  de  plongeurs  ou  au- 
tres, qui  vOudroieht  s^imruiscer , contre  la  volonté  du 
maitve  ou  patron  du  navire,  dans  le  sauvetage;  la- 
quelle disposition,  cependant  ne  pourra  avoir  lieu  qu’- 
après  l’expiralion  du  contract  actuellement  existant 
entre  le  gouvernement  de  Suède  et  la  société  de  plon- 
geurs, lequel  contrat  expire  dans  le  terme  de  deux 
années;  sauf,  s’ils  y avoient  recours  ou  à tout  autre 
secours  étranger, 'à  payer  les  mêmes  rétributions  pour 
l’assistance  prêtée,  que  les  indigènes  payent  eux -mê- 
mes en  pareil  cas. 

• ’*  t - r •« 

Si  les  marchandises  sauvées  d’un  navire  échoué 
avoient  été  destinées  à être  exportées  du  pays  près 
duquel  il  avoil  touché,  elles  peuvent  y entrer  libre- 
ment et  être  vendues  sans  nouveaux  droits.  Si  elles 
ont  dû  y êlre  importées,  elles  payeront  les  droits  or- 
dinaires, eu  égard  cependant  au  dégré^de  détériora- 
tion qu’elles  auront  subi.  Si  le  vaisseau  périt  entière- 
ment, ou  qu’il  est  obligé  de  jettera  la  mer  sa  cargaison, 
il  sera  défendu  de  part  et  d’autre  de  rien  distraire  des 
effets  ou  marchandises,  que  les  flots  auront  apportés 
"ou  qu’on  aura  pu  recueillir;  et  seront  les  dits  effets 
et  marchandises  gardés  sous  l'aulorilé  du  gouverne- 
ment, pour  être  rendus  au  propriétaire  légitime  con- 
tre l’acquit  des  fraix,  lorsqu’il  les  réclamera.  Con- 
venu réciproquement,  que  ces  effets  naufragés,  n’étant 

{)as  réclamés  dans  l’espace  d’une  année,  après  que 
'annonce  en  aura  été  faite  par  les  gazettes,  ils  se- 
ront censés,  abondonnés  et  dévolus  au  fisc  des  goa- 
vernemeus  respectifs. 

Art.  XXIV.  Lorsqu’une  des  hautes  parties-con- 
traclautes  sera  en  guerre  contre  d’auties  états,  les  su- 
jets de  l’autre  puissance  contractante  n’en  continueront 
pas  moins  leur  navigation  et  leur  commerce  avec  ces 
mêmes  états,  pourvu  qu’ils  s’astreignent  à ne  point 
leur  fournir,  comme  il  sera  spécifié  ci- après,  les 
effets  réputés  de  contrebande.  C’est  au  contraire  dans 
ce  cas  que  les  deux  couronnes,  intimément  convain- 
cues de  la  sagesse  des  principes , qui , > pour  le  bien 
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général  des  peuples  comtnerçans , ont  été  fixés  et  ar-  I0oi 
rêtés  dans  Ja  convention  maritime,  conclue  entre  elles 
à St.  Petersbourg,  le  4*  (16.)  décembre  dernier,  dé- 
clarent “d’en  vouloir  faire  la  règle  immuable  de  leur  i 
propre  conduite, 'y  avoir  recours  en  toute  occasion, 
et  observer  scrupuleusement  les  principes  fondamen- 
taux des  droits  du  commerce  et  de  la  navigation  mar- 
chande des  peuples  neutres,  et  nommément  les  cinq  > 
axiomes  suivans:”  « 

> 

l)  Que  les  vaisseaux  neutres  pourront  naviguer 
librèmeut  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations 
en  guerre.  2)  Que  les  effets  appartenant  aux  sujets 
des  puissances  en  guerre,  seront  libies  sur  les  vais-  . 
seaux  neutres,  à l’exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  comme  il  sera  détaillé  ci -après.  3)  Que, 
pour- déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué, 
on  n’accordera  cette  dénomination  qu’à  celui,  qui  sei'a 
attaqué  par  un  nombre  de  vaisseaux  proportionné  à 
la  force  de  la  place,  et  qui  en  seront  suffisamment 
proches,  pour  qu’il  y ail  un  danger  évident  d’entrer 
dans  le  dit  port.  4)  Que  les  vaisseaux  nfeutres  ne 
pourront  être  arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  des 
faits  évidens;  qu’ils  seroiit  jugés  sans  retard;  que  la 
procédure  sera  uniforme,  prompte  et  légale,  et  qu’ou-  ^ 
tre  les  dédumraagemens  qu’on  accordera  toujours  à 
ceux  qui  en  auront  souffert,  sans  avoir  été  en  faute, 
il  sera  dotnié  u/ie  satisfaction  complète  pour  l’in- 
sulte faite  au  pavillon.  5)  Que  la  déclaration  de  l’of- 
ficier commandant  le  vaisseau  de  la  marine  royale 
ou  impériale,  qui  servira  de  convoi  à un  ou  plusieurs 
bâtimens  marchands,  “que  ce  convoi  n’a  à bord  au-' 
curie  marchandise  de  contrebande,”  doit  suffire  pour 
qu’il  n’y  ait  lieu  à aucune  visite  sur  son  bord  ni  à 
celui  des  bâtimens  de  son  convoi. 

Art.  XXV.  En  conséquence  de  ces  principes,  cou- 
les hautes  parties- contractantes  s’engagent  récipro- 
quement,  en  cas  que  l une  d entre  elles  fut  en  guerre  pom. 
contre  quelque  puissance  que  ce  soit,  de  n’attaquer  ”dei 
jamais  les  vaisseaux  de  ses  ennemis  que' hors  de  la  ***' 
portée  du  canon  des  côtes  de  son  allié:  elles  s’obli- 
gent de  même  mutuellement  d’observer  la  plus  par- 

/ 
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faite  tneuti’alité  dans  les  poiis,  havres,  golfes 'et  outres 
eaux  comprises  sous  le  nom  d’eaux  cluses  qi'ii  leur 
appai:tienuent  respectivement.  11  leur  sera  lihrei.  de 
fermer  en,  teins  de  guerre  leurs  ports  aUx  arma- 
teurs et  prises  de  celle  qui  est  eu  guerre,  .sans  que 
celle-ci  puisse  s’en  plaindre,  si  celte  mesure  est  gé- 
nérale contre  les  armateurs  et  prises  de  toutes  iea 
puissances  et  belligérantes.  Au.  cas  qu’uii  armateur 
d’une  puissance  tierce  soit  forcé  par  détresse  d’enUer 
dans  le  port  du  neutre  avec  une  prise  faite  sur  la 
partie  belligérante,  l’équipage  sera  d’abord  mis  en  li- 
berté, sans  qu’on  soit  tenu  de  prendre. aucune  cori- 
noissance  du  fait.  Il  sera  enjoint  à l’armateur,  la  dé- 
tresse passée,  de  remettre  en  mer  avec  la  prise,  sans 
pouvoir  la  vendre  dans  le  pa^s  du  neutre. 

Aet.  XXVI.  Pour  éviter  toute  équivoque  et  tout 
mal -entendu  sur  ce  qui  peut  être  qualidé  de  contre- 
bande, S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  imp.  de  tou- 
tes les  Ruçsies  déclarent  ne  reconnoître  pour  telles 
que  les  objets  suivaris:  comme  canons,  mortiers,  ar- 
mes à feu,  pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  bal- 
les, fusils,  pierres  à feu,  mèches,  poudre,  salpêlie, 
souffre,  cuirasses,  piques,  ejiées,  ceint uions,  gibernes, 
selles,  brides,  au-delà  de  la  quantité  qui  peut  être 
nécessaire  pour  l’usage  du  vaisseau  et  de  celle  que 
doit  avoir  chaque  homme,-  serv;aiit  sur  le  vaisseau  ou 
passager.  Tous  les  autres  olijcls  qui  ne  sont  pa.s 
désignés  ici  pounons  être  réputés  ni  munitions  de 
guerre  ni  navales,  ni  sujettes  à couGscatioii , et  pour- 
ront par  conséquent  pas.ser  librement  et  sans  être  as- 
sujetties à la'  moindre  difficulté. 

i 

Art.  XXVII.  Tous  les  effets  et  marchandisës, 
qui  se  trouvent  à bord  d’un  vaisseau  neutre,  hors 
celles  spécifiées  dans  l’ailicle  précédent,  seront  regar- 
dées comme  propriété  neulie,  sans  égaid  à qui  elles 
apparlieuuent , ni  dans  quel  port,  ni  pour  quel  port 
elles  auront  été  chargées;  et  il  sera  libre ^ aux  dits 
vaisseaux  neutres  de  fié(|uenler  les  ports  ouverts  de 
la  puissance  ennemi,  d’apres  les  principes  établis  pan.' 
l’art.  XXIV.  du  présent  traité.  , , . 
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'Art.  XXVIII.  La  partis  bèUigéranle  tie  don-  jgof 
nera  des  lettres  de  marque  qu’à  ses  propres  sujets,  ^ 
et  non  à aucun  étranger , ni  même  a ceux  de  ses 
sujets  qui  seroient  domiciliés  hors  de  sa  domination, 
afin  d’assurer  aux  neutres  les  dédommagemens , qui 
pourroient  résulter  des  entreprises  des;  armateurs  ; et  , 
ne  seront  données  ces  lettres  de  marque  qu’à  des  sur 
jets  solv’^ahles,  ou  qui  auront  donné  des  cautions  suf- 
fisantes pour  les  indemnités,  qui  pourroient  être  pror 
noricées  en  faveur  des  neutres  dans  le  cas  de  quelque 
contravention  ou  illégalité  commise  par  l’armateur.  . , 

Art.  XXIX.  Loi  squ’une  des  deux  puissances- vîiîta. 
contractantes  sera  engagée  dans  une  guerre  contre 
quelqu’autre  état,  ses  vaisseaux  de  guerre  ou  arma- “,'vixe* 
leurs  particuliers  auront  le  droit  de  faire  la  visite  dep  e»coi- 
navires  marchands  a'ppartenans  aux  sujets  de  l’autre 
puissance -contractante,  qu’ils  rencontreront  naviguans 
sans  escorte  sur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  : mais,  en  - ,, 
même  tems  qu’il  est  expressément  défendu  à ces  der- 
niers de  jetter  aucun  papier  à la  mer  dans  un  tel  cas,  ' 
il  n’est  pas  moins  directement  ordonné  aux  dits  vais- 
seaux de  guerre  ou  armateurs  de  ne  jamais  s’appro- 
cher des  dits  navires  marchands,  qu’à  là  distance  au 
plus  de  la  demi -portée  du  canon:  et  afin  de  pré- 
venir tout  désordre  et  violence,  les  hautes  parties- 
contractantes  conviennent,  que  les  premiers  ne  pour- 
ront jamais  envoyer  au-delà  de  deux  ou  trois  nom- 
mes dans  leurs  chaloupes  à bord  des  derniers,  pour 
faire  examiner  des  passeports  et  lettres  de  mer,  qui 
constateront  la  propriété  des  chargemens  des  dits  na-  \ 
vires  marchands.  Et,  pour  mieux  prévenir  tout  ac- 
cident, les  hautes  parties -contractantes  sont  conve- 
nues réciproquement  de  se  communiquer  la  forme  des  , 
ducumens  et  des  lettres  de>mer,  et  d’en  joindre  les 
modèles  aux  ratifications.  Mais,  en  cas  que  ces  na-  ' 

vires  marchands  fussent  escortés  par  un  ou  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre,  la  simple'déclaration  île  l’olli- 
cicr- commandant  de  l’escorte,  “que  les  dits  navires 
n’ont  à bord  aucune  contrehande  de  guerre,’’  doit 
suffire  pour  qu’aucune  visite  n’ait  lieu,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  la  cinquième  maxime  établie 
dans  l’article  XXIV. 
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ISOI  Art.  *XXX;-  Dè*  qn’il  aura  apparu  par  l’inspec- 
tiou  des  docum«"ns  des  navires  maichands  lencontréa 
#<ciion  en  mer,  ou  par  l’assuiaiice  verbale  de  l'ofliciei-coni- 
i’eacorle,  -qu’ils  ne  sont  point  cliaigés  de 
contrebande  de  guerre,  ils  pourront  aussi-tôt  conti- 
nuer librement  leur  roule.  Mais  si,  malgré  cela,  les 
dits  navires  marchands  étoienl  molestés  ou  endomma- 
gés, de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  les  vais- 
seaux de  guerre  ou  armateurs  de  la  paissance  belligé- 
rante, les  coniinaiidans  de  ces  deriiieis  répondront, 
en  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toutes  les  pertes 
et  dommages  qu’ls  auront  occasionnés;  et  il  sera  de 
plus  accordé  une  réparation  satisfaisante  pour  Tiii- 
sulté  faite  au  pavillon.  Si  les  biens  des  olllciers,  qui 
seront  convaincus  d’avoir  agi  contrairement  aux  dis- 
positions du  présent  article,  ii’étoient  pas  suUi.sans 
pour  répondre  des  dëdommageiuens,  ils  seront  à la 
charge  des  gouvcrnemens  respectifs. 

Cm  a»  Art.  XXXI.  En  cas  qu’un  tel  navire  marchand, 
ûcban"*  ainsi  visité  en  mer,  eut  à bord  de  la  contrebande  de 
de  trou- guerre,  il  ne  sera  point  pei  mis  de  briser  les  écoutil- 
les,  ni  d’ouvrir  aucune  caisse,  collre,  malles,  ballots 
ou  tonneaux,  ni  déranger  quoique  ce  soit  du  dit  na- 
« vire.  Le  patron  du  dit  bâtiment  pourra  même,  s'il 
le  juge  à propos,  livrer  sur  le  champ  la  contrebande 
de  guerie  à son  capteur,  lequel  devra  se  contenter 
de  cet  abandon  volontaire,  sans  retenir,  molester  ni 
inquiéter  en  aucune  manière  le  navire  ni  l’équipage, 
qui  pourra  dès  ce  moment  même  poui-suivre  sa  route 
en  toute  lilterlé;  mais,  s’il  refuse  de  livrer  la  contre- 
, bande  de  guerre,  dont  il  seroit  chargé,  le  capteur 
aura  seulement  le  droit  de  l’amener  dans  un  port,  où 
on  instruira  son  procès  devant  les  juges  de  l’ami- 
rauté, selon  les  loix  et  formes  judiciaires  de  cet  en- 
droit; et,  après  qu’il  aura  élé  rendu  une  sentence 
' définitive,  les  seules  marchandises  de  contrebande  de 
, guerre  seront  confisquées;  et  tous  les  autres  effets 
non  désignés  dans  l’art.  XXVI.  seront  fidèlement  ren- 
dus. Il  ne  sera  permis  d’en  retenir  quoi  que  ce  soit, 

' 'sous  piélexte  de  fraix  ou  d'amende. 

Art.  XXXII.  Les  vaisseaux,  gens  et  effets  de 
d'Em*  la  partie  belligéraute,' ,se  trouvant  daus  les  ports  ou 
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dans  la  domination  de  la  partie  neutre,  y jouiront  de  jgoi 
]a  même  proteclion  et  .sûreté  que  ceux  du  pays  même. 

De  même  les  vaisseaux,  gens  et  ellels  de  la  partie 
neutre  jouiront  chez  l’autre,  en  tem.s  de  guerre,  de 
la  même  liberté  et  sûreté  qu’en  tems  de  paix,  sans 
que  ses  vaisseaux  puissent  être  mis  en  embargo,  ni 
forcés  à des  transports  contre  leur  gré,  ni  à aucune 
expédition  militaire,  ni  leurs  équipages  ou  passagers 
enrôlés  ou  emitaucbés  pour  aucun  service  quelconque; 
en  exceptant  cependant  le  cas,  où,  de  part  ou  d’au- 
tre, on  auroit  adopté  la  mesure  générale  de  mettre 
un  embargo  sur  tous  les  bâtiraens  marchands  sans 
distinction;  et,  dans  ce  cas  encore,  cet  embargo  ne 
seja  nullement  applicable  ni  à l’équipage  ni  à la  car- 
gaison appartenante  aux  sujets  des  Jeux  liautes  par- 
ties - contractantes. 

Art.  XXXIII.  S’il  arrivoit  qu'un  sujet  suédois  Banque- 
établi  en  Russie , ou  un  sujet  russe  établi  en  Suède, 

Ct  banqueroute,  l’autorité  des  magistrats  et  des  tri- 
bunaux du  lieu  sera  requise  par  les  créanciers  pour  ■ 
nommer  les  curateurs  de  la  masse,  auxquels  seront 
confiés  tous  les  effets , livres  et  papiers  de  celui  qui 
aura  fait  banqueroute.  Les  consuls  et  vice- consuls 
respectifs  pourront  intervenir  dans  ces  affaires  pour 
les  créanciers  et  debiteurs  de  leur  nation  absens,  en 
attendant  que  ceux-ci  aient  envoyé  leurs  procui-a- 
tious;  et  il  leur  sera  donné  copie  des  actes  et  titres 
qui  pourroient  intéresser  les  sujets  de  leur  souverain, 
afin  qu’ils  soient  en  état  de  leur  en  faire  parvenir 
la  connoissance.  Les  dits  créanciers  pourront  aussi 
s’assembler,  pour  prendre  entre  eux  les  arrangemens, 
qui  leur  conviendront,  concernant  la  distribution  de  la 
dite  masse.  Dans  ces  assemblées,  le  suffrage  de  ceux 
des  créanciers,  qui  auront  à prétendre  aux  deux  tiers  . 
de  la  masse,  sera  toujours  prépondérant,  et  les  au- 
tres créanciers  seront  obligés  de  s’y  soumettre;  mais 
quant  aux  sujets  respectifs,  qui  auront  été  natura- 
lisés ou  auront  accjuis  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
^lats  de  l’autre  puissance -contractante,  ils.seront  sou- 
mis, en  cas  de  oanqueroute,  comme  dans  toutes  les 
autres  affaires,  aux  loix,  ordonnances  et  statuts  des 
pays  où  ils  seront  naturalisés. 

\ 
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33\  • ‘ Traité  de  commerce 

Atlt',  XXXIV.  Afin*  de  promouvoir  d’autan ^ 
mieux  le  commerce  des  deux  nations,  il  est  convenu 
.que,  dans  le  cas  où  la  guerre  surviendroit  entre  les 
hautes  pallies- coutractanles,  (ce  qu’à  dieu  ne  plaisel) 
il  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  l’espace  d’une  an- 
née, après  déclaration  de  guerre,  aux  sujets  cojn- 
merçans  l espectifs,  .pour  rassemblei*,  ti-ausporter  oa 
vendre  leurs  eflets  et  marchandises,  pour  se  rendre 
dans  cette  vue  par -tout  où  ils  jugeront  à propos: 
et,  s’il  leur  éloit  enlevé  ou  confisqué  quelque  chose 
sous  prétexte  de  la  guerre  contre  leur  souverain,  ou 
s’il  étoit  fait  quelque  injustice  durant  la  sus  - dite  an- 
née, dans  les  états  de  la  puissance  ennemie,  il  sera 
donné  à cet  égard  pleine  et  entière  satisfaction.  Ceci 
doit  s’entendre  pareillement  de  ceux  des  sujets  re- 
spectifs, qui  seroient  au  service  de  la  puissance  en- 
nemie : il  sera  libre  aux  uns  et  aux  autres  de  se  i-e- 
tirer,  dès  qu’ils  auront  acquitté  leurs  dettes;  et  ils 
pourront,  avant  leur  départ,  disposer  selon  leur  bon 
plaisir  et  convenance  de  ceux  de  leurs  effets,  dont 
lis  n’auroient  pas  pu  se  défaire,  ainsi  que  des  créan- 
ces qu’ils  auroieut  à revendiquer;  leurs  débiteurs 
étant  tenus  de  les  acquitter,  comme  s’il  n’y  avoit 
pas  eu  de  rupture. 

Art.  XXXV.  Quoique  les  deux  hautes  parties 
contractantes  aient  également  à coeur  d’établir  et 
de  fixer  à perpétuité  les  avantages  réciproques,  que 
le  présent  traité  de  commerce  doit  procurer  aux  deux 
nations,  il  est  cependant  convenu,  en  égard  aux 
changemens  qui  peuvent  survenir , de  limiter  en  pre- 
mier lieu  la  durée  de  ce  üaité  dans  l’espace  de  douze 
années,  à compter  du  29-  oct.  1799;  les  deux  cours 
se  reservant  de  couvenir  entre  elles,  avant  l’exspi- 
ration  de  ce  terme,  de  le  prolonger  ou  d’en  conclure 
un  nouveau.  ^ 

Art.  XXXVI.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies  s’engagent  de  faire 
échanger  les  ratifications  du  présent  traité  de  com- 
merce en  bonne  et  due  forme,  daus  l’espace  de  deux 
mois,  on  plutôt  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  Igol 
nos  pleiiispouvoirs,  avons 'signé  le  présent  traité  d’ami- 
tié, de  cüiniuerçe  etkie  uavigpCipn,,  et  y avons  apposé  r 
le  cac'liet  de  nos  armes.  ... 

• * r ’ ' • * * l s*  f 'Cl 

Fait  à St.  Pelersbourg,  Ip  1.  (13.)  de  mars  1801.  < ' 

* 

' Signé:  (L.  S.)  Court  Stedinck, 

(L.  S.)  Le  prince  de  Kourakin.  ' 
(L.  S.)  Le  comte  DE  PahleN’.  . 

(L.  S.)  ■ Le  prince  de  GagARIN. 

Far  une  déclaration  commune^  annexée  au  traité 
et  signée  à Petersbourg , le  7.  (19.)  juin,  par  les  pli-  ' 
nipoteiitiaires  susdits , on  a supplée  et  limité  les  ar- 
ticles jr  et  xr.  en  déterminant  les  routes  du  com- 
merce réciproque  entre  les  deux  Finlatiâes , russe 'et 
suédoise.  . La  meme  déclaration  substitue  encore  au 
terrain  à Jozeno,  accordé  par  l’article  XV-  oux  su- 
jets suédois  pour  un  dépôt  de  bois , en  Russie , Vile 
nommée  Kapazari,  comme  plus  propre  à 'cet  usage. 
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■ ' • 27. 

1801  Traité  signé  à Madrid,  le  21.  mars  1801, 
aiMw».  pgj,  prince  de  la  paix,  et  Lucien 

Bonaparte. 

I 

{Copie  maiiuserite.)  ' 

'■  • El  primera  Consul  de  la  Republica  francese,  y S, 
^ M,  Catholiea  querindo  establecer  de  una  nianéra  per- 
' . petua  los  estados,  que  por  équivalente  a los  de 
Parma  deben  darse  al  hijd  de  el  Infante  de  Espanat 
han  convenido  en  los  articulas  siguientes,  y autori- 
, zado  para  formalizar  este  tratado , el  primera  Con- 
iul  el  eiudadano  Bonaparte,  embaxador  actual  de 
la  Republica  fronces  a,  y S.  M.  Catholiea  et  Prin- 
cipe'de  la  paz,  los  quales  han  convenido  en  los  ar. 
ticulos  siguientes  : 

Art.  I.  El  duque  reynante  de  Parma  renuncia 
por  si,  y sus  herederos  per petuamente  al  ducado  de 
Parma  con  todas  sus  dependencias , en  favor  de  la 
Republica  francesa;  y S.  M.  garantir  à esta  renun- 
cia, El  Gran  Ducado  de  Toscana  renunciado  tam- 
V bien  por  el  gran  duque,  y garantida  la  cession  por 

el  emperador  de  Alemania . se  dara  al  hijo  de  el 
' • duque  de  Parma  en  compensacion  de  los  estados 
eedidos  por  el  infante  su  padre,  y en  virtud  de 
otro  tratado  hecho  anteriormente  entre  S.  M,  Catho- 
Uca;  y el  primer o Consul  de  la> Republica  francesa. 

Art.  II.  El  principe,  de  Parma  passera  a Flo- 
rencia,  en  donde  sera  reconocido  por  soberano  de 
todos  los  dominios  pârtenecientes  al  gran  ducado, 
recibiendo  en  la  forma  mas  solemne  de  mono  de  las 
autoridades  comtituidas  en  el  pais  las  llaves  de  las 
I fortalezas , y el  juramento  de  vasallage , que  coma 

\a  soberano  le  es  debido.  El  primero  Consul  concu- 
rira  .con  sus  fuerzas  a la  pacifica  realizacion  de 
este  aucto. 

Art.  III.  El  principe  de  Parma  sera  recono- 
cido  por  rey  de  Toscana  con  todos  los  honores  de- 
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27. 


Traité  entre  la  république  française  et 
roi  d'Espagne;  signé  à Madrid 
le  21.  mars  1801. 


/el8oi 

SlOlaK. 


(^Nouvelles  politiques  1802*  Q>  4*  suppl.) 

Ije  premier  consul  de  la  république  française,  et  Sa 
Alajesté  Catholique  voulant  déterminer  d’une  manière 
solide  les  états,  qui  doivent  être  donnés  au  fils  de 
l’infant  de  Parme,  comme  équivalent  du  duché  de 
Parme,  sont  convenus  des  articles  cidessous,  et  ont 
muni  de  leurs  pleinspouvoirs  pour  la  conclusion  de  ce 
traité,  savoir  le  prémier  consul,  le  citoyen  Lucieh 
Bonaparte,  ambassadeur  actuel  de  la  répul)lique‘ (Vati- 
çaise,  et  Sa  Majesté  Catholique  le  Prince  de  la  Faix, 
lesquels  ont  arrêté  les  articles  suivaus: 


Art.  T.  Le  duc  /égnant  de  Parme  résigne  à ja- 
mais,  pour  lui  et  ses  héritiers,  le  duché  de  Panne  Su  d.  d«  ^ 
avec  toutes  ses  déftendances  en  faveur  de  la  républi-  rarm«. 
Cjue  française;  et  Sa  Alajesté  garantira  cette  résigna- 
tion. Le  grand -duché  de  Toscane,  que  le  grand- 
duc  résigne  également,  et  dont  IVmpereur  d’Allemagne 
garantira  la  cession,  sera  donné  au  lils  du  duc  de  Parme, 
en  indemnité  des  pays  cédés  par  l’infant  son  père, 
et  par  suite  d’uu  autre  traité  qui  a été  conclu  précé- 
demment entre  Sa  Majesté  Catholique  et  là  républi-  ' 
que  française.  ' 

Art.  II.  Le  prince  de  Parme  se  rend  à Fjo-  Ltpon- 
rence,  où  il  sera  reconnu  comme  souverain  de  toutes 
les  possessions  qui  appartiennent  au  grand  - ducbé, 
et  ou  il  recevra,  des  mains  des  autorités  constituées 
du  pays,  les  clefs  des  forteresses,  et  le  serment  de  toic*»»- 
vassellage,  qui  lui  est  dû  comme  souverain.  Le  pré- 
naier  consul  contribuera,  par  son  pouvoir,  à l’ejiécu- 
tion  pacifique  de  cet  acte. 

' Reoon* 

Art.  III.  Le  prince  de  Panne  sera  reconnu  poiirnupout 
roi  de  Toscane,  avec  toua  les  honneurs  qui  convien- 
Tom.  ni.  Y 
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l80l  ® qualidady  y el  primera  Consul  la  harà 

reeonoeer  y tratar  coma  tal  rey  par  las  demas  po- 
teneias  y euyo  eonvenio  debe  précéder  al  aucto  de 
possession. 

Art.  IV.  Lo  pordon  de  la  isla  de  EXba  depen- 
diente  y perteniciente  a la  Toscana  quedra  en  poder 
de  la  repuhlica  francesa  y y el  primera  Consul  darà 
por  équivalente  al  rey  de  Toscana  el  pais  de  Fions- 
bino  y que  pertence  al  rey  de  Napoles. 

Art.  V.  Como  este  tratado  tiene  su  origen  del 
eelebrado  por  el  primera  Consul'.con  S,  M..  CatholieOy 
en  el  que  cede  el  rey  à la  Francia  la  possession  de 
la  Luisiana , convienen  las  partes  contractantes  en 
llevar  a effeeto  los  articulas  de  aquel  tratado  y, 
en  el  mientras  se  aeomodan  las  difereneias  que  en 
el  se  advierteny  de  ùsar  estas  de  los  derechos  re- 
spectivos. 

Art.  VI.  Y eomo  la  nueva  casa  que  se  esta- 
hlece  en  la  Toscana  es  de  la  familia  de  Espaha, 
estes  estados  seran  propriedad  de  Espaha  en  todo 
tiempOy  y ’a  elles  ira  a reynar  un  infante  de  la 
familia  siempre  que  la  successioit  vaya  a faltar  en 
el  rey  que  va  a sery  o en  sus  hijos  y si  los  tuViercy 
pues  si  no  deben  succéder  en  estes  estados  los  hijos 
de  la  casa  reynante  en  Espaha. 

Art.  VII.  El  primero  Cotttul,  y S.  M.  Catho- 
liea,  en  eonsideracion  a la  renuncia  del  duque  rey. 
nante  de  Forma  en  favor  de  su  hijOy  se  entendran 
para  procurarle  unas  indemnisaciones  eonvenientes 
en  possessiones  y O en  r entas. 

Art.  VIII.  El  présente  tratado  sera  ratificandoy 
y mudado  en  el  termina  de  très  semanas  y passado 
el  quai  quedara  sin  valor  alguno, 

\ 
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nent  à son  rang;  et  le  |)rémier  consul  le  reconnoîtra,  IgOI 
'et  ferra  en  sorte  qu’il  soit'lrailé  par  les  auli  es  puissances 
comme  roi,  tandisque  déjà  avant  la  prisé  de  possession 
il  sera  fait,  pour  cet  effet  les  démarchés  nécessaires. 

Art.  IV.  Cette  partie  |de  file  d’Elbe  qui  ap-  lU 
partient  à la  Toscane  et  en  dépend,  restera  dans  la 
possession  de  la  république  française , et  le  premier  bLioT  ' 
consul  donnera  en  indemnité  au  roi  de  Toscane  le 
pays  de  Piombino,  qui  appartient  au  roi  de  Naples.  " 

Art.  V.  Attendu  que  ce  traité  a son  origine  en 
celui,  conclu  par  le  premier  consul  avec  Sa  Majesté 
Catholique,  dans  lequel  le  lOi  cède  à la  Fi  ance  la  pos- 
session de  la  Louisiane,  les  paities  contracianteB  con- 
viennent de  mettre  en  exécution  les  aiiicles  de  ce 
traité  antérieur,  et  d’user  de  leurs  droits  respectifs 
jijs'qiià  l’applanissement  des  diflérends  desquels  il  y 
est  fait  mention. 

Art.  VI.  Puisque  la  nouvelle  maison  qui  s’éta-  Suece*- 
blit  en  Toscane  est  de  la  famille  espagnole,  cet  Etat  “g" 
restera  à perpétuité  la  propriété  de  l’Espagne,  et  il  y pa|i»e 
sera  appellé  au  gouvernement  un  infant  d’Espagne, 

3uand  le  roi  actuel  ou  ses  eiifans  n’anroient  point  de 
éscendans,  dans  lequel  cas,  les  fils  de  la  famille  régnante 
en  Espagne  doivent  snccéder  en  cet  état. 

Art.  VII.  Le  premier  consul  et  Sa  Majesté  Ca-  ind«m. 
tholique,  en  égard  à la  résignation  faite  par  le  duc  j^. 
régnant  de  Parme  en  faveur  de  son  fils,  conviennent  duc  xe 
de  lui  procurer  une  indemnité  convenable  en  posses-  *“*“*• 
sions  ou  revenus. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  échangé 
dans  trois  semaines.  ' • , 

Signé:  Lucien  Bonaparte. 

' L»  -prince  de  la  paix. 


Y 2 
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28:  ' 

X t 

1801  Ordonnance  de  S.  M.  l'empereur  et  roî^  portant 
restrictions  sous  lesquelles  il  sera, per  mis  aux 
étrangers  d’entrer  dans  les  états  autrichiens;  *) 
publiée  en  date  du  25.  mars  1801. 

{^Journal  de  Franef.  1801.  n.  118.) 

depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  le  nom- 
bre des  étragers  voyageant  dans  les  états  de  S,  M. 
imp.  et  roy.  doit  augmenter:  que  l’accumuiatiou  pro- 
gressive des  habitans  dans  la  résidence  et  dans  les 
principales  villes  de  province,  ainsi  que  la  cherté  des 
vivres  qui  en  l'ésulte , exigent  une  attention  conlinuelle  ; 
l’intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  étrangers  non 
suspects  et  qui  voyagent  réellement  pour  leurs  affai- 
res, trouvent  toute  l’assistance  et  les  facilités  possi- 
bles; qu’au  contraire,  les  étrangers  suspects,  mal -in- 
tentionnés et  sans  affaires  ne  puissent  entrer  ni  sé- 
journer dans  les  états  de  l’Autriche,  au  moyen  des 
mesures  de  police  convenables.  Pour  atteindre  ce  dou- 
ble but,  S.  M.  a jugé  à propos  d’arrêter  et  préscrire 
les  règles  générales  qui  suivent: 

l)  Personne,  de  quelque  état  que  ce  soit,  ne  pourra, 
entrer  dans  les  états  autrichiens  sans  être  muni  d’un 
passeport  en  bonne  et  due  forme.  Pour  obtenir  ce 
passeport,  chaque  étranger  devra  s’adresser  préalable- 
ment à la  chancelerie  d’état  imp.  et  roy.,  ou  au  mi- 
nistre, résident,  ou  consul  imp.  le  plus  voisin,  au  de- 
hoi's;  et  (à  l’exception  des  personnes  généralement 
connues,  et  éminemment  distinguées  par  leur  rang) 
fournir,  par  le  témoignage  digne  de  foi  des  autorités 
locales,  les  renseignemens  nécessaires  sur  la  personne 
et  l’objet  de  son  voyage. 

\ 

N 

Ayant  inséré  dans  ce  Recneil  plusieurs  loix  qui  fixent 
les  droits  et  les  privilèges  des  étrangers  dans  quelques 
uns  des  états  de  l'Europe,  nous  avons  cru  devoir  insérer 
^ iei  'la  présente  ordonnance  restrictive  de  celte  liberté 

dont  depuis  des  siècles  les  étrangers  jouissaieiit  eu  Eu- 
rope en  temps  de  paix.  ' 

( ' 
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concernant  les  Etrangers. 

• 2)  Pour  donner  toutes  les  facilités  à ceux  qui  I80I 

voudront  avoir  un  passeport,  les  liabitans  des  pro- 
vinces étrangères,  voisins  des  états  de  S.  M.,  pour- 
ront s’adiesser  aux  gouverneurs  provinciaux  imp.  et 
roy.,  les  plus  proches,  et  à cette  fin  envoyer  les  cer- 
tificats nécessaires.  Les  négocians  qui  fréquentent  les 
foires,  devront  seulement  demander  un  passeport  au 
haillage  du  district  où  se  tient  la  foire,  ou  au  magistrat 
de  l'endroit;  mais  les  ouvriers  et  artisans  devront  être 
munis  de  certificats  réguliers,  qui  ne  soient  point 
trop  anciens,  et  de  passeports  de  leurs  magistrats. 

3)  Pour  prévenir  tous  abus,  chaque  passeport  (avec 
l’exception  susmentionnée)  contienclia  le  signalement 
de  la  personne  qui  l’aura  demandée;  celle-ci  devra 
aussi  mettre  au  bas,  son  nom,  de  sa  propre  main.  Dans 
tous  les  cas  où  le  demandeur  ne  pourroit  comparoitre 
en  personne  devant  l’autorité  qui  délivre  les  passe- 
ports, les  places  laissées  en  blanc  pour  le  signalement, 
dans  le  passeport  délivié,  seront  remplies  à la  pre- 
mière station  des  front ièies,  et  la  signature  du  voya- 
geur y sera  jointe.  La  suite  du  voyageur  dévia  éga- 
lement être  indiquée  nominalement  dans  le  passeport, 
et  il  en  répondra  dans  tous  les  cas. 

4)  Tout  étranger  présentera  au  premier  endroit  sur 
la  frontière,  scs  passeports  ou  les  certificats  de  sa  cor- 
poration. Si  l’Employé  i.  et  r.  préposé  à cet  effet  ,1  en 
reconnoit  la  valir|ité,  il  y apposera  son  visa,  et  y dé- 
signera la  route  jusqu’au  lieu  de  destination  énoncé. 
L’étranger  qui  tenteroit  de  s’introduire  dans  les  états 
liérediiaires,  sans  avoir  fait  viser  ses  passeports,  ou 
qui  s’écarteroit  de  |la  loute  préscrile,  devra  s’imputer 
]i  lui  même  les  désagremens  qui  en  résulleroient. 

5)  Les  passeports  devront  aussi  être  visés  dans 
tous  les  endroits  de  la  route  préscrite,  où  il  se  trou- 
vera une  direction  de  police,  un  baiOage  ou  un  ma- 
gistrat organisé. 

6)  A son  arrivée  dans  la  ville  où  il  doit  résider, 
l’étranger  déposera  aussitôt  son  passeport , qui  sera 
conservé  jusqu’à  son  départ,  pour  lui  et;e  remis  ; dans 
les  capitales  de  province,  où  il  se  trouve  une  direc- 
tion de  police,  il  s’adiessera  à celle-ci,  et  dans  les 
autres  villes,  au  magistrat  de  fendi-üit;  il  recevra  {>ar 
contre  un  re^u  imprimé. 
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7)  Dans  le  cas  où  un  étranger  voudroil  s’éloigner 
à une  certaine  distance  du  lieu  de  son  séjour,  pour 
allel'  à la  campagne  ou  dans  un  autre  endroit,  il  s’an- 
noncera à l’autorité  ;où  ‘ses  passeports  sont  déposés  ; 
celle-ci  lui  donnera  un  sauf- conduit  qui  sera  muni  | 
du  signalement  et  de  la  signature  du  porteur,  afin  | 
qu’il  puisse  l’exlilber,  tant  sur  la  route  qu’au  lieu  de 
sa  désiiiiation  provisoire,  attendu  que  sans  cette  ex- 
hibition provisoire,  aucun  étranger  ne  pourra  s’arrê- 
ter sur  aucune  grande  route  ni  autre  chemin , ni  dans 
aucun  endroit.  ’ ' ' 

8)  Si  l’étranger  vouloit  sortir  du  pays,  il  remettra 
le  reçu  imprimé  on  le  sauf -conduit  qui  lui  aura  été 
délivré  et  on  lui  rendra  son  passeport  visé  pour  le  re- 
tour, et  la  route  y sera  désignée. 

9)  Les  ouvriers  et  artisans  se  rendront,  à leur  ar-  ( 
rivée,  dans  les  auberges  de  leurs  métiers  respectifs, 

ils  y remeltroul  le  certificat  de  leur  corporation  et’ 
leur  nom  sera  jusciit  dans  le  registre  de  leur  profes- 
sion; on  veillera  à ce  que,  conformément  aux  régie-  , 
mens  des  métiers,  ‘ils  aient  de  l’ouvrage  dans  l’espace 
de  15  jours;  quiconque  ne  se  conformera  pas  à céS 
dispositions,  sera  legardé  comme  un  vagabond  ou  un  * 
homme  suspect,  et  sera  traité  comme  tel.  I 

10)  Quoique  les  passeports  délivrées  par  les’  anlo- 
l'ités  mentionnées  dans  le  1.  donnent  aux  étrangers 
la  faculté  de  voyager  dans  les  états  de  S.  M.  imp. 
jusqu’au  lieu  désigné  pour  leur  séjour  i chacun  d’eux 
est  néanmoins  tenu  de  se  présenter,  à'son  arrivée,  Ji 
la  direction  de  police^ du  chef  lieu.  Ou  au  magistrat 
de  l’endroit,  pour  y énoncer  le'  but'  de  son  voyagé, 

et  donner  les  rehseignemens  nécessaires  sur  sa  per-  i 
sonne;  d’après  sa  déclaration,  les  étitdriles  détermine-  I 
ront  la  durée  de  son  séjour.  -’  < • 

'11)  Quoique  tout  étranger,  pendant  sont ‘séjour 
dans  les  étals  S.  M,  imp.  royale,  puisse  compter  sur 
une  juste  protection,  et  la  jouissance  d’une  honnête 
liberté  civile,  il  s’entend  qu’il  ne  pourra  y prétendre 
a\'ec  droit,  qu’en  se  soumettant  aux  réglemens  du 
pays  et  de  police,  en  se  comportant  avec  décence  et 
'en  observant,  ainsi  qu’il  convient  chez  toutes  les  na- 
tions policées,  les  égards  dûs  à la  tranquillité  publique, 
à la  constitution  et  aux  institutions  du  pays.*  -'’u*' 
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Celui  qui,  par  une  conduite  irrégulière  se  rendroit  IgOI  ^ 
indigne  de  la  protection  du  gouvex'nement,  devra  s’im- 
puter à lui- même  les  suites  qui  pourront  en  résulter. 

Vienne,  le  25.  mars  1801*  ' 

Signé:  Jean  Antoine,  eomta  de  Pergen, 
ministre  imp.  roy.  d'état  et  de  police. 


29. 

Traité  de  paix  entre  la  république  française  ej 
le  roi  des  Deux  - Siciles ; sig.  le  28..  mars  1801.  ' 

I 

a. 

Armistice  conclu  entre  le  général  Murat,  com.^ 
mandant  en  chef  Varinée  française  d’ observa^ 
tion,  et  le  général  Dumas , commandant  en  chef 
T armée  de  S.  M.  sicilienne. 

(^Journal  de  Francfort,  n.  72*  Nouv.  polit.  1801. 
n.  23.  .suppl.) 

Pénétrés  des  senlimens  de  modération  et  de  généro- 
sité qui  animent  le  gouvernement  François , et  des 
preuves  d’intérêt  que  S.  M.  l’empereur  de  Russie  n’a  t 

cessé  de  donner  à la  cour  de  Naples:  désirant  faire  ces- 
ser le  fléau  de  la  guerre  entre  la  France  et  S.  M.  le 
l’oi  des  Deux-Siciles  j et  de  co- opérer  de  leur  côté  à 
la  pàix  générale;  le  général  Murat,  commandant  en 
chef  de  l’armée  d'ohseçvatioii  française,  ol  le  général 
comte  de  Dumas,  chef  de  l’armée  sicilienne,  ont  ar- 
rêté les  arlicles  snivans. 

Arts  I.  Il  y aura  suspension  d’armes  entre  les 
armées  de  S.  M.  sicilienne  et  les  armées  de  la  républi- 
que Françoise,  sur  terre  et  sur  mer.  l’outes  les  pri- 
ses qui  seront  faites  10  jours  après  la  cvnclusion  du 
présent,  seront  rendues  respectivement. 

Art.  II.  L’armée  napolitaine  évacuera  l’élat  de  . . 
l’église,  et  se  mettra  eu  marche  2 jours  après  la  sig- 
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J Soi  nature  du  présent  armistice.  Cette  évacuation  devra 
avoir  lieu  daus  six  jours  au  plus. 

Art.  III.  L’armée  françoise  reste  dans  sa  posi- 
tion, occupera  Terni,  et  s’étendra  le  long  de  la  Nçj'a 
jusqu'à  suri  emboucliure  daus  le  Tibre:  elle  ne  pourra, 
dépasser  ce  fleuve. 

Art.  IV.  Tous  les  ports  des  royaumes  de  Na- 
ples et  de  Sicile,  seront  Fermés  à tous  les, vaisseaux 
anglois  et  turcs,  tant  de  guei  ie  que  de  commerce,  jus- 
qu’à la  paix  déGnitive  de  la  France  avec  ces  puissan- 
ces. Les  hàtimens  appartenant  à ces  nations , sortiront, 
24  lieures  apres  la  notiliciition  de  la  piésente  conven- 
tion. Les  vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la 
république  Françoise  et  de  ses  allies,  jouiiont  dans  les 
ports  des  Deux-Siciles  de  tous  les  privilèges  des  na- 
tions les  plus  Favorisées. 

Art.  V.  Toute  communication  avec  Portoferrajo 
et  Longone,  restera  suspendue,  tant  que  les  Anglois 
seront  en  possession  de  ces  ports. 

Art.  VT.  Tous  les  ports  de  la  république  fran- 
çoise seront  ouverts  aux  bàtimens  napolitains,  pendant 
la  durée  de  cet  armistice. 

Art.  VII.  Il  ne  sera  fourni  aux  bàtimens  anglois 
et  turcs  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ports  de  Na- 
ples et  de  Sicile,  aucune  provision  de  guerre  ou  de 
noucbe,  au-delà  de  ce  qui  seroit  absolument  néces- 
saire à leur  subsistance  pour  se  rendre  dans  les  ports 
les  plus  proches.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  dé- 
fendi  a , jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  générale,  toute 
exportation  de  grains  de  comestibles,  et  de  munitions 
de  gueiie  pour  les  Anglois  et  les  Turcs,  et  principa- 
lement pour  l’ile  de  Malte. 

Art.  Vllf.  Le  citoyen  Dolomieu.  le  général 
Dumas  et  le  général  Monsecour,  tous  les  François  faits 
prisonniers  à leur  retour  de  l’Egypte,  seront  rendus 
sur  le  cbdinp.  Immédiatement  après,  tous  les  pri- 
sounicrs  napolilaius  seront  rendus. 

Art.  IX.  Tout  tribunal  de  rigueur  étant  aboli 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  S.  M.  s’engage 'à  faire 
droit  aux  recommandations  du  gouveiriement  François 
pendant  les  négociations  pour  la  paix  définitive,  pour 
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stipuler  les  intérêts  des  personues  détenues  ou  étui-  X80l 
grées  pour  cause  d’opinions. 

Art.  X.  L’armistice  sera  de  30  jours , en  se  pré- 
venant dix  jours  avant  la  reprise  des  hostilités. 

Art.  XI.  Le  gouvernement  François  nommera 
un  chargé  de  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix.  La 
cour  de  Naples  a déjà  envoyé  à cet  effet  au  quartier- 
général  de  l’armée  d'obsei  vation , le  chevalier  Miche- 
roux  avec  des  pleinspouvoirs. 

Art.  XII.  Il  sera  nommé  par  les  généraux  com- 
mandaiis  eu  chef,  des  officiers  de  l’état-major,  char- 
gés de  veiller  à l’expcutioii  des  articles  susdits. 

Fait  et  conclu  par  nous  généraux  en  chef  de  l’ar- 
mée d’observation  et  de  l’armée  napolitaine,  au  quar- 
tier-général de  Foligno,  le  29*  pluviôse  an  9- républi- 
cain (18.  février  1801).  , 

Signé f pour  le gén,  DumAS,  le  chevalier  Micheroux. 

Joachim  Murat, 

général  en  c/ief. 

Pour  copie  conforme,  le  général  de  brigade,  chef 
de  l’état  - major  - général. 

Léopold  Berthier. 

b. 

Traité  de  paix  entre  le  premier  consul  de  la  «smit» 
république  française  et  S.  M.  le  roi  des  Deux^ 
Siciles]  signé  à Florence  ^ le  7*  germinal  an  9- 
(28*  rnars  180  !•) 

{^Nouv.  polit.  1801.  nr.  30.  conf.  101.)  ' 

J_je  premier  consul  de  la  république  Françoise,  au  ^ 
nom  du  peuple  François,  et  S.  M.  le  roi  des  Deux-Si- 
ciles,  également  animés  du  désir  de  faire  cesser  défi- 
nitivemeut  la  guerre  qui  existe  entre  les  deux  états, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir;  le 
premier  consul  de  la  république  Fiançoise,  au  nom  du 
peuple  François,  le  citoyen  Charles  Jean  Marie  Alquier; 
et  S.  M.  sicilienne,  le  sieur  Antoine  de  Micheroux, 
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chevalier  dé  l’ordre  royal  Constantinien  de  Saint-Geor- 
ges, et  de  l’ordre  impérial  russe  de  Sainte -Anne,  de 
la  première  classe,  et  colonel  au  service  de  Sa  Ma- 
jesté: lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleiiispou- 
voirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans. 

Art.  I.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  la  république  françoise  et  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles.  Toutes  hostilités  par  terre  et  par  mer 
cesseront  défiiiilivement  entre  les  deux  puissances,  à 
compter  du  jour  de  l’échange  des  ratiGcalions  du  pré- 
sent traité;  et,  au  préalable,  l’armistice,  conclu  à Fo- 
ligno,  le  29.  pluviôse  (18*  février)  dernier,  entre  les 
généraux  respectifs,  aura  la  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  II.  Tout  acte,  engagement  ou  conventions 
antérieurs  de  la  part  de  Tune  ou  de  l’autre  des  deux 
parties -contractantes,  qui  seroient  contraires  au  pré- 
sent traité,  sont  révoqués,  et  seront  regardés  comme 
nuis  et  non -avenus. 

Art.  III.  Tous  les  ports  des  royaumes  de  Na- 
ples et  de  Sicile  seront  fermés  à tout  bâtimens  de 
guerre  et  comme:  ce  turcs  et  anglois,  jusqu’à  la  con- 
clusion, tant  de  la  paix  déûnitive  entre  la  république 
françoise  et  ces  deux  puissances,  que  des  différends 
survenus  entre  l’Angleterre  et  les  puissances  du  Nord 
de  l'Europe,  et  spécialement  entre  la  Russie  et  l’An-^ 
gleterre.  Les  dits  ports  demeureront,  au  contraiie, 
ouverts  à tous  les  bàtiraens  de  guerre  ou  de  com- 
merce, tant  de  S.  M.  iitqjériale  de  Russie  et  des  étals 
compris  dans  la  neutralité  maritime  du  Nord,  que  de 
la  république  françoise  et  de  ses  alliés.  Et,  si,  par 
suite  de  celle  déterminai  ion , S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles  se  trou  voit  exposée  aux  attaques  des  Turcs 
ou  des  Anglois,  la  république  fiançoise  s’engage  à 
mettre  à la  disposition  de  Sa  Majesté  et  d’après  sa 
demande,  pour  être  employé  dans  ses  états,  un  noaj- 
bre  de  troupes  égal  à celui,  qui  lui  seroit  auxiliaire- 
ment  envoyé  par  S.  M.  impériale  de  Russie. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  renonce 
à perpétuité,  pour  elle  et  ses  successeurs , première- 
ment, à l’orto- Longorie  dans  l’ile  d’Elbe,  et  à tout 
ce  qui  pouvoit  lui  appartenir  dans  celle  ile  ; seconde- 
ment, aux  états  des  présides  de  la  Toscane;,  et  ehe  les 
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cède,  ainsi  que  la  principaulé  de  Fiombiiio  (Ions  si-  1801 
tues,  sur  la  mer  du  grand -r duché)  à la  république 
françoise,  qui  pourra  en  disposer  à son  gré. 

Art.  V.  La  république  françoise  et  S.  M.  le  roi 
des  Deux -Sicilès  s’engagent  à donner  réciproquement  y”, ** 
main -levée  de  séquestre  de  touseflels,  revertus,  biens,  ‘ 
saisis,  coiiitsqués  bu  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets 
dé  l’une  et  de  l’autre  puissance  par  suite  de  la  guerre 
actuelle,  et  à les  admettre  respectivement  à l’exercice 
légal ^ des  actions  et  droits,  qui  ’ pourroient  leur  ap- 
partenir. , , . . 

Art.  VI.  AGn  de  faire  disparoître  tonte  trace  Satis- 
des  malheurs  particuliers  qui  ont  signalé  la  guerj  c 
actuelle,  et  pour  donner  à la  paix  rétablie  la  stabilité  igeut  , 
qu’on  ne  peut  attendre  que  d'un  oubli  gétiéral  du 
passé,  la  république  françoise  renonce  à toute  pour- 
suite, par  rapport  aux  faits,  dont  elle  peut  avoir  eu  à 
se  plaindre;  et  le  toi,  voulant  dé  son  côté  contribuer, 
autant  quül  est  en  lui,  à i eparer  les  malbeurs  occa-  é 
sionnés  par  les  troubles  qui  out  eù  lieu  dans  ses  étals, 
s’engage  à faire  payer  dans  trois  mois,  à compter  du 
jour  de  l’échange  dés  ratiücations  du  présent  traité, 
une  somme  de  500  mil|e  francs, 'qui  sera  partagée 
entre  les  agens  et  les  citoyens  françois,  qui  ont  été 
particulièrement  victimes  des  désordres  arrivés  à Na- 
ples, à Viterbe  et  dans  d’autres  points  de  l’Italie  mé- 
ridionale, par  le  fait  des  'Neapolitains. 

Art.  VII.  Sa  'Maj.  sicilienne  .s’engage  aussi  a 
permettl-e,  que  tous  ceux  des  sujets  qui  n’auroient  pour  ie< 
été  poursuivis,  bannis  ou  forcés  de  s’expatrier  volon- 
tairement,  que  pour*  des  faits  relatifs  au  séjour  des 
François  dans  le  royaume  de  Naples,  retournent  li- . 
brement  dans  leur  pays  et  soient  réintégrés  dans  leurs 
biens.  Sa  Maj.  promet  également,  que  tontes  les  per- 
sonnes, actuellement  détetines  à raison  des  opinions 
politiques  qu’elles  ont  manifestées,  seront  incessam- 
ment remises  en  liberté. 

“■  AR*r.  VIII.  Sa  Maj.  le  roi  des  Deux-Siciles  s’en- sutoei' 
gage  à faire  restituer  à la  i épublique  françoise  les 
statues,  tableaux  et  autres  objets  d’arts  qui  ont  été 
enlevés  à Rome  par  les  troupes  napolitaines.  ‘ 

Art.  IX.  Le  pré.sent  traité  est  déclaré  commun  f,.pubii- 
aux  républiques  batave,  cisalpine  et  ligurienne.  qa». 
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IROI  Art.  X.  Le  présent  IraHé  sera  ralifîo,  et  les  râti- 
Gcations  écliaugées  dans  l’espace  de  trente  jours  pour 
c4iion.  tout  delai.  ' * 

Fait  et  signé  à Florence,  le  7.  germinal  an  9«  1» 

république  frauçoise  (28.  mars  1801). 

Sigtii:  Alquier. 

Antoine  de  Micheroux. 

y' 

Les  ratifications  de  ce  traité  ayant  été'  échangées ^ 
il  a été  publié  à Npples  le  28.  avril  et  sanctionné- 
par  le  corps  législatif  de  la  rép.  fr,  le  16.  frimaire 
an  10.  C7.  die.  1801.)' 


30. 

6.  Juin.  de  paix  et  d'amitié  entre  les  hauts  et 
puis  sans  seigneurs  Don  Carlos  IV  y roi 
d'Espagne  y et  Don  Joao^  prince  régent  du 
Portugal  et  de  l'Algarve;  signé  à Badajoz 
le  6-  juin  1801.  . i.  l v. 

I.  ; 

(^Nouvelles  politiques' ifÿOi.  nr. 71.  72 suppl.) 

Sa  Majesté  Catholique  ayant  atteint  le  but'  .qu’elle 
s'étoit  proposé  pour  le  bien  de  l'Fuiope,  eu  décla- 
rant la  guene  au  Portugal,  et  les  puissances  belligé- 
! rantes,  des  deux  cûlés  eu  étant  convenues  avec  8a 
dite  Majesté  royale,  celles-ci  ont  résolu  de  renouer 
et  renfoi  ces  le  lien  de  rairiitié  et  de  la  bonne  intelli- 
gence par. un  traité  de  paix.  Et,  les  plénipotentiai- 
res des  trois  puissances  s'étant  entendus  , ensemble  à 
ce  sujet,  ils  résolurent  <le  dresser  deux,  Uailés  de 
- paix,  qui  néaninoiiis  ne  font,  eu  réalité,  qu’un*  seul 

, trailé:  la  garantie  en  est  mutuelle,  et  aucun  des  deux 

traités  ne  sera  valable,  si  quelque  article  de  l’un  eu 
de  l’antre  vient  à être  rompu.  ’ 

Pour  roccom plissement  d'un  dessein  aussi  impor- 
tant, Sa  Majesté  Catholique,  et  son  altesse  royale. le 


Digitized  by  Google 


et  le  Portugal.  . ^ 349 

« -> 

princfl  régeut  du  Portugal , ont  donné  leurs  pleinapou- 
voirs}  «avoir.  Sa  Maj.  Catholique,  a son  Exc.  Don 
Manuel  de  Godoy,  Alvarez  de  Paria,  Rios,  Sanchez 
et  Zarzosa , Prince  de  la  Paix,  duc  d'Alcudia  etc.  ; et 
le  le  prince -régent,  à son  Exc.  Mr.  Louis  Pinto  de 
Souza-Cutinho  etc.;  lesquels  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  I.  Il  régnera  paixj  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  Sa  Maj.  le  roi  d’Espagne  et  S.  A.  R.  le 
prince  - régent  du  Portugal  et  de  l’Algarve,  tant  sur 
mer  que  sur  terre,  dans  toute  l’étendue  de  leurs  ro- 
•yaumes  et  donsaines.  Toutes  les  prises  maritimes, 
faites  après  la  ratification  de  cette  paix , seront  ren- 
dues, sur  parole  et  de  bonne  foi,  avec  toutes  mar- 
chandises et  efi'ets,  oii  leur  valeur. 

ARTi  II.  Son  Alt.  royale  fermera  les  ports,  dans 
tous  ses  pays,  à tous  vaisseaux  britauniques. 

Art.  III.  Sa  Maj.  Catholique  rendra  à son  Alt. 
royale  les  villes  et  places  de  Jurumenta,  Arrondies, 
Portalegre,  Casteldevide,  Barbacena,  Campo- Major  et 
Ouguelia,  déjà  conquis  ou  a conquérir  encore  par  ses  ar- 
mées, y compris  toute  l’artillerie,  toutes  armes  et  muni- 
tions, qui  y ont  été  trouvées:  cependant  Sa  Maj.  Catho- 
lique gardera  comme  conquête,  et  joindra  à ses  domai- 
nes la  forteresse  d’Olivenza,  avec  son  territoire  et  les 
places  situées  sur  la  Guadiana,  ensorte  que  ce  fleuve 
soit  la  frontière  des  deux  l’oyaumes  de  ce  côté. 

Art.  IV.  Son  Alt.  roy'ale  ne  souffrira  pas  qu’il 
existe  sur  les  frontièies  de  son  royaume  dés  maga- 
sins de  marchandises  prohibées  ou  de  contrebande, 
qui  puissent  nuire  au  commerce  et  intérêts  du  roi 
d’Espagne;  excepté  les  magasins  de  marchandises, 
lesquelles  font  partie  des  possessions  de  la  couronne 
de  Portugal,  et  ne  sont  déposées  aux  frontières  que 
pour  être  vendues  dans  le  pays.  Et,  en  cas  que  cet 
article,  ou  quelque  autre,  soit  violé,  le  traité  actuel- 
lement conclu  entre  les  trois  puissances,  eu  égard  à 
la  garantie  mutuelle,  ne  sera  d’aucune  valeur  ni  force. 

Art.  V.  Son  Alt.  royale  indemnisera  sans  délai 
les  sujets  espagnols,  de  tous  les  torts  et  dommages 
dont  ils  réclament  justement  la  réparation,  et  que  des 
vaisseaux  anglois  ou  des  sujets  portugais  leur  ont  fait 
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J OQf  éprouver  pendant  la  guerre  avec  Tune  cm  I’aùli*e 
des  deux  puissances.  iJe  la  part  de  Sa  Maj.  Calholi- 
quc,  il  sera  de  même  fourni  des  indeiniiités  équitables 
pour  toutes  les  prises,  faites  par  les  Espagnols  avant 
cette  guerre  et  avec  violation  du  territoire  ou  sous 
la  portée  du  canon  des  forteresses  du  Portugal. 

Fraix  Art.  VI.  Daiis  le  terme  de  trois  mois,  le  prince- 
occuio- végent  satisfera  au  trésor  du  roi  les  frais,  que  ses 
ÎJjVtio"  troupes,  lorsqu’elles  revinrent  de  la  guerre  contre  la 
pe».  Fiance,  laissèrent  à payer,  et  qui  furent  faits  pen- 
dant la  guerre,  d’après  les  comptes  que  l’ambassadeur 
espagnol  a remis  ou  remettra  de  nouveau,  sauf  les 
erreurs  qui  s’y  rencontreroient. 

Cesiï-  Art.  VII.  Aussitôt  après  la  signature  du  présent 
tioii  dci  ti-aité,  toutes  les  hostilités  cesseront  lécipioquement,  au 
plus  tard' dans  20  heures,  sans  iqu’il  puisse  plus  être, 
rais  des  contributions  ou  autres  charges  de  guerre  sur 
les  endroits  conquis,  outre  ce  qu’on  accorde  eu  tenis 
de  paix  à des  troupes  amies:  et,  dès  que  le  traité 
aura  été  ratiûé,  les  troupes  éspagnoles  quitteront  le 
territoire  portugais  dans  six  jours;  elles  se  mettront 
en  marche  24  heures  après  la  publication  de  la  lati- 
fication,  sans  se  permettre  eu  chemin  aucunes  vio- 
lences ou  oppressions.  Au  contraire  eHes  devront 
payer  comptant  tout  ce  dont  elles  auront  besoin. 

Friion»  Art.  VIII.  Tous  les  prisonniers  faits  sur  terre 
ou  sur  mer,  seront  sur  le  champ  rais  en  liberté,  et 
renvoyés  réciproquement  quinze  jours  apres  ]a  ratin- 
cation;  ils  doivent  payer  les  dettes  faites  par  eux 
. pendant  leus  captivité.  Les  prisonniers  blessés  et 
malades  seront  soignés  dans  les  hôpitaux  jusqu’à  leur 
guérison,  et  rendus  alom  également  à la  liberté. 
Ginntie  Art.  IX.  Sa  Maj.  Catholique  garantit  au  prince- 
Portuft,*  régent  l’entière  possession  de  ses  états  et  domaines, 
sans  la  moindre  exception. 

Henou.  Art.  X.  Les  deux  hautes  puissances  s’obligent  à 
mtM  renouveller  incessament  l’alliance  défensive,  qui  exis- 
promii  toit  jusqu’ici  entre  elles,  néanmoins  avec  de  telles 
clauses  et  modifications  qu’exige  l’alliance  entre  la 
lanc».  espagnole  et  la  république  françoise:  dans 

le  même  traité  on  déterminera  le  nombre  de  troupes 
auxiliaires,  que  les  deux  puissances  se  fourniront  ré- 
ciproquement, en  cas  de  nécessité. 
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Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  dix  Igoi 
jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  B»tia- 

Fait  à Badajoz,  le  6.  juin  1801.  eaûoa. 

IjO  prince  DE  LA  PAIX. 

Louis  l’iNTO  DE  SoUZA  CaETINHO. 

t f 

(Ce  trahi  a iti  ratifié  par  V Espagne,  le  ü.  juin.  . 
par  le  Portugal^  le  14.  juin , et  tes  ratifications  ont 
été  échangées  le  iQ.  juin  à Badajoz  ^ mais  il  n'a  , iti 
publiée  à Madrid  que  le  30.  juillet  1801). 


31. 

Convention  entre  le  ministère  d'Hanovre  et3.A.rru. 
le  comte  de  Schulenbourg  ; signée  le  3. 
avril  1801. 

(ScnOELZ  histoire  abrégée  des  traités.  T.  VI.  p.  87.) 

S,  M.  le  roi  de. Prusse  nous  ayant  fait  communi- 
quer, par  le  comte  de  Scliulenbourg,  son  général  de 
cavalerie,  ministre  d’état,  de  la  guerre  et  du  cabinet, 
et  son  ministre  ici,  une  déclaration  datée  de  Berlin,  le 
30.  mars  1801)  concernant  les  mesures  que  Sa  dite 
M.  a résolu  de  prendre  par  rapport  aux  états  alle- 
mands appartenant  à S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande,  notre  très -gracieux  souverain,  en 
sa  qualité  d’électeur  de  Brunswick -Lunebourg:  S.  M. 
prussienne  nous  ayant,  de  plus,  invités  itérativement 
et  d’une  manière  positive,  de  nous  conformer  aux 
circonstances  actuelles,  de  prendre  sans  retard  les  nou- 
veaux angagemens  qu’il  a proposés,  et,  pour  cetefièt, 
de  passer  une  convention  dans  la  forme  ta  plus  obli- 
gatoire, sans  quoi  Sa  dite  M.  se  verroit  obligée  de 
ti’aiter  d’une  manière  hostile  les  états  allemands  du 
roi  notre  très  - gracieux  souverain,  nous  avons  en 
égard  aux  circonstances , promis  et  déclaré  ce  qui  suit: 

L’entrée  des  troupes  prussiennes  dans  les  états  ^ 
allemands  de  S.  M.  .britannique  se  fera  sans  qu’elles 
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.qq*  éprouvent  aucune  résistance,  dans  l'espoir  toutefois 
que  leui-  nombre  sera  diminué  autant  que  possible 
' pour  soulager  le  pays  et  ses  babitans.'  Elles  observe- 
ront en  conséquence,  dans  toute  leur  étendue,  toutes 
les  ordonnances  et  dispositions  de  S.  M.  prussienne, 
tant  en  égard  à l’enlrée  des  troupes  qu’aux  étals 
électoraux.  Les  troupes  hanovriennes  qui  ont  été 
jusqu’à  présent  employées  dans  l’armée  placée  sur  la 
. ligne  de  démarcation  dans  le  Nord  de  l’Allemagne, 
seront  licenciées,  aussi  bien  qu’un  nombre  propor- 
tionné des  autres  troupes:  de  l’électorat.  La  i-égence 
de  ces  pays,  le  comniamlant  en  chef  et  les  difiérens 
officiers  lie  ces  troupes  s’engageront  à ne  pas  em- 
ployer les  dites  troupes,  ni  de  permettre  qu’elles  ser- 
vent contre  Sa  dite  M.  pinssienne,  mais  de  leur  faire 
strictement  observer  les  ordonnances  royales  d’après 
ces  diliérentes  mesures  qu’il  sera  nécessaire  de  pren- 
dre. Les  dites  troupes  seront  distribuées  dans  les  villes 
d’Hanovre,  de  Lauenbourg,  Gimborn , VVotzen,  et 
dans  les  places  et  garnisons  sur  la  rive  droite  de  la 
Leine,  sur  la  gauche  de  l’Aller,'  et  derrière  la  Lube 
jusqu’à  l’Elbe'.  Toutes  les  autres  places,  sans  excep- 
tion, y compris  la  forteresse  de  Hamehi,  seront  éva- 
cuées  et  remises  aux  troupes  prussiennes.  On  preii- 
dra  des  mesures  particulières  pour  que  toutes  les  re- 
mises soient  faites  par  ledit  pays  d’Hanovre,  à dater 
' du  1"  mai  de  la  dite  année.  Pour  ce  qui  regarde  l’ad- 
• roinistralion  de  ce  pays,  il  ne  sera  rien  èntrepris  qui 
soit  préjudiciable  aux  présentes  dispositions  et  enga- 
gemens;  au  contraire,  les  statuts  et  ordres  du  roi,  a 
leur  égard,  seront  ponctuellement  observés. 

Four  ces  raisons  nous  acceptons , dé  la  manière  la 
plus  solennelle,  la  liaute  promesse  faite  par  S.  M. 
prussienne,  qu’elle  garantira  aux  états  allemands  de  S. 
M.  britannique  leur  ancienne  constitution,  leur  sûreté 
et  leur  repos,  et  que  toutes  les  propriétés  et  posses- 
' sions  seront  protégées  par  tous  les  moyens  possibles. 

Fait  à Hanovre,  le  3.  avril  1801. 

Signé;  Le  comte  de  Kielmannsegge, 

DE  ArNSWALDT. 

DE  SteINBERG. 

DE  DeCKEN. 

DE  Walmoden  - Gimborn, /cW- 
maréchal. 
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Convention  entre  le  gouvernement  françoîs -et  isoi 
Sa  Sainteté 'Pie  Vil;  signée  'à  Paris  /e  2Ç.  W.' 
messidor  an  9-  (15.  juiL  1601.)  ’ ' - 

{Journal  de  Francfort  1802»  n.  102.  110. 117*) 

. .'i 

T Je  premier  consul  de  la  république  françoise  et  Sa 
Sainteté  le  souverain  pontife , VU.,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires- réspectifa,  le  premier  con-> 

8ul,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état, 

Cretet,  conseiller  d’état,  etBernier,  docteur  en  théolo-  ' ‘ 
gie,  curé  de  Sainlhaud  d’Angers,  munis  de  pleins- 
pouvoirs;  Sa  Sainteté,  S.  E.  Mgr.  Hercule  Consalvi,  , ■ ’ 

cardinal  de  la  sainte  église  romaine,  diacre  de  St.  

Agathe  ad  Suburram,  son  secrétaire  d’état  Joseph  ' 

Spina,  archevêque  de  Corinthe,  prélat  domestique  T 
de  Sa  Sainteté,  assistant  du  thrôné  pontifical,  et-  le  , 
père  Caselli,  théologien  consultant  de  SaSain^lé,  pa- 
reillement munis  de  pleinspouvoirs , en  bonne  et  due 
forme;  lesquels  après  avoir  fait  l’échange  des  pleins- 
pouvoirs  respectifs  ont  arrêté  la  convention  suivante.  * 

Le  gouvernement  de  la  république  reconnoit  que 
la  religion  catholique  romaine  est  la  religion  de  la  ' " 
grande  majorité  du  peuple  frauçois. 

Sa  Sainteté  reconnoit  également  que  celte  même 
religion  a retirée  et  attend  encore  en  ce  moment  te 
plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  l’établisse-  , - 
ment  du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profes- 
sion particulière  qu’en  font  les  consuls  de  la  republique. 

En  conséquence,  d’après  cette  reconnoissance  mu-  ' 

' tuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religion,  que  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont  conve- 
nus de  ne  qui  suit: 

, Art.  I.  La  religion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine,  sera  librement  exercée  en  Fiance.  Son  culte*" 
sera  public,  en  se  conformant  aux  réglemens  de  po- 
lice que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique. 

Tom.  ni.  Z ' ' 
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Art.  II.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  con- 
cert avec  le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  fffldçois.  ■ ' . . ' ' 

-.  Art.  III.‘  Sa  Sainteté  déçlareratnux  titulaires  des 
^’^èchés  frànçbis,  qu’elle  attend  d’eux,"  avec  une  ferme 
confiance,  poiy  (ç  bien,  de  la -paix  .et.  de  Tunité,  toute 
e.spèce  de  saerilipes','  même  celui  de  leurs  sièges. 
D’après  cqtte  eJ(>tiortatioti , s.’iU  se,  refusoient  à ce,  sa- 
crifice commandé  par  le  bien  dé  l’église  (refus  néan- 
moins auquel  Sa  Sainteté  ne  s’attend  pas)  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement 
des  évêchés  de -la  circonscription  nouvelle,  de  la  ma- 
nière suivante.  • ' ' 

'■  Art.  IV.  Lë  premier  consul  de  la  république 
nommera,  dans  les  tiois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  bidle  de  Sa  Sainteté,  aux, archevêchés  et 
évêclié.s  de  la  circonscription  nouvelle.,  Sa  Sainteté 
conférera  l’institution  canonique  suivant  les  formes 
«StablieS  par  rapport  à la  France,  avant  ]e  changement 
de  goiivernemenl.  ' 

i,.  V.  'Des  nominations  aux  évêchés  qui  vaque- 
ront dans  la  suile,  seront  également  fades  par  le  pre- 
mier coilsul,  et  l’institution  canonique  sera  donnée 
par.  le  Saint-Siège,’  en  conformité  de  l’article  pré- 
tédenU 

Art.  VI.  Les  évêques  avant  d'enti-er  en  fonc- 
tions, prêteront  directement,  enti'e  les  mains  du  pre- 
mier consul,  le  serment  de  fidelité  qui  étoit  en  usage 
avant  le  changement  du  gouvernement,  exprimé  dans 
les  termes  suivans: 

„Je  jure  et  promets  à Dieu,  sur  les  saints  évan- 
giles , de  garder  obéissance  de  fidélité  au  gouverne- 
ment établi  par  la  constitution  de  la  république  franr 
çoise.  Je  promet»  aussi  de  n’avoir  aucune  intelligence, 
lie  n’assister’  à aucun  conseil;'  de  n’entretenir  aucune 
ligne,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à la  tranquillité  publique,  et  si,  daus  mon  dio- 
cèse, ou  ailleurs,  j'apprends  qu’il  se  trame  quelque 
chose  au  préjudice  de  l’état,  je  le  ferois  connoitre  au 
gouvernement,,.  - . t 

Art.  VII.'  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre 
pi’éteiont  le  même  serment  entre  les  mains  des  auto- 
rités civiles  désignées  par  le  goureruement. 
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r . Art.  VIII.  La  formule  de  prière  auii'ante  sera  TRoi 
.l-écité  à la  ün  de  l’ofiicç  divin,  dans  tomes  les  églises 
catholiques  de  France:  “ 

Domine,  salvam  fac  Rempublicam ; 

Domine,  salvos  fac  Coniules. 

Art.  IX.  Les  évêques  fei'ont  une  nouvelle  cir-  PwoU* 
conscription  des  paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n’aura**** 

; d’effet  que  d’après  le  consentement  du  gouvernement. 

Art.  X.  Les  évêques  nommeront  aux  cuies.  Cure*. 
Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes 
agréées  par  le  gouvei  nement. 

Art.  XI.  Les  évêques  pourront  avoir  un  cha-  chapi- 
pitre  dans  leur  cathédrale,  et  un  séminaiie  pobr  leur  mLiair^ 
diocèse,  sans  que  le  gouvernement  s’oblige  à les  doter. 

Art.  XII.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  ca- EgHt*a. 
thédrales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées,  nécessai- 
res au  culte,  seront  mises  à la  disposition  des  évêques. 

Art.  XllI.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  Bîena 
et  l’heureux  rétablissement  de  la  religion  catholique. 'f®.***' 
.Oectare,  que  m elle  m ses  successeurs,  ne  troubleront 
- en  a U eu  ne 'manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclesiasii-  ' 
ques  aliénés,  et  qu’en  conséquence  la/ propriété  de  res 
, mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y attachés,  de- 
meureront incommutables  entre,  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayant  cause.  , ^ ■ < 

Art.  XIV.  Le  gouvernement  assuiçra  un  traite-  Tr»Sié- 
ment  convenable  aux  évêques  et  aux  curés  dont  lfs"o'i'Tin 
diocèses  et  les  cures  seront  compris  dans  la  circonr  évéque» 
scription  nouvelle.  . . «curé*. 

Art.  XV.  Le  gouvernement  prendra ‘ également  FoiuU- 
des  mesuies  pour  que  les  catholiques  François  puis-  **““*• 
sent,  s’ils  le  veulent,  fairé,  en  faveur  des  églises,/des 
fondations.  , 

Art.  XVI.  Sa  Sainteté  reconnoît  dans  le  premier  Prerp- 
consul  de  la  république  françoise,  les  mêmes  droits  d *„*’**. 
prérogatives  dont  jouissoit  près  d’elle , l’ancien  gou- micr 
•vernement.  _ comut. 

Art.  XVII.  Il  est  convenu  entre  les  parties  con- h’îin’eu 
tractantes,  que  dans  le  cas  où  quelqq’un  des  succès- 
seurs  du  premier  consul  actuel  ne  seroit  pas  catholi-  que. 
jqué,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l’ai’- 
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1801  ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évêchés,  seront 
réglés  par  rapport  à lui , par  une  nouvelle  convention. 

, Les  ratifications  seront  échangées  à Paris  dans 
l’espace  de  quarante  jours. 

Fait  à Paris , le  26-  messidor  de  l’an  9*  de  la  ré- 
publique françoise.  • _ 

Les  ratifications  de  cette  convention  ont  itè  échan- 
gées le  23.  fructidor  an  9.  (10.  sept,  1801.)  Elle  a été 
sanctionnée  par  le  corps  legislatif  ensemble  avec  les 
77  loix  organiques  qui  y ont  été  ajoutées,  le  3*  avril 
1802  et  publiée  le  18.  avril. 

Articles  or ganiques^ 

T i t r e I. 

Du  régiment  de  l'église  eatholiifue  dans  ses  rap- 
ports généraux  avec  les, droits  de  la  police  de  Vétat. 

.1)  Aucune  bulle,  bref,  rescript,  décret,  mandat, 
provision,  signature  servant  de  provision,  ni  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concernant 
que  des  particuliers , ne  pourront  être  reçus , publiés, 
imprimés,  ni  autrement  mis  à l’exécution , sans  l’auto- 
, risalion  du  gouvernement. 

2)  Aucun  individu,  se  disant  nonce,  légat,  vicaire 
ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalent  de  toute 
autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  autori- 
sation, exercer  sur  le  sol  français,  ailleurs,  aucune 
fonction  relative  aux  affaires  de  l’église  gallicane. 

3)  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
des  conciles  généraux,  ne  pourront  être  publiées  en 
France  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
forme,  leur  conformité  avec  les  loix,  droits  et  fran- 
chise de  la  république  françoise,  et  tout  ce  qui,  dans 
leur  publication,  pourroit  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique. 

4)  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun 
synode  diocésain,  aucune  assemblée  déiioérante,  n’aura 
lieu  sans  la  permission  expresse  du  gouvernement.' 

5)  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gra- 
tuites , sauf  les  oblations  qui  seront  autorisées  et  fixées 
par  les  reglemens. 
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6)  Il  y aura  recours  au  conseil  d’état  dans  tous  les  I0oi- 
cas  d’abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  person- 
nes ecclésiastiques.  Les  cas  d’abus  sont  l’usurpation 

ou  l’excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  loix  et 
reglemens  de  la  république,  l’infraction  des  régies  con- 
sacrées par  les  canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l’église  gallicane,  et 
toute  entr'eprise  ou  «tout  procédé  qui,  dans  l’exercice 
du  culte,  peut  compromettre  l’honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer . 
contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure  ou  en  scan-' 
dale  public. 

7)  Il  y aura  pareillement  recours  au  conseil  d’état,  • - 
s’il  est  porté  atteinte  à l’exercice  public  du  culte  et  à , 

la  liberté  que  les  loix  et  les  reglemens  garantissent  à 
ses  ministres. 

8)  Le  recours  compétera  à toute  personne  intéres- 

sée. A défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé 
d’dfiice  par  les  préfets.  Le  fonctionnaire  public,  l’ec-‘‘ 
clesiasliqué  ou  la  personne  qui  voudra  exercer  le  re- 
cours, adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé,  au< 
conseiller  d’état  chargé  de  toutes  les  affaires  1 concer- 
nant les  cultes,  lequel  sera  tenu  de  prendre,  ^dans  le« 
plus  court  délai,  tous  les  renseignemens  convenables;: 
et  sur  son  rapport,  l’affaire  sera  suivie  et  définitive- 
ment terminée  dans  la  forme  administrative,  ou  ren-  . ' 
voyée,  selon  l’exigence  du  cas,  aux  autorités  compé-. 
tentes.  ■ , 

Titre  IL 

Des  Ministres.  > 

Section  I.  > . ’ 

Dispositions  ginirales.  ! 

. 9)  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses, 
et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10)  Tout  privilège  portant  exerppliou  ou  attribu- 
tion de  la  jurisdictiun  épiscopale  est  aboli. 

11)  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec 
l’autorisation  du  gouvernement  établir  dans  leurs  dio- 
cèses des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tous 
autres  établissemeus  ecclésiastiques  sont  supprimés. 
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I80l  12)  I*  SP*"®  libre  aux  archevêques  et  évêques  d’ajou- 
ter à leur  nom  la  titre  Je  citoyen  ou  celui  Je  mon- 
sieur ; toutes  autres  qualifications  sont  interdites. 

' Section  II. 

jDes  archevêques  OU  mltropolitains.  , 

-,  13) 'Les  archevêques  consacreront  et  installeront 
^ leurs  suifragans:  en  cas  J’erapéchement  ou  . Je  refus 
de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  ancien, 
évêque  de  rai'ronJisseraent  métropolitain. 

14)  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
discipline  dans  les  diocèses  dépendans  de  leur  métropole. 

15)  Ils  connoitront  des  rëclan)ations  et  des 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des^ 
sufliagaijs. 

Section  III. 

JDes  Ivhques , des  vicaires  - généraux  et  des  séminaires. 

16)  Ou  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l’âge, 
de  30  ans,  et  si  on  n’est  originaiie  françois. 

17)  Avant  l’expedilion  de  l’arrêté  de  nomination, 
celui  ou  ceux  qui  seront  proposés,  seront  tenus  de  rap- 
porter une  attestation  de  bonne  vie  et  moeurs,  expé-r  ' 
diée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils.  auront 
exercé  les  fonctions  du  ministère' ecclésiastique,  et  ils 
seront  examiné.s  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et 
deux  prêtres  qui  seront  commis  par*  lepi'emier  consul; 
lesquels  addresseront  le  résultat  de  leur  examen  au 
conseiller  d’état  chargé  de  toutes  les  aflaires  concex'- 

‘ nant  les  cultes.  . 

■ ' 18)  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  con.sul,  fera 

« les  diligences  pour  rapporter  l’institution  du  Pape.  Il 
ne  pourra  exercer -aucune  fonction  avant  que  la  bulle 
portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du  gouverne- 
ment, et  qu’il  ait  prêté,  en  personne,  le  serment  pre- 
scrit par  la  convention  passée  entre  le  gouvernement 
■ françois  et  le  Saint-Siège.  Ce  serment  sera  prêté  au 

Îtremier  consul;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
e secrétaire  d’état. 

19)  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  cu- 
rés ; néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination 
et  iis  ne  donneront  l’institution  canonique  qu’après  que 
celle  nomination  aura  été  agréée  par-  le  premier  cousul. 


|)laintes 
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20)  lU iserout  .tqnus  de  résider- dans  leurs  diocèses;  IfiOij 
ils  ne  pouiTOiit  eu  sortir  qu’avec  U permission  du  pre-^ 

mier  consul.  ■ uii‘>‘  s , . , 

21)  Chaque  évèqùe  pourra  nommer  deux  vicaires 
généraux,  et  chaque  arbhëvêque’pourrà" en  nommey;^ 
trois;  ils  les  choisiront'' parmi  les'prêtres  âyanl  les  qua- 
lités requises  pour-' être 'évêques. *• 

22)  Ils  visiteront  annnellemeiÂ  et  en  personne  urte  ' 
partie  de  leur  diocèse,  et  dans  l’esjfâCe  de  cinq  ans,  le^ 
diocèse  entier.  En  cas  d’enapêcheoient  légitime,  la 
visite  sera  faite  par  un  vicaire  général...!!  f.  -!  -1 

23)  Les  évêques  seront  chargés  i de,  l’organisaticÆf 
de  leurs  séraiiiaii",es et.  leS' reglemen?,d®  cette  organi- 
sation seront  soumis  à l’approbation  clq  preniier  consul.  , 

24)  Ceux  qui  seront  choisis  pour  1 fnsfignement 

dans  les  sémihau'es,  souscriront  la  déclaraiicin  faite 
par  le  clergé  de  Frdnce  en  i682,^‘«t  publiée  pai-  un 
édit  de  la  même  année;  ils  ,se  soimiettrofil  ii  y en- 
seigner la  doctrine  qui  y est  con)fiiue,  et  les  eveques 
adresseront  une  expédîliou  eu  Ibi.ine  de  cette  soumis-  ^ 
ston  an  cohseiUéi*  d’état  chargé  de’  tbüies  Mes  atian"és 
concernant  les  eu I tes.-  ^ 

'■  23)  • Les  évêques  enverront,  toutes,  les  années 

ce  conseiller  d’êjat,  le  nom  des  pçji.a.oilnes  qui  étudie-;, 
r.qn.t  dans  les  sémiuaii'es,  et  qui  se..de*tLneiioul  a létatt 
ecclésiasliqiie.  . ; • • t -i.ov  . ; • •.'  .î 

26)  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun,  ecdesiasliqpe.r 
s’il  ne  justifié  d’une  propriété  produisant  aU:  moins  uQi 
revenu  annuel  de  300  francs,  s’il  ii’a  atteint  lagc  ® 

25  ans,  et  s’il*  né".reuiiit,|les  qualités,, requises  pai  le^^ 
canons  reçus  en'. Fi  ance. . Les  évêques  ne  ^ jeront  au-^ 
cniie  ordination' avant  que  le  norribiê  dcs^  personnes  a^ 
ordonher  ail  été  soumis  au  gouyeynem^^  par  lui^ 

agrée.’  ' ‘ ,in  • : , ,;4iU  ->  ir.?-.  • 

i.  .Section  IV,’  , 

■ D e s"  c U r i s.  ‘i  , ' : 

27)  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fondtions,- 
qu’après  avoir  prêté,  entre  les  inains^  du  pielet,  & 

serment  prescrit  par  la  convention  passeè  enlie  le  gou- 
vernement et  le  Saint-Siège;  il  sera  dresse  pioces-. . ^ 

verbal  de  cette  prestation  par  le  secrétaire  - general  e; 
la  préfecture,  et  copie  çollalionuée  leur  en  sera  délivrée^ 
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1801  ' 28)  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curë  ou  le 

prêtre  que  l’évêquç  désignera. 

29)  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

. curés  seront  immédiateipeqt  soumis  aux 

eveques,  dans  l’exercice  de  leurs , Ion cUons. 

_ 3l)  Les  vicaires  et  desservans  .exei'ceront  leur  mi— 
lustère  sous  la  surveillance  et  Ja  direction  des  curés. 
Ils  seront  approuvés  par-l’évèque,  et  révocable  par. lui. 

32)  Aucun  étranger  ne  pourra  éti'e  employé  dans 

les  fonctions  du- ministère  ecclésiastique  sans  la  per- 
tirissioii  du  gouvernement.  , . ■ > 

33)  Toute  fonction  est  interdite  à tout  ecclésiasti- 
que même  français,  qui  n’appartient  à aucun  diocèse. 

_ 34)  Un  pi’etre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre^  sans  la  pei'missiou  de* 
«on  evêque.  • 

* ' K ‘ ■ 

■ ' ' Section  V. 

^ chapitres  cathédraux  et  du  gouvernement  des 

diocèses  pendant  la  vacance  du  siège, 

35)  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d’établir  des  chapi- 
tres , ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  l’autori- 
sation du  gouvernement,  tant  pour  l’établissement  lui- 
même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiasti- 
ques destinés  à les  former. 

t ». 

36)  Pendant  la  vacance  des  sieges,  il  sera  pourvu 

par  Je  métropolitain,  et,  à son  défaut,  par  le  plus  an- 
cién  des  évêques  suITragaiis,  au  gouvernement  des  dio- 
cèses. Les  vicaiies- generaux  de  ces  diocèses  conti- 
nueront leurs  fonctions,  même  après  là  mort  de  l’évê- 
que, jusqu'à  son  remplacement,  ■ ■ 

37)  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux 
«eiont  tenus,  sans, delai,  de  donner  avis  au  gouver- 
nement de  la  vacance  des  sièges,  et  des  mesures  qui 
auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses 
vacans. 

38)  Les  vicaires -généraux  qui  gouverneront  pen- 
.dant  la  vacance,  ainsi  que  les  métropolkaîns  ou  capi- 
tulaires, ne  se  permettront,  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coûtâmes  des  diocèses. 
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‘ ; Titre  m.  • 

JD  U Culte,  '■ 

• *'  . .ivT  ■ 1 ' « 

39)  II.. n’y  aura  qu’une  lithùrgie  et  un  cal^diisme 
pour  toutes  les  églises  de  France. 

40)  .Aucun,  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières- 
publiques  .extraordinaires  dans  sa  paroisse,  sâns:îa  per- 

^ mission  spéciale  de  l’évêque.  . 

41)  Aucune  fête,  à l’exception  du  dinaanclie,  ne 
pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement. 

42)  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémo-^.  ' 
nies  religieuse.s , des  habits  et  ornemeus  convenables 

a leur  tilié.  Ils  ne  poun  onl,  dans  aucun  cas,;* pi  sans 
aucun  prétexte,  prendre  là  couleur  et' les  j^étques 
distinctives  réservées  aux  évêques.  ’ 

43)  Tous  les  ecclésiastiques  s'èront*  habillés  à la 
française,  et  en  noir.  Les  évêques  pourront 'joindre 
à ce  costume  la  croix  et  les  bas  violets. 

44)  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  parti-  , 

culieis  ne  pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du /gouvernement,  accordée  sur  la  demande 
de  rèvêque.  '*  , 

45)  Aucune  cérémonie  religieuse  n’aura  lieur,  hors  ' ' 

des  édiGces  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  vil- , . 
les  où  il  y a des  temples  destinés  à difiérens  cultes. 

46)  Le  même  temple  ne  pourra  être  cô'nsâcré  qu’à 
un  même  culte. 

47)  Il  y aura,  dans  les  cathédrales  et  pai'oissés, 
une  place  distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui 
remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires.  , 

,.\48)  L’évêque  se  concertera  avec  le  prefetj  pour 
régler  la  manière  d’appeler  les  fidèles  au,  service  divin 
par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner,  pour 
, toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49)  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières 

publiques,  les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet 
et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l’heure 
et  le  mode  d’exécution  de  ces  ordonnances.  ‘ , 

50)  Les  prédications  solemnelles,  appelées  sermons, 
el'Celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  J’avent 
et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par’  des  prêtres 
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rQoi  qui  en  auront  obtenu,;  une . aqlorisation  spéciale  de 
l’évêque.  , ..  . . 

5j[)  Les  curés  aux  prônes  des  messes  paroissiales 
*^priei'OHt>^  f«*oht  prier  pour  la  prospérité  de  la 'ré- 
publique Françoise  et  pour  les  consuls.  - • ■' '/ 

52)  Ils  ne  se  permettront,  dans  lenrs  instructions, 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les 
‘ autres  cubes  autorisés  dans  l’état. 

, 53)  Ilis  ne  feront,  au  prône,  aucune  publication 

étrangère  à l’exercice  du  culte  ^ à moins  qu’ils'  n’y  soient 
autorisés  par  le  gouvernement.  • 

54)  Ils  ne  donneront  1^  bénédiction  , nuptiale  qu’a 
ceux  qui'  justifieront',  eu  bonne  et  due' forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  l’oflicier  civil. 

65).  Les  l'egislres  tenus,  par  les  ministres  du  culte, 
n|étànt  et  ne  pouvant  être  rélalifs  qu’à  l’administra- 
libn  de  sacrefnens,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  sup- 

Î>léer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater 
'état  ciyil  des  François. 

66)  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux, 
on  sera- obligé  de  se  servir  du  calendrier  d’équinoxe, 

J établi  par  les  lois  de  la  république:  ou  dérignera  les 
jours  pàr  les  noms  qu’ils  avaient  dans  le  calendrier 
• des  solstices.  ' , 

57)  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé 
au  dimanche. 

; Titre  IV. 

De  la  eireonseriptîon  des  archevêchés , des  évêchés 
et  dés  paroisses  ; des  édijices  destinés  au  culte , et  du 
traitement  des  ministres. 

' Section  I. 

De  la  circonscription  de  archevêchés  et  des  évêchés. 

, 58)  *11  y aura  en  France' dix  archevêchés  ou  mé- 
. tropoJes,  et  cinquante  évécliés. 

59)  La  cil  consul  iplion  des  métropoles  et  des  dio- 
cèses scia  faite  couforiuément  au  tableau  ci-joiuU 
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.6-,'.'“  ' et  le  ^Saint.  Siège,  ' v • ; 

*■'  Section  II. 

JDe  la  circonscription  des  paroisses, 

60)  Il  y aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque 
justice  de  paix.  Il  sera,  en  outre,  établi  autant  de 
süccursales  que  le  besoin  pourra  l’exiger. 

61)  Chaque  évêque , de  concert  avec  le  prélet,  ré-' 
glera  le  nombre  et-  l’éteudue'  de  ces  succursales.  Les 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement/  et  ne 
pouri-ont  être  mis  à l’execution  sans  son  autorisation. 

6^2)-  Aucune  partie  du  ten  itoire  françois  ne  poui  ra 
être  érigée  en  cure  ou  en  succursale,' sans  l’aulôiisa- 
tion  expresse  du  gouyeruement.  ' ^ , ; 

63)  Les  prêtres  desservant  les  succursales, . sont 

nommés  par  les  évêques.  > . 

t f » • I ï ' . 

Section  III.  ' 

JDu  traitement  des  ministres. 

64)  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  15,000  fr.‘ 

65)  Le  traileraenl  des  évêques  sera ^de  10,000  fr. 

66)  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 
Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera 
porté  à 1500  fr.i  celui  des  curés  de  la  seconde  classe 
à 1000  fr. 

67)  Les  pénsions  dont  ils  jouissent,’  en  exécution 

des  lois  de  l’asseml)lée  constituante,  serpqtjjrécpmplées 
sur  leur  traitement.  Les  conseils  généraux  des  gran- 
des communes  pourront,  sur  leuis  octrois,  léür  ac- 
corder une  augmentation  de  traitement,  si  les  circon- 
stanceff  l’exigent.  ‘ 

6s)  Les  vicaires  et  desservans  seront  choisis  parmi 
les  ecclésiastiques  pensionnés,  en  exécution  des  lois  de 
l’assemblée  constituante.  Le  montant  de  ces  pensions 
et  le  produit  des  oblations  formeront  leur  traitement. 

- 69)  Les’ évêques  rédigeront  les  projets  de  régle- 

mens  relatives  aux  oblations  que  les  ministres  du  culte 
sont  autorisés  à recevoir  pour  l’administiation  des  sa- 
ciemens.  Les  projets  de  réglcmens  rédigées  par  les 
évêques,  ne  pourront  êtie  publiés,  ni  autrement  mis 
à l’exécution  qu’après  avoir  été  approuvés  par  le  gou- 
vernement. 
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70)  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'état  sera 

{)iivé  de  sa, pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime, 
es  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

71)  Les  conseils  généraux  de  département  sont  au- 
torisés à procurer  aux  archevêques  ét  évêques  un  lo- 
gement convenable.  < 

72)  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans’,  non 
aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservans  des 
succursales.  A défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils 
généraux  des  communes  sont  autorisés  à leur*  procu- 
rer un  logement  et  un  jardin. 

73)  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l’exercices  du  culte,  ne  pourront  con- 
sister gu’en  renies  constituées  sur  l’état;  elles  seront 
acceptées  par  l*évêque  diocésain,  et  ne  pourront  être 
exécutées  qu’avec  l’autorisation  du  gouveinement. 

74)  Les  immeubles,  autres  que  les  édifices  destinés 
au  logement,  et  les  jardins  altenans,  ne  ponrront  être 
aileclés  à des  titres  ecclésiastiques , ni  possédés  par  les 
ministres  du  culte,  à raison  de  leurs  fonctions. 

Section  IV. 

Des  édifiées  destinés  au  culte, 

75)  Les  édifices  anciennement  destinées  au  culte  ca- 
tholique, actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à 
raison  d’une  édifice  par  cuie  et  par  succursale,  seront 
mis  à la  dispositions  des  évêques,  par  arrêtés  du  préfet 
du  départeraciit.  Üne  expédilion  de  ces  ariétés  sera 
adressée  ad  conseiller  d’état  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes.' 

> 4 J 

• 76)  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller' à l’en- 
tretien et  à la  conservation  des  temples,  à l’administra- 
tion des  aumônes. 

77)  Dans  les  paroisses  où  il  n’y  aura  point  d’édi- 
fice disponible  pour  le  culte,  l’évêque  se  concertera 
avec  le  préfet  .pour  la  désignation  d’un  édifice  con- 
venable. ' • 
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Traité  de  paix  particulière  entre  la  républi-  i8oi 
que  française  et  S.  A.  S.  P électeur  Palatin 
Bavière  ; signé  à Paris^  le  24.  août  -180X. 

{Nouv.  polit.  1801.  nr.  84. 86. 100.) 

S*  A.  S.  l’electeur  Palatin  de  Bavière  et  le  prenaier 
consul  de  la  république  françoise,  au  nom  du  peuple 
françois,  ayant  a coeur  de  rétablir  d’une  manière  so- 
lemnelle  et  incontestable,  les  anciens  rapports  d’amitié  ; 
et  de  bon  voisinage  qui  ont  subsisté  entre  la  sérénis- 
sime  Bavaro- Palatine  et  la  France,  avant  la  guerre,  ' ’■ 
qui  a été  terminée  entre  la  république  françoise  et 
l’Empire  germanique  par  le  traité  de  paix  de  Lune-  / 
ville,  et  a laquelle  sa  dite  altesse  électorale  avoit  pris 
part,  non -seulement  moyennant  les  secours  fournis 
,en  vertu  des  arrêtés  de  la  diète  mais  aussi  en  sa'qua-  . 
lilé  d'auxiliaire  des  puissances  alliées:  les  parties  con- 
tractantes' sont  convenues  de  constater  le  retour  par- 
fait d’une  bonne  harmonie  entre . elles  par  un  traité 
de  paix  particulier;  et  à cet  effet  elles  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir;  S.  A.  S.  J’electeur 
de  Bavière,  le  sieur  Antoine  de  Cello,  son  conseiller- 
d’état  actuel  et  ministre  plénipotentiaire  au  cercle  électo- 
ral et  à celui  du  Haut- Rhin,  et  le  premier  consul, 
au  nom  du  peuple  françois,  le  citoyen  Gaillard,  garde 
des  archives  du  ministère  des  relations -extérieures 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  ont  arrêté  les  attires  suivans: 

Art.  I.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage^*.'' 
entre  l’elecfeur  Palatin  de  Bavjère  et  la  république 
françoise.  L’un  et  l’autre  ne  négligeront  rien,  pour 
maintenir  cette  union,  et  pour  se  rendre  réciproque- 
ment des  services,  propres  à resserrer  de  plus  en  plus 
les  liens  d’une  amitié  sincère  et  durable. 

Art.  II.  S.  M.  l’empereur  et  l’Empire  ayant  con-  »«non. 
senti,  par  l’article  VII.  du  tiaité,  conclu  à Luneville 
le  20.  pluviôse  an  9.  de  la  république  (ou  le  9.  fevr.  ie,Hoi« 
180l)^a  ce  que  la  république  françoise  possède  désor-J“*ç‘* 
mais,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  pays  et  eauchc. 
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ISOI  domaines*,  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qni 
fai.soient  partie  de  l’Empire  germanique,  S.  A.  electo- 
j-/'-  râle  Ftjlalinte  de  iBavière,  renonce  pour  elle,  ses  hé- 
^ rriiers'  él  successeurs aux  di  oiis  de  su^ïériorilé  terri- 
" ■ ’ twiaie,  'de  , propriété*  et.  autres  . quelconques,  que  sa 
maison  a exercées  jusqu’ici  et  (^ui  lui  appartenolent 
sur 'les  pays  et  domaines  à la  rive  gauche  "du 'Rhin. 
Cette  renonciation  a lieu  nommément  pour  le.s  duchés 
« de  Juliers,  dés  Deux -Ponts  avec  ses  dépendances,  et 
tous  les  haillagcs  du  Palatinat,  situés  sur  la  rive  gau- 
che dü^  Rhin. 

' •indem*  AÀt.  III.  Convaincue  qu’il  existe  un  intérêt  pour  elle, 
Thoiiaiê  3 empêçlier  rafloililissement  des  possessions  Bavaro-Pa- 
pour  Ici  latines,  et  conséquences  à réparer  la  dinunutiou  des 
îe^*t*out  forces  de  territoire,  qui  résulte  de  la  renonciation  ci- 
genxe.  dessus;  la  république  fran(,oise  s’engage  à maintenir  et 
à défendre  efficacement  l’intégrité  des  sus -dites  pos- 
sessions à la  rive  droite  du  Rhin,  dans  l’ensemble  et 
l’étendue,  qu’elles  ont  ou  qu’elles  doivent  avojr  d’après 
le  traité  et  les  couvent  ions  conclues  à 'l’eschen  le  13. 
may  1779»  sauf  les  cessions  qui  auroient  lieu  du  plein 
gré  de  S.  A.  électorale,  et  du  consentement  de  toutes 
les  parties  interes.sées.  La  république  françoise  pro- 
met en  même  teins  qu’elle  usera  de  toute  son  influence 
et  de  tous  moyens,  pour  que  l’article  VII. 'du  traité 
de  paix  de  Luneville,  en  vertu  dii(|uel  l’empire  est 
tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui' se  trou- 
vent dépossédés  .à  la  rive  gauche  du  Rliin,  un  dé- 
dommagement pris  dans  son  sein,  soit  parJiculièrcment 
_ ' exécuté  à l’égard  de  la  maison  électorale  Palatine  de 
. Bavière,  en  sorte  que  cette  maison  leçoive  une  in- 
demnité territoriale , située  autant  que  possible  à sa 
bienséance,  et  équivalente  aux  pertes  de  tous  qui  ont 
été  une  suite  de  la  présente  guerre. 

Thaï-  Aux.  IV.  Les  parties  contractantes  s’entendront, 
jgg  voisins,  et  en  suivant  de 

part  et  d’autre  les  principes  d’une  parfaite  équité,  pour 
régler  les  contestations  qui  auroient  lieu,  soit  par  rap- 
port au  cours  du  Thalweg  entre  les  états  respectifs, 

Îui  aux  termes  de  l’article  VI.  du  traité  de  paix  de 
lUneville,  sera  désormais  la  limite  du  territoire  de  la 
^ république  françoise  et  de  l’Empire  germanique,  soit 
par  rapport  à la  navigation  du  Rhin  et  au  commerce, 
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soit  à l’égard  des 'consti-nctions  à faire 'stlr  l’une  oû  rgôî 
' l’autre  riv^.  . - 

Art.  V.  L’art.  VIII.  du  traité  de  paix  de  Lune-  !>««*•.  • 
villey  concernant  les  dettes  hypothéquées  sur,  le  sol 
des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  servira  de ibase 
à l’égard  de  celles,  dont  les  possessions  et  territoires, 
compris  dans  la  renonciation  de  l’art.  II.  du  présent 
traité,  se  trouvent  grêvés.  Cotpme  le  dit  traité  de 
Ij'.ineville  ne  recorinoit  à la  charge  de  la  république 
françoise  que  les  dettes  résultantes  d’emprunts  con- 
sentis par  les  états- des  pays  cédés,  ou  de  dépenses  t 
faites  pour  l’administration  effective  des  dits  pays,  et  ’ 
que  d’un  aüti'e'côlé  le  duché  de  Deux-Ponts.,  ainsi  , , 
que  fa  partie  du  palalinat  du  Rhin,  cedée  par  l’art,  if. 
du  présent  traité,  ne  sont  pas  des  pays  d’états,  il 
est  convenu  que  des  dettes  des  dits  pays , qui  à leur 
origine  ont  été  enregistrées  par  les  corps  administra^ 
tifs  supérieurs,  seront  assimilées  à celles,  qui  ont  été 
consenties  par  les  états,  dans  les  pays  où  il  y en  a. 
Immédiatement  après  l’échange  des  ratifications,  il  sera 
nommé  de  part  et.  d’autre  des  commissaires,  pour  pro- 
céder. a la  vérification  et  à la  répartition  dettes 
désignées' ci -dessus,  , 

Art.  VI.  Les  dettes  particulières,  .contractées  par  Cett» 
les  communes  et  par  les  ci-devant  baiilages  sous  fau- 
torité  du  gouvernement,  restent  à leur  charge  et  se- 
ront acquittées  par  eux, 

Art.  Vlï.  Tous  les  papiers,  docuraens  et  actes,  nocu. 
relatifs  aux  propriétés  publiques  et  particulières  des 
pays,  cédés  par  l’art. II.  ci-dessus;  seront  dans  l’espace  ' 

de  trois  mois,  à dater  de  l’échange  des  ratifications, 
délivrés  fidéleraefit'  au  commissaire,  nommé  par  le  ' 

gouvernement  françois  pour  les  recevoir.  La  même 
chose  aura  lieu  pour  les  papiers,  documens  et  actes  ' 
concernant  les  objets  d’administration , qui  se  rappor- 
tent exclusivement  aux  dits  pays.  Quant  à ceux  des- 
diis  papieré , documens  et  actes,  qui  concernent  les 
intérêts  communes  des  états  de  la  maison  Palatine, 
tant  ceux  cédés  sur  la  rive  gauche,  que  ceux  qu’elle 
conserve  sur  la  rive  droite , il  en  sera  fait  à fraix  com- 
munes des  copies  collationnées  qui  seront  remises  au 
commissaire  français. 

Art.  VIII.  Du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  seq«e- 
tous  séquestres,  qui  auroient  été  mis,  à cause  de  la  îcvVi. 
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îSOÏ  guerre»;  8Ur.  les  biens,  eCFets  et  revenys  des  cil03'«ns 
J.5VS  ja,,.,  Jea  ^lats  de  S.  A.  S.  électorale , et 

..  .1  ceux 'qui  auroienl  été  mis  dans  le  territoire  de  la  ré- 
publique fraiiçüise  sur  les  biens,  effets  et  revenus  des 
sujets  ou  serviteurs  de  sa  dite  altesse  serenissime  do- 
miciliés: sur  la  rive  gauche  du  Jlhiii,  sont  levés.  11 
ii’est  .pas.  fait,  d’exceplioii,  par  rapport  aux  sujets  ou 
serviteurs  Bavaro-i’alatius,  qui,  loi-s  de  l’entrée  des 
' années  françoises,  se  sout  retirés  de  la  rive  gauche,  à 
la  rive  droite  du  Rliiu,  « 

lutiB*  Art.  IX.  'Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
'acir»”’’  parties -contractantes'  dans  l’espace  de  vingt  jours  ou 
«ion.  plutôt-,  si  faire  se  peut;  et  S.  A.  S,  Pelecteur  Palatin 
de  Bavière  s’engage  à procurer  dans  le  même  espace 
de  tems , un  acte  d’accession,  de  la  part  de  S. 'A.  S. 
Guillaume  duc, de  Bavière,  aux  cessions  faites  par  le 
dit  traité. 

Fait  à Paris  le  24.  août  1801  (6>  fructidor  l’an  9. 
‘ de  la  république). 

Signé:  Antoine  de  Cetto. 

. , - . Antoine  Berî^ard  Gaillard. 

Let  ratificatîous  de  ce  traite  ayant  été  échangées, 
il  O été  sanctionné  par  le  corps  législatif  de  France 
le  17.  frimaire  an  10.  (8.  dée.  1801). 


33. 

Extrait  de  la  convention  entre  la  république 
françoise  et  la  républicfue  bat  ave;  signée  à la 
Haye^  le  29»  août  1801. 

{Nouvelles  polit.  1801.  nr.  92-  suppl.) 
Gouvernement  françois.  — Bonaparte,  premier  consuL 

.A-U  du  peuple  françois,  les  consuls  de  la  républi- 
que irançoise;  ayant  vu  et  examiné  la  convention 
conclue,. arrêtée  et  signée,' le  11.  fructidor  an  9*  de  la 
république  françoise  (29.  août  1801),  par  le  citoyen 


et  la  république  hatave.  . 369 

' Charles  François  Pierre  Augéi  cau , ge'néi  al  en  chef  j goi 
des  troupes  fraiiçoises  et  bataves  en  Balavie,  en  vertu 
des  pleiiispouvoirs  qui  lui  avoicnt  été  conférés  à cet 
effet  avec  le  citoyen  Jacob  Spoors,  ministre  de  la  ma- 
rine de  la  république  balave,  et  pléiiipoteiiliaire  de  la 
dite  république,  également  muni  de  pleiuspouvoirs, 
de  laquelle  convention  la  teneur  suit;  1 

Convention  entre  le  gouvernement  de  la  ripullique 
française  et  celui  de  la  république  batave. 

Le  premier  consul  de  la  répiililique  Françoise,  étant 
disposé  à avoir  égUrd  aux  réclamai  ions  réitérées  fai- 
tes par  le  gouvernement  batave,  pour  la  diminution 
des  fraix  excessifs  occasionnés  par-  i’enti  eticn  des  trou- 
pes fiaiiçoises  employées  jusqu'à  ce  jour  dans  la  ré- 
publique balave,  a nommé,  pour  traiter  cet  objet  sous 
sa  ratification , le  citoyen  Châties  François  Pierre  Au- 
gcreau-,  généial  en  chef  des  troupes  fraiiçoises  et  na- 
tionales de  la  république  batave:  et  le  directoire- exé- 
cutif de  cette  dernière  république  a nommé  de  sou 
coté  pour  le  même  objet,  sous  son  approbation  et 
sous  la  ratificalion  du  corps  législatif,  le  citoyen  Jacob 
Spoors,  ministre  de  la  marine,  remplissant  aussi  en 
ce  moment  les  fondions  du  ministre  de  la  guerre; 
lesquels , après  avoir  échangé  leurs  pleiuspouvoirs,  ont 
arrêté  les  articles  suivaus:  v 

Art.  I.  Le  corps  de  troupes  fraiiçoises  qui  restera,  Cnrpi 
en  vertu  des  présens  articles,  employés  comme  auxi-  dèîàFr. 
liaire  au  service  de  la  Balavie,  sera  composé  de  cinq 
demi -brigades  d’infanterie  et  de  cinq  compagnies  d’ar- 
tillerie} les  dites  demi  - brigades  ne  poun  ont,  dans 
leur  complet,  excéder  le  nombre  de  deux  nulle  boni-  ' ' 
mes  cliacune,  et  chaque  compagnie  d’arlilleiie  le 
nombre  de  quatre  vingt  quinze  liommas;  ces  demi- 
brigades  et  compagnies  d’artillerie  seront  spécialement 
désignées,  et  ne  pourront  être  remplacées,  en  t<^ut 
ou  en  partie,  que  du  couscnlemeut  de?  deux  gouver- 
nemens. 

Art.  IT.  Ces  troupes,  prises  du  nombre  de  cel- Di«r«* 
les  qui  se  trouvent  actuellement  en  Batavie,  y i este- ‘ 
j ont  comme'  auxiliaires  jusqu’à  la  conclusion  définitive 
de  la  paix  avec  l’Angleterre,  5 . 
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I80l  Art.  ht.  En  cas  de  nécessité,  le  corps  auxiliaire 
de  troupes  irançoises  en  Balavie  pourra  êire  augnienlé; 
nëü'ta-  bien  eiilendu  pourtant,  que  celle  augmedlal ion  n’aura 
tion.  lieu  que  du  consentement  des  deux  gouvernemeus , et 
d’après  la  demande  préalable  du  gouvernement  batave. 

Com-  Art.  IV.  Les  troupes  françoises  employées 
mande,  comme  auxiliaires  en  Eatavie,  ainsi  que  les  troupes 
”*“**  balaves,  ne  recevront  leurs  ordres  que  du  gouverne- 
ment batave,  par  l’organe  du  ministre  de  la  guerre; 
elles  sy  conformeront  en  tout  point,  ainsi  qu’à  la  pré- 
sente convention  arrêtée,  entre  les  deux  gouverue-- 
mens.  ^ 

it«m.  Art.  V.  Au  cas  que  les  troupes  françoises  se 

trouvent  l’éunies  en  garnison  avec  les  troupes  bataves, 
elles  seront  commandées  par  l’officier  supérieur  en 
grade,  et  en  cas  d’égalité  de  grade  toujours  par  l'offi- 
cier françois.  Les  généraux  de  brigade  françois  ne 
pourront  être  jamais  commandés  que  par  des  géné- 
raux de  division  bataves,  duement  brevetés. 

Bepoi  Art.  VI.  Si  les  corps  administratifs  requièrent 

public,  l'assistance  militaire  pour  garantir  le  repos  public,  et 
pour  protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  tout 
^ commandant  françois  ou  batave  accordera  cette  assi- 

stance sans  délai. 

neqiû-  Art.  VII.  Dans  aucun  cas  les  ti  oupes  françoises 

«ilioa  et  balaves  n’agiront  sans  vnne  réquisition  préalable, 

<ii  ■*•1*11» 

soit  de  la  part  du  gouvernement,  soit  de  celle  des 
corps  administratifs  balaves;  hors  celui,  où,  par  quel- 
que violence  ou  sédition,  les  dits  corps  administiatifs 
se  trduveroient  dans  l’impossibilité  de  se  réunir  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires:  en  pareil  cas,  l’officier 
françois  chargé  du  commandement,  sera  tenu  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  rétablir  l’ordre 
et  la  tranquillité  publique,  et  obligé  d’en  donner  sur 
le- champ  avis  au  gouvernement  balave,  ou  à celui 
de  ses  supérieurs  à qui  de  droit,  et  de  se  remettre  aux 
ordres  des  corps  administratifs,  dès  que  ceux -ci  pour- 
, ront  agir  en  pleine  liberté. 

Affaiiti  ' Art.  VIH.  Les  militaires  françois  ne  s’immisceront 
pubii-  point  dans  les  discussions  qui  pourioient  avoir  lieu 
entre  les  habitans  du  pays  sur  les  affaii  es  publiques. 

Etat.  Art.  IX.  Il  sera  attaché  au  dit  corps  de  tioupes 
majoA  auxiliaires,  pour  son  commandement,  un  général  de  di- 


ncces- 
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vision,  avec  son  étal-majoi-,  et  trois  géréraux  dc|goI 
brigade  avec  leurs  étals -majors  particuliers;  le  tout 
suivant  les  tableaux  qui  en  seront  iaits  et  inséiés 
dans  le  réglement  particulier,  qui  sera  anèlé  pour  la 
formation,  le  payement,  la  subsistance,  l’adiuiiiistra- 
tion,  les  revues,  enfin  pour  l’entretien  généial,  et  tout 
ce  qui  a rapport  aux  détails  concernant  les  troupes 
frau(;oises  qui  resteront  en  Batavie  en  vertu  de  la 
convention. 

Art.  X.  Les  troupes  fi-ançoisés  seront  payées  Vaye- 
régulièrement  tous  les  mois  : le  mode  de  payement 
sera  fixé  ultérieurement  par  le  réglement  sus-men- 
tionné. 

Art.  XI.  La  république  batave  se  charge  de  pour- 
voir  au  traitement  des  malades  et  blessés,  et  d’entre- 
tenir  à cet  effet  les  liôpitaux  nécessaires  pour  conte- 
nir le  nombre  de  malades  qui  sera  fixé  par  un  ré-  . ^ 

glement  particulier  concernant  cette  administration: 
ces  hôpitaux  seront  gérés  et  servis  par  des  employés, 
olliciers  de  santé  et  infirmiers  françois. 

Art.  XII.  Par  la  présente  convention  sont  an-  convèn- 
nullés  entièrement,  et  regardés  comme  non  - avenus,  M"" 
les  articles  convenus  à la  Haye,  le  9.  thermidor  an  3.  jiifut?' 

(27.  juil.  1795)  *). 

Art.  XIII.  Il  est  pareillement  et  formellement  , 
dérogé  à l’art. XVII.  du  traité -patent  de  la  Haye,  du  ï^gs'iét 
- 16.  may  1795,  (27*  floréal  an  3.)  **),  et  à l’art.  III. 
du  traité -secret  du  iiiême  jour. 

Art.iX1V.  ’^**).  En  conséquence  de  la  présente  S “»i* 
convention  et  de  la  diminution  des  tioupes  à la  charge 
du  gouvernement  batave  qui  en  résulte,  ledit  gouver- 
nement s’oblige  à faire  verser  dans  la  caisse  du  gou- 
vernement français  la  somme  de  cinq  millions  de  flo- 
rins argent  courant  d’Hollande. 

Art.  XV.  Le  dit  payement  sera  effectué  aux  Terme 
termes  suivans;  savoir,  quinze  jours  après  que  lés'p"^. 
troupes  françoises  se  trouveront  réduites  au  nombre  men». 

•)  V.  plu*  haut  U.  ■ •' 

**)  du  precedent  volume.  \ ' ' 

***)  Le»  suivans  artices  XIV,  XV  et  XVI.  sont  opies  be  ■ ' , 
ScHOELI,  T.  IX.  p.  3S0. 

i Aa  2 ' ' 
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l80l  t^orps  d’iiifantci ie  et  compagnies  d’artillerie,  fixé 
par  ]a  piésenle  conveiilioii  à — — — 1 iiiill.  flor. 

le  1.  niais  1802  (10.  ventôse  an  X.)  1 — ■— 

le  1.  juin  1802  03.  praerial  an  X.)  1 — — , 

le  1.  septembre  1802  (14.  fructidor  an  X.)  1 — — 

le  1,  janvier  1803  (11.  nivôse  an  XI.)  1 million 
de  floiins  cinquième  et  derniej'. 

ATriè-  Art.  XVI.  Outre  les  5 millions  su-sdifs,  il  sera 
**"•  payé  par  le  gouvernement  batave,  aux  troupes  fran- 
çoises  aetuellemènt  stationnées  en  Batavie,  tout  l’ar- 
lièié  qui  peut  leur  être  du  par  la  lépublique  fraiir 
çoise  à dater  du  1.  vendémiaire  an  IX.  11  sera  éga- 
lement pourvu  par  le  gouvernement  batave  au  eoin- 
' plétement  de  l’babillement  et  de  l’équipement  des  trou- 
pes fiançoises  à supprimer,  et  qui  devront  sortir  du 
lerriloiie  de  la  Batavie,  ainsi  ni  aux  autres  indemni- 
tés et  dédommagemens  à accorder,  vu  la  circonstance, 
le  tout  d’après  le  mode  qui  seia  jugé  plus  convenable 
par  le  général  en  chef  Augei  eau , sans  que  jamais  les 
dépenses  prévues  par  le  présent  article  puissent  ex- 
céder un  million  de  florins.  j 

Rjiifi.  Art.  XVII.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
caticu.  dans  l’espace  de  quinze  jours,  à compter  de  sa  date, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Art.  XVIII.  Si  cette  convention  est  ratifiée  par 
, les  deux  gouvernemens,  les  troupes  fra'nçoises  qui  ne 
feront  point  partie  de  celles  qui  devient  lester  com- 
me auxiliaiies  au  service  de  la  Batavie,  devront  en 
être  sorties  avant  le  23.  octobre  piocbain  (l.  brumaire 
an  10.)  le  gouvernement  batave  ne  restant  oblige  de 
les  solder  et  entretenir  que  jusqu’à  cette  époque,  pas- 
sée laquelle  les  dites  ti  oupes  seront  au  compte  et  à la 
charge  du  gouvernement  françois. 

, Fait  et  arrêté  à la  Haye,  le  29.  août  1801.  (il* 

fructidor  an  9»  de  la  république  françoise). 

SigJiè:  Augeueau. 

* Spoors. 

4 

r 

Approuvent  la  convention  ci-dessus  en  tons  et 
chacun  des  articles  qui  y sont  contenus;  déclarent, 
qu’elle  est  acceptée,  ratifiée  et  confirmée,  et  promet- 
tent qu’elle  sera  inviolableraent  observée.  En  foi  de 
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* 

et  la  république  bat  ave, 

I 

quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contre -sig-  Igoi 
uées  et  scellées  du  sceau  de  la  république. 

A Faiis,  le  17.  fi  iiclidor  an  9*  de  la  république 
fiançoise  (4.  sept.  1801). 

-I  Signé:  Bonapartk. 

Par  le  premier  consul,  le  seerctaire  Æétat 
> Signé:  Huuks  Maret. 

Le  ministre  des  relations  - extérieurs,  ^ 

. Signé:  Ch.  Mau.  Talleyrand. 


35.  * 

Traité  de  paix  entre  la  république  française 
et  le  royaume  de  Portugal;  signé  à Madrid 
le  29.  sept.  18pl. 

^Spectateur  du  Nord  1801.  oct.  p;  113»  Nouv.  polit, 

1801.  nr.  83.) 

1 ./e  premier  consul  de  la  république  fi  ançoise  au  nom 
du  peuple  fraiiçois,  et  S.  A.  H.  le  prince- régent  du 
royaume  de  Poilugal  et  des  Algarves,  également  anî-  ■ . 

niés  (lu  désir  de  rétablir  les  liaisons  de  commerce  et 
d’amitié  qui  subsistoieiit  entre  les  deux  états  avant  la 
présente  guerre,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de 
paix  par  la  médiation  de  Sa  Maj.  Catholique,  et  ont  ' 

nommé,  à cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires;  sa- 
voir: le  premier  consul  de  la  république  Françoise,' 
au  nom  du  peuple  françois:  le  citoyen  Lucian  Bona-  ^ 
parte;  et  S.  A.  R.  le  prince- régent  du  loyaurae  de  ^ \ 

Portugal  et  des  Algarves,  son  i'ixe.  M.  Cyprien  Bi- 
beiro-Freire,  commandeur  de  l’ordre  du  Ciln  ist , du  con- 
seil de  son  altesse  royale,  cl  son  ministre  plénipoten- 
tiaire pi(’;s  Sa  Maj.  Catholique;  lesquels  plénipoten- 
tiaires après  l’échange  respectif  de  leurs  pleiuspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivans:  . ■ ■ 

, Art.  I.  Il  y aura  à l’avenir  et  pour  toujours  Pâbc. 
pai-K  , amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  i épubli- 
que  ûançoise  et  le  royaume  de  Portugal.  Toutes  les  - 
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J SOI  hostilités  cesseront,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  à 
compter  tie  l’échange  des  ratifications  du  présent 
traité;  savoir,  dans  quinze-  jouis  pour  l’Europe  et  les 
mers  qui  baignent  scs  côtes  et  celles  d’Afrique  en- 
deça  de  réquatcur;  quarante  jours  après  le  dit  échangé 
pour  les  pays  et  mers  d’Amérique  et  d’Afrique  au- 
delà  de  l’équateur;  et  trois  mois  après  pour  les  pays 
et  mers  situés  à l’Ouest  du  cap  Horn  et  à l’Est  du 
cap  de  Eoniie- Espérance.  Toutes  les  prises  faites 
après  chacune  de  ces  époques  dans  les  parages  aux- 
quels elle  s’applique,  seront  respectivement  restituées. 
Lies  prisonniers  de  guerre  seront  rendus  de  part  et 
d’autre;  et  les  rapports  politiques  entre  les  deux  puis- 
sances seront  rétablis  sur  le  même  pied  qu’avaut  la 
guerre. 

Art.  II.  Tous  les  ports  et  rades  du  Portugal  en 
aux  An- Europe  seront  fermes  de  suite,  et  le  demeureront 
giaii.  jusqu’à  la  paix  entre  la  France  et  l’Angleteire,  à tous 
les  vaisseaux  anglois  de  guerre  et  de  commerce;  et 
ces  mêmes  ports  et  rades  seront  ouverts  à tous  les 
vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  de  la  république 
françoise  et  de  ses  alliés.  Quant  aux  ports  et  rades 
du  Portugal  dans  les  auties  parties  du  monde,  le  pré- 
sent aiticle  y sera  obligatoire  dans  les  termes  fixés 
ci-dessus  pour  la  cessation  dés  hostilités. 

Rentra-  Art.  III-  Le  Portugal  s’engage  à ne  fournir, 
Ptjtiu'*  Pédant  le  cours  de  la  présente  guerre , aux  ennemis 
*ai.  de  la  république  françoise  et  de  ses  alliés , aucun  se- 
cours en  troupes,  vaisseaux,  armes,  munitions  de 
guerre,  vivres  ou  argent,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 
Tout  acte,  engagement  ou  convention  antérieure,  qui 
seroient  contraires  au  présent  article,  sont  i évoqués 
et  seront  regardés  comme  nuis  et^non  avenus. 

Guyane.  Art.  IV.  Les  limites  entre  Içs  deux  Guyanes, 
françoise  et  portugaise,  seront  déterminées  à l’avenir 
par  la  rjvière  Carapanatufia,  qui  se  jette  dans  l’Ama- 
zone à envjron  un  tiers  de  dégré  de  l’équateur,  lati- 
tude septentrionale,  au-dessus  du  fort  Macapa.  Ces 
limites  suivront  le  cours  de  la  rivière  jusqu’à  sa  source, 
d’ou  elles  se  porteront  vers  la  grande,  chaîne  de  mon- 
. lagnes  qui  fait  le  partage  des  eaux;  elles  suivront 
les  inllexions  de  celte  chaîne  jusqu'au  point  où  elle  se 
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rapproche  le  plus  du  Rio-branco  vers  Je  deuxième  IgOI 
dégié  el  un  tiers  Noj  d de  l’equateur. 

Les  Indiens  des  deux  Guyanes,  qui,  dans  le  cours 
de  la  guene  amuient  été  enlevés  de  leurs  habilalions, 
seiont  lespectivement  rendus. 

Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  puissances  qui  se 
trouveront  compris  dans  la  nouvelle  détermination 
des  limites,  pourront  réciproquement  se  retirer  dans 
les  possessions  de  leurs  états  respectifs.  Ils  auront 
ainsi  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  et  ce  pendant  l’espace  de  deux  années,  à 
con)pler  de  l’échange  des  raliûcations  du  présent 
traité. 

„ Art.  V.  Il  sera  négocié  entre  les  deux  puissan-  Trait» 
ces  un  liailé  de  commerce  et  de  navigation,  qui  fixera 
définitivement  les  relations  commerciales  entre  la 
Fiance  et  le  Poitugal : en  attendant  il  est  convenu: 

1)  Que  les  communications  seront  rélablies  immédia- 
tement apiès  récbangc  des  ^ratifications ,,  et  que  les 
agences  et  commissariats  de  commerce  seiont,  de 
part  et  d’autre,  remis  eu  possession  des  droits,  im- 
munités et  prérogatives  dont  ils  jouis.soieut  avant 
la  guerie.  , 

2)  Que  les  citoyens  et  sujets  des  deux  puissances  joui- 
ront, également  et  respectivement  dans  les  état^  de 
l’une  et  de  l’autre, 'de  tous  les  droits  dont  y jouis- 
sent ceux  des  nations  les  plus  favorisées, 

3)  Que  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol 

ou  des  manulactures  de  chacun  des  deux  états,  se-  , 
vont  admises  réciproquement  sans  restriction,  et  • 
sans  pouvoir  être  assujetties  à aucun  droit  qui  ne 
frapperoit  pas  également  sur  des  denrées  et  mar- 
chandises analogues,  importées  par  d’autres  nations. 

4)  Que  les  draps  fi-ançois  pourront  de  suite  être  in- 
troduits en  Portugal,  sur  le  pied  des  marchandises 
les  plus  favoiisées. 

5)  Qu’au  surplus  toutes  les  stipulations  relatives  au 
commerce,  inseiées  dans  les  précédens  traités,  et 
non  contraires  au  traité  actuel,  seront  exécutées 
provisoirement  jusqu’à  la  conclusion  d’un  traité  de 
commerce  définitif. 
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Art.  Vr.  Les  ratificalions  du  présent  traité  de 
paix  seront  échangées  à Madrid  dans  le  terme  de  vingt 
jours  au  plus  lard. 

Fait  double  à Madrid , le  7.  vendémiaire  an  10.  de 
la  république  fiançoise  (le  29»  septembre  1801). 

. • Signé  ; Lucien  Bonaparte. 

Cypriano  Bibeiro-Freire. 

L'échange  des  ratifications  de  ce  traité  a eu  lieu 
à Madrid  le  19.  octobre  1801.  Ln  'conséquence  le 
suivant  arreté  pour  la  cessation  des  hostilités  fut 
publié  en  France' le  27*  octobre  ISOI- 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  con- 
suls de  la  république. 

Paris , le  5.  Brumaire  l'an,  10.  de  la  république 
française  (21.  octobre  1801^> 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit. 

Art.  I.'  Eu  conséquence  du  rétablissement  de 
la  paix  entre  Ja  république  françoise  et  le  Portugal,  et 
conformément  à l’article  I.  du  traité  définitif,  conclu 
entre  les  deux  puissances  le  7.  vendémiaire  (29*  sep- 
tembre), et  dont  les  ratificalions  otjt  été  écbangées  le 
27.  du  même  mois  (19.  octol)re),  — seront  déclarées 
Huiles  et  comme  telles  seront  restituées  les  prises  fai- 
tes sur  le  Portugal,  scs  sujets  et  vassaux,  dans  les 
lieux  et  après  les  délais  suivaus;  savoir,  après  le  12. 
brumaire  an  10.  (3.  novembie  ISUl),  dans  les  mers 
qui  baignent  les  côtes  d'Europe  et  celles  d’Afrique 
jusqu’à  l’équateur;  apiès  le  7-  frimaire  (28.  novembre), 
dans  les  inejs  d'Amérique  et  d'Afrique  au-delà  de 
l'equaleur;  et  après  le  27.  nivôse  (17.  janvier  1802), 
dans  les  meis  situées  à l'Ouest  du  cap  Horn  et  à l’Est 
du  cap  de  Bonne- Espérance. 

Art.  Il,  Sont  paicilleraent  déclarées  nulles,  et 
comme  telles  seront  restituées,  toutes  prises  qui  au- 
j’oient  été  ou  pourroient  être  faites  sur  le  Portugal, 
ses  sujets  et  vassaux,  dans  les  lieux  et  délais  ci-des- 
sus mentionnés,  par  des  bàtimens  armés  sortis  des  ' 
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porta  de' la  république  postérieurement 'à  la  signature  I$Ol 
du  traité  de  paix,  et  lorsque  la  nouvelle  en  étoit  patr- 
venue  dans  les  dits  ports.  i ' ' 

Art.  III.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  ma-  , 
rine  et  des  relations -extérieurs,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du^  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  loix. 

ti:.:  t ■ 

- Signé:  Le  premier  comjmI  BONAPARTE. 

Le  traité  de  paix  a Itè  sanctionné  par  le  corps 
législatif  en  France , le  19.  frimaire  an  10-  {tO.  déc. 

1601). 


36.  ' .■  . .:  •>  ; 

Articles  préliminaires  de  paix  entre  îà^républi-  «•  oct. 
que  française  et  Sa  Maj.  britannique .^^signés  ' • 

à Londres^  le  9.  vendémiaire  an  10.  de  la  ré~ 
publique  française^  le  1.  oct.  1801.  ' ' 

(^Spectateur  du  Nord  1801.  oct,  p.  H7.  >Nouv.  polit.  . 

- 1801.  nr.82.)  ' , ' 

jLe  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  François,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande; 
animés  d’un  désir  égal  de  faire  cesser  les  calamités 
d’une  guej  re  déstrnclive,  et  de  rétablir  entre  les  deux  , , . 
nations,  l’union  çt  la  bonne  intelligence,  ont  nommé,  ' 
à cet  effet,  savoir:  le  premier  consul  de  la  républi- 
que françoise,  au  nom  du  peuple  liançois,  le  citoyen 
Louis  Guillaume  Otto,  commissaire  chargé  de  l’échange 
des  prisonniers  François  en  Angleten  e ; et  Sa  Majesté 
britannique,  le  sieur  Robert  Banks- Jenkinson  , lord 
Hawkesbury,  du  conseil -privé  de  Sa  Majesté  bi  ilan- 
nique,  et  son  principal  secrétaire -d’état  pour  les 
alfaires  - étrangères  : lesquels,  après'  s’être  duement 
communiqué  leurs  pleînspouvoirs  en  bonne  forme, 
sont  convenus  des  articles  préliminaires  suivaus: 
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igof  Aussitôt  que  les  préliminait-es  seront  sig- 

Amitié'  raliCés , l’arnilié  sincère  sera  rétablie  entre  la 

> ’ l'épublique  Françoise  et  Sa  Majesté  biilannique , par 
teire  et  par  mer,  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
En  conséquence,  et  pour  que  toutes  hostilités  cessent 
immédiatement  entie  les  deux  puissances,  et' entre 
elles  ef  leurs  alliés  respectivement  les  ordi'es  seront 
transmis  aux  foi  ces'  de  terre  et  de  mer  avec  la  plus 
grande  célérité;  chacune  des  parties -contractantes 
s’engagent  à donner  le»  passeports  et  les  facilités  né- 
cessaires pour  accélérer  l’an  ivée  des  dits  ordres  , et 
d’assurer  leur'  exécution.  11  est  de  plus  convenu, 
que  toute  conquête  qui  auroit  eu  lieu  de  la  part  de 
l'une  ou  l’autre  de»  parties -contractantes,  sur  l’une 
d’elles  ou  sur  leurs  alliés,  après  la  jaliflcation  des  pré- 
sens préliminaires , seia  regatdée  comme  non -avenue 
et  ûdèlement  comprise  dans  les  restitutions  qui  auront 
lieu  après  la  ratiücation  du  traité  déGnitif. 

n*ititn>  Art.  II.  Sa  Maj.  britannique  restituera  à la  ré- 
publique  Françoise  et  à ses  alliés,  et  nommément  à' 

tel.  Sa  Maj.  Catholique  et  à la  république  batave,  toutes 
les  possessions  et  colonies  occupées  ou  conquises  par 
les  forces  angloises  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
à l’exception  de  l’ile  de  la  Trinité  et  des  possessions- 
boliandoises  dans  l’ile  de  Ceylan,  desquelles  des  et 
possessions  S.  M.  britannique  se  réserve  la  pleine  et 
^ entière  souveraineté. 

' c»p.  . Art.  III.  Le  port  du'  cap  de  Bonne -Espérance 
sera  ouvei  t au  commerce'  et  à la  navigation  des  deux 
parties -contractantes,  qui  y jouiront  des  mêmes  avau- 
' tages. 

oiâit*.  Art.  IV.  L’île  de  Malte  avec  ses  dépendances 
seia  évacuée  par  les  troupes  angloises , et  elle  sera 
Tendue  à l’ordre  de  Saint  Jean  de  Jérusalem:  pour 
. assurer  l’indépendance  absolue  de  cette  île  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  deux  parties  contractantes,  elle  sera 
mise  sous  la  garantie  et  la  protection  d’une  puissance 
tierce,  qui  sera  désignée  par  le  traité  déGnitif. 

E*yp««.  Art.  V.  L’Egypte  sera  restituée  à la  Sublinâe 
Porte,  dont  les  territoires  et  possessions  seront  main- 
tenus dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étoient  avant  la 
guerre  actuelle.  ^ ' 
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Art.  VI.  I.es  territoires  et  possessions  de  Sa  IgOI 
Majesté  Très-F'idèle  seront  maintenus  dans  leur  in- i^ortu* 
tégrité.  ***'. 

. Art.  vit.  Les  troupes  françoises  évacueront  le  Napiot 
royaume  de  Naples  et  l'Etat  romain.  Les  forces  an-***?'*®* 
gloises  évacueront  pareillement  roito-Fenajo,  et  ge- 
iiéralement^tous  les  ports  et  îles  qu’ils  occuperoient 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  l’Adriatique. 

Art.  VIII.  La  république  des  Sept-iles  serasaptUet 
reconnue  par  là  république  françoise. 

/ Art.  IX.  Les  év'acuations,  cessions  et  restitu-Bpo» 
lions  stipulées  paroles  présens  articles  préliminaires, 
seront  exécutées,  pour  l’Europe,  dans  le  mois,  pour  tion. 
le  continent  et  les  mers  d’Amérique  et  d’Afrique,  dans 
les  trois  mois,  pour  le  continent  et  les  mers  d’Asie, 
dans  les  six  mois,  qui  suivront  la  ratiâcation  du  traité 
dcGnitif. 

Art.  X.  Les  prisonniers  respectifs  seront  d’abord  Prltoa. 
après  l’écliange  des  ratiGcations  du  traité  définitif,  ren- 
dus  en  masse  et  sans  rançon,  en  payant,  de  part  et 
d’adtre,  les  dettes  particulières  qu’ils  auroient  con- 
tractées. - 

Des  discussions  s’étant  élevées  touchant  le  paye- 
ment de  rentretieri  des  prisonniers  de  guerre,  le* 
puissances  contractantes  se  réservent  de  décider  cette 
question  par  le  traité  définitif,  conformément  au  droit 
des  gens  et  aux  principes  consacrés  par  l’usage.  . 

Art.  XI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plain-  rn«e<. 
tes  et  de  contestations  qui  pourroient  naître  à l’oc- 
casion des  prises  qui  seroient  faites  en  mer  après  la  - 
, signature  des  articles  préliminaires , il  est  réciproque- 
ment convenu,  que  les  vaisseaux  et  effets  qui  pour- 
roient être  pris  dans  la  manche  et  dans  les  mers  du 
Nord  après  l’espace  de  douze  jours,  à compter  de 
l’échange  des  ratifications  des  présens  articles  préli- 
minaires, seront,  de  part  et  d’autre,  restitués;  que  le 
terme  sera  d’un  mois,  depuis  la  manche  et  les  mer» 
du  Nord  jusqu’aux  îles  Canaries  inclusivement,  soit 
dans  l’Océan,  soit  dans  la  Méditerranée;  de  deux  mois, 
depuis  les  dites  îles  Canaries  jusqu’à'  l’équateur  ; et 
enfin,  de  cinq  mois,  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  sans  aucune  exception  ni  autre  .distinction 
plus  particulière  de  tems  et  de  lieu.  ’ 
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Art.  XII.  Tous  les  séquestres  mis  de  part  et 
d’autre  sur  les  fonds,  revenus  et  créances,  de  quelqu’ 
espèce  cpi’ils  soient,  appailenant  à' une  des  puissan- 
ces conliaclanles,  où  à ses  citoyens  ou  sujets,  seront 
levés  iminédidlement  après  la  signature  du  traité  dé- 
finiiif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  indi- 
vidus des  deux  nations,  pour  dettes,  pi  opriétés,  efl’els 
ou  diüjts  quelconques,  qui,  conforniéinent  aux  usages 
reçus  et  au  droit  des  gens,  doivent  être  reproduites  . 
à l’e'poque  de  la  paix,  sera  renvoyée  devant  les  tri- 
I)unaux  compétens;  et  dans  ces  cas,  il  sera  rendu 
une  prompte  et  entière  justice  dans  le  pays  où  les 
réclamations  seront  faites  respectivement.  Il  est  con- 
venu, que  le  présent  article  sera,  immédiatement 
ap  lès  la  ratification  du  traité  déGuilif,  appliqué  par 
les  puissances  contractantes  aux  alliés  lesptctifs  et 
aux  individus  et  leurs  nations,  sous  la  condition  d’une 
juste  réciprocité. 

Art.  XIII.  A l’égard  des  pêcheries  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le 
golfe  de  Saint-Laurent,  les  deux  puissances  sont  con- 
venues de  les  lemettre  sur  le  niènie  pied  où  elles 
étoient  avant  la  guerre  actuelle,  se  i éservant  «le  pren- 
dre,  par  le  traité  définitif,  les  ariangemens  qui  pa- 
roîtront  justes  et  réciproquement  utiles,  pour  mettre 
la  pèche  des  deux  nations  dans  l’état  le  plus  propre  à 
maintenir  la  paix. 

Art.  XIV.  Dans  tous  les  cas  de  restitution, 
convenus  par  le  présent  traité , les  foi  tifications,sei'ont 
rendues  dans  l’état  ou  elles  se  trouvent  au  moment 
de  la  signature  du  présent  traité;  et  tous  les  ouvra- 
ges qui  auront  été  construits  depuis  l’occupation, 
resteront  intacts. 

11  est  convenu  en  outre,  que  dans  tous  les  cas 
de  cession  stipulés  dans  le  présent  traité,  il  seia  al- 
loué aux  hahilans,  de  quelque  condition  ou  nation 
qu’ils  soient,  une  terme  de  trois  ans,  à compter  de  la 
notification  du  traité  de  paix  définitive,  pour  disposer 
de  leurs  propriétés  acquises  et  posséderas , soit  avant, 
soit  après  la  guerre  actuelle,  dans  lequel  terme  de 
trois  ans  ils  pourroùl  exercer  librement  leur  religion 
et  jouir  de  leurs  pi'opriétés. 
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La  même  faculté  est  accordée  dans  les  pays  resli-  Jgoi 
tuées  à tous  ceux  qui  y auront  des  élablissenieiis 
quelconques,  pendant  le  teins  où  ces  pays  étoient 
possédés  par  la  Grande  - Bi  elagne. 

Quant  aux  autres  liabitans  des  pays  restitués  ou 
cédés,  il  est  convenu,  qu’aucun  d’eux  ue  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  la  personne  ou 
dans  sa  propi  iélé,  sous  aucun  piélexle,  à cause  de  sa 
conduite  ou  opinion  jiolilique,  ou  de  son  altaclieraent 
à aucune  des  deux  puissances , ou  pour  toute  autre 
raison,  si  ce  n’est  pour  les  dettes  contractées  enveis 
des  individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  traité 
déGnitif.  . ‘ 

Art.  XV.  Les  présens  articles' préliminaires  se- 
ront  ratifié,  et  les  ratilications  échangées  à Londres, . 
dans  le  terme  de  quinze  jours  pour  fout;  et  aussitôt 
après  leur  ratiGcation,  il  sera  nommé,  de  part  et 
d’autre,  des  plénipotentiaires,  qui  se  rendront  à Amiens 
pour  procéder  à la  rédaction  du  traité  déliniiif,  de 
concei't  avec  les  alliés  dès  puissances  contractantes.  , 

“En  foi  de  quoi,  nous  sous -signés,  plénipoten- 
tiaires du  premier  consul  de  la  république  françoise, 
et  de  Sa  Majesté  brilannicjue , en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  avons  signé  les  préseiis  articles 
préliminaires,  et  y avons  fait  apposer  nos  cachets. 

Fait  à Londres,  le  neuf  vendémiaire  an  dix  de  la 
république  frauçoise,  le  premier  jour  d’octobre  mil 
‘ huit- cent  un. 

Signe;  Otto.  Hawkesbury. 

Les  ratifications  de  ees  préliminaires  ont  été  échan- 
gées à Londres,  le  10.  d'octobre  1801»  ainsi  qu'on  le 
voit  par  la  suivante, 

! 

Proclamation  de  Sa  Ma],  britannique  pour  la 

cessation  des  hostilités  - eu  {date  du  12.  oc-  « 

tobre  1801. 

■(iVoKZJ.  polit.  1801.  nr.  8C.  suppl.) 

Cjcorges  roi.  Attendu  que  les  préliminaires  qui  ont 
pour  objet  le  rétablissement  de  la  paix  entre  nous  et 


i 


Digilized  by  Google 


1801 


382  Traite  préliminaire  de  paix 


la  république  frànçoise,  ont  été  signés  à Londres,  le 
premier  du  présent  mois  d’octobre,  par  un  de  nos 
plénipotentiaires  et  par  le  plénipotentiaire  de  la  ré- 
piihliqne:  attendu  que,  pour  mettre  un  teime  aux  ca- 
lamités de  la  guerre  le  plus  promptement  possible,  il 
a été  convenu  entre  nous  et  la  lépublique  frànçoise, 
qu’aussi-tôt  que  les  préliminaires  seroient  signés  et 
ratifiés,  l’amitié  seroit  rétablie  entre  nOus  et  la  ré- 
publique Françoise,  par  terre  et  par  mer,  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  et  que  toutes  hostilités  cesse-^ 
roient  immédiatement:  attendu  qu’à  l’effet  de  préve- 
nir tous  sujets  de  plainte  et  de  contestation,  qui  poiir- 
roient  s’élever  à raison  des  prises  faites  à la  mer 
après  la  signature  des  articles -préliminaires,  il  a été - 
aussi  réciproquement  convenu,  que  les  bâtimens  et 
les  ellets,  qui  pourroient  être  saisis  dans  le  Canal  de 
la  Manche  et  dans  les  mers  du  Nord  après  le  terme 
de  douze  jours , à dater  de  l’échange  des  ratifications 
des  articles -préliminaires,  seroient  restitués  des  deux 
côtés;  que  le  délai  seroit  d’un  mois  pour  les  prises 
faites  depuis  le  Canal  de  la  Manche  et  les  nters  du 
Nord  jusq'u’aux  iles  Cariaries  inclusivement,  soit  dans 
la  Mediterranée,  soit  sur  l’océan;  de  deux  mois  pour 
les  parages  compris  entre  les  dites  iles  et  l’equa- 
teur , et  enfin  de  cinq  mois  pour  toutes  les  autres 
parties  du  monde,  sans  aucune  exception  ni  au- 
tre désignation  de  tems  ou  de  lieux:  attendu  que 
les  ratifications  des  dits  articles -piéliminaires,  arrê- 
tés entre  nous  et  la  républitjue  frànçoise,  ont  été 
échangées,  par  notre  plénipotentiaire  et  celui  de  la 
république  frànçoise,  le  10'  jour  du  présent  mois 
d’octobre,  de  laquelle  époque  doivent  dater  les  divers 
délais  ci-dessus  mentionnés  de  douze  jours,  d’un 
mois,  de  deux  mois  et  de  cinq  mois:  attendu,  enfin, 
que  tel  est  notre  plaisir  et  volonté  royale,  qne  la 
cessation  des  hostilités  entre  nous  et  la  république 
Françoise  ait  lieu  aux  diverses  époques  établies  entre 
nous  et  la  dite  lepublique:  — nous  avons  jugé  à pro- 
pos, par  et  avec  l’avis  de  notre  conseil -privé,  de 
notifier  ces  dispositions  à tous  nos  bien-amés  sujets; 
nous  déclarons,  que  tel  est  notre  plaisir  et  volonté 
royale,  et  nous  enjoignons  par  la  présente  et  ordon- 
nons à tous  nos  officiers,  tant  de  tefre  que  de  mer, 
et  à tous  nos  sujets,  de  quelque  couditiori  qu’ils  soient. 
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de  s’abslenir  de  tous  actes  d’IiostilUés,  tant. par  terre  JgQl 
que  par  mer,  contre  ta  république  françoise  et  ses 
alliés,  leurs  vassaux  et  sujets  respectifs,  à dater  des 
époques  et  après  les  époques  susmentionnées,  sous 
peine  d’encourir  notre  di.sgrace. 

Donné  en  notre  cour  de  Windsor,  le  12®  jour 
du  présent  mois  d’octobre,  la  4l*  année  de  notre  règne 
et  l’an  du  Seigneur  1801* 

jEn  France  la  cessation  des  hostilités  fut  proela» 
mie  par  le  suivant  arrité,  < , 

Arrêté  des  consuls  du  18-  vendémiaire  an  10.  «“•  o«*. 
(10.  oct.  1801). 

(JVouv.  polit,  nr.  89.  «ov.  6.  1801). 

.Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit. 

Art.  I.  En  conséquence  du  rétablissement  de  la 
paix  entre  la  république  françoise  et  la  Giande- Bre- 
tagne, et  leurs  alliés  respectifs,  les  armemens  en  course 
sont  prohibés. 

Art.  II.  Conformément  à l’ai  t.  XI.  des  prélimi- 
naires conclus  entre  les  deux  puissances,  seront  dé- 
clarées nulles,  et  comme  telles  seront  restituées  les 
prises  faites  sur  la  Grande-Bretagne  ou  ses  alliés,  ou 
leurs  sujets  et  vassaux  respectifs,  dans  les  lieux  et 
après  les  délais  suivans;  savoir,  dans  le  Canal  de  la 
Manche  et  les  mers  du  Nord,  après  le  30.  vendé- 
miaire (22.  octobre  1801);  depuis  le  Canal  de  la  Manche 
jusqu’aux  îles  Canaries  inclusivement,'  soit  dans  la 
Méditerranée,  soit  sur  l’océan;  après  le  19.  Brumaire 
(10.  novembre);  dans  les  parages  compris  entre  les 
dits  iles  et  l’equateur,  après  le  19.  frimaire  (10.  dé- 
cembre); et  enfin  dans  toutes  les  autres  parties  du  ^ 
inonde,  sans  aucune  exception  ni  autre  désignation  ' 
de  lieux,  après  le  19.  ventôse  de  la  présente  année 
(10.  mars  1802). 

' Art.  III.  Seront  pareillement  déclarées  nulles,  et 
comme  telles  seront  restituées  toutes  prises,  qui  au- 
roient  été  ou  pourroient  être  laites  sur  la  Grdnde- 
Bretagne,  ses  alliés , leurs  sujets  et  vassaux  respectifs, 
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iQnT  dan»  ks.  lieux  et  détroits  ci-dessus  mentionnes , par 
des  bâtimens  armés,  sortis  des  ports  de  la  république, 
postérieurement  à la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix,  et  lorsque  la  nouvelle  en  éioit  parvenue  dans 
Jes  dits  ports. 

Art.  IV.  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  marine 
et  des  relations -extérieures,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  ie  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  loix. 

Signé:  Le  premier  consul,  BONAPARTE. 

La  cessation  des  hostilités  a été  proclamée  en  Hol- 
lande  le  30.  octobre  1801.  en  ces  termes. 


(^Nouv,  polit.  1801.  nr.  .88.). 

Pour  lever  tous  les  doutes  que  le  commerce  peut 
avoir  encore  à ce  sujet,  on  porte,  par  la  présente,  à 
la  connoissance  des  habilans:  que  les  préliminaires  de 
paix  entre  la  république  françoise  et  ses  alliés  et  entre 
rempile  de  la  Grande-Bretagne,  étant  signés  et  ra- 
tifiés, assurent  pleinement  la  libre  navigation  au  pa- 
villon batave;  en  sorte  que  toutes  hostilités  doivent 
cesser,  douze  jours  après  l’échange  des  ratifications 
des  dits  préliminaires,  dans  le  Canal  et  la  mer  du 
Nord;  un  mois  après  le  dit  échange,  depuis  le  Canal, 
de  la  mer  du  Nord  jusqu’aux  iles  Canaries  inclusive- 
ment, soit  dans  l’océan  ou  dans  la  Mediterranée;  deux 
mois  après  le  dit  échange,  depuis  les  îles  Canaries 
jusqu’à  l’equateur;  cinq  mois,,  enfin,  après  le  dit  échan- 
ge, dans  toutes  les  autres,  parties  du  monde  sans  ex- 
ception. En  outre,  le  gouvernement  batave  attend 
incessamment  les  passeports,  qu’il  a demandes  au  gou- 
vernement britannique,  pour,  servir,  autant  que  de 
besoin,  de  garantie  aux  vaisseaux  navigants  sous  pa- 
villon batave,  qui  pourroient  rencontrer  des  vaisse- 
aux de  Sa  Maj.  britannique,  qui  ne  fussent  point  in- 
formés encore  de  sa  signature  et  de  la  ratification  des 
sus -dits  préliminaires  de  paix. 

La  Haye,  le  30.  octobre  1801. 

Par  ordre  de  l’Agence  de  la  marine,  , 

Signé:  . J.  DE  JONGH.' 
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- En  Espagne,  h conclusion  des  préliminaires  ne  I3oi 
fut  notifiée  officiellement  au  corps  diplomatique  que  le 
T!.'  oct.  Le  blocus  de  Cadix  fut  levé  par  les  Anglais 
le  i2,  nov. 


t . 


. ' 37.  ■ ••  •>  ;v.  .'N 

Traité  de -paix,  entre  la  Russie  et  Œspagne^*-  o«. 
signé  à Paris  ^ le  4.  octobre_iSOl{ 

(^Moniteur , ap  X.  nr.  24.  Nouv.  pol.  1802.  n.  52.) 

’Sé  M.  l’empereur  dé  toutes  Iesjlu9sie»<tt.lie  rôi  d’Espa'g- 
ue,  désirant  également  d^  iétal)iir  les  atu'iejines  le- 
lations  d’amkié  etj  dé'bü.n'ne  ititelligènc'e  k qui  oiit<  sub- 
sisté entre  leurs  monarchies  respectives,  et  vou- 
lant parvenir  à 'un  but  si  salutaire  par  le»"  Voies  les 
plus  faciles,  ont  autorisé. les  soussignés,  munis  pour 
ç«t  effet  de  pleiuspouvoirs  sulfisans,  à déclarer  et  ar- 
rêter, ainsi  qu’ils  déclarent  et  arrêtent.  ^ ..  ^ 

Art.  I.  Il  y aura  dès  ce  'moment  paix,  amitié 
et  l)bune  intelligence  entre -S.  M.  l’empereur  de  toutes 

les  Russies  et  S.  M.  le  roi  d’Espagne.  -,  * 

. * 

Art.  II.  Pour  entretenir  et,  cultiver  cet  ordre 
de  choses  heureusement  rétabli  aina,,les  deux  cours 
nommeront  des  ministres,  et  les  feront  résider,  l’une 
près' de  l’autre,  suivant  l’ancien  usage;  à quoi  l’on 

În  océdera  en  même  tems,  vers  le  commencement  de 
'année  1802  ou  plutôt  s’il  est  possible. 

Art.  III.  Immédiatement  après  la  ratification  du 
présent  acte  par  les  deux  souverains,  il  sera  publié 
dans  leurs  états  des  édits,  par  lesquels,  avec  révoca- 
tion du  passé,*  il  sera  prescrit  aux  sujets  respectifs  do 
se  traiter  comme  des  sujets  de  deux  nations  amies, 

«t  d’observer  dans  leurs  relations  de  cotamerce  et  au- 
tre», tout  ce  qu’  exige  cet  état  de  paix  et  d’amitié  dans 
lequel  ils  se  voient  rétablir  par  le  présent  'acte. 

Toet.  ru.  ^ ‘ ^ ‘‘  Bb 
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1001  V-  El»  foi  de  quoi'  nou*  avons  signé  cel  acte  et  y 
avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à 'Paris,  le  iS02. 

4.  octobre 


> (L.  S.)  La  comte  Arcadi  Marcoff. 

(L.  S.)  J.  Nicolas  de  Azara. 

Ce  trahi  a iti  ratifié  à .Madrid , le  5-  dèe.  4801 
et  à St.  Petersbourg , le  11.  viars  1802#  et  les  rati- 
^ fications  ont  été  échangées  à Paris t le  avril  suivant, 

->x'  - ■ ~ ' _• 


8.  Oc».  Traité  de  paix  entre  la  république  française  et 
S.  M.  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  > 

( Spectateur  du  Nord  1801.  ocU  p.  423.  Nouv.  polit. 

■ ■ 1801.  niv  85.)  • - 

T*  Ve  premier  consul  de  la  république  Françoise  au  nom 
du  peuple  François,  et  Sa  Majesté  l’empeieur  de  tou- 
tes les  Hussies,  animés  du  désir  de  rétablir  les  rela- 
tions de  bonne  intelligence  qui  subsistoient  entre  les 
deux  gouveinemens  avant  la  guerre  actuelle,  et  de 
mettre  un  terme  aux  maux  dont  l’Europe  est  affligée, 

• ont  nommé  à cet  efiet  pour  leurs  plénipotentiaires; 
savoir:  le  premier  consul  de  la  république  Françoise, 
au  nom  du  peuple  François,  le'citoyen  Charles  Mau- 
rice Talleyrand,  ministré  des  relations -extérieure.s; 
et  Sa  Majesté  l’empeieur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Aicadi  comte  de  Mai’colï,  son  conseiller,  privé 
ad  ntl,  et  chevalier  de  l’ordre  de  Saint- Alexandie- 
Newsky,  grand’croix  de  celui  de  Sajnt- Wladimir  de 
X la  premièi'e  classe;  — lesquels,  après  »la  vérification 
et  l’échange  de  leurs  pleinspouvoiis,  sont  convenus 
'des  articles  suivans: 

Paix.  ^ Art.  I.  n y aura  dorénavant  paix,  amitié  et 
bon^ne  intelligen’ce, entre  la  république  Françoise  et  Sa 
Ma/esté  rempeamr  de  toutes  les  Russies. 
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. Art.  II. , En  conséquence,  il  ne  sera  commis  au-  Igoi 
cune  liosiililé  enlre  les  deux  élats  à compter  du  jo«r 
de  l’échange  des  i alificalions  du  présent  traité;  et  ,iu- u'c.  ** 
cune  des  parties  contractantes  ne  pourra  fournir  aux 
ennemis  de  l’autre,  tant  extérieurs  qu’intérieurs,  au- 
ctin  secours  ou  contingent,  en  hommes  ni  en  argent, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

■ -Art.  111.  Les  deux  parties  contractantes  voulant,  nepoi 
autant,  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  contribuer  à la  Iran- *“'^*™*‘ 
qijiJjilé  des  gouverneraens  respectifs,  se  promettent 
mutuellement  de  ne  pas  souili  ir . qu’aucun  de  leurs 
sujetf  ’’) , .se  permette  d’entr  etenir  une  coi  i espoudance 
quelconque,  soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les  en- 
nemis [intérieurs  du  gouTernemeiU  actuel  des  deux 
élats,  d’y  propager  des  principes  contraires  à leni-s 
constitutions  respectives,  ou  d’y  fomenter  des  trou- 
bles; et,  par  une  Suite  de  ce -concert,  tout  .sujet 
dé  l’une  des  puissances,  (jui,  en . séjournant  dans  les 
états  de  fautie,  attenteroit  à sa  sûreté,  sera  de  suite 
éloigné  du  dit  pays  et  transporté  hors  des  frontièr-es, 
sans  pouvoir  en  aucun  cas  réclamer  la  piotectiorr  de 
son  gouvernement.  i • > 

Art.  IV. -i-H  est  coilvenu  de  s’éh  tenir,  quant  au 
i.établi.ssement  des  législations  respectives  et  au  céié-o«e- 
nrotrial  à suivre  entre  les  deux  gouvernemens,  à ce 
qui  étoit  d’usage  avant  la  présente  guerre. 

Art.  V.' ■*  Les’  deux  parties  contractante?  con- com- 
viennent,  en  ' atlendairt  la  confeclioir  d’un  r’rouveau 
traité  de 'continerce,  de  rétablir  les  ralatiorrs  com- 
merciales entre  les  deux  pays  sur  le  pied  oi'i  elles 
éloient  avant  la  guerre,  et  sauf  les  modiGcatiuns  que 
le  lems  et  les  circonstances  peuvent  avoir-  amenées, 
et  qui  ont  donné  lieii  à de  nouveaux  réglemens. 

Art.  VI.  Le  pré.sent  traité  est  déclaré  comlnun  «ép.  »>»- 
à la  république  balave.  **'"• 

Art.  VII.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  R»nB- 
raltficalions  écliairgées  dans  l’espace  de  6p  jours , ou 
plutôt  si  faire  se  peut. 

» : 

Voyé7.  la  note  du  piVmier  consul  placée  au  bat  de  ce 
traité. 

Bb  2 
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■ En  foi  de  quoi, ü nous  soussignés,*  en'  vertu  de 
nos  plcirispouvoiis  avons  signé  le  dit  ti’aité,'et  y 
avons  apposé  nos  cachets.  i ’ ' 

Fait  à Paris,  le  16«  vendémmire'ao  10.  de  lai  ré- 
publique fiiançôise  (8.  octobre  1801).  '•  . r > 

. Sigm:  ■ Cii.  Mau.  Talleyràni>‘. 

‘ • ' Le  comte  Marcopf.' 

Les  ratifications > de  ce  traité  ont- été  échangées  à 
Taris ^ trois  jours  après  la  signature  le  19.  vendimiain 
an  10.  (ii.  octobre  iS0i)  t oe  qui  fait- Voir  quelepra- 
jet  en  avait  déjà  été  antérieurement  éoncerté , et  que 
le  ministre  de,  Russie  avait-  déjà  reçu,  par  avance 
l'acte  de  ratiJicatioTi.  1 ‘ . 

» . Lorsque  ce  traité,  fut  présenté  à lu  sanction  'dn 
corps  ! législatif  en  France^  les  discussions  élevées  à 
l’égard  de  l’expression  de  sujet',  renfermée  dans  l'art, 
3.  engagèrent  le  premier  cons.ul  à faire  présenter  à 
cet  égard  la  note  suivante  'au  corps  législatif .,  par 
le  conseiller  d’état-Fleurieu,'  le  Jrimaire  an  10. 
(9.  1801).  - 

: ■ ■ i.  . j;-n  • i • 

Note.  .r.y..:'.  ■■■.  • ••', 

(Noieo.  poli  1801;  ) nrv  lôl.)  ■ . , 

La  conclusion 'd’un 'traité  qui  rétablit  la  paix  eîiti'é 
deux  états  aussi  puissans  qn’élendus',’ dont  lé  concours 
de  diverses  -circonstances  avoit  'si  Tortement  aigri  leé 
gouvernemens,  est  sans  doute  un  des  ëvénemens 
les  plus  i)nportahÂ  qui  puissent  occuper  les  cabinets 
et  les  sages  des  nations.  Ce  traité,  qui  ne  présente 
qu’un  texte  extrêmement  comh,  ne  contient  cependant 
pas  un  article,  pas  un  mot,  qui  n’ait  été  l’objet  dest 
plus  longues  discussions:  et,  quoique  la  inarcbe  des 
négociations  qui,  avec  du  tems  et  de  la  persévciance, 
ont  enfin  conduit  à la  conclusion  de  la  paix,  puissé 
paroître  en  quelque  .façon  étrangère  au  traité' même; 
quoiqu’il  ne  puisse  être  considéré  que' sous  le  rapport 
des  avantages  mutuels  qui  en  résullent  pour  les  deiij^ 
pallies  contractâmes;  le  gouvernement  croit  essentiel 
de  relever  une  inexactitude  dans  le  récit  de  faits  an- 
téiieurs,  au  rapports  tribunat;  inexactitude  bien  ex-i 
cusable  sans  doute,  inévitable  même  pour  qui  n’a  pas 
le  secret  entier  du  cabinet,  mai*  qu'il  importe  au  gou- 
vernemeiil  de  ne  pas  laisser  subsister,  ^jarce  qu'il  ue 

' i 

) 

. t ■ . 
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veut  pas,  qu’un  l appoi  t inexact;-,  puisse  s’accréditer  J go !• 
par  son  silence,  ou  élever  aucune-  espèce  de  imago 
enti;e  deux  nations,  que  la  politique,  l’intérêt  et  l’in- 
clination appéllént  également  à consolider  la  paix  du 
continent.  ’ ^ ‘ ' 

'■  11  a été  supposé,  que,  pour  piemièr  gage  de  ré- 

conciliation, le’  gouvernement' frànçois'  demanda  au 
czar  de  rélirer  là  protection  .'éclatante  ’^u’il  avoit  ac- 
cordée jusqu’alors  aux  émigrés.  ’ C’est  in'al  connoître 
le  caractère  de  Paul  I.  c’est  ne  pas  lendie  justice  à la 
franchise  et  à Ta  loyauté  qui  le'  djsliiiguent  ; et  ce 
fait  exige  d’être, i^établi.  Lorsque  l’enipei  eui-  de  Rus- 
sie 'conçut  ridée  de  sè"'  rapprocher,  de  la  l épuhllque 
françoise,  par  , un  propre  'mouvement,  il  cessa  de.  hii- 
nlême,  et  sans  y être  provoqué,  de  rccoinjoîlre  les 
prétentions  des  Bourbons,  et  le  gôuVérhement  frànçois. 
apprit  feiî  même  tems,  et  la  résolution  de  Tcmpeieur 
de  se  rapprocher  de  la  France,  et' ‘le* 'parti  qn'il  avoit 
pris,  d’éloignel’  ‘de- ses  étals  le 'comté  de  Lille  et  ses 
eiitoürs,  î ’ . 1.  . Jii  •.  - ' 

Lorsque  postéiienremenl,  flartSf  la  négociation  qui'  ' 
fut  entamée  avec  Paul  ].,'*  il  parut  désirer  la  garantie 
réciproque  des 'denx  gOuvciTiemens  contre  les  troubles 
extérieurs  et  hlférieurs  ;.il  fut  convenu  que  ni  l’im  ni 
l’antre  gonvernémenf  n’atcoi'dei  oit  auçiine  espèce  de 
protection  aux  ennemis  de  l’autre  état.  '"L’ai  t.  II.  et  Ilf. 
du  traité  out  été  égâlemferft  rédigés  pour' arriver  à ce 
but.  Uu  grand  ?noml)re‘de  François ‘avoiént  méconnu 
la  république,  s’éto'ient  armés  ccmti'e  elle t bannis  par 
les  loix  françoiées  au  même  raomént'loà  'les  droits  du 
peuple  étoient  récohnus,’  où  la  liberté- éfoH  fondée,  ils 
rfameient  pas  pu  être- compris  sous  la'  qttaîificatioii  de 
citoyens;  il  a donc  'fàllü  dérogcr’^^ur"'céllfe'  fois  ad 
protocole  constamment  suivi  par  le  gouvei  nenient  fran- 
çois  daris  les  nombreux-  traités  qu’il  A conclu.s  avec 
diverses  puissances,  et  lecourir  à ^expression  généri- 
que- de  sujets^  que  l’usage  avoit  pirs  anciennement 
consacrée  pouf  loiis  les'  états,  quelle -fut  l.i  forme  de 
leur,  gouvernement.  Car  enfin,  il  éloit  de  quelque 
utilité e pour  la  France que,  dès  que  '^k-  cabinet 
dé  Peterslxjui'g  altàchoit  une  sorte’  d'impOriâ'ncé' à ce 
qu’elle  s’engageât  à'  n’afvOir  aucune  coi't*eSpondaiice 
avec  les  élulemis  -iulérieuis  de  la  France,  la  Russie,  r 

de  son  côté,  cessât  d’acernder  aucune  protection, à des 
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l8oi  «ujeta  François,  armés  contre  leur  partie,  et  qui  même 
avoieiil  porté  la  guerre  jusque  dans  son  sein. 

Mais  en  faisant  cette  demande  k la  Russie,  la  France 
n’a  voulu  que  maintenir  l’entière  réciprocité,  la  véri- 
table base  des  conventions  entre  les  états;  elle  devoit 
obte  nir  l’égalité  de  cte  qu’elle  accordoit.  Le  gouverne- 
ment françois  a dès  longteins  abjuré  le  principe  Üe 
dicter  aucun  traité,,  riième  aux  puissances  les  plus  foi- 
bles:  tous  ceux  qu’il  a conclus,  ont  été  discutés,  parce 
que  tous  ont  été  conclus  et  faits  dans  un  véritable  esprit 
de  conciliation.  Cette  manière'  de  procéder  est  bien 
plus  spécialement  encore  applicable,  lorsque  les  deux 
parties  contractantes  sdnt  aussi  indépendantes  l’une  de 
l’autre,  par  leur  position,  que  le  sônl  la  f'rance  et  la 
Russie,  et  que  l’unè  et  l’autre  sont  d’un  poids  immense 
et  décisif  dans  la  balance  politique,  de  l’Europe. 

Le  gouvernement  Ta  dit  ; il  se  plaît  citoyens  légis- 
lateurs, à le  répéter  à votre  tribune,  afin  que  celte  vé- 
rité retentisse  dans  les  deux  mondes:  le  peuple  fran- 
çois considère  également  tputes  le9  espèces  de  gou- 
• vernement;  il  désire  leur  couservatioU)  pt  osperilé 
à tous,  non  pas  seulement  par  le  sentiment  et  l’at- 
tente de  la  réciprocité,  mais  par  une  vérité  k tous,  par 
un  véritable  esprit  de  piiilosopliie  et  d’humanité.  Les 
révolutions  bouleversent  les  empires;  elles  amènent 
. nécessairement , à leur  suite  la  guerre  extérieure  et 
la  guerre  intestine.  Le  jour  est  enfin  venu  où  tous 
les  peuples  de  l’Europe  et  ceux  de  l’Amérique,  que 
leurs  afiections  lient  k celte  première  partie  du  monde, 
plus  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts  et  réunis  dans  un 
même  sentiment,  ont  la  volonté  que  la  paix  soit  so- 
lide et  durable.  La  guerre  la'  plus  heureuse,  la  plus 
’ brillante  par  ses  succès,  coûte  bien  cher,  coûte  bien 
.des  larmes  au  vainqueur;  elle  coule  aux  peuples  ce 
qu’ils  ont  de  plus  précieux,  de  plus  sacré,  la  fortune 
de  familles,  le  sang  de  leurs  enfans.  Non,  il  n’existe 
pas  en  France  un  seul  individu,  s’il  est  .sensé,  et  s’il 
reconnoît  la  souveraineté  et  la  volonté  du  peuple,  qui 
> par  de  vaines  abstractions  veuille  encore  compromet- 
tre, brouiller  les  nations  et  inonder  la  terre  de  sang: 
s’il  en  est  quelqu’un,  il  n’a  pas  d’enfans. 

Heureux  le  siècle  qui  commence,  puisque  l’expé- 
rience de  celui  qui  finit  n’est  pas  perdue  pour  lui. 


'et  la  Russie.  . ■(  39I. 

/ 

t'i  que  les  nalions  du  midi  comme  celles  dü  nord^  Tgol 
également  animées  de  senlimens  paciûques,  ont  ab- 
juré les  passions  haineuses,  et  sont  décidées  à termi- 
ner les  dill'érends,  s’il  en  survenoit,  par /ces  négocia- 
tions conciliantes,  préparées  par  des  égards  récipro- 
ques, par  des  procédés  de  bienveillance,  dont  l’in- 
iluence  est  toujours  si  forte  sur  les  cabinets  qui  re- 
muent l’univers;  car  les  cabinets  sont  conduits  par 
des  hommes!  Telle  est  du  moins  la  conduite  que 
le  pupie  françois  impose  à son  gouvernement:  il  ne 
veut  plus  prendre,  il  ne  prendra  plus  les  armes,  qu’il 
ne  soit  menacé  dans  son  tenitoire,  ou  attaqué  dans 
sou  honneur,  qui  lui  est  plus  cher  encore:  aloi  s même 
il  oliVira  toujours  au  monde  le  spectacle,  que  si  sou- 
vent il  lui  a présenté,  des  bataillons  nombreux  et  bra- 
ves, rappellaut  la  paix  par  là  victéire. 


Articles  prélimimires  de  paix  entre  la  ré-.  oot. 
publique  française  et  la  Porte  - ottomanne  ; 

signés  à Paris  le  9.  octobre  1801. 

« 

(Spectateur  du  Nord  I8OI.  oct.  p.  125.  ' Nouv.  polit. 

1801.  nr.85.)  ' ' . , 

T Je  premier  consul  de  la  république  françoise  au  nom 
du  peuple  françois,  et  la  Sublime  Porte  ottoinanne, 
voulant  mettre  )Cn  à la  guerre  qui  divise  les  deux  états, 
et  rétablir  les  anciens  rapports  qui  les  unissoient,  ont  ^ 
uommé  dans  celte  vue  pour  ministres  plénipotentiaires; 
savoir:  le  premier  consul  de  la  république  françoise, 
au  nom  du  peuple  françois,  le  citoyen  Charles  Mau- 
rice Talleyraiid,  ministie  des  relations -cxlérieurs;  et 
la  Sublime  Porte,  son  ci-devant  Basch - Muliassébé 
et  ambassadeur  Esseyd  - Aly-Eflendy;  — lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  picinspouvoirs  sont  conve- 
nus des  articles  préliminaires  suivans: 
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■ Art.  I.  Il  y aura  paix  et  amitié  entre  la  républi- 
que Françoise  et  la  Sublime  Porte  ottonianue,  eu  con- 
séquence de  quoi  les  boslililés  cesseront  entre  les 
deux  puissances,  à dater  de  l’échange  des  ratifications 
des  présens  articles  préliminaires,  immédiatement  après 
lequel  échange  la  province  entière  de  l’Egypte  sera 
évacuée  par  l'armée  fiançoise,  et  restituée  à la  Subli- 
me Porte  otfopianne,  dont  les  territoires  et  posses- 
sions seront  maintenus  dans  leur  intégrité,  tels  qu’ils 
étoient  avant  la  guerre  acïlj^elle.  11  est  entendu,  qu’— 
après  l'évacuation,  les  concessions  qui  poui voient  être 
faites  en  Egypte  aux  autiés  puissances,  de  la  part  de 
la  Sublime  Porte,  seront  communes  aux  François. 

Art.  II.  La  république  Françoise  reconnoît  la  con- 
stitution de  la  république  des  Sept- Iles -Unies , et  des 
pays  Ex-Véuetiens  situés  sur  le  continent.  Elle  ga- 
rantit le  maintieu  de  celte  constitution.  La  Sublime 
Porte  reconnoît  et  accepte  à cet  efl’et,  la  garantie  de 
la  république  Françoise,  ainsi  que  celle  de  la  Russie. 

‘ Art.  III.  Il  sera  pris  des  arrangeraens  définitifs 
enlie  la  république  Françoise  et  la  Sublime  Porte  ol- 
tomanue,  relativement  aux  biens  et  effets  des  citoyens 
et  sujets  respectifs,  confisqués  ou  séquestrés  pendant 
la  guerre.  Les  agens  politiques  et  commerciaux  et  les 
prisonniers  de  gueri  e de  tout  grade  sei'ont  mis  en  liberté 
immédiatement  apiès  la  ratification  des  présens  arti- 
cles pi'éliminaires. 

Art.  IV.  Les  traités,  qui  existoient avant  la  pré- 
sente guerre  entre  la  France  et  la-  Sublime  Porte 
dri  trai- ottomanne,  sont  renouvellés  en  entier.  En  consé- 
*•*'  quence  de  ce  renouvellement,  la  république  Françoise 
jouira , dans  toute  l’étendue  des  états  de  Sa  Hautesse, 
des  droits  de  commerce  et  de  navigation , dont  elle 
jouissoit  autrefois,  et  de  ceux  dont, pourront  jouir  à 
V l’avenir  les  nations  les  plus  favorisées. 

B»iiS-  “Les  ratifications  seiont  échangées  à Paris  dans 
caiiom.  pespace  de  quali  e - vingt  jours.’' 

Fait  à Paris . le  17*  vendémiaire  an  10.  de  la  ré- 
publique fiançoise,  ou  le  premier  du  mois  gemasy-ul 
ahir,  1216  de  l'Egire. 

Signé:  Ch.  Mau.  Talleyrand.  ^ 

Esseyd  - Aly  - Effkndy. 


n*nou> 

vclle. 

jnciit 


Digitized  by  Google 


393 


,-,.•1..  t.', 


- ‘ . •...  ' 40.  ■ 

’ ■ • • / 

Traité  de  paix  entre  la  république  françoise  i8oi 

et  la  régence  d’Ægèr;  conclue  le  26. /r/wfl/re 

10.  décembre  iSOi),  . - t-; 

{Journal,  de . Franefort  1802*  ur.  45>)  ■ 

r-  . ’ ■ ' • . ‘ 

I Je  gouvernement  françois  et  la  regence  d’Algèr  rc-  ^ 
ooniioissenL  que  la  guerre  n’est  pas  naturelle  entre  les;  , 

deux  états, 'et  qu’il  convient  à la  dignité,  comme  aux 
intérêts  de  l’un  et  de  l’autre,  de  reprendre  leurs  an- 
ciennes liaisons.  Eu  cons'équence,  Mustapha  Paclia- 
dey,-  au  nom  de  la  régence,  et  le  cit.  Charles  François 
' Dubois-Thainville,  chargé  d’a d’aires  et  commissaire 
général  des  relations  commerciales  de  la  répuhlicjue 
françoise,  revêtu  des  pleinspouvoirs  du  premier  con-*  ' 
Riil,  à l’efi'et  de  traiter  la  paix  avec  la  régence,  sout 
convenus  des  articles  suivons  : 

Ahî.  I.  Les  relations  politiques  et  commerciales  Amitié, 
sont  rétablies  entre  les  deuX'  états , telles  qu’elles  exis- 
loient  avant  la  rupture. . , 

' 'Art.  II.  Les  anciens  traités,  conventions,  slipu-  Twité». 
lalions  seront  revêtus,  dans  le  jour,  de  la  signature 
du 'dey  et  de  celle  de  l’agent  de  larépuBIique.  ' . . , 

Art.  III.  La  régence  d’Algèr  restitue  à la  ré- Concci- 
puhlique  françoise  les  concessions'  d'Afi  iqne'  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  la  F/ance  / 
en  jouissoit  avant  la  rupture.'  ' ' ' ^ 

Art.  IV.  L’argent,  les  eflets  et  marcliatidises  Sccfiié»* 
dont  les  agens  de  la  régence  se  sont  emparés  dans  les  '**’* 
comptoirs,  seront  restitués,  déduction  laite  des  som- 
mes qui  ont  servi  à paÿer  les  redevances  dues  à l’épo- 
que de  la  déclaration  de  guerre  du  1.  nivôse  an  7. 

* Il  sera  en  conséquence  dressé  de  part  et  d’autre,  des  > ■ 
comptes  qui  devront  être  consentis  muluellementj  ’ 

Art.  V.  Les  liâmes  ne  seront  exigibles  que  du  Litme». 
jour  où  les  François  seront  rétablis  dans  ses  comptoirs 

Art.  VI.  A partir  de  cette  époque,  le  dey,  pour  E****** 
indemniser  la  compagnie  d’Afrique  des  perles  qu’elle  doù  m. 
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IgOl  a éprouvées,  lui  accorde  une. exemption  générale  dea 
lismes  d’une  année.  ^ 

Exem-  Art.  Vff.  Les  François  ne  pourront  être  retenus 
comme  esclaves  dans  le  royaume  d'Algèr,  en  quelque 
vag<.  circonstance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  ^ 

Sur  pa.  Art.  VÏII.  Les  François  saisis  sous  un  pavillon 
viuon  ennemi  de  la  régence,  ne'  pourront  être  faits  esclaves, 
eunem . même  les  bâlimeiis  sur  lesquels  ils  se  trouve- 

ront se  seroient  défendus,  à moins  que,  faisant  partie 
de  l’équipage  comme  matelots  ou  soldats  > ils  ne  soient 
pris  les  armes  à la  main. 

Auto-  Art.  IX.  Les  François  passagers  ou  résidens  dans 
Tiié  dé  |g  royaume  d’Alcèr,  sont  soumis  a toute  l’autorité  de 
français  1 agent  du  gouvernement  irançors.  J_<a  regence  ne 
peut,  et  ses  délégués  n’ont  aucun' droit  de  s’immiscer 
dans  iadministi  ation  intérieure  de  la  P’rance  en  Afrique. 

T.iherté*  Art.  X.  Les  Capitaines  de  bàtimens  françois  soit 
dcfteur  (Je  l’état,  .soit  particuliers,  ne  pourrout  être  contraints 
de  rien  embarquer  sur  leurs  bords  contre  leur  gré, 
ni  être  envoyés  ou  ils  no  voudront  point  aller. 

Dette!  Art. 'XI.  L’Agent  du  gouvernement  françois  ne 

cuüer!^  répond  d'aucunes  dettes  pour  les  particuliers  de  sa 
nation , à moins  qu’il  ne  se  soit  engagé  par  écrit , à 
les  acquitter.  - 

Contés-  Art.  XII.  S’il  arrive  une  contestation  entre  un 
talion  François  et  un  sujet  algérien,  elle  ne  pourra  être 
Aigé-  jngee  que  par  les  premteres  autorités,  apres  toutefois 
«en*  que  le  commissaire  fraiiçoi.s  aura  été  appelé. 

rec'u*  Art.  XIII.  S.  E.  le  dey  s’engage  à faire  rem- 
œee».*  boiirser  toutes  les  sommes  qui  pourroient  être  dues 
à des  François  par  ses  sujets,  comme  le  citoyen  Du- 
bois-Thain  ville  prend  l’engagement,  au  nom  de  sou 
gouvernement,  de  faire  acquitter  toutes  celles  qui  se- 
' roient  légitimement  réclamées  par  des  sujets  algérieus. 

succci*  Art.  XIV.  Les  biens 'de  tous  François  morts* 
“®“**  dans  le  royaume  d’Algèr,  sont  à la  disposition  du 
. commissaire  général  de  la  république. 

Dt«*o-  ' Art.  XV.  Le  chargé  d’affaires  et  les  agen.s  de 
“*“**  la  compagnie  d’AInque  clioisisseut  leurs  dragomans 
et  leurs  consaux.  ’ • 
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Art.  XVr.  Le  chargé  d'affaires  et  commissaire 
général  des  relalions  commerciales  de  la  république 
fr^nçoisé,  continuera  de  jouir  de  tous  ïes  hohüeurs, 
droits,  immunités  et  prérogatives  stipulés  par  les  an- 
ciens tiaités.  Il  consei'veia  la  prééminence  sur  tous 
les  ageus  des  auties  nations. 

».  ■'  . \ •-  ; 

Art.  XVII.  L’asyle  du  commissaire  François  est 
sacré;  aucune  force  publique  ne  peut  s’y  introduire, 
s'il  ne’l'a  lui- même  requise  des  chefs  du  gouverne- 
ment algérien.  ••  i*  < 

Art.  XVIII.  Dans  le  cas  d’une  rupture  (et  à 
Dieu  nfc  plaise  qu’un  paicil  évènement  ipuisse  jamais 
au  ivex'),  les  François  auront  trois  mois  pour  termiuer 
leurs'  affaires.  Pendant  ce  teras  ils  jouiront  de  toute 
Pétendue  de  liberté  et  de  projection  que  les  traités  leur 
.assurent  eu  pleine  paix.  Il  demeure  entendu  que  les 
bàtimens  qui  ahorderoient  dans  les  ports  du  royaume 
pendant  ces  trois  mois,  participeront  aux  mêmes  avan- 
tages. : . . . i . 

A,RT.  XIX.  S.  E.  le  dèÿ  nomme  Salah  Khodjx, 
pour  se  reudre  à Paris  en  qualité  d’ambassadeur. 


1801 
Piivil. 
det*  ' " 
chargé! 
d'aiiai. 

ICI. 


Asyle. 


Cas  de 
lupiuie. 


Misiion 
riiFrau* 
ce.  ' 


Signé;  MusTAPllA  Pacha,  deyd'Alghr. 

Dubois-Thainville,  chargé  d'af- 
f aires  ^ et  commissaire  général  des 
relations  commerciales  de  ^la  ré- 
1 publique  française. 


' I 
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' 4i.  • 'V’‘‘v 

*1.  « • » • .. 

betweeri’  îbe  United 
Great  Britain. 

' f . *'  i . fi  t 

(^Aets  pass'd  at  tho  Congress.) 

f ^ 

- Difficullies  bavlng  arisen  in  the  execution  of  tbe 
i'ixih  ai'licle  of  the  treaty  of  amity,  commercé  and 
navigation,  conciuded  at  London  on  tbe  fourtb  day 
....  . of  iiovembçr  one  thousand  sevenhundred  and  niuely 
• four,  between  bis  Britannic  Majesty  and  tbe  United4 
States  of  America , and  in  conséquence  lhereof  tbe 
proceeditigs  of  tbe  commissioners  under  tbe  seventh 
article  of  llie'  sarae  treaty,  baviiig  been  suspended; 

I ' tlie  parties  to  the  said  treaty  being  equally  désirons, 
as  far  as  raay  be,  to  obviate  sucb  diflicullies , bave 
lespectively  named  plenipotentiaries  to  treat  and  agréé 
respecling  to  the  same;  that  is  to  say  bis  Britannic 
Majesty  bas  named  for  bis  plenipotentiary  tbe  riglit 
’ honorable  Robert  Banks  Jenkison,  commonfy  cafled 
, .J  Lord  Hawfcésbury,  one  of  bis  luajesty’s  most  hono-' 
rable  p.riyy  councils,  and  bis  principal  Secretary  of 
State  for  the  fbreign  affatrs::  and  the  Presidênt  of  iJie 
United -Stàles,  by  and  Atriih  tbe  advice  and  consent 
of  tlie.Senate  tbereof,  bas  named,  for  their  plenipo- 
tenliary.,Rufùs  King  Esquire,  minister  plenipotentiary 
of  tbe  said  United-States  to  bis  Britanriip  Majesty, 
wbo  bave  agreed  to  and  concluded  tbe-followiug  ar- 
ticles : 

Art.  I.  In  satisfaction  and  descharge  of  the  money 
wbich  tlie  United  - States  migbt  bave  been  liable  to 
" pay  in  pursuance  of  tbe  provisions  of  tbe  said  sixtb 
■ article,  wbicb  is  bereby  declared  to  be  cancelled  and 
annulled,  except  so  far  as  the  same  may  lelate  to 
tlie  execution  of  the  said  seventh  article,  tbe  United- 
States  of  America  bereby  engage  to  pay,  and  bis  Bri- 
tannio  Majesty  consents  to  accept  for  tlje  persoiis 
described  in  tbe  said  sixtb  article  the  snm  of  six  bun- 
dred  thousand  pounds  sterling,  payable  at  tbe  tinies 
and  place,  and  in  tbe  nianner  following,  that  is  to 
- say:  tbe  said  sum  of  six  hundred  thousand  pounds 


J i i î • 
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''et  ies  Etats-  unis  d'^mérujue,  ' 3^7 
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Convention  signée  entre  la  Grande  - Bre- 1 802 
tagne  et  les  Etats -Upis  d’Amérique;  à 
: ; J Londres  > ■ le  8,  janvier  ‘ 1802.  1 

; ( Traduttû^  privée,')  ; . , , , . i : 


IJ  es  àij^ciiltès  liant  survenues  dans  Vexecutlùn  du 
rprpm»  article  du  traité  d'amitit\  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à Londres',  le  4.  novembre  1794  . entre  ' 

S.  M.  britannique  et  lès  Etats -Unis  d’Amérique,  et 
les  opérations  des  commissaires  nommés  en  Vertu  dit 
V Iléne  article  du  dit  traite,  ayant  été  suspendues  en 
eonsifyuence , les  parties  contractantes  du  dit  traité 
ayant  un  désir,  égal  ■d'étâ'rter  autant  qu'il  est  passif 
ble  de  telles  di^icultés ^*Ont -nommé  respècirvement  des 
plénipotentiaires  poür^  imiter  et  conclure  à cet  égard  ; ' » 

savoir:  S.  M.bHtannique  a rremmi  son  plénipotentiaire 
U très -honorable  Robert  Banks  Jénkinson  communé- 
ment appellé.  lofd  Hawkeshury , membre  du  très  - ho- 
norable conseil  privé  de'  S.  M.  et  son  principal  se- 
’crétaire  dé  état  pour  les  affaires  étrangères  ; et  le  Fré- 
sident  des  'Etats-  Unis,  par  et  avec  l’avis  et  le  con- 
sentement du  sénat  d'iceux  à nommé  pour  leur  pléni- 
potentiaire , >RuJ-us  Ring  esquire,  ministre  plénipoten- 
tiaire des' dits  Etats-Unis  près  8',  M.  britannique, 
lesquels  ont  arrêté  et  conclu  les  articles  suivons:  < 


- Art.  I.  Four  le  payement  et  t acquittement  des  Sommfi 
sommes  que  les  Etats  - Unis  pourraient  avoir  été  ténus  *nîe/tu 
de  payer  en  conséquence  des  dispositions  du  dit  ar-  de  i’»n. 
ticle  VI. , lequel  est  par  là  déclaré  anéanti  et  onnullé,  " 

excepté  pour  autant  qu'il  peut  se  rapporter  à l'exe- 
cution dudit  VlE"“  article,  les  Etats-Unis  d’Amé- 
rique S'engagent  par  la  présente  de  payer,  et  S.  M. 
hriiannique  consent  d'accepter  en  faveur  des  person- 
nes distinguées  dans  le  dit  VP”*‘  article  la  somme  de 
six  cent  mille  livres  sterling,  payable  aux  époques  et 
place  et  de  la  manière  suivante,  savoir:  la  dite 
somme  de  sût  cent  mille  livres  sterling  sera  payée  eu 
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TflQostei-ling  shall  be  paid  at  lhe  city  of  Washington,  in' 
tinee  annual  iuslalraents  ^of  Iwo  hundred  thousaiid 
pounds  slerliiig  eacli  and  to  sucli  pei'son  or  persous, 

‘ • ' as  shaJl  be  auloriscd  by  liis  Brilaiinic  Majcsiy  to' re- 

■ ’ ■ ••  Gcive  thé  sanie;  Uie  fijsl  of  the  said  instalmeiits  to  be 

^ paid  at  tlie  expiration  of  one  year,  the  second  instal- 
inent  at  lhe  expiration^of  two  years,;  and.  the  thhd 
and  last  instalnieiit  at  lhe  exchange  of  three  yeais, 
next,  following  the  exchaagé  of  lhe  ralilications  of  tins 
^ convention. 

' And  to  prevent  î;ny  disagreeraent  concerning  the 

rate  of  exchanges,  V lhe,, sâid  payments  shall  be  made 
in  the  nioney  of  the  «àid  United -States ; ‘reckoning 
four  dollars  and  foity-jonr  cents  lo  be  equal  to  one 
pouud  sterling. 

Art.  II.  Whereas  tteis  agreed  by  the  fourth  ar- 
ticle of  the  definitive  trealy  of  peace,  concluded  at 
I Paris  on  the  third  day,-of.  september  one  tliousaiid 
seven  hundred  and  eighty- three  between  lus  iliitan- 
nic  Majesty  and  the  United  r States , that  credilors'oii 
either  side  should  meet-with  oio  lawful  Lmpédiment  to 
the  recovery  of  the  full  value  m stéiling  nioney  of 
' ail  bona  fide  débets  lherefore  coiUi  acled  ; it  is  hereby 
deciared,  that  the  said  iourtii  article,  solar.as  respects 
i»t  future  operation,  is  hereby  recognized,  confirued 
and  deciared  to  be  binding  and  obligaiory  ou  bis 
Britannic  Majesty  and  the  said  United- States,  and 
lhe  same  shall  be  accordingly  observed  with  punctua- 
lily  and  good  faith,  and  so  as  that  the  said  creditors 
' sliall  bereafler  ineet  with  no  iawful  impe^iment.  to 

• llie  recovery  of  the  full  value  in  sterling  nioney  of 
their  bona  fide  débets. 

Art.  III.  It  ia  furthermore  agreed  and  concluded 

■ that  the  commissionei  s appointed  in  pursuance  of  the 

‘ sevenlh  article  of  the  said  treaty  of  aniity,  cominerce 

• and  navigation,  and  whose  pioceedings  bave  .bcen 
suspended  as  aforesaid,  shall,  immediately  after  thç 
signature  of  this  convention,  réassemble  and  pioceed 
in  the  execution  of  their,  duties  according  to  the  pro- 
visions of  lhe  said  seveiith  article;  exccpt  only  ihat 

' instead  of  the  sums  awai  ded  by  ^lie  said  commissioners 
being  made  payable  at  the  time  or  limes  by  lhem 
appointed,  ail  sums  of  money  by  ihcm  awarfied  to 
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la  ' ville  de  fVashingtçji  en , trois  termes  ùnnueîs,  eha-  15o2 
cun  dp.  deux  cent  mille  livres  sterling,  et  à telle  per- 
sonne ou  personnes  qui  seront  autorisées  par  Sa  Ma- 
jesté britannique  à les  recevoir;  le  premier  des  dits 
termes  sera  acquité  à l'expiration  de  deux  années , et 
le  trosième  et  dernier  à V expiration  de  trois  années, 
le  plus  prachement  subséquentes  à V échange  ^des  rati- 
fications de  la  présente  convention, 

£x  pour  prévenir  tout  inconvénient  concernant  le 
prix  du  change,  les , dits  payemens  seront  faits  dans 
la  monnaye  des . dits  Mtats  - Unis;  comptant  quatre  > 

dollars  et  44  cénts  coqime  iquivaltnt  à une  livre 
sterling. , 

Art.  II.  . Comme  il  est  convenu  par  le  /T^*"**  Exeen- 
article  du  traité  définitif  de  paix . sigtli  à Paris  le 
‘^ème  jour  de  septembre  1783j  entre  Sa  Majesté  britan-  du  tr,  de 
nique  et  les  ptats-  Unis,  que  les  créanciers  de  part  , 

et  d'autre  ne  rencontreraient  aucune  diffèulté  légale 
dans  le  recouvrement  de  la  pleine  valeur  en  monnaye 
sterling  de  toutes  les  dettes  cidevant  contractées  de  ' 

Vomie  foi  , il  est  déclaré,  par  la  présente,  que  le  dit 
quatrième  article,  en  i'ànt  qu'il  s'agit  de  son  execu- 
tion future,  est  ^par  la  présente  convention  reconnu, 
confirmé  et  déclaré  obligatoire  pour  S,  M.  britanni- 
que et  les  dits  £tats-  Unis i et  il  sera  en  conséquence 
observé  avec  exactitude >,  et  bonne  foi,  et  de  sorte, 
que  les  dits  créanciers  ne  rencontreront  pour  le  futur  ^ I 

aucun  'empêchement  légal  dans  le  recouvrement  de  la 
pleine  valeur  en  monnaye  sterling  de  leurs  dettes 
contractées  de  bonne  foi.  , 

A'R.'t.  III.  Il  est  de  plus  convenu  et  conclu  que  Exécu- 
tés commissaires  nommés  en  conséquence  de  l'article  vn 
' yiléme  du  dit  traité  d’amitié  de  commerce  et  de  navi-  duti.de 
galion,  et  dônt  les  opérations  ont  été  suspendues 
comme  il  est  dit  ci  - dessus , se  rassembleront  de  nou- 
veau immédiatement  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  et  procéderont  à l’execution  de 
leurs  obligations  en  conformité  des  dispositions  du 
dit  yili’ne  article;  excepté  seulement , qu'au  lieu  des 
sommes  allouées  par  les  dits  commissaires  pour  être 
payées  aux  termes  ou  termes  par  eux  appointés,  tou- 
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1802  paî3  tO'  America^i-  OT^Biitîsh  ' dairdants,''’aÈcoi-drn'g 
lo  ihe  provisions  of  the 'said*' SeVeiilh  ai  tîcIeV  diall  ’be 
inaile  payable  iu  three  equal  inslalrtents  J the"  fîrst  ' 
whercof,  'to  be  paie!  at  tbe  expiration  of  011e  year, 
tlie  second  at  ihe  expiration  of  two  yeal’s,  ahd  lh)e 
.ibiitl  and  lasl-  at  tiie  expiration  of  three’  years  next, 
âfler  itbe  .exchange  of  tlie  ï'atificàliohs  df  Ibis  6011“- 
venlion.  • " .'••.•riv.  -i.-.-.  v-.-x  nj  ..r  ^ ^ 

\ 

''  Art.  IV;  -This  eonvèriliôn, "tVhén^thë'iatne  'shall 
liave  been  ratilled'  by  lui  Majesty,  ahd  bÿ  the  Pre- 
sident of  the  United -States,  d)y  àild  with  the  advice 
and  consent  of  the  senate  lhefeot  ahd  the'respéctive 
ratifleations  duly  excbanged,  sliall  be  l)inding  ahd  ob<- 
ligatory  upon  iiis  Majesty  and  the  said  United  - States. 

‘ In,  faith'whereof,  We  the -undersjgfied  plenipptenr- 

‘ tiarie^,  of  his , Brilannip  Majesty  and  of  tbe’.uU.niled- 
.t,.'  States  of  Amença,(by  of  sw  vespective  fuU 

ftüwers,  hâve  signed  tlie  présent  convention,  .and  - 
lavc  caiised  the  seals  ofour  artns.lobe  offîxed  lherelo. 

Done  at  London’,  llie  éigHt'  day  of  Jauiiary  one 
^thousand  eighthundrèd  and  two.  . 

■ ''  (L..S.)  ‘ lÏAWKEâBtïRY. . ' 

\ 


(L.  S.)  Rufus  King.  ' 

. t -•»,  ' • ^ * . 'il 


Note.  The  ratijications 'mere  exchûngii' oH  the 
fifteenth  day  of  July  one  thousand  eight  hundred 
and  two.  ..  . • , 
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tes  les  sommes  par  aux  allouées  pour  être  payées  à I8O''’ 
des  réclamants  américains  ou  anglais  en  conformité 
dudit  article  seront  rendues  payables  en  trois 

termes  égaux,  le  premier  desquels  sera  payé  à V ex- 
piration d'une  année,  le  second  à l'expiration . de 
deux  années,  et  le  dernier  à l'expiration  de  trois 
années  le  plus  prochement  subséquentes  à l’échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention, 

l 

Art.  IV.  Cette  convention,  lorsqu’elle  aura  Satifi- 
ratipe  par  Sa  Majesté  et  par  le  président  des  Etats. 

Unis  par  et  avec  l’avis  et  le  consentement  du  sénat 
aie  eux , et  que  les  ratijieations  auront  été  duement 
échangées,  sera  obligatoire  pour  Sa  Mai  esté  et  vour 
les  dits  Etats-  Unis, 

^ En  foi  de  quoi  nous , les  soussignés  plênipoten-  r 

tiaires  de  S.  M.  britannique  et  des  dits  Etats  - Unis  r 
d^  Amérique,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoir  s respectifs, 
avons  signé  la  présente  convention  et  y avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes,  ' 

Fait  à Londres,  le  Q.  janvier  i,802> 


(L.  S.)  Hawkesbury, 

(L.  S.)  Rueus  K ING. 


Note.  Les  raliGcations  ont  été  échangées  le  15. 
juillet  1802. 


Tom.  VIL 


Ce 
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42. 

1802  Traité  de  paix  entre  la  république  .françoise 

83  F*rr.  régèticc  de  Tunis  ; signé  /e.  4.  ventôse 

' an  10.  (23.  février  1802). 

> 

(^Journal  de  Francjort  1802.  nr.  112.  113.) 

T Je  premier  consul  de  la  république  françoise  ayant 
' bien  voulu  renouveler  les  articles  de  paix  ancie'nne- 
ment  accordés  aux  pachas -beys  et  divan  de  la  ré- 
gence de  Tunis,  et  y en  ajouter  de  nouveaux,  a com- 
mis, à cet  efl'et  et  pour  remplir  ses  favorables  inten- 
tioiis,  le  citoyen  Jacques  Devoize,  lequel,  en  vertu 
de  pleinspouvuirs  qu’il  a présentés  de  la  part  du  pre- 
mier consul  de  la  république  frajiçoisé,  est  convenu 
avec  S.  Exc.  Hamuuda,  pacha- bey  et  le  divan  de 
Tunis,  des  articles  addiliunels  suivans: 

Traitéi  Art.  I.  Le  premier  consul  de  la  république  fran- 
lenou-  çoise , au  nom  du  peuple  François,  son  excellence'Ha-  , 
'’*'*'*  monda,  pacba-bey,  et  le  divan  de  Tunis,  conlirment  ' 
et  renouvelent  tous  les  traités  précédens,  notamment  ! 
celui  de  1742. 

Pririlé-  Art.  II.  La  nation  françoise  sera  maintenu  dans 
***•  la  jouissance  des  privilèges  et  exemptions  dont  elle 
jouissoit  avant  la  guerre,  et  comme  étant  la  plus 
distinguée  et  la  plus  utile, des  autres  nations  établies 
à Tunis,  elle  sera  aussi  la  plus  iavorisée. 

Vais-  Art.  III.  Lorsqu’il  relâchera  quelque  bâtiment  de 
guen  e françois  à la-Goulette,  le  commissaire  de  ia 
lépublique  pouna  se  rendre,  ou  envoyer  tout  autje 
à sa  place,  à bord,  sans  en  être  empêché. 

Drog.  Art.  IV.  Le  commissaire  de  la  république  fran- 
“*"*  çoise  choisira  et  changera  à son  gré  les  drogrnaus  et 
janissaires  au  service  du  commissaiial. 

Dont-  . Art.  V.  Les  marchandises  venant  de  France  sur 
bàlimens  françois,  soit  à Tunis  ou  autres  ports  de 
ciiaiidi-  sa  dépendance,  continueront  à ne  payei-,  comme  ci- 
çVi«e§  ' devant,  que  trois  pour  cent  de  douane,  et  le  doua- 
nier ne  pourra  exiger  ses  droits  en  imu'chaudises,  mais 
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setilement  en  espèces,,3ya«t  cours  sur  le  pays.  Les  jgo’’ 
sujets  luuésietis. jouiront,  en  France  du  même  privilège.  “ 
Art.  VJ.  Toute  marchandise  provenant  des  pays  suTinar. 
ennemis  de  la  dégenée , et  que  les  f’rançois  importe- 
ront,.à  'l’unis,  continuera  à payer  tiois  pour  cent  de 
dôuàncs:  et  eif  èaS  de"  guerre  etftre  la  république  fran- 
çoise  et  une  autre_pjiissance^  1m  mardiandises  appar- 
tenant  à des*Prançoîs  eu  FraTTcèi  pour  Compte  de 
ï’rançois,  et  sur  des  pavillons  neutres  amis  de  la  ré- 
gence, ne  paieront  que  trois  pour  ceiit  jusqu'à  la  ces- 
sation d^8  hostilités;  la  réciprocité  sera  exercée  en 
I^j^nce  elivêrs  fei' 'jPdhésiens.  • • ' > '■'>  ■ . . i- ti 


j\  jARvT.  Vil.i  J^ies  c'fcnsaux  jpifsTet  autres  étrangers  Etran- 
résidens  à Tuiiisj  au  service  des.  négociaiis  et  autres  6"*.  »« 
Fràtiçoisî  ' sérbnt'  àouà'jà’  protection'  lie  'ht  république;  d!*FMn. 
lisais,,  s’ils. imp^'tçnt  des.^  marchandises  dans  le  royaume, 
ils  payeront  lé  dioitf  de  douane  à rinstéV^des  puissan- 
ces düjil  ils'«frpnt\les,  jsujetss  etjsîils  put  .quelque  dif- 
férend avec  les  Maures  ou  chrétiens  du  pays,  ils  se 
rendronli  avec- deurs.  pM'tietS' àdvééses  -par  • devant  le 
commissaire  de  la  république  françoise,  où  ils  choisi- 
ront à leur  grÇj  tlqpx.négocians  françois  et  deux  ,né-< 
gocians  maut'p.pà|'njii  les  plus  notables^  pour  décider 
de  leurs  contcsialjon's.'  ",  , ’ , ' . 

Art.  VIII..  Tout  individu  d’un  pays  qui,  par  Ctptîft. 
conquête  ou  par  traité. aura  été.  réupi  aux  états  de  la 
l'cpublique  Irançoj3e,..et..qui  se  ti pu vçroit  .captif  dans 
le  royaume  de  Tunisj'sera  mis  eu, liberté  sur  la  pre- 
mière réquisition  du  commissaire  de  la  république; 
mais  si  cet  individu  éloit  .pris  se  troüvanf  au  service 
et  à, la  solde  d’une  puissance  ennemie  de  la  régence,*' 
il  ne  sera  pas  relâché  et  restera  prisonnier.  - - 


Art.  IX.  , En  cas  de  rupture  enU’P  les  deux  puis-^Ca»  a» 
sances,  les  François  résidans  à Tunis  ne  seront  in-’'“P‘“”’ 
quiélés  en  aucune  manière:  il  leur  sera  accordé  un 
terme  de  trois  mois,  pendant  lequel  ils  jouiront  de 
toute  sûreté  et  protection;  et  ce  teras  échu,  ils  pour-  - • 
ront  se  retirer  librement  avec  leurs  eJS'ets  et  leurs 
biens  partout  où  bon  leurs  semblera. 

Fait  à Tunis,  le  4-  ventôse  an  10.  de  la  républi- 
que françoise,  ou  le  vingt-unième  de  la  Lune  de  Cheival, 
mille  deux  cents  seize  de  l'Hégyre. 

Ce  i ■' 
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I fi02  Le  corfaiüissfàîre  général  des'i'ëlàlîôbÿ  commelxia^- 
ies  et  cliargé'*cl’affàii'és'  de  la  république  françoisej  près 
••  le  bey  de  Tunis.  , i . 

- ' ■ Signêr  ‘ ■ 'DevÔize. 

> ■ ■ , " '(!•(  ! ! HamoudÂ  , pacha  ^ bey  de  Tunis. 


U» 
i il»/ 


• t ; ‘ 


• 1 1» ; >. » • • I ^ 

;43.l 


• .i  Jiir,  : I 

I ‘ i i > ’ • , I 4 i 


.'>•1  • 


•7,M»r.  Traité  ' définitif  de  paix  èhtre  Sa  Majesté,  firfi 
. tannicjue  d'aune  paH^\  et  de  la  rép.  française^  le 
roid’Espagve  eïla.réplbaiavé  dèl’àùtre;  signé 
à Amiens f en  ffançais  /e^'25  j ef  M anglots  le 
" 27.  mûrs  1802.  (6.  germinal  an  10  ) ^ 

( f‘  ^ ' I - t ‘ • r î » ! 

' , [iVÙMV.  j»ofi<,il602..*uppl.  «r.27. *)] 


animés  du  defiir  de  faire  cessëi’^dès  calamités,  de  la 
guerre,  ont  posé  1«  fotidemeiis  de  la  paix  par  les  ar- 
ticles préliminaires',' signés  à Londres  le  1.  octobre 
iSOl.  (9.  'vendémiah-e  an  lO0'*O  ' ' ^ ■ 

Et,  cornme  par_  l’article’ XV.  des  dits  préliminaires 
il  à été  convenu,  qü’il  seroit  "nommé,  de  part  et  d'au- 
tre, des  plénipotentiaires,  qui  sé  rendroient  à Amiens 
pour  y procéder  à la  rédaction  dil  traité  déflnitif,  de 
concert  êvec  les  alliés  des  puissances- contractantes. 

'Le  premier  consul  de  la  république  françoise,  au 
nom  du  peuple  ïraiiçois,  a nommé  lé  citoyen  Joseph 

Cette  copie  est  faite  sur  l’iustruraeut  signé  par  ta  ré-, 
publique  ostave.  Elle  convient  avec  celle  inséré  daus 
^ te  Moniteur  et  qui  après  avoir  été  conniDuuiquée  ù la' 

' diète  par  le  citoyen  Bâcher  a été  imprimée  à Ratisboune, 

aux  différences  pr,è»  qu’on  trouvera  indiquées  daus  les 
notes. 

**)  9.  veudémiaire  an  lO*  (1.  1801.) 
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^pflapjarl^, 

l^yaume- 

J|^4)?  fWijréülejCjT, privé  il^.  Sa  Majesté, 

gehérai.dé  aç,îf,,^v^pe?,;eiç^^  _ ‘ '_  ,•'  ; 

- Sa  Majésté^  leroi>.d’^S|pagne,  et  îieaiïmka.  et  ile  gou> 
vérnemeut'ici’édat^li  jie-iairepHbliqué  tiatav»  ont  noinnié 
poui', leurs  plénipoteutiaM'es;  ^savourf  d$» 'Majesté  Car  \ 
tholiquè,  Doix.  Joseph /Nicolas i de ;!Aiaa»*f  son  coaseilr 
ler-d’état,  ciievai(er;grand<-cix>ixddQ.'Gliarle.s  ilI.-«nh«> 
bassadeur-estractt'dinaii«i  de:  >Sa  : Majesté;; près  la  iré« 
piablique  françotseï  ete^  et.  le^gouvei  iieuientir d’état ^tte 
la  !républil]ue  >batave,  IlDger.iJeanlSchûuinelpeniiiijck, 
s«ii  .ambassadeur-'èxtraurdiiaailei ipi às.|iia  i aepuUique 
fratiçoise,  - ■.■  " i;  •>  rii  , ■ ■ .. 

" " Lesquels rapi%s’'S’6h*è  duettielrtt  cortirnutliqué  ^teui^ 
pleinspouvOirs’,  'tjdi'sdnt  tjaWsaiiW'l^  lâ  ’iSüile '(10'’^^^* 

Sent. traité,  isdiil  ’cOnVéuds  dt-s'di'sieltîr'stliv’dVi.'t:’  ' 

* ^ Ji'j- . - < 'm!',  mi  'I  J 

Art.  I.  Ji  y aura  paix,  amjlie  et  bonne  intelli- p»ix. 

^lite*,'  entré  ■*")  ‘ Sà‘‘’Mà^eslê  le’  Yol 'du  lyÿaume^- uni  ‘ 
oé  -la'GrândèiiBrétagne  et  d’h  l^‘hde  ,'^'ses''  hérilie]‘slet  u.;  , 

sucdesseui's , tTitne- |)ai-t^‘  et  la‘\tépubliqiie  françoise, 

Sa  Majesté  le'  r6i’d*Espagne,  ses  béi  iliert;4t  ‘sUccesSéul's 
et 'la  république'' batave,’  d'aul'ré “IteS'  paiYies- 
fontYaclarrtes  'apporlei’fcrnt  la  plùS  grâtide  attentrOn 
maintenir  ' n né ' paj^fab b bai-nioliie ’‘ébli*e ‘elles  et  leufé 
étals,  sans  pernietlre  que,  de  part  ni  d’antre,  on  cortS-’ 
hietie  aucune  «oHb  ■•cf'hbstïlil'é  par  terre  dit  par  nier, 
pour  quelque  'cauSe  ^el* abus  qùeUjüe  '^fétéxte  tju®'  .mj  w . 
puisse  être.  Elles  éviteront  «oignetïseinent  loul'ce  qtf^ 
{KUHicdt  aUét'ej’»  à-jl^awiiir  l’ùukxn  lieuteu.'ifitietiti  Jiéta- 
blio,  et  ' ne'  donnêi'tmt  aucun  secours  ni  'proleotitnij  '-‘"j 
soit)  directement  soit  'indirectement  à «eux  qui'vou-! 
droient  préjudice  à aucune  d’elles.  .;)  , i '•> 

, f • ^ . r ^ 

Art.  II.  Tôus  les prisonniers,  faits  de  part  él  Priion. 
d’autre,  tant  par  Icrie  que  par  mer,  et  les  m^ges, 
enlevés  ou  donnés /pendant  la  guerre  et  jusqu’à  ce  jour;  ^ « 

Le  mot  “ l'état  manque  dans  l’imp.  de  Ratislionue  ainsi 
„ qu’aux  autres  endroits  où  il  est  question  de  ce  gou- 
•veruenieiit. 

Dans  l’iinp..de  Uatishonne  la  république  trsiiÇaUe  et  ses 
alliés  sont  iiomincs  eu  premier.  ^ 
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’serôïjt  restitué*^ 'sailï  VanCoii  ,'  àan$  six  Semaines  d'à  ]plus 
lard,  à compter' dtl‘"jôài'  de  ■iâlifïeatiébi 

du  pr^seiit  traité, \ ét  et!  payalit  ’teS' ‘dytlès  ‘àu^ 

rôiciit  cortt^acHéys '^îpeVidiiit  ■ Tcilï  ‘ 'fcaplîv'ité.  Ché^ub 
partie- coiilraclanle  soldera  ’?eÀp%fctivemfent  lés'  avdil- 
^3es,  qui  auroièiit^lélé'  faites  pbl  !taueu*fes''ldds  ‘pai'lies- 
contractantei  pUui*  ia‘ sub6islan<je-<ét  |*ettilrèfciéu  dés.pri-^ 
sBaiiiers  dbus  tle  pây s. eù  .ils 'ont  <été' détenus.  Il  ser^ 
libtnraé  de  concert'  pour  cet  efict'  une  toonraisstoq  spé-*-' 
etblemènt  chaiigée‘’de'ioonstbUîr';et:'db.  . régler  la ' com- 
pensation, qui.,  pourra'. être  due  ir  l’oue!  :ou  à'  Uautre 
cfes  'puissailoes  - contractantes;  > Oik'  Ibcera;  .paiement'  de 
oOncert  l’époque  et  de  lieu  où  se  .'l'Ussembleronj.vdes 
oommissaûes  qui>  siéront  chargés ;.de  L’exécution  de  cet 
article,  et  qui  porteront  en  compte  non -seulement 

dépense^,  faites.  p?|T  Ipa  prisonniei'^  , des , nations  re- 
spectives, niais  ajus;n  pourries  U'oupeys' étrangères  qui^ 
avant  d’être  piis;es,  .épient  ù la  solde. éi;, a la  disposi^ 
tion  de  l’une  , des  parties -coniraclantes.,  , 

, n Art,  lîlf  „ Sa  Majesté  , britanniqpe  restitue  a.  )la 
république!  françoi§e,.qt  à ses  .alliés,. ijawoir:  M^estq 

Catholique  et  la  république  hatave,  toqles  les  posses- 
sions et  colqpi^.. qui  leur  apparlenoit^t  vfspeclivement, 
et  qui  ont  qté,  <y^pées  ou  conquises,  par  .les  forces 
britanniques  daiiÿ  lé  cours  de, la.  guerre,' à l’exception 
de  l’ilp  de  la  Tpinité  et . des  possessions  hollaudoises 
dans  nie  de  Çeylap.  . ' . 

, Art.  ^y.  Sa  Majesté  Catholiqné  fède  et  garantit 
efl  toute  propriété  et  souveraineté  à., Sa  Majesté  bri- 
^uniqUe  l’ile  de  k ,;trinité. 

Art.  V.  La  république  i.batave»  cédé  et  garantit 
en>  toute  propriété  et  souveraineté  à -Sà  Majesté  .bri- 
tannique toutes  des  possessions  et  étabiissemens-vdans 
file  de  Ceylan,  qui  apparteiioient  avant  la  guerr«<a 
la  république  des  Provinces  r Unies  ou  à sa  compag- 
nie des  Ihdes- Orientales.  .j.i 

' Art.  VJ.  Le  cap*)  de  Bonne -Espérance  rrale 
à la  république  batave  en  toute  souveraineté,  comme 
cela  avoit  lieu  avant  la  guei  re.  Les  bàtimeus  de  Ionie 
.espèce,  appartenans  aux  autres  parties -contractantes, 

*)  Dans  l’imp.  de  Uaiisbonne  il  y_a  “/<  port  du  cap  do  Bonnt- 
Espérance.  ^ ■ ‘ , , 
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nuront  la  farullé  d’y  relâcher  et  d’y  acheter  les  ap-  f go2 
provisionuemens  nécessaires  comme  auparavant,  sans 
payer  d’autres  droits  que  ceux , auxquels  la  république 
batave.  assujettit  les  bàtiraens  de  sa  nation. 

VII.  Les  territoires  et  possessions  dé  Sa 
Majesté  très-fidèle  sont  maintenus  dans  leur  intégrité,® 
tels  qu’ils  étoient  avant  la  guerre.  Cependant  les  li- 
mites des  Guyanes  Françoise  et  {portugaise  sont  fixées  à 
la  rivière  d’Ârawari,  qui  se  jette  dansl’Ocean  au-des- 
sus du  cap  Nord  près  de  l’ile  Neuve  et  de  l’ile  de  la  Pé- 
nitence, environ,  à un  degré  un  tiers  de  latitude  sep- 
tentrionale. Ces  limites  suivront  la  rivière  d'Aravvari, 
depuis  son  embouchure  la  plus  éloignée  du  cap  Nord  - 
jusqu’à  sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite  tiiée  de 
cette  source  jusqu’au  Rio  Bianco  vers  l’Ouest.  Ihi 
conséquence  la  rive  septentrionale  de  la  rivière  d’Ara- 
wari  depuis  sa  dernière  embouchure  jusiju’.à  sa  source, 
êt  les  térres  qui  se  trouvent  au  Nord  de  la  ligne  de 
limites  fixées  ci-de.ssus,  .appartieiidronl  en  toute  sou-  ^ 
veraineté  à la  république  françqise.  La  rive  méri- 
dionale de  la  dite  rivièie,  à partir  de  la  même  eni- 
bouebure,  et  toutes  les  terres  au  Sud  de  la  dite  ligne 
des  limites,  appartiendront  à Sa  Majesté  très -fidèle. 

La  navigation  de  la  rivière  d’Arâwari,  dans  tout  son 
cours,  sei  a commune  aux  deux  nations. , Les  arran- 
gemens,  qui  ont  eu  lieu  entre  les  cours  de  Madiid  et 
de  Lisbonne,  pour  la  rectification  de  leurs  frontièies 
en  Europe,  seront  toutefois  exécutées  suivant  .les, sti- 
pulations  du  traité  de  Radajoa.^  •. 

Art.  VIII.  Les  territoires,  possessions  et  droits  po«». 
de  la  Sublime-Porte  sont  maintenus  dans  leur  inté- 
grité, tels  qu'ils  étoient  ayant  la  guerre.'  . > 

' .'Art.  IX.  La  république  des  Sept -Iles  est  re- nrp.de» 
connue.  ^ 

Art.  X.  I-es  îles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Co-  îvr»Ue. 
ininu,  seront  rendues  à l’ordre  de  Si.  Jean  de  Jéru- 
salem, pour  être  par  lui  tenues  aux  mêmes  conditions, 
auxquelles  il  les  possédoit  avant  la  guerre,  et  sous  ^ 
les  stipnlaljons  suivantes; 

1)  Iics.  chevaliers  de  l’ordre,  dont  les  langues  conli-. 
uueront  de  subsister  après  l’échange  des  ratifications 
,,du  présent  traité,  sout  invités  à retourner  à Malte  . 
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aussitôt/ que  l’échange  aura  eu  lieu;,  ils  y formeront 
lin  cliapilre- général  et  procéderont  à réleclioti  d’un 
grand -maître,  choisi  parmi  les  natifs  des 'nations 
qui  conservent  des  langues;  à moins  qu’elle  n’ait 
été  déjà  faite  depuis  l'échange  des  ratiGcations  dés 
préliminaires.  Il  est  entendu,  qu'une  élection,  faite 
depuis  celte  époque,  sera  seule  considérée  comme 
valable,  à l’exclusion  de  toute  autre,,  qui  auroit  eu 
lieu  dans  aucun  tems  antérieur  à la  dite  époque. 

2)  Les  gouvernemens  de  la  république  françoise  et  de 

la  Grande- Bretagne , désirant  mettre  l’ordre  de  l’ile 
de  Malle  dans  un  état  d’indépendance  entière  à leur 
égard,  conviennent,  qu’il  n’y  aura  désormais,  ni 
langue  françoise,  ni  angloise,  et  que  nul  individu 
appai'lenant  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  puissances, 
ne  poun  a être  admis  dans  l’ordre.  . 

3)  Il  sera  établi  une  langue  maltoise  qui  sera  entre- 
tenue par  les  l evenus  territoriaux  et  les  droits  com- 
merciaux de  l’île:  cette  langue  aura  des  dignités 
qui  lui  seront  propres,  des  traiteraens  et  une  auberge: 
les  preuves  de  noblesse  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  l’admission  des  cbevaliejs  de  la  dite  langue} 
ils  seront  d’ailleurs  admissibles  à toutes  les  charges, 
et  jouiront  de  tous  les  privilèges,  comme  les  che- 
valiers des  autres  langues.  Les  emplois  municipaux, 
administratifs,  civils,  judiciaires  et  autres,  dépen- 
dans  du  gonvernement  de  l’ile,  seront  occupés,  au 
moins  par  moitié , par  des  habitans  des  îles  de  Malte, 
Gozo  et  Comino. 

4)  Les  .fcrces  de  Sa  Majesté  britannique  évacueront 
l’ile  et  ses  dépendances,  dans  les  trois  mois  qui  .sui- 
vront l’échange  des  ratifications,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut.  A celte  époque,  elle  sera  remise  à l'ordre 
dans  l’état  où  elle  se  trouve, .pourvu  que  le  Grand- 
Maître,  ondes  commissaires  pleinement  autorisées  sui- 
vant les  statuts  de  l’ordre,'  soient  dans  la  dite  île  pour 
en  prendre  possession,  et  que  la  force,  qui  doit 
être  fournie  par  Sa  Majesté  sicilienne,  comme  il  est 
ci-après  stipulé,  y soit  arrivée. 

5)  La  moitié  de  la  garnison,  pour  le  moins,  sera 
toujours  composée  de  Maltois  natifs:  pour  le  restant, 
l’ordre  auia  la  faculté  de  recruter  parmi  les  natifs 
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,des  pays  seuls;,  qui  continuent  de  possédel''de8 
. gués.  Les  troupes  niailoises '.auront  des ‘oifidiers 
tnaltois.  Le  comoiandeinent  en  chef  de  là  garnison, 

, ainsi  que  la  nomination  des  officiei'S>'appai'liendrOnt 
au  Grand-Maître,  et  il  ne  pourra  s’en  démettre, 
même  temporal iiomen b,  qu’en  faveur  d’ûn  chevalier 
.d’après  l’avis  du'Consêil  dé' l'ofdrèi  ' i ' i 

C)  L’indépendance  des  îieS'de  Malte^  de  Go7,ô  et’ de 
Gonaino,  ainsi  que  le  présent  arrangen»eht,'  aô‘nt  mis 
sous  la  pioleclipn  et  garantie  de  ‘|a‘Frant^,‘  dé  la 
Grande*- Bretagne,  de  l’ Autriche^  dé  l’JEspagne,  tre 
la  Russie  et  de  la  Prusse.  . . ' “ . , ' 

7)  La  neutralité  jiermanéhtê  *)  de  ^Poidre  et  de  file 
de  Malte,  avec  ses  dépendances,  est  proclamée.  ‘ 

8)  Les  ports  de  Malte  seront  ouverts.* au^  cornthérce  et‘'^'  ‘ 

' à la  navigation  de  toutes  ‘les  naiibtis'^  qpi  y' paye-  . -*>! 

font  des  droits' égaux  et  inodéi  ésÿ'cës  droits  ^seront 
■ appliqués  à l'entrélieu  de'Ja  langue  inaltdise,rèomrae 
il  est  spéciGé  dans  le  parégi'apné'!3,'si  célüLdes  élâ- 
bjissemens  civils  et  militaires  de  l’ilé,  ainsi  qu’à  celui  " '*^'A 
d’un  lazaret -général  , 'ouvert  à louf  les  pévflloris;  ’! 

9)  Les  états  bai'htii-esqués '’sbnt'  exêeplés  /des' disposi- 
’ lions  des  deux^pàragi'abties  précédons  jusqu’à  ce  que, 

par  le  moyen  d’iih  arrangement  que  procureront  les 
parties  contractantes,'' le  ■ système  <l’hqstillté.s,  qui 
‘ subsiste  entre  les  dHs  étkts"barbare.squesi  l*ordre  de 
St.  Jean,  et  les  puissances,  possédant  des  langues 
ou  cottcouraïu'^à  leur  composition,  ait* cessé.  * ‘ ‘ ’ î 

10)  L'ordre  seia’  régi  quant  au  spirituel  et  au  tém-  *" 

Î)orel,  par  les  mêtnes  slaïuls,  qui  éloienl  eri  vigueur  : 
orsque  les  chevaliers  sont  sortis  de  Hte,  autant 
qu’il  n’y  est  pas  dérogé  par  le  présent  li  ailé.  ‘ ‘ ,7 

'11)  Les  dispositions,  contenues  dans  les  paragraphes  3. 

5,  7,  8 et  10,  seront  converties  en  loix  et  slaluls 
perpétuels  de  l’ordre,  dans  la.  forme  usitée;  et  le 
Grand-Maître,  ou,  s’il  n’éloit  pas  dans  l’ile  au  ii^o- 
- ment  où  elle  sera  remise  à l’ordrè»  son  représen- 
tant, ainsi  que  ses  successeurs,  seront  tenus  de 
faire  serment  de  les  observer  ponctuellement. 

ii)  Sa  Majesté  sicilienne  sera  invitée  à fournir  deux- 
^ mille  hommes  nalils  de  ses  états,  pour  servir  dé 
''  ‘ ' 

*)  Ce  mot  mauqiie  dans  l’iinpr.  de  Ratishouue. 
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«q02  g9i'iU90i)):  le^  diHëi'enles  'forteresses  des  dits 

* ' i îles5,ceUe  foiice-^ y restera  ua  ao,  à dalerde  leur 
restitutiiQln  tiiix  clievaliers;  et,  si,  à l’expiration  de 
, ce  terifle,;  l’ordre  n’avoit  pas  encore  levé  la  force 
suillsaute,  au  jugement  des  suiUsances  garantes,  pour 
, . servir,' de  ..garnison  dans  lüle  < et  ses  dépendances, 
'telle  qu’elle  est  spécifié  dans  le  paragraphe  5 « les 
troupes  napolitaines  y resteront  jus'quà  ce  qu’elles 
' 'soient  rénipi^cées  par  une  autre  force,  jugée  suiü- 
sanie  par  lés  ^ dites  puissances.. 

- 13)  Les  (Jiflerentes  puissances,  désignées  dans  le  pa- 
' ragraphe  6^,  savoir:  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l’Autijçhejil’Çspagne,  la. Russie  et  la  Prusse,  seront 
invitées  à accéder  aux  présentes  stipulations. 

Eracna-  Art.^XI.’  Les  tronpes  françoises  évacueront  le 
*“  royaume  dé  Naples  et  l’état  romain  ; les  forces  augloiscs 
évacueront  pareillement  Porto -Férrajo,  et  générale- 
ment tous  les  poiHa  et  îles,  qu’elles  occuperoient  dans 
la  Médileriahée  ou  dans  l’ Adi  iatique.  ; . 

Epoque,.  Arx«  XIL  Les  évacuations,  cessions  et  restiiu- 
cution*  lions»' ■stipulées  pai’  1®  présent  traité,  seront  eîiéculées 
pour  l’Ëurope,  dans  le  mois;  pour  le  continent  et  te.s 
mers  d’Amérique  et  d’Afrique,  dans  les  trois  nioi.s; 
pour' le  continent  et  les  mers  d’Asie,  dans  les  six 
mois  j qui  suivront  la  ratificâliôn  du  présent  traité  dé- 
J finitif,  excepté  dans  le  cas  où  il  y est  spécialement 
dérogé."  j ' r 

FortiE-  Art.  XIII...,  .Dans  tous  les.  cas  de  restitution  con- 
venus  par  le  présent  tiaité,  les  fortifications  seront 
detpay»  reiiducs  daiis  l’état  où  elles  se  tiouvoient  au  moment 
la  signature  des  prélîraiuaires,  et  tous  les  ouvra- 
gés qui  auront  été  construits  depuis  l’occupation,  res- 
teront intacts.  11  est  convenu  en  outre,  que,  dans 
tous  les  cas  de  cession  stipulée,  il  sera  alloué  aux 
habitans,  de  quelque  condition  ^ou  nation  qu’ils 
soient,  un  terme  de  trois  ans,  à compter  de  la  no- 
tification du  présent  traité,  pour  dispo.ser  ,de  leurs 
propriétés  acquises  et  possédées,  soit  avant  soit  pen- 
dant la  guerre  actuelle,  dans  lequel  terme  de  trois  ans, 
ils  pourront  exercer  librement  leur  religion  et  jouir 
de  leurs  propriétés.  La  même  faculté  est  accordée, 
dans  les  pays  restitués,  à tous  ceux,  soit  habitans  ou 
. , autres , qui  y auront  fait  des  établissemens  quelconques. 
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p«nd«nt'té  4etns  où  ces  paytf  dloiont  possédés  |iar  la 
Cîl’akide^  Btkagne.  >Qu»ta6  aüÈat  ‘habitans  des  pays  resti- 
t-Hé^'Ouî'oèdésj’  ii  esp  '«onvfenù!,  qu’aucun  d’eux  'ne 
pOuPi’é- ôtiièi  poursuiAd,  kiqtdété  ou^^troublé  danf  sa 
personne,  ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte, 
à‘‘èaése  dd  sa  bondùîté'> ou-' Opinion^  politique,  - ou  de 
son  àlttichenient' à aucune  des  parties -contractantes, 
ed’pour  tonte  |mtre  rai^ii  j'sP ce  n’est  pour  des  dettes 
«îOiMractées  ëtirers  des  iiijlividuÿ'i-  ou  pour  des  actes 
postérieartt’. ‘au  présent  traité.  :•  i .1 

Art.  [Xiy.  , Tous  les  séquestres  piis  de  paît  etséqu«f^ 
d’autre  .sur  lès  Tonds , revenu^  et  créances,  de  quelqu’ “**• 
espèce  qu’ils  soient,  apparleiians  à une  des  puissances- 
contractantes,  ou  à ses  citoyens  ou  sujets,  seront  levés 
itnniédiatçrnetit ‘après  la  s.ign'ai'ure  de  ce  traité  définitif. 

La  décision  de  toutes  réclatnalions  entre  les  individus 
des  nations  rêspeciives,  pour  dettes,  propriétés,  effets 
ou  droits  quelconques,  quT,  conformément  aux  u.sages 
iè^us  ' et  ttlr  droit  des’  gens  j doivent  être  reproduites 
à 'iyppqoe' de  ta  paix,*  sera^  renvoyée 'devant  les  Iri- 
bù'Àéult '^touipctens , et  dans' ce  cas  il  sera  rendu  une 
prompte*'fcl  entière  justice  dans  les  pays,'  où  les  ré- 
clamations seront  faites  respectivement.  • 

Art.  XV.  Les  . pêcheries  sur  les'  côtes- de  Terre- T«r»e- 
Neuve  et  des  îles  adjacentes’,  et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  sont  remises  sur  le  mêmepiéd  -dù  ellcsétoiènt 
- avant  la  'guerre.  Les  pêcheurs  françois-  de  Terre- 
Neuve,  et  les  habitans  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon, pourront  couper  les  bois,  qui  leur  seront  né- 
cessaires,  dans  les  bayes  de  Fortune  et  du'Désespoirj 
pendant  la  première  année,  à compter  de  la  ratifica- 
tion du  présent  traité. 

Art.  XVI.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  plain-  Priu» 
tes  et  de  conleslations,  qui  pourroienl  naître  à l’oc- *• 
casion  des  prises  qui  auroieiit  ete  laites  en  mer  apres  mic. 
la  signature  des  articles  préliminaires,  il  est  récipro- 
quement convenu,  que  les  vaisseaux  et  effets  qui 
pourroieiit  avoir  été  pris  dans  la  Manche  et  dans  les 
mers  du  Nord  après  l’éspace  de  douze  jours,  à compter 
de  l’échange  des  ratifications  des  articles  préliminaires, 
seront  de  part  et  d’autre  restitués;  que  le  Terme  sera 
d’un  mois,  depuis  là  Manche  et  les  mers  du  Nord  ^ 
jusqu’aux  îles  Canaries  inclusiveifient , soit  dans  l’océan, 
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18<?2  s<>it:<î?n»'Jd.-AI^Iitei’ranée;;'  dp,-(î«ux  mois',  -deptus  iJw- 
île».  C;ai>ari(^.ijusqu?à  i^EJiquâtefSr.;  et  enfin  de, cinq  mois., 
dans>r|oiilt'snl««,.aatres  pmtiee.  diü,'Rionde,..««ps  aucuac’ 
exceptimi  ,iii:  auUe,  w«tiuc:Uon  pius  paviicnlière  ..de 
lem»  et  de  .lieu,  , M , . i.  .,- 

Aax,,‘ XVll.  Les  ambassadeurs,  mimstres.jet  au« 
très  agetu.  des  puissancesrcoiitractaotes,  jouiront  res- 
pectivement,,.dans  les  ,état^  . des  dites  puissances,  ; df a 
mêmes,  rangs, '.  privilèges.,  prérogatives  et  immunités, 
dont  joui.ssüient,  avant  ,1a  guerre,  les  ageus . de  la 
même  cia.sse. , , ^ 

AiiT.  X VI II.  La  branche  de  la  maison  dé  Nassau, 
qui  étoit  élàblie  dans  là  ci -devant  république  des  Prb^ 
viiices -Unies , actuellement  la  république  batayè,,' y 
ayant  fait  des  pertes,’ tant  en  propriélés  particulières, 
^ue  par  le,  cliangeraent  de  consljiulion'  adoptée  “dans 
ce'pays,  , i(  lui  sera  piocuié  une  compensalioii  équi- 
valenle'pour  les  dites  pertes.  ' - ’ 

f Art.,  XIX*  Le  présent  traité  définitif  dé  paût’^st 
TU*  déclaré  commun  à la  Sphlime  Porte  ottomane^,  „ alfièe 
■ tIe  .S.  M.  brilaunique,  et  la  Sublime  Porte  sera  invitée 
( à t,ransmettre  sou  acte  d’accession  dans  le, plus  court 
délai  possible.  , , j jji.;  . u., 

-,  Aïl‘r..!XX,  Il.est;;f:onyenu,  que  les  parties-con- 
traclantes , ' 'sur  les  réqujsjtious.  faites  par  eljes.respecti- 
üTiiiVû.  yemeiiL,., PU  par  leurs  ministres  vou  officiers  duement 
autorisés  à cel  efiei,  seront  tenues  de  livrer  en  justice 
les, persounes;  accusées, des  crimes  de  meurti;e,  de  fal- 
sification ou  banqueroute  frauduleuse,  commis  daus  la 
juiisdktiopide  <la  partie  requérante,  pourvir que  cela 
ne  soit  fait  que  lorsque  l’evidence  du  crime. sera  si 
bien  constatée,  que  les  loix'  du  lieu,  où  l’on  décou- 
vrira la  personne  ainsi  accusée,  auroient  autorisé  sa 
£.1  détention  et  sa  tiaduclioii  devant  la  justice,  au  cas 
que  le  crime  y eût  été  commis:  les  fraix  de  la  prise 
"■  de  corps  et  de  la  traduction  en  justice  seront  à la 
charge  de  ceux  qui  feront  la  réquisition.  lîien  en- 
tendu que  cet  ailicle  rie  regarde  en  aucune  manière 
les  crimes  de  meurtre,  de  falsification  ou  de  banque- 
route fiauduleuse,  commis  antérieurement  à la  con- 
clusion de  ce  traité  définitif. 

üeVrci*  Art.  XXI.  Les  parties- contractantes  promrUent 
vroqne."  d’observer  sincèrement  et  de  bonne  foi  .tous  les  ,aili- 
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des'  contenus'  afu’  présent  traité, ’ et  elles'  ne  soultriront 
pas,  y contravention  directe  on  in- 

dil'ccté  par  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs,  cl  les 
susdites  parties -contractantes  se  garantissent  généra - 
leraent  ' et  réciproqoeraent  toutes  les  stipulations  du 
présent  traité.  ' ;• 

Art;  XXÎI.  Le  présent  traité  sera  ratiflé  par  les 
parties  contractantes  dans  l’espace  de  ti'cnte  jours,  ou 
plqlôtii,si.;|âii::e  se  peut,  étalés  ratifications  en  due:  forme 
seront  échangées  à Paris.  ' , 

EJu  foi. de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
avons  sigiié  de  notre  main , et  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvwdiw'refcpectifB,  le  présent  traité  défi»iilif,  vet  y 
avons ‘fait..apposeiv.nos', cacheta,  res'pectiisi. 

"'Fart  à -Amiens,  le  vingt -sept  mars , inil-hnitcent- 
deüx,''cé  6.  gei-ihinal  an  lO.  de  la  république  fi*ançoise  •). 

(L.  S.) '“  josRpii  BON'x:éARi“E'.''’ 

' - (Lr^)  CORNWAM.IS. 

(L.  S.)  3.  Nicolas  de  Azara. 

. .(L.  S.)  R J.  SCHIMMELPENNINCK. 

■ï.v  \ ■ 

Article  séparé  entre  la  France  et  la  repuhli- 

batave^^),'  ' '* 

I ie  soussigné,  plénipotentiaire  de  la  république 
françoise,  déclare,  conformément  aux  stipulation.s  exi- 
stantes entre  la  république  française  et  la  république 
batave,  et  en  vertu  des  insti'uctions  spéciales  dont  il 
est  muni  à cet  efiet  de  la  part  de  son  gouvernement, 
qu’il  est  entendu,  que  l'inderanilé,  stipulée  en  faveur 
de  la  maison  de  NasSau  dans  l’art.  XVUI.  du  piésent 
traité,. ne  pourra  sous' aucun  rapport  ni  d’aucune  ma- 
nière être  à la  charge  de  la  république  batave  ; le  gou- 
vernement françois  se  portant  à cet  effet  garant  envers 
la  dite  république.  r . i ^ 

t ’* 

•)  Dans  l’impr.  du  Moniteur  et  de  Ratisbonae  ou  lit  le  4- 
. germiual  an  1(0.  C25.  mars  l802).  ; 

^ «'y  Pet  article , manque  dans  la  copie  communiquée  à la  dicte, 
..Un  autre  article  séparé  relatif  aux  titres  et  aux  laugne* 
se  Iroure  dans  Eben  lettres  on  peace,  p.  210. 
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jitcesslQ^  do  la  Porte 


1802  soussigné,  plénipotentiaire  ! de  lo  république 

batave,  au  nom  de  son  gouvernement,  accepte  la  suSr 
dite  déclaration  J comme  explicative  du  sus-dit  art. 
XV'^^III.  du  traité  définitif,  signé  ^.aujourd’Jiui  par  , les 
''  plénipotentiaires  des  quau^e  puissances- coutrâctantes, 

Le  présent  acte  sera  présenté  à la  ratificUtion  des 
deux  gouverneroens  reapeclifs,  et  les  ratifications^  échan- 
gées en  due  {orme.  ci.  ‘i 

Fait  à Amiens , le  27.  mars  1802.  (6.  genninal  an  10’.). 

, Signi:  J.  Bonaparte.  ’ 

R.J.'SCHIMMEipÉNNliîCK. 

• Ueekange  dei  ratifteations'  a tu  lieu  d'iibarà  votre 
la  Grande- Bretagne  et  la  France  le  Ig.  avril  ;>  cel- 
les de  y Brpagne  et  de  la  république  batave  étant  ar- 
' rivées  UH  peu  plus  tard  à Paris  , l’échange  pdf  ^ 
eu  lieu  que  les  joqrs  suivons.  '•* 


44;.  .1 

i3.May,  Actc  d'accessioiî  dc  la  Sublime  Porte  au  dr ait é 
' d'Amiens;  signé  le  13.  may  1802. 

(Nouvelles  politiques  1802.  n.  LT.) 

IVIoi,  qui  par  la  grâce’  continuelle  et  les  bienfaits 
' non  interrompus  de  l’être  impassible  et  invariable. de 
l’auteur  suprême  de  tout  pouvoir  et  bien  êfcre^  iJu 
fondateur  de  l’édifice  durable  et  glorieux  dn  califat, 
et  à l’aide  des  miracles  < généralement  salutaires  de 
notre  grand  prophète  Mohamed  Mustapha,  le  chef 
des  prophètes,  le  conducteur  des  per-sonnes - saintes, 
le  soleil  des  deux  mondes  (que  la  plus  grande’  béné- 

diclioii  'repose  sur  lüi  èt  sur  ses  compagnons!) 

suis  le  serviteur  et  seigneur  de  Mecca,  de  Mediiîa, 
de  la  sainte  Jérusalem  et  de  ses  temples,  de  ces  lieux 
hauts  et  sacrés,  vers  lesquels  tous  les.  peuples  dirigent 
leurs  prières,  le  calife  suprême  et  le  monarque'  heu- 
reux de  tant  de  grands  pays,  provinces,  villes,  places 
fortes  et  châteaux,  qui  sont  situés  eu  Romélie  et  Na- 

r ..  ^ 
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tolie,  &ur  les  mers  Blanche  et  Noire'  en-  Hidjaz  et  {gÔ!2 
I/,ak , et  qui  excitent  la  jalousie  des  potentats  ' de 
la  terre. 

Moi,  qui  suis  le  sultan,  fils  du  sultan,  et  l’empe-  , ' 
leur,  fils  de  l’empereur,  le  sultan  Gazi-Selim-Kliaii, 
fils  du  sultan  Mustapha  - Khan , fils  du  sultan  Ach- 
tned  - Khan. 

Que,  par  le  présent  et  haut  acte  de  notre  empire 
et  califat,  il  soit  notoire,', qu’en  conséquence  de  l’ar- 
ticle XIX.  du  traité  de  paix  défiuitife,  qui' a été  con- 
clu et' signé  du  congrèé  d^Amiens,  le  22®“*  jour  de  la  , 

Lune  l^ilkade  de  l’an  passé  1216,  ou  27.  mars  1802, 
de  l'étre  chrétienne,  entre  les  plénipotentiaires  du  pre- 
mier consul  de  la  république  Françoise,  au  nom  du 

fjeuple  François,  ainsi  que  de  la  cour  "d’Espagne  et  de 
a l'épublique  batave,  et  entre  le  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  royaumes  - unis  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l’Irlande,. <—  la  Sublime  Porte  est  com- 
prise dan»  ce  traité^  communiqué  à elle  et  ratifié  par 
les  dites  puissances,  et  que  la  Sublime  Porte,  l’alliée 
de  Sa  dite  Majesté  le  rpi  d’Angleterre,  à été  invi- 
tée à accéder  à ce  traité  dans  le  plus  court  délai 
possible.  ^ * ' 

Et,  quisque  la  cessaUqn  entière  des  maux  de  la 
guerre  et  la  recherche  des  moyens  salutaires,  qui. 
puissent  rétablir  la  tranquillité  générale  et  fonder  le 
bien  être  des  peuplesV  font  l’objet  de  nos  voeux  im- 
périaux les  plus  ardeus,  nous  accédons  aux  articles  et 
stipulations  du  sus -dit  traité,  qui  sont  relatifs  à notre 
Sublime  Porte  ou  peuvent  la  concerner;  ét  nous  les 
adoptons,  comme  s’iKs  étoient  insérés  ici  mot  à mot,  - ' 

déclarant  en  meme  tems,  qu’ils  seront  à jamais  gardés 
et' observés,  et  proclamant  soleranellement,  que  la  •* 

paix  et  les  liens  heureux  de  l’amitié  sont,  rétablis 
entre  notre  Sublime  Poj-te  et  la  sérénissime  républi- 
que Françoise,  ainsi  qu’entre  les  habitans  des  deux 
états  respectifs. 

En  foi  de  quoi  Ie_  présent  acte  d’accession  a été 
muni  de  notre  glorieuse  signature  impériale.  Et, 
comme  nous  avons  accédé  ainsi,  de  noli-e  côlé  im- 
périal, aux  articles  et*  stipulations  du  susdit  traité,  < 
qui  sont  relatifs  à noti’e  Sublime  Porte  ou  peuvent- 
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1802*®  çonqéïnar»  il. est  hors  de  doute,  qu’ils  seront  etric- 
teinent  observés.  i ».  , i 

Donné  le  iféme  jour  de  la  Lune  Mouhawer,  l’an 
de  l’Hégire  1217.  ' ' 

Signi:  ■ Gazi  Selim  Khan. 


45. 


s$. Juin.  Traité  de  paix  [définitif  entre  la  république 
> française  et  la  Sublime  Porte  ottomanne;  si^né 
- à Paris  ^ le  25’’ juin  1802. 

, (^Moniteur  an  X.  n.  351.  Nouv.pol.  1802.  n.73.) 

T je  m-emier  consul  de  la  république  françoise,  au 
Doin  tlu  peuple  françois,  et  le  dublittae  empereur  oUo- 
man  voulant  rétablir  leS' relations  de.  paix  et  d’amitié, 
qui.  depuis  si  Icmgtems  exrsloient  entre  la  France  et 
la  Sublime  Porte,  ont  nommé,)  pour  cet  effet,  leurs 
ministres  plénipotentiaires;  savoir:  le  premier  consul, 
au  nom  du  peuple  françois,  le  citoyen  Ch.  Mau.  Tal- 
leyrand,  ministre  des  letalions  extérieures  de  la  ré- 
publique françoise;  et  la  Sublime  Porte  ottomanne, 
Essaid-Mobammed-'Said  Ghalib  Effendi,  secrétaire 
intime  et  directeur  des  affaires  étrangères  ; lesquels, 
après  réchange  de  leurs  pleinspouvoirs,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans. 

r»ix.  Art.  I.  Il  y aura  à l’avenir  paix  et  amitié  entre 
^ la  république  françoise  et  la,  Sublime  Porte  ottomanne; 
les  hostilités  cesseront  désormais  et.pour  toujours  entre 
. , les  deux  états.  i 

'capitu-  Art.  II.  Les  traités  ou  capitulations,  qui  avant 
laiiout  guerre  régloient  les  rélations  de  tout  genre,  existan- 
tes  entre  les  deux' puissances,  sont  renouvelles  dans 
toutes  leurs  parties..  „ 

En  conséquence  de  ce  renouvellement,  et  en  exé- 
cution des  articles  des  anciennes  capitulations,  suivant, 
, lesquels  les  François  sont  en  droit  de  jouir,  dans  les 
états  de  la  Sublime  Porte,  de  tous  les  avantages,  qui 


mcrce 
de  la 
mer  ' 
noire. 
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sont  accordés  à d’autres  |inissauce8,  la  Sublime  Porte  {goS 
consent  à ce  que  les  batimens  mai'chands  françois 
aient  à l’avenir  le  droit  incontestable  d’entrer  dans  la  ' ' 
mer  noii-e  et  d’y  naviguer  librement.  En  outre  la 
Sublime  Porte  accorde,  que  les  dits  bâtimens  françois 
seront,  tant  à l’entrée  dans  cette  mer  qu’à  la  sortie, 
et  en  tout  ce  qui  puisse  favoriser  la  libre  navigation, 
assimilés  entièrement  aux  bâtimens  marchands  des 
nations  qui  traGquent  sur  la  mer  noire.' 

La  Sublime  Porte  et  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique françoise  prendront  d’un  commun  accord  des 
mesuies  efficaces  pour  purger  de  toutes  sortes  de  pi- 
rates les  mers  qui  servent  à la  navigation  des  bâti- 
mens  des  deux  étals. 

La  Sublime  Porte  s’engage  à protéger  la  naviga- 
tion des  bâtimens  marchands  françois  sur  la  mer  noire 
contre  toutes  pirates. 

Il  est  en  même  tems  l'econnu,.  que  les  avantages 
assurés  par  le  présent  article  aux  Fi  ançois  dans  l’em- 
pire ottoman , compétent  également  aux  sujets  et  au 
pavillon  de  la  Sublime  Porte  dans  les  mers  et  sur  le  “ ! 

territoire  de  la  république  françoise. 

Art.  III.  La” république  françoise  jouira  dans  pririlé* 
les  pays  ottomans  qui  touchent  à la  mer  noire  ou 
l’avoisinent,  tant  pour  son  commerce,  que  pour  les 
agens  et  commissaires  du  commerce  qui  pourroient  ^ 
étie  établis  dans  les  lieux  ou  le  commerce  françois 
exige  leur  établissement,  des  mêmes  privilèges  et  li- 
bertés dont  avant  la  guerre  la  France,  en  vertu  des  • ^ 
anciennes  capitulations,  étoit  en  possession  dans  d’au- 
tres parties  des  états  de  la  Sublime  Porte. 

Art.  IV.  La  Sublime  Porte  accepte  ce  qui  à son  p»ix 
égard  a été  déterminé  dans-le  traité  conclu  à Amiens,  *’■*“*“ 
entré  la  France'et  l’Angleterre,  le  4*  germinal  de  l’an 
10.  (25.  mars  1802  , — ou  le  22»  zillides  de  l’an  de 
l’Hégire  1216).  Tous  les  articles  de  ce  traité  qui  ont 
.rapport  à la  Sublime  Porte,  sont  formellement  renou- 
Vellés  par  le  présent  traité.  , 

Art.  V.  La  république  françoise  et  la  Sublime  G»r»mi« 
Porte  se  garantissent  mutuellement  l’intégrité  de  leurs  > 
possessions.  ' ' ' 

Tom.  VU.  ' ' ' DU 
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41 8 Traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Porte. 

Art.  VI.  Les  restitutions  et  dédonsmagemens 
qui  sont  dus  aux  agens  des  deux  puissances,  ainsi  qu’à 
leurs  citoyens  ou  sujets,  dont  les  biens  ont  durant 
la  gueiTC  été  confisqués  ou  séquestrés , seront  réglés 
équitablement  par  une  convention  particulière  qui 
sera  conclue  à Constantinople  entre  les  deux  gou- 
vernemens. 

Art.  Vir.  Jusqu’à  ce  qu’on  soit  convenu  d’un 
commun  accord  de  nouveaux  arrangemens,  relative- 
ment aux  discussions  qui  sont  élevées  sur  les  droits 
de  douane,  on  se  conformera  à cet  égard  dans  les 
deux  pays  aux  anciennes  capitulations. 

Art.  Vin.  S’il  se  trouvoit  encore  dans  les  deux 
états  des  prisonniers  arrêtés  par  suite  de  la  guerre, 
ils  sei'ont  immédiatement  et  sans  rançon  mis  en 
liberté. 

Art.  IX.  Comme  la  république  Françoise  ët  la 
Sublime  Porte  ont  voulu  se  melk’e  par  le  présent 
traité,  l’une  dans  les  états  de  l’autre,  dans  l’état  de 
la  puissance  la  plus  favorisée,  il  est  expressément  en- 
tendu, qu’ils  s’accordent,  de  part  et  d’autre,  dans  les 
deux  états,  tous  les  avantages  déjà  accoi'dés  ou  à ac- 
corder encore  à d’autres  puissances,  comme  si  les 
dits  avantages  étoient  stipulés  mot  à mot  dans  le  pré- 
sent traité,  , 

Art.  X.  Lès  ratiûcations  du  présent  traité  seront 
échangées  à Paris,  dans  80.  jours,  ou  plutôt  encore,  . 
si  faire  se  peut.  j 

Fait  à Paris,  le  6.  messidor  de  l’an  10.  (25.  juin 
1802),  ou  le  24.  saffernair  1217. 

« ^ 

, Si$ni:  Ch.  Mau.  Talleyran®. 

Essai D- Mohammed -Said.  ^ 
Ghajlie -Effendi.  ; 


Digitizedjay  Gooy 


e 


419 


" 46. 

Lettre  du  premier  consul  de  France  au  dey  1302 
d'Algèr'j  en  date  du  26.  messidor  an  X (15.  **• 
juiL  1802)  et  réponse  du  dey, 

1802.  nr.74*8uppi.) 

a, 

Bonaparte , premier  consul,  au  très  haut  et  très 
magnifique  dey  â! Alger:  que  Dieu  le  conserve 
en  prospérité  et  en  gloire. 

Je  vous  écris  cette  lettre  directement,  parce  qae  je 
sais  qu’il  a de  vos  ministi'es  qui  vous  trompent,  et 
qui  vous  portent  à vous  conduire  d'une  manière  qui 

Îiourroit  vous  attirer  de  grands  malheurs.  Cette 
ettre  vous  sera  remise  en  mains  propres  par  un  ad> 
judaiit  de  mon  palais:  elle  a pour  but  cfe  vous  de.- 
mander  réparation  prompte,  et  telle  que  j’ai  droit 
de  l’attendre  des  sentimens  que  vous  avez  toujours 
montrés  pour  moi.  Un  officier  françois  a été  battu 
dans  la  l'ade  de  l'unis  par  un  de  vos  rais..  L’agent 
de  la  république  a demandé  satisfaction  et  n’a  pu 
l'obtenir.  Deux  bricks  de  guerre  ont  été  pris  par 
yos  corsaires,  qui  les  ont  amenés  à Alger  et  les  ont 
retardés  dans  leur  voyage.  Un  bâtiment  napolitain 
a été  pris  par  vos  corsaii'es  dans  la  rade  d’Hières,  et 
par  là  ils  ont  violé  le  territoire  françois.  Enfin,  du 
vaisseau,  qui  a échoué  cet  hyver  sur  vos  côtes  il 
me  manque  encoi-e  ISO  hommes,  qui  sopt  entre  les  _ 
mains  des  barbares.  Je  vous  demande  réparation 
pour  tous  ces  griefs  ; et  me  doutant  pas  que  vous  ne 
preniez  toutes  les  mésures  que  je  prendrois  en  pa- 
reille circonstance,  j’envoye  un  bâtiment  pour  recon- 
duire en  France- les  160  hommes  qui  me  manquent. 

Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos 
ministres,  qui  sont  ennemis  de  la  Fradce:  Vous  ne 
pouVez  pas  avoir  de  plus  grands  ennemis;  et  si  je 
désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  est  pas 

Dd  2 
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1802™°*“*  nécessaire  de  conserver  celte  bonne  intelli- 
gence qui  vient  d’être  rétablie,  et  qni  seule  peut 
- ’ vous  retenir  dans  le  rang  et  dans  la  prospérité  où 

vous  êtes;  car  Dieu  a décidé,  que  tous  ceux  qui  se- 
" roient  injustes  envers  moi,  seroient  punis.  Si  vous 
voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi , il  faut  que 
vous  fassiez  respecter  le  pavillon  françois,  celui  de 
la  république  itaiienue,  qui  m’a  nommé  son  chef,  et 
que  vous  me‘  donniez  réparation  de  tous  les  outi'a- 
ges  qui  m’ont  été  faits.  Cette  lettre  n’étant  pas  à 
une  autre  fin,  je  vous  prie  de  la  lire  avec  attention 
vous  même,  et  de  me  faire  connoitre,  par  le  rétour 
de  l’officier  que  je  vous  envoyé,  ce  que  vous  aurez 
jugé  convenable  de  faire. 

h. 

Réponse  du  dey.' 


.A-U  nom  de  Dieu  seul , de  l’homme  de  Dieu , maître 
de  nous,  illustre  et  magnifique  seigneur  Mustapha- 
Pacha,  dey  d’Alger,  que  Dieu  laisse  en  gloire: 

^ A notre  ami  Bonaparte,  premier  consul  de  la  ré- 

publique françüise,  président  de  la  république  italienne. 

^ Je  vous  salue,  la  paix  de  Dieu  soit  avec  vous. 

Ci -après,  notre  ami,  je  vous  avertis,  que  j’ai 
reçu  votre  lettre  datée  du  29.  messidor.  Je  l’ai  lue; 

. elle  m’a  été  remise  par  le  général  de  votre  palais,  et 
votre  vékil.  Dubois -Thainville.  Je  vous  réponds 
ai  ticle  par  article. 

1.  Vous  vous  plaignez  du  rais  Ali-Tatar.  Quoiqu’il  j 
soit  un  de  mes  joldaches,  je  l’ai  arrêté  pour  le  faire  ; 
mourir.  Au  moment  de  l’exécution,  votre  vékil 

. .ni’a  demandé  sa  grâce  en  votre  nom;  et  pour  vous, 
je  l’ai  délivré. 

2.  Vous  me  demandez  la  polacre  napolitaine,  prise, 
dites  vous,  sous  le  canon  de  la  France.  Les  dé- 
tails qui  vous  ont  élé  fournis  à cet  égard,  ne  sont 

I pas  exacts;  mais  selon  votre  désir,  j’ai  délivré  dix 
huit  chrétiens,  composant  son  équipage:  je  les  ai 
' remis  à votre  vékil. 
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et  le  dey  i^Algèr. 

3,  Vous  demandez  un  bâtiment  napolitain,.,  qu’on  dit  I802 
être  sorti  de  Corfou  avec  des  e.jcpéditions  françoises. 

Ou  n’a  trouvé  aucun  papier  françois;  mais,  selon 
vos  désirs,  j’ai  donné  la  liberté  à l’équipage,  que 
' j'ai  remis  à votre  vékil. 

J 4"  Vous  demandez  la  punition  du  rais  qui 'a  conduit 
J ici  deux  bâtimens  de  la.  république  fi  auçoise.  Selon 
vos  désirs,  je  l’ai  destitué;  mai»,  je  vous  avertis, 
que  mes  rais  ne  savent  pas  lire  les  caractères  eu- 
ropéens; ils  ne  connoissent  que  le  passeport  d’usa- 

• ge;  et  pour  ce  motif  il  convient,  que  les  bâtimens 
de  guerre  de  la  république  françoise  fassent  quel- 
que signal,  pour  être  reconnus  par  mes  corsaiies. 

5-  Voua  demandez  150  hommes,  que  vous  dites  être 
dans  mes  états.  Il  n’en  existe  pas  un.  Dieu  a 
voulu,  que  ces  gens  se  soient  perdus;  et  cela  m’a 
fait  de  la  peine. 

6.  Vous  dites,  qu’il  y a des  hommes  qui  me  donnent 
des  conseils  pour  nous  brouiller.  Notre  amitié  est 
solide  et  ancienne;  et  tous  ceux  qui  chercheront  à 
nous  brouiller,  n’y  réussiront  pas. 

7.  Vous  demandez  que  je  sois  ami  de  la  république 
italienne.  Je  respecterai  son  pavillon  comme  le 
vôtre,  selon  vos  désirs.  Si  un  autre  m’eût  fait  pa- 
reille proposition,  je  ne  l’aurois  pas  acceptée  pour 

un  million  de  piastres.  ' 

8.  Vous  n’avez  pas  voulu  me  donner  les  200  mille 
piastres,  que  je  vous  avois  demandées,  pour  me 
dédommager  des  perles  que  j’ai  essuyées  pour  vous. 

Que  vous  me  les  donniez  ou  que  vous  ne  me  les 
donniez  pas,  nous  .serons  toujours  bous  amis. 

9.  J’ai  terminé  avec  mon  ami  Dubois  - Thainville, 
votre  vékil,  toutes  les  alfaires  de  la  calle;  et  l’on 

l pourra  venir  faiie  la  pêche  du  corail.  La  com- 

i pagnie  d’Afrique  jouira  des  mêmes  prétogalives, 

dont  elle  joui.ssoit  anciennement.  J’ai  ordonné  au 
bey  de  Conslanline  de  lui  accoider  tout  genre  de 
protection. 

10-  Je  vous  ai  satisfait  de  la  manière  que  vous  avez 
désiré  pour  tout  ce  que  vous  m’avez  demandé;  et 
pour  cela,  vous  me  satisferez  comme,  je  vous  ai 
satisfait. 
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18^2  conséquence  7e  vous  prie  de  donner  des.  ordi*esi 

• pour'  qüe  les  nations,  mes  ennemies,  ne  puissent 
pas  naviguer  avec  votre  pavillon  , ni  avec  celui  de 

’ la  répubUqûè  italienne,  pour  qu’il  n’y  ait  plus  de 
discussions  entre  nous,  parceque  je  veus  toujours 

• être  ami  avec  vous.  . ‘ , 

• . . . . I . ^ ^ 

12.  J'ai  ordonné  à mes.  rais  de  respecter  le  pavillon 
françois  à la  mer.  > Je  putiimi  le  premier  qui  oon- 
' duira  dans  mes >’ports  un  bâtiment  françois. 

” Si  à l’avenir  if  survient  quelque  discussion  entre 
nous,  écrivez -moi  diréctemeut,  et  fout  s’arrangérâ 
â l'amiable. 

J^e  vous  salue;,  que  Dieu  vous  laisse  en  gloire! 
Alger,  le  13.  de  .la  Lune  de  Rabiad-Ewel  l’an  de 
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I.  oou  Traité  de,  paix  • conclu  entre-^  ■ Sa  Majesté 
suédoise  et,  sa  Seigneurie  le  pacha  de  Tripoli^ 
sous  la  médiation  du-  colonel  Sébastiani, 
envoyé  du  premier  consul  dans  le  Levant; 

signé  à Tripoli  y le  2.  octobre  1802.  ' 

{Moniteur  an  XI.  nr.  37.) 

]M.»  le  barou  de  Gedeslrom,  contre  - amiral , com- 
mandant les  forces  navales  de  Sa  Mejeslé  suédoise 
dans,  la  Méditerranée,  muni  de  pleinspouvoirs , stipu- 
pulant  pour  et  au  nom  de  son  maître; 

Et  Seïd  Mohammed -el-Deghaïs,  premier  ministre 
de  son  excellence  le  très  illustre  Joussouf  pacha,  bey; 
dey,  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  en  Bar- 
barie, muni  de  pleinspouvoirs,  stipulant  pôur  et  au 
nom  de  son  maître. 

Après  l’échange  de  leurs,  lettres  de  créance  et 
pçuvoirs,  ont  conclu,  arrêté  et  signé  le  traité  de  paix 
suivant  : 
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Art.  I.  Les  différends  élevés  enü'e  Sa  Majesté  J Qq} 

suédoise  et  le  liés  illusti'e  pacha  de  Tripoli  sont  ter-  Tnité 
minés,  et  les  relations  politiques  et  commerciales  de  arm* 
Sa  Majesté  suédoise  et  de  la  régence  de  Tripoli  en”****^** 
Barbarie,  sont'  rétablies  telles  qu’elles  existaient  au 
moment  et  après  le  traité  fait  entre  les  parties  con- 
tractantes, le  15.  avril  1741,  aux  conditions  suivantes: 

Art.  il  Sa  Majesté  le  l'oi  de  Suède  j>%i^ra>^  . dans 
le  délai  de  six  mois,  à compter  d’aujourd’hui,  cent*^*^”* 
cinquante  mille  piatres  fortes  en  especés  sonnan- 
tes, au.  pacha  de  Tripoli:  cette  somme  sera  payée 
à Tripoli. 

Art.  m.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  paiera  éga-  AakU. 
lement  une  anuuité  de  huit  mille  piastres  fortes  cha- 
que année,  à commencer  du  1,  Janvier  prochain.  Le 
pacha  de  Tripoli  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  exi- 
ger aucune  autre  rétribution,  annuité  ou  don  de  quel- 
que  espèce  que  ce  soit. 

Art..  IV.  Sa  seigneurie  le  paçhade  Tripoli  s’eu-p^on. 
gage  à relâcher^  et  a rendre  a Sa  Majesté  suédoise, 
aux  conditions  énoncées  dans  les  articles  II.  et  IIL,  ** 
tous  les  prisonniers  suédois  sans  exception.  Leur  li- 
berté aura  lieu  immédiatement  après  le  paiemetR  des 
cent  cinquante  mille  piastres  fortes  et  de  la  première 
annuité  de  huit  mille  ; Sa  Majesté  le  'roi  de  Suède 
paiera  en  outre  trois  mille  six  cents  piastres  fortes, 
pour  les  dettes  contractées  par  ses  sujets,  et  dont  le 
compte  a été  arrêté'  par  son  çommisstûre  des  relations 
commerciales.  , ÿ 

Art.  V.  Toutes  les  prises  qui  auraient  été  faites  Prîw» 

{)ar  les  bâtimens  des  puissances  contractantes,  depuis 
e 25*  septembre,  seront  rendues  de  part  et  d’autre. 

Art.  yi.  Sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli  vou-  B,ron 
lant  témoigner  sa  recürmoissance  au  premier  consul  d'Ana. 
de  Praucp,  président  de  la  république  italienne'  pour 
sa  médiation,  accorde  dès  cet  instant  la  liberté  a M. 
le  bai'on  d’Armfeld , le  seul  officier  de  la  mai  ine  royale 
suédoise  qui  soit  prisonnier;  s’il  y en  avait  en  plu- 
aieurs,  il  aurait  également  offert  leurs  liberté  au  pre- 
mier consul. 

Art.  vil  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans 
l’espace  de  trois  mois,  à compter  d’aujourd’hui,  ou 
plutôt  si  faire  se  pourra;  les  raliGcations  séront  échan-  ' 
gécs  à Tripoli,  Si  cependant  la  ralificatiou  ne  pou- 
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vait  avoir  lieu  dans  ce  délai,  les  hostilités  ne  pour- 
raient recommencer  qa’après  les  six  mois  fixés  pour 
le  ' paiement  ' des  sommes  spécifiées  dans  les  articles  11. 
et'lir.  Les  hostilités  cesseront  de  part  et  d’auti'e  dès 
aujourd’hui. 

Fait  à Tripoli  en  Barbarie,  au  palais  de  France, 
le  10.  vendémiaire  an  11.  de  la  république  française 
(2.  octobre  1802-  - i • 

■'  . Signi'.'  Rudolf  Gedestrom. 
^,:v.  “.';i  ■ V*  .-Mohamed- EL -Deghaïs, 

Pour  copie  conforme , 

' ’ ' ' Horace  Sebastïand 


‘48. 


•i'  . • • . 
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Actes 'et  : traités  relatifs 'à  ^accomplissement 
du  traité  'de  Lunéville.^  jusqu'au  Recès  prin- 
« cipal  de  la  députation  d' Empire^  du  ' 

: ' ’ U5.  jévrier  1803. 


Renoa* 
cintion 
du  pt- 
â'Otâu. 
BC. 


1. 

Convention  entre  la  république  française  et -le 
roi  de  Prusse , au  sujet  des  indemnisations  pour 
la  maison  de  Nassau- Orange -Dillenbourg; 
signée  à Paris  y le  24-  May  1802  *)• 
(^Supplem.  aux  nouv.  pol.  1802.  n.  LXVIII.) 

ART.  I.  Son  altesse  séréiiissime  le  prince  de  Nassau- 
Orange- Dillenbourg-Dietz  renonce  expressément, 

*)  A cette  conveution  devrait  précéder  celle  que  la  Prusse 
a située  avec  la  France  sous  la  même  date  couceruant 
ses  propres  iiideinnisations  ; mais  cette  convention  n’a 
- pas  encore  été  publiée,  aussi  peu  que- celle  du  24*  ">ay 
entre  la  France  et  l’electaiir  Bavaro- Palatin;  voyéz 
sur  l'histoire;  de  ces'  conventions,  l’observation  fait 
plus  bas. 


i 


bigiiized  by  Google 


du  traité  de  Luiieville. 


425 


pour  elle  et  héritiers  et  successeurs,  à la  dignité  de  Slad-  I802 
houderdes  Provitices-Uuies,  qui  composent  aujourd’hui 
la  république  batave;  à ses  droits,  prétentions,  traile- 
mens  et  privilèges,  profluant  de  la  dite  dignité,  de 
même  qu’à  tous  ses  domaines  et  propriétés  foncières, 
situés  tant  sur  le  territoire  de  la  dite  république  que 
dans  les  colonies  eu  dépendantes. 

Art.  II.  S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau- Orange- Ber*- 
Dilleubourg-Dietz,  la  princesse  son  épousé,  tous  leurs 
enfans  et  héritiers,  jouiront  des  revenus  perpétuels  et  .„iu*. 
annuels,  qu’ils  ont  à prendre  de  la  république  batave, 
de  la  même  manière  que  les  autres  propiiétaues  de 
rentes  à la  charge  de  la  dite  republique. 

Art.  III.  Afin  d’indemniser  la  maison  de  Nassau-  ina*m. 
Orange -Dillenbourg-Dietz  de  l’abdication  et  des  ces- ,jp„, 
dons  mentionnées  dans  l’article  I.  de  ce  tmle,  «on  pourvu 
altesse  recevra:  1.  l’evêclié  et  Tabbaye  de  rulcle,  2*deN.  o. 
l’abbaye  de  Corvey;  3-  l’abbaye  de  Weingarten , avec  DUieub. 
ses  dépendances;  4»  les  villes  impériales  de  Dordraund 
eu  Westphalie,  et  d’Issni  et  Buchhorn  dans  le  midi 
de  la  Süuabe,  avec  leurs  territoires  et  dépendances. 

Son  altesse  sérénissime" jouira  à perpétuité,  et  comme 
d’une  propriété  entièrement  souveraine,  pour  elle  et  ses 
héritiers  et  successeurs,  des  dits  évêché  et  abbayes, 
qui  sont  sécularisés  à son  profit,  ainsi  que  des  villes 
impériales  avec;  tous  les  territoires  en  dependans;  a 
condition  que  S.  A.  S.  soit  tenue  de  donner  satisfaction 
relativement  aux  prétentions  existantes,  et  precideni- 
ment  reconnues  par  la  France,  de  droit  de  succession, 
lesquelles  concernoient  la  branche  aînée  de  sa  maison 
dans  le  cours  du  dernier  siècle;  cette  satisfaction  sera 
déterminée  par  des  arbitres,  à nommer  a volonté 
pour  cet  effet  par  les  partie»  contractantes. 

Art.  IV.  La  succession  dans  les  étals  nouveaux,  sucoe«- 
donnés  en  indemnité  à la  maison  de  Nassau-Oiange-  daiiit  cet 
Dillenbourg-Dietz,  sera  réglée  de  la  maniéré  sin- «uu. 
vante:  la  ligne  masculine  exclut  la  ligne  fenielle;  mais, 
à défaut  d’héritiers  mâles,  les  femmes  succèdent  dans 
tous  leurs  droits.  Cette  règle  s’appliquera  a tous  les 
décendans  légitimes  de  S.  A.  S.  le  prince  en  ligne 
directe;  et,  en  cas  de  l’entière  extinction  de  cette 
ligne,  la  maison  royale  de  Prusse  est  heritiere  des  pos- 
sessions, étals  et  souverainetés  luentionués. 
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l8Ô2  Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  le  premier 
. consul  de  la  république  Françoise,  au  nom  du  peuple 
françois , garantissent  réciproquement,  comme  aussi 
. S.  A.  fi.  le  prince  de  Nassau -Orange -Diilenbourg- 
Dietz,  les  intfemnilés  et  pays  cédés  ou  conquis,  com- 
me il  est  fixé  dans  ce  traite. 

Bép.iM.  Art.  VI.  Le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le  prince 
'de  Nassau  - Orange  - Dillenbourg  - Dietz  reconnoissent 
‘ de  même  la  république  batave, 

rriied*  Art.  VIJ.  Immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  S.  le 
**”  prince  de  Nassau -Orange -Dillenbourg -Dietz  peuvent 
prendre  possession  des  états  et  pays  qui  leur  sont 
•'  tombés  en  partage. 

Ratio.  Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
'cation,  parties  - contractantes  dans  quarantti  jours,  ou  plutôt 
' si  faire  se  peut.  - * 

Paris,  lé  24.  ifaay  1802. 

'■  Sîgnh  Le  marquis  liVCCmsim. 

' ■ . " Le  général  Beurnon VILLE. 


2. 

té  Kor.  Convention  entre  ta  Prusse  et  ta  rêpuhtique  ba- 
tave, sur  ta  cession  de  Se  venue  r,  Huyssen  et 
, Malbourg  ; signée  à Berlin,  le  14.  nov.  1802- 
{Nouv.  polit.  1803.  nr.  1.  suppl.)  ^ 

“•Soit  notoire  à qui  il  appartient,  que  S.  M.  le  roi 
. , ^ de  Prusse  étant  fermement  résolue  d’observer  et  de 
- remplir  scrupuleusement  les  stipulations  arrêtées  eu 
faveur  de  la  république  batave  clans  la  conventicm 
eignée  à Pai-is,  le  23.may,  entre  S.  M.  et  la  républi- 
que françoise,  au  sujet  de  la  cession  des  propriétés 
territoriales  ci-dessous  dénominées,  et  voulant  procé- 
, der  à l’exécution  préalable  et  entière  du  premier  traité 

3 ni  en  est  la  base,  les  deux  puissances  sont  convenues 
e régler  auparavant,  par  un  arrangement,  le  mode 
et  les  conditions  de  cette  cession  : et  à cette  fin  elles 
ont  autorisé,  savoir.}  S.  M.  le  roi,  Mr.  C.  H.  C.  comte 
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de  Haugwitz,  son  ministre  d’état,  de  la  guerre  et  du  l302 
cabinet,  etc.;  et  la  république  batave,  le  citoyen  C. 

G.  Hultman,  son  Envoyé- extraordinaire  etc.  à la  cour 
de  Berlin;  lesquels,  après  l’échange  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivans.” 

Art.  I.  Conformément  à l’arlicle  IL  du  traité  de  Ceisîon 
Paris,  mentionné  ci-dessus,  S.  M.  le  roi  de  -P^’usse 
l'enonce  pour  elle,  ses  successeurs  et  héritiers,  à tous 
droits,  prétentions  et  propriété  sur  Sevenaer,  Huissen 
et  Malbourg,  enclavés  dans  la  république  batave,  et  les 
cède,  abandonne  et  remet  pour  toujours,  en  toute 
souveraineté  et  propriété,  à la  république  batave,  pour 
être  possédés  par  elle  et  réunis  à son  territoire. 

Art.  II.  La  remise  effective  des  districts  cédés 
aura  lieu,  si  faire  se  peut,  dans  le  terme  de  trois  mois,  p.  i 
après  que  les  dispositions  qui  y ont  rapport,  et  sur 
lesquelles  les  plénipotentiaires  sous -signés  négocieront 
de  suite,  auront  été  réglées  à la  satisfaction  récipro- 
que des  deux  puissances  contractantes.  En  consé- 

auence  il  sera  nommé  sans  délai,  de  part  et  d’autre, 
es  commissaires  qui  se  rendront  sur  les  lieux  pour 
s’occuper  de  l’examen  de  ces  objets  et  les  terminer 
de  la  manière  convenue. 

• Art.  III.  Les  deux  puissances  contractantes  s’en-  com- 
tendront,  comme  bons  voisins  et  conformément  aux 
principes  d’une  parfaite  équité,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  intérêts  respectifs,  tant  au  sujet  des  com- 
munications commerciales  de  leuis  états  contigus  et 
de  la  navigation  du  Rhin,  que  relativement  à la  con- 
struction et  à l’entrelien  des  ouvrages  hydrauliques, 
qui  ont  rapport  à la  sûreté  commune  de  leurs  pays 
limitrophes. 

Art.  IV.  ■ La  république  batave  se  charge  des  Dettei. 
dettes  de  ces  districts,  et  nommément  de  celles  aux- 
quelles ils  servent  d’hypothèque  spéciale,  ainsi  que 
de  leur  quotepart  à celles  qu’ils  doivent  supporter 
pour  la  partie  des  dettes  collectives  du  duché  de  Clè- 
ves.  Pour  prévenir  cependant  tonies  les  dilïicidtés,  ^ 
qui  pourroient  s'élever  dans  l’application  du  présent 
article,  il  s’entend  expressément,  qu’il  ne  tombera  a 
la  charge  de  la  république  batave  que  les  dettes  pro- 
venant des  emprunts  foiniels,  qui  ont  été  contractés 
de  l’aveu  des  états  du  duché  de  Clèves,  ou  des  cor- 
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1 gQ2  poralions  et  comniunautés  des  districts  cédés,  et  etifia 
celles  causées  par  les  fraix  qui  ont  été  laits  pour 
leur  administration  respective.  La  liquidation  de  ces 
dettes  sera  an  êtée  par  les  commissaires  des  deux  par- 
ties, d’après  les  preuves  légales  et  juridiques  qui  ser 
^ vont  délivrées  à ceux  de  la  république  batave. 

tittniM’  Aut.  V.  Tous  les  papiers,  titres  et  actes,  rela- 
pUif,**  propriétés  publiques  et  particulières  des  di- 

stricts cédés,  .seront  remis  fidèlement  aux  commissai- 
res de  la  république  batave,  et  dans  le  cas  où  il  sur- 
, , viendi'oit  une  collision'  d’intérêt  «vec  les  provinces 
' prussiennes , auxqu’elles  ces  districts  appartenoient  au- 
paravant, il  en  sera  fait.à.fraix  communs  des  copies 
légalisées,  qui  seront  remises  également  aux  commis- 
' saires  bataves. 

Art.  VI.,  La  présente  convention  sera  ratifiée 
caUon.  Jeux  parties,  et  l’échange  des  ratifications  de- 

vra avoir  lieu  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  à < 
compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  encore,  si  faire  se  peut. 

“En  foi  de  quoi,  nous  plénipotentiaires  de  Si  M. 
le  roi  de  Prusse  et  de  la  république’ batave,  avons,* 

' en  vertu  de  noé  pleinspouvoirs,  signé  la  présente 
convention,  et  y avons  apposé  notre  sceau  respectif.” 

Fait  à Berlin,  le  l4.  novembre,  l’an  de  Christ  1802. 

’ Signi:  Comte  de  Haugwitz. 

Hultman. 

' * • . < 

. 3.  . 

s».M»y  Traité  séparé  entre  la  république  française  et 
S,  -A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  ^ signé  à Paris, 
le  20.  may  1802. 

{Nouv,  politiques  suppl.  au  u.  L.  de  1802*) 

T paix  avec  l’Empire  allemand  étant  rétablie  par 
le  tiaité  de  Lunéville,  conclu  le  9>  février  1801  (20. 
pluviôse  an  9 ),  et  le  gouvernement  de  la  république 
frariçoise,  ainsi  que  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg, 
désirant  de  faire,  par  un  traité  séparé,  l’applicaliori 
convenable  des  principes  généraux  contenus  dans  ce- 
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lui  de  Luneville,  ont.  nommé  à cet  effet  pour  leurs  l8o2 
, plénipotentiaires;  savoir:  le  premier  consul,  au  nom 
du  peuple  frauçois,  le  citoyen  d’Hauteiive;  et  S.  A. 

S.  le  duc  de  VVurtemheig,  le  l>aron  de  Norinann, 
son  conseiller -privé  actuel,  sou  cliambellan,  et  vice- 

fn'ésident  de  la  régence,  lesquels,  après  l’échange  de 
eurs  pleinspouvoiis  respectifs,  ont  conclu  et  arrêté 
les  articles  suivans. 

» 

Art.  I.  Il  y aura  bonne  intelligence  et  amitié  Amiiié, 
entre  la  république  françoise  et  S.  A.  S.  le  duc  de 
Wurtemberg. 

Art.  II.  S.  M.  l’empereur  et  l’Empire  allemand  Bmon. 
ayant  consenti,  par  rarlicle -VU.  du  traité  de  Lune- 
ville,  à ce  que  la  république  françoise  posséderoit  en 
toute  souverainété  et  pi’opriété  les  pays  et  domaines 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qui  faisoient  ‘ 
partie  de  l’Empire  allemand;  S.  A.  S.  le  duc  de  Wur- 
temberg renonce,  pour  lui,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, en  faveur  de  la  république  françoise,  aux  droits 
de  souverainété,  de  supériorité  territoriale,  propriété 
et  tous  autres  qu’il  a exercés , et  (]ui  lui  appartenoient  ^ 
'sur  les  pays  et  domaines  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  en  particulier  : 1.  sur  la  principauté  de  Montbél- 
liard  : 2*  sur  le  comté  de  Storbourg:  3.  sur  les  seig- 
neuries de  Riquewir,  pstheim,  Àubure,  Franque- 
mont,  Blamont,  Clemont,  Stéricourt,  Châtelot,  Gran- 
ges, Clerval  et  Passavant:  4«  sur  les  fiefs  relevans 
des  susdits  principautés,  comtés  et  seigneuries;  5*  sur 
les  seigneuries,  fiefs  et  domaines,  possédés  par  les  hé- 
ritiers et  successeurs  des  enfans  naturels  du  duc  Léo- 
pold Eberhard  de  Wurtemberg  Moutbeillai'd , et  qui 
sont  réversibles  à la  maison  ducale:  6.  sur  les  domai- 
nes, droits  et  revenus  à Spire,  Duderihoven  et  dans 
les  enviions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Art.  III.  S.  A.  S.  renonce  également  à toutes  Airrra- 
demandes  de  restitution  qu’il  pourroit  faire  à la  ré-  ***•  , 

publique  françoise,  tant  pour  arrérages  et  non -jouis- 
sance de  droits  et  revenus  des  pays  cédés,  que  pour 
toutes  autres  causes  antérieures  au  présent  traité. 

Art.  IV.  En  conséquence  de  l’article  VII.  du  indem. 
traité  de  Luneville,  la  république  françoise  promet  et  "“**• 
engage  ses  bons  services,  pour  faire  obtenir  à S.  A, 

S.  des  indemnités  territoriales,  qui  soient  autant  que 
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possible#  situées  à la  convenance  et  au  gré  deS.  A.S.^ 
égales  aux  pertes  de  tout  genre  résultées  de  la  guerre, 
et  conFornies  aux  avantages  et  privilèges  attachés  aux 
possessions  cédées. 

Art.  V.  L’Article  VIII.  du  traité  de  Luneville, 
concernant  les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pays 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  servira  de  base  et  règle 
à l’égard  de  celles,  dont  les  possessions  et  pays,  com- 
pris dans  la  cession  de  l’article  II.  du  présent  ti'aité, 
sont  grevés. 

Art.  VT.  Les  dettes  particulières  faites  par  les 
communes  et  autres  corppralions , restent  à leur  chaige 
et  seront  payées  par  elles. 

Art.  VII.  Dès  le  jour  des  ratifications  du  pré- 
sent traité,  tous  séquestres  mis  à cause  de  la  gueire 
sur  les  biens,  effets  et  revenus  de  la  république  Fran- 
çoise dans  les  étals  de  S.  A.  S.,  et  ceux  mis,  dans  le 
territoire  de  la  ■.  république  Françoise , sur  les  biens, 
effets  et  revenus  des  sujets  de  S.  A.  S.,  indigènes  ou 
naturalisés,  absens  ou  au  service  du  duc  de  Wurtem- 
berg, seront  levés;  et  il  sera  libre  à ceux-ci  d’em- 
poiTer  leurs  meubles  et  efiets,  ainsi  que  le  prix  de  la 
vente  de  leurs  propriétés,  ou  d’en  percevoir  les  reve- 
nus sans  aucune  espèce  d’empêchemens. 

Art.  VIII.  Le  présent  traité  sera'  ratifié  par  les 
parties  contractantes  ; et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  un  mois,  à compter  du  jour  delà  signature, 
ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Paris,  le  20.  may  1802*  (30*  floréal  aii  10.) 

, i 

Signé  ; d’Hauterive. 

Normann’. 

Pour  copie  conforme.  Louisbourg,  le  25.  njay  1802» 
De  la  part  de  la  chancellerie  ducale. 

Signé  ; . . ; ; 

' . . 
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4. 

Convention  entre  la  France  y la  Prusse  et  la  Ï803 
Bavière  J pour  la  garantie  des  indemnités  de  $■  Best, 
la  Bavière  dans  P Empira,  signée  à Paris  y le 
• '5-  sept.  1802-  ‘ ^ 

{Moniteur  an  X.  n.62>  iVbav 1802.  n.  87.  suppl.) 

Xie  premier  consul  de  la  république  frauçoise  et  S. 

M.  l’empereur  de  Russie  ayant  résolu  de  se  charger  de 
la  méüialion  dans  l’arrangement  des  aflaires  allemands, 
et  désigné,  par  leur  déclaration  du  18.  août,  les  in-  , 
demnites,  qu’en  conformités  de  l’art.  VII.  du  traité 
de  Luneville,  ils  ont  cru  devoir  adjuger  à chaque 
prince;  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’est  hâtée  d’accepter 
le  plan  présenté,  et  s’est  scrupuleusement  bornée,  lors  ^ 
de  la  prise  de  possession  des  états  à elle  adjugés,  aux 
limites  assignées  par  la  déclaration.  Comme  S.  M.  " ' 
l'empereur  avoit  annoncé  aussi  de  son  côté,  le  des- 
sein de  faire  occuper  ses  diverses  possessions,  le  pre- 
mier consul  et  S.  M.  l’empereur  de  Russie  et  le  loi 
de  Prusse  se  sont  fait  respectivement  un  devoir  de 
lui  donner  à connoUre , qu’il  ne  seroit  pas  convenable 
que  ses  troupes  outrepassassent  les  limites  fixées  dans 
la  déclaration,  et  occupassent  d’autres  territoires  que 
ceux  désignés  pour  l’indemnisation  de  l’arcliiduc  Fer- 
dinand. Cependant , au  mépris  de  cette  ouverture 
faite  à l’ambassadeur  impérial  à Paris,  par  les  ministres 
des  trois  puissances,  ainsi  que  de  celle  faite  à Mr. 
de  Stadion  à Berlin  par  Mr.  le  comte  de  Haugwitz, 
les  troupes  autrichiennes  ont  pris  possession  de  la 
ville  de  Passau,  et  S.  M.  impériale  a fait  déclarer  à' 
la  diète  d’Eropire,  qu’elle  ne  pouvoit  point  l’évacuer^ 
à moins  que  les  pays  occupés  par  d’autres  princes, 
ne  fussent  également  évacués;  ce  qui  montre;  que  S. 

M.  impériale  n’attache  aucun  prix  à la  déclaration  des 
puissances  médiatrices,  et  la  considère  comme  non 
avenue.  En  conséquence  le  premier  consul  de  la  ré- 
publique françoise  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s’obligent 
de  renouvelle!'  de  concert,  à Ratisbonne  et  à Vienne, 
leurs  efforts  pour  que  le  plan  d’indemnisation  pré- 
senté, soit  accepté  en  entier  par  l’Empire  germanique 
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1802  ratifié  par  l’empereur,  en  particulier  dans  ce  point 
qui  garantit  à l’electeur  de  IJavière  la  conservation 
de  ses  possessions  sur  la  rive  droite  de  l’Iim  et  lui 
assure  la  ville  de  Passau.  £t,  quand  contre  leurs 
espérances  et  conlie  leurs  efibrts  réunis,  S.  M.  l’em- 
pemir,  qui  a occupé  la  ville  de  Passau,  se  refuseroit 
a l’évacuer  de  nouveau  dans . l’espace  des  60  jours, 
destinés  aux  délibérations  de  la  diète,  les  gouverne- 
’inens  françois  et  prussien  s’engagent  à réunir,  leurs 
forces  aux  forces  bavaroises,  pour  assurer  à la  Bavière, 
tant  la  conservation  de  ses  anciennes  possessions  sur 
la  rive  droite  de  l’Jnn,  que  la  possession  de  Passau  et 
toutes  les  indemnités  à elle  adjugées. 

Ainsi  fait  à Paris,  le  18.  fructidor  an  10.  (5.  sep- 
tembre 1802). 

Signé  : Talleyr  AND. 

Marquis  DE  LUCCHESINI. 

Cetto. 

' ■ 5. 

'<6.  Dec.  Convention  entre  S.  M.  î empereur  roi  Hon- 
grie et  de  Bohème  d’une  part,  et  le  premier 
' • ^ consul  de  la  république  française  de  Vautre» 
avec  accession  de  la  Russie,  concernant  les  in- 
demnités pour  le  duc  de  Modène  et  le  grande 
duc  de  Toscane  ; signée  à Paris , le,  26.  déc. 

f802.  ■ ' 

\ 

{Nouv.  polit.  1803.  ' nr.  8.). 

C/onttne  S.  M.  l’empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, a donné  à connoîlre,  qu’elle  ne  pouvoit  re- 
garder l’article  V.  du  traité  de  Luneville,  en  ce  qui 
' concerne  S.  A.  royale  l’archiduc  Fei'dinand,  grand- 
duc  de  Toscane,  comme  suffisamment  accompli  par 
les  dispositions  du  plan  d’indemnité  arrêté  par  la  dé- 
putation de  l’Empire,  et  comme  le  premier  consul  de 
la  république  françoise  n’a  rien  plus  à coeur  que  de 
contribuer  à l’exécution  entière  et  complette  de  ce 
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traité;  il  a été  résolu,  apràs  qu’ou  «e  fut  roiinerlé  |gQ2 
avec  S.  M.  rerapereur  de  toutes  les  Russies,  de  s’en- 
tendre sur  les  niodificatious,  qui  étaient  à apporter  au 
plan  d’indemnité,  arrêté  par  la  députation  de  l’Em- 
pire, pour  le  mettre  d’accord  avec  les  principes  du 
traité  de  Luneville,  et  pour  qu’il  pût  être ‘muni  sans 
délai  des  ratifications  de  l’erapeieur  et  de  l’Empire. 

A cette  fin  les  hautes,'  parties  contractantes  ont  nommé 

pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir;  S.  M. 

l’empereur,  roi  de  Hongiie  et  de  Bohème,  Mr.  Jean 

Philippe  comte  de  Cohenzel;  et  le  premier  consul  de  ' < 

la  république  françoise,  le  citoyen  Joseph  Bonaparte; 

lesquels,  après  l’échange  de  leurs  pleiuspouvoirs,  sont  ' 

convenus  des  articles  suivans. 

Art.  I.  Pour  augmenter  l’indemnité,  qui  a été  t’o«e- 
stipulée  en  faveur  de  S.  Alt.  le  duc  de  Modène  et  de 
ses  héritiers,  S.  M.  imp.  et  royale  cède  le  hailliageD.de 
ou  le  pays  d’Ortenau  en  Souabe  avec  toutes  ses  ap- 
partenances,  pour  être  réuni  au  Brisgau,  et  pour  que, 
ces  deux  provinces  soient  possédés,  sans  aucune  ex- 
ception .ou  limitation  quelconque,  par  Sa  dite  altesse 
et  ses  héritiers,  en  conséquence  de  l’article  IV.  du 
traité  de  Luneville,  qui,  par  rapport  au  duc,  doit  être 
appliqué  aussi  bien  à l’Ortenau  qu’au  Brisgau. 

Art.  II.  Pour  indemniser  S.  M.  imp.  et  royale  Secuu- 
de  rOrtenau,  les  deux  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen 
seront  sécularisés,  et  Sa  Majesté  entrera  en  possession  Trente 
de  ces  évêchés,  et  en  jouissance  de  tous  leurs  biens, 
droits  et  revenus,  sans  aucune  exception  quelconque, 
sous  cette  seule  obligation,  qu’elle  pourvpira  à la 
sustentation  à vie  des  deux  princes  evèques  actuels  V 

et  des  denx  chapitres , de  la  manière  dont  on  con- 
viendra, ainsi  qu’à  la  dotation  subséquente  du  clergé, 
qui  dans  ces  diocèses  sera  établi  sur  le  même  pied, 
reçu  dans  les  autres  provinces  de  la  monarchie  au- 
trichienne. 

Art.  III.  Pour  compléter  l’indemnité  de  S.  A. 
royale  l’archiduc  grand-duc,  l'évêché  d’Eichslàdt  sera  ajout* 
ajouté  à ce  qui  a déjà  été  adjugé  à S.  A.  royale  par 
le  conclusum  général  ou  le  récès  du  2.  frimaire  (23.  du  g." 
novemb.)  pour  être  possédé  par  S.  A.  royale  et  ses  Duc, 
héritiers,  en  toute  souveraineté  et  indépendance,  avec  ' 
tous  les  biens,  i-evenus,  di-oits  et  prérogatives  y at- 
Tooi.  FJI,  Ee 
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Actes  relut,  a Vaccomplissément 

IgQ2  tachés,  comme  le  prince  évêque  lui  même  le  posse- 
doit  k l’époque  de  la  signature  de  la  paix  de  Lune- 
ville,  à l’exception  seulement  des  bailliages  de  Sand- 
see,  Wernfels,  Spalt,  Oberberg,  Hoiiibourg  et  War- 
bourg,  Herriedeti , et  de  toutes  les  dépendances  de 
l'évêcbé  d’Eichstadt,  qui  sont' enclavées  dans  les  pays 
d'AnspacIi  et  de  Bayieuth.  Ces  territoires  resteront 
à S.  A.  électorale  iïavaro- Palatine;  et  S.  A.  royale 
rarcliiduc  grand-duc  recevra  en  remplacement  un 
équivalent  en  argent  comptant,  qui  sera  pris  sur  les 
domaines  de  S.  A.  électorale  Bavaro- Palatine  eu  Bo- 
hème, et  en  cas  que  ceus-ci  n’y  suffiroient  pas,  sur 
d’autres  revenus  de  S.  A.  électorale  Bavaro -Palatine. 
»aaû-  ' Art.  IV.  Sous  la  réserve  des  stipulations  sus- 
du'plaii  mentionnées,  et  des  droits  de  propriété  et  autrei,  qui 
trindein- compétent  à S.  M.  imp.  et  royale,  comme  souverain 
des  états  héréditaires  autrichiens  et  chef  suprême  de 
l’Empire,  et  qui  peuvent  s’accorder  avec  l’exécution 
du  plan  d’indemnité.  Sa  Majesté  s’oblige,  en  consé- 
quence, d’employer  son  influence,  plan  général  d’in- 
demnité, arrêté  par  la  députation  de  l’Empîre,  sauf 
les  modifleations  contenues  dans  la  présente  conven- 
tion, soit  ratifié  par  l'Empire,  et  reçoive  ainsi  dans 
le  plus  court  terme  la  sanction  impériale  même. 
UoîTci"  Art.  V.  Il  s’entend  expressément,  qu’après  l’échange 
vile  et  du  présent  acte,  les  pays,  mentionnés  dans  les  articles 
de*' cet  > pourront  être  occupés  civilement  et  ruili- 

pay».  lairement  par  les  princes  auxquels  ils  sont  adjugés, 
"ou  en  leur  nom , et  nommément  aussi  la  ville,  de  Pas- 
sau et  les  fauxbourgs  Innstadt  et  Iltzstadt,  qui  seront 
aussi -tôt  évacués  par  les  troupes  de  S.  M.  imp.  et 
royale  et  cédés  en  propriété  à S.  A.  électorale  Ba- 
varo-Palatine,  néanmoins  sous  ces  conditions,  que 
les  fortiflcalions  de  la  dite  ville  ne  seront  j)oint  aug- 
* mentées,  mais  seulement  entretenues,  et  qu’il  ne 
pouira  point  être  élevé  de  nouvelles  fortifications  dans 
les  Fauxboings  Innstadt  et  Iltzstadt.  Il  ne  pourra 
point  être  élevé  non  plus  de  nouvelles  fortifications, 
dans  le  territoire  de  l’évêché  d’Eiebstadt,  par  S.  A. 
royale  l’archiduc  Ferdinand  ou  ses  béiiliers. 

Art.  VI.  Le  premier  consul  de  la  république 
pour'  françoise  se  réunira  avec  S.  M.  impériale  de  foutes 
D*'Fe"r  Bussies,  pour  piocuier  à S.  A.  royale  l’archiduc 
diûiiiT  Ferdinand  et  à ses  héiiliers  la  dignité  électorale. 
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Art.  VII.  Les  liantes  parties  contractantes  se 
garantissent  réciproquenient  l’exécution  de  tout  ce  qui 
'est  contenu  dans  les  articles  ci-dessus,  elle  ministre- 
plénipotentiaire  de  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Rns- 
sies  seia  invité  à accéder  à là  présente  convention, 
pour  S.  M,  impériale  et  en  son  nom,  comme  princi- 
pale paiTie  contractante. 

Art.  VIII.  La  présente  iconvention  sera  ratifié 
dans  vingt  jours,  à compter  d’aujourd’hui,  ou  plutôt 
encoie,  si  faire  se  peut. 

Ainsi  fait  à Paris,  le  5.  nivôse  de  l’an  11.  (26. 
décembre  1802). 

Signé:  Phil.  Cobenzel. 

Joseph  Bonaparte. 

Le  Comte  de  Marcoff,  au  nom 
de  S.  M.  l’empereur  de  toutes 
les  Russies. 


49. 

Recès  principal  de  la  députation  extraordinaire 
de  l'Empire  concernant  les  indemnités  à regler 
d'après  le  traité  de  Luneville;  en  date  du  25. 
févr.  1803,*  avec  la  première  déclaration  des 
puissances  médiatrices  de  1802.  à côté. 

Observations. 

•y 

Le  traité  de  paix  de  Luneville  signé  entre  l'empe- 
reur romain  et  la  république  française , le  Q.  févr. 
1801  • après  avoir  été  présenté  à la  ratification  de 
la  diète  germanique,  par  décret  imp.  du  févr.  fut 
ratifié  par  elle  et  par  V empereur  moyennant  le  con- 
clusum  du  7.  mars , et  le  décret  de  ratification  im- 
périale du  9.  mars,  comme  par  le  gouvernement  fran- 
çais, le  il,  mars,  et  les  ratifeations  échangées  à 
Laris,  le  16.  mars  1801. 
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JLe  V*  article  .de  ce  traité  portait:  le  grand 

duc  de  Toscane  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité 
pleine  et  entière  de  ses  Hats  en  Italie  auxquels  il 
renonce  par  ce  même  traité.  Par  le  Vile  article 
il  fut  stipulé:  q'en  'conformité  des  principes  for- 
mellement établis  au  congrès  de  Rastatt,  l'£mpire  sera 
tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trou~ 
Vent  dépossédés  à la  rive  gauche  du  Rhin,  un  di- 
domagement,  qui  sera  pris  dans  le  sein  du  dit  Empire, 
suivant  les  arrangemens  qui , d'après  ces  bases , 
ront  ultérieurement  déterminées. 

Ces  deux  objets  exigeant  done  encore  une  conven- 
tion particulière , l'empereur , par  un  décret  de  com- 
mission daté  déjà  du  3*  mars  1801*  (Nou\r.  pol.  1801» 
n.  220  demanda  à la  diète  un  avis  sur  la  manière 
dont  les  états  de  l’Empire  coopéreaient  à l'aecom.. 
plissement  de  l'ouvrage  de  la  paix. 

La  diète  par  conclusum  du  30.  avril , (Nouv.  pol. 
38.  suppl.)  résolu  de  prier  l'empereur  de  ' se  charger 
de  l'applanissement  detous  les  objets  qui  parle  traité 
de  Luneville  avaient  été  réservés  pour  un  arran- 
gement particulier , mais  en  le  priant  de  communi- 
quer à la  diète  les  résultats  des  démarches  que  S.  M, 
aura  faites  avant  qu'ils  soient  fixés  et  arrêtés , afin 
que  la  diète  puisse  mettre  promptement  en  délibération 
et  soumettre  la  decision  qu'elle  prendra  à leur  égard 
à la  ratification  de  S,  M.  impériale. 

Ce  conclusum,  peu  conforme  au  voeu  de  la  Bavière 
et  de  la  Prusse , ne  l'était  pas  non  plus  à celui  de 
l'empereur , à qui  il  ne  conférait  point  de  pouvoirs 
illimités.  Celui-ci,  par  un  décret  aulique  du  26.  juin 
1801,  (Nouv.  pol.  1801.  n.  56-57.  suppl.)  en  refusant 
d'accepter  la  commission  offerte  par  la  diète,  et  de 
ratifier  cette  partie  du  conclusum,  donna  son  appro- 
bation à la  coopération  de  t'empire  dans  la  forme 
accoutumée  des  délibérations  à la  diète. 

Cette  forme  étant  cependant  exposée  à de  grandes 
et  nombreuses  difficultés , la  diète  arrêta,  par  un  con- 
clusum en.  date  du  2-  octobre  1801 , (Nouv.  pol.  i801. 
n.  83.  suppl.)  que  le  droit  de  coopération  des  étots^  de 
VEmpire  à cette  oeuvre  s'exercera  au  moyen  d'une 
députation  extraordinaire  qui  sera  restreinte  à 8 memm 
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bres,  savoir:  d a Jis  le  collège  des  électeurs  Je  Mayence,  jgo 
de  Saxe,  de  Bohème  et  de  Bi  ancienliourg  et  dans  celui 
des  princes  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  du  Gi  aad-Maitre  \ 
de  l’ordre  teutonique  et  de  Hesse  - Cassel , et  quil^ 
serait  donné  aux  députés  choisis,  des  pouvoirs  illi- 
mités, pour  conclure  avec  le  gouvernement  français 
l'arrangement  qui  reste  encore  à prendre,  sauf  la 
ratification  de  l'empereur  et  de  l'Mmpire.  ' 

Cette  resolution  fut  approuvée  par  décret  de  l'em- 
pereur du  7.  novembre  1801»  (Nouv.  pol.  n.94-)  snns 
toute  fois  déterminer  .encore  le  lieu  et  l'époque  de  la 
convocation  de  la  députation. 

Mn  attendant,  la  plupart  des  états  qui  reclamaient 
des  indemnisations , prévoyant  sans  doute  que  celles- 
ci  dépendraient  plutôt  du  voeu  de  la  France,  que  de 
la  diète  d' Allemagne , s'étaient  adressé  à cette  puis- 
sance comme  aussi  à la  Russie,  qui  temoignoit  pren- 
dre une  part  sincère  au  rétablissement  du  repos  en 
jillemagne.  JJ Rlecteur  Bavaro  - Palatin  , dans  son 
traité  de  paix  particulière  avec  la  république 
française  du  24*  août  i801  , s'était  expressément 
fait , promettre , que  celle  - ci  userait  de  toute  son 
influence  et  de  tous  ses  moyens  pour  que  l'art.  J^IÏ. 
du  traité  de  1-unevitle  soit  particulièrement  exécuté 
à l'égard  de  la  maison  Bavaro  - Palatine.  Déjà  dès 
le  commencement  de  l'année  1802  on  s'occupa  à Paris 
d'un  nouveau  'plan  pour  régler  ces  indemnités , et 
plusieurs  princes  et  états  d' Allemagne  négocièrent  à 
cet  effet  avec  le  ministre  det  affaires  étrangères  Tal- 
leyrand  et  avec  le  citoyen  Mathieu,  chef  de  la  di- 
vision ministérielle  pour  les  affaires  d' Allemagne; 
négociations  auxquelles  cependant  l'Autriche  cessa 
bientôt  de  prendre  part. 

A la  suite  de  ces  négociations,  la  Prusse  et  la 
Bavière  signèrent  le  23.  ntay  1802.  avec  le  gouver- 
nement français , des  conventions  fxant  leurs  indem- 
nisations; la  Prusse  signa  le  24-  may,  tuie  conven-  i 
tion  touchant  les  indemnisations  pour  la  maison 
d' Orange;  le  PVurtemberg,  le  20- juin  1802*  uttecon-' 
vention  particulière  avec  la  France , dans  les  articles 
patens  de  laquelle  cependant  le  point  des  indemnités 
ne  fut  réglé  que  dans  la  généralité  ; de  ces  traités  et 
autres  de  ce  genre,  il  h'y  a que  ceux  du  24. 
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20>  comme  aussi  celui  que  la  Prusse,  à la  suite 
de  son  traiti  du  23.  may,  avec  la  France,  signa  le 
J4.  nov.  1802»  avec  la  république  batave,  touchant 
la  cession  de  Seven'aer,  qui  ont  été  publiés,  et  qu'on 
trouve  placés  plus  haut.  Cependant  on  peut  juger 
en  partie  de  la  teneur  des  autres  par  le  contenu  du 
premier  plan  d’indemnisation  que  la  France,  conjointe- 
ment avec  laRussie,  remit  à la  diète  de  V Empire. 

Ces  deux  puissances , convaincues  qn'une  puissajite 
intervention  étrangère  était  le  seul  moyen  pour  ter- 
miner un  objet  si  compliqué , et  qui  par  V opposition 
des  intérêts  particuliers  des  dij^érens  états  de  V Empire 
peut-être  ne  le  serait  jamais,  ou  ferait  naître  une 
guerre  civile,  si  sa  décision  était  abandonnée  à l'Em- 
pire seul,  étaient  convenues  ensemble,  de  se  charger 
de  la  médiation  pour  le  point  des  indemnités  en  Al- 
lernagfte,  et  à cet  eff'et  avaient  signé  ensemble  une 
convention  en  dote  de  Paris , le  4 juin  1802  f 
la  Russie  ratifia  le  16.  juillet;  toutefois,  en  reser- 
vant une  indemnité  plénière  tant  au  roi  de  Sardaigne 
qu’au  duc  d' Oldenbourg  ; (à  celui-ci  à raison  du 
péage  d'ElsJlet  dont  il  devait  faire  le  sacrifice). 

En  conformité  de  cette  convention  une  déclara- 
tion uniforme  renfermant  le  premier  plan  d’indemnité, 
futi  signée,  de  la  part  de  la  France,  par  le  minittre 
des  relations  extérieures.  Ch.  Mau.  Talleyrand,  en  date 
de  Paris,  le  18.  thermidor  an  X.  (6-  août  1802  ) 
la  part  de  la  Russie,  par  le  vice  chancelier  prince 
de  Kourakin,  en  date  de  St.  Petersbourg , le  -^juillet 
4802.»  remise  l'une  et  l'autre  à la  diète  par  4*s  notes 
communicatives  des  ministres  des  deux  puissances 
datées  de  Ratisbonne , le  i8-  àoùt.  (^Protocolle  JBeila- 
gen  Band  1.  n.  VII.  VIII,  p.  19-). 

A cette  époque  l’empereur  avait  ordonné  par  un 
décret  de  commission  du~  23.  juillet,  que  la  députation 
se  rassemblerait  on  plutôt  à Ratisbonne , et  les  plein- 
pouvoirs  de  la  diète  ayant  été  dressés  le  3.  août. 
{.Protocolle  Beil.  B.  I.  Bell.  II.  p,  6.  Nouv.  pol.  n, 
C6.)  la  députation  tint  sa  première  séance  le  24-  août, 
dans  laquelle  il  fut  fait  lecture  de  la  déclaration 
susdite.  — Celle-ci  portant  à la  fin,  *‘que  l’intérêt 
de  l’ Allenysgne  etc.  exige  que  tout  ce  qui  concerne 
le  réglement  des  indemnités  germaniques  soit  terminé 
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dans  l'espace  de  deux  mois"  on  avait  tout  lieu  d'ac- 
celerer  les  délibérations  sur  un  objet  aussi  important 
que  difjicile  à régler. 

Plusieurs  des  cours  intéressées  ri avaient  pas  at- 
tendu la  décision  de  U Rmpire,  pour  se  mettre  en  pos- 
session de  ce  çpie  leurs  arrangemens  avec  les  deux 
cours  médiatrices  leur  faisaient  espérer;  c'est  ainsi 
que  des  troupes  prussiennes  occupèrent,  dans  les  der- 
niers jour  du  mois  de  juillet  et  les  premiers  du  mois 
d'aoùt,  les  territoires  de  Hildesheîm , Erfurt,  Eichs- 
feld  et  Munster;  et  que  les  troupes  bavaroises  ayant  éga- 
lement occupé,  dès  les  juillet , les  villes  bordant 
le  Lech  et  étant  entrées  au  mois  d' août  dans  l'évê- 
ché de  Passau  pour  occuper  aussi  la  ville  de  Passau, 
l Autriche  pfévint  cette  démarché  par  V occupation 
provisoire  de  cette  ville  le  17.  août  et  qui  fut  suivie 
de  celle  de  V archévèché  de  Salzbourg  le  19.  août. 
Cette  occupation  de  Passau  étant  contraire  aux 
iutentiont  de  la  France,  il  nacquit  de  là  la  con- 
vention signée  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière, en  date  du  5*  sept.  1802.  pour  garantir  à 
la  maison  de  Bavière  les  indemnités  qui  lui  étaient 
assignées  dans  la  déclaration  des  médiateurs  du- 18. 
août. 

A l’instigation  de  la  Prusse,  la  députation  Æ Em- 
pire forma  le  Q.  sept,  un  conclusum  portant  accep- 
tation préalable  de  la  déclaration  des  puissances  mé- 
diatrices en  reservant  seulement  les  raodificalions  qu'exi- 
geraient les  réclamations  qui  pourraient  survenir  de 
la  part  des  parties  intéressées  (Pi  olocolle^.  I.  p.  54- 
Nouv.  pol.  1802-  n,  77  suppl.j  et  qui  ne  tardèrent 
pas  de  lui  être  remises  en  grand  nombre.  Cependant 
l’empereur,  par  son^  décret  du  13.  sept.  1802.  Pio- 
locoll.  Beilagen  B.  I.  ' p.  52.  Nouv.  pol,  1802.  »• 
78.)  refusa  de  ratifier  cette  acceptation  préalable, 
jugeant  que  les  changement,  que  surtout  l' Autriche  de- 
mandait en  faveur  des  princes  de  sa  maison , étaient 
trop  essentiels  pour  pouvoir  être  compris  cous  la 
simple  reserve  des  modifications. 

NêoJimoins  la  députation  se  crut  en  devoir  de 
s'occuper  des  réclamations  qui  lui  furent  faites,  et  de 
s'addresser  à leur  égard  aux  médiateurs,  pour  obtenir 
de  la  part  de  ceux-ci  des  explications  ou  des  modi- 
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Y^Oi  fications  individuelles.  Ceux-ci,  au  lieu  d’entrer 
dans  des  explications  individuelles,  remirent  à la  diète, 
en  date  du  S octobre  ia()2 , des  notes  uniformes  renfer- 
mant  des  dispositions  modifiées,  supplées,  et  rectifiées 
de  la  déclaration  du  août  portées  à l'adoption 
immédiate  et  définitive  de  la  députation.  Ces  notes 
forment  le  second  projet  on  plan  général  des  indem- 
iiilés  (Pi  otocoll  fieilagen  Bd.  IL  p.  J 9-  22.  Nonv.  pol. 
1802.  M- 86-90.  suppl.)  qui,  sans  augmenter  Us  in- 
demnisations pour  le  G.  D.  de  Toscane,  en  ajoute  à celle 
de  quelques  princes,  nommément  de  Bade,  de  fVur- 
temberg , du  grand  chancelier  d’ Empire  etc.  Le  se- 
cond projet  accepté  de  la  part  de  la  dlputation  par 
son  conclusum  du  2i-  octobre,  ('Protocolle  B.  J.  p.348- 
Nouv.  pol.  1802.  n.Qi.)  avait  cependant  déjà  éprouvé 
de  nouveaux  changement,  occasionnés  ou  approuvés 
par  les  ministres  médiateurs , même  dam  leurs  notes 
supplémentaires  du  13.  et  19.  octobre  et  16.  novembre 
(Piotocoll  Beilagen  fi.  II.  p.  121.  134.  B.  III.  p.  67. 
Nouv.  pol.  1802.  w.  91.  96.  97-)  de  sorte  que  U pre- 
mier recès  principal  de  'la  députation  daté  du  23-  no- 
vembre, (Pi  otocoll  T.  II.  6eij.  30.  p.57i-^  rédigé  sur 
le  plan  général  du  8.  octobre,  devait  s’écarter  de 
celui-ci  dans  plusieurs  points  nouvelUment  réglés 
depuis,  et  qu’il  peut  être  considéré  comme  un  nouveau 
et  troisième  plan  d’indenuilsation.  La  cour  de  Vienne 
s’était  déterminée  d’agréer  le  projet  du  8.  octobre  dans 
la  généralité,  par  sa  déclaration  du  6.  nov.  (Proto- 
toll  Beil.  fi.  II.  p,  281.  Nouv.  pol.  1802-  n.  90.)  vu 
l’espoir  qu'elle  avait  de  transiger  en  particulier  avec 
la  France  d’une  manière  plus  avantageuse  sur  les 
intérêts  du  grand  duc.  Cette  convention  ayant  été 
signée  le  26.  décembre"  1802.  ,de  là,  comme  de 
quelques  autres  changemens  et  supplémens  qui  fu- 
rent jugés  nécessaires , et  sur  lesquels  on  )seut  voir 
les  notes  du  3*  décembre  1802  et  18  et  3V  janvier 
et  11.  février  i^3.  (Protocolle,  Beilagen  fi.  III. 
p.  182.335.  B.  IV.  p.5.  89.)  résulta  la  nécessité  de 
s’occuper  de  la  nouvelle  rédaction  du  rèces  piiiicipal 
qui  fut  dressé  par  la  députation  en  date  du  25.  février 
1803  dans  sa  séance , ratifié  par  la  diète,  du  24. 

mars,  et  par  l'empereur  en  date  du  27.  avril  1803. 
Ce  recès  peut  donc  être  considéré  comme  le  qnalriètne 
plan  d'indemnisation  et  comme  le  seul  qui  ait  obtenu 
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force  de  loi.  J'ai  cru  qu'il  pourrait  être  intéressant  J 30 
de  le  mettre  en  paralèle  avec  le  premier  projet,  en 
supprimant  les  projets  intermédiaires , ainsi  que  les 
notes  etc,  dont  l'insertion  m'aurait  écarté  des  bornes 
de  cet  ouvrage  et  dont  d'ailleurs,  lé  recueil  complet 
se  trouve  dans;  Prolocoll  der  ausserordenlliclien 
Reichüdeputatioii  zu  Regensburg.  Regensb.  1803.  -B, 

/. //.  Beilagen  Band 

JJ ordre  de  la  première  déclaration  ri  étant  pas  dans 
tous  les  points  U mime  que  celui  du  recès  principal, 
j’ai  du  en  quelques  endroits  l'altérer  pour  faire  res- 
sortir la  parallèle.  Ceux  qui  voudraient  le  rétablir, 
le  pourraient  complettement  par  le  secours  des 
placés  en  marge’,  c’est  là  le  seul  motif  pour  lequel 
ceux-ci  ont  été  ajoutés,  car  la  première  déclaration  ^ 
n’était  pas  divisée  par  ou  §§.  J'ai  cru  pouvoir 
me  borner  à donner  seulement  en  langue  française  les 
47  premiers  ÿÇ.  du  recès  principal , vu  que,  quant  à 
ceux-ci,  la  langue  française  a été  déclarée  être  la 
langue  originale  par  eonclusum  du  14.  décembre  1802- 
(Pi'olocolle  Bd,  II.  p.  677.)*"  H rien  e\t  pas  de  mime' 
des  42  autres  §§.  suivants,  comme  aussi  der  détails 
des  indemnités  pour  les  comtes  d' Empire  insérés  dans 
le  §.  24.  : quant  à ceux  - ci,  j'ai  donc  cru  devoir  placer 
l’original  allemand  vis  -a- vis  de  la  traduction  fran~ 
çaise  qui,  comme  celle  de  l’introduction  est  tirée  du 
Moniteur  I j’ai  cru  devoir  est  faire  autant  par  rap- 
port aux  actes  de  ratification,  qui  dans  ce  cas  ne  sont 
pas  de  simples  pièces  de  formalité. 

^u  reste  ceux  qui  voudront  lire  tout  le  recès  en 
allemand  le  trouvent  outre  dans  les  protocolles  cités 
ci-dessus , dans  une  multitude  d’ouvrages  dont  plu- 
sieurs, tel  que  GAsrABi  der  Députations- Haupl- 
Recess.  Ilamb.  1803.  8.  Lbist  teiilsches  Staatsredit. 

1.  ed.  1803.  2.  ed.  1805. '8-  trouvent  sans  doute 

entre  les  mains  de  tous  les  publicistes  allemands. 
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1 802  Déclaration  de  la  part  Déclaration  de  la  part  ■ 

de  la  France.  de  la  Russie. 

\ 

La  premier  consul  de  la  Si»  Majesté  l’empereur 
république  française  ani-  de  toutes  les  Russies  animé 
mi  du  désir  de  contribuer  du  désir  de  contribuer  à 
à consolider  le  repos  et  la  consolider  le  repos  et  la 
tranquillité  de  l'Empire  tranquillité  de  l’Empiie 
germanique,  aucun  moyen  germanique,  aucun  mo- 
ue lui  a paru  plus  propre  yen  ne  lui  a paru  plus 
à obtenir  cet  effet  de  sa  sol-  propre  « obtenir  cet  effet 
licitude,  que  celui  de  fixer,  de  sa  sollicitude  , que  celui 
par  un  plan  d'indemnité  de  fixer  par  un  plan  d’in- 

t 

approprié , autant  que  les  demnité  approprié , autant 
circonstances  ont  pu  le  per-  que  les  circonstances  ont 
mettre,  aux  convenances  re-  pu  le  permettre,  aux  con- 
spectives,  un  arrangement  venances  respectives,  un 
propre  à produire  cet  effet  arrangement  propre  à pro- 
, salutaire;  et  U7i  concert  de  duire  cet  effet  salutaire  ; et 

I 

i • ' 

- ■ ' 
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^ Recès  de  la  dèp.  de  l'Empire, 

Arrêté  général  de  la  députation  extraordinaire  de  1 8o3 
l'Empire,  en  date  du  2^.  février  1803,  dont  les  i%.véyT. 

47  premiers  paragraphes , ayant  été  convenus  et 
rédigés  originairement  en  langue  française,  doi- 
vent servir  dans  les  cas  douteux  à déterminer  le 
sens  du  texte^  allemand. 

(^fo7izYcz/ranXI.n.228-  ProiocoWe  o.  JD. B. IL  p.  846.) 

our  terminer  la  guerre  élevée  entre  S.  M.  I.  et 
l’Empire  germanique  d’une  part,  et  la  république  - ^ 

fiauçoise  de  l’autre,  il  avait  été,  conformément  à l’ar- 
ticle XX.  du  traité  de  paix  conclu  à Campo-Formio 
le  17.  octobre  1797,  ouvert  un  congrès  de  paix  à 
Rastadt,  dans  la  même  année,  entre  sadite  M.  I.  et 
une  députation  extraordinaire  de  l’Empire,  nommée 
à cet  effet,  d’une  part,  et  les  plénipotentiaires  de  la  i, 

république  française  de  l’autre.  I^es  négociations  y 
étaient  déjà  avancées  au  point  que,  non -seulement 
la  cession  des  p.iys  situés  sur  la  j ive  gauche  du  Rhin, 
avait  été  consentie  au  nom  de  l’Empire  germanique, 
mais  qu’on  y était  même  convenu  de  la  base  des  in- 
demnités par  la  voie  des  sécularisations  pour  les  pertes  _ 
l esultantes  de  celle  cession , lors  que  ces  négociations 
de  paix  furent  rompues  par  la  reprise  des  hostilités. 

La  paix  fut  ensuite  conclue  à Luueville,  le  9*  février 
1801,  par  S.  M.  I.  et  au  nom  de  l’Empire  germanique, 
avec  le  premier  consul  de  la  république  fiançoise  en 
se  rapportant  à la  base  déjà  consentie  pai’  la  dépu- 
tation de  l’Empire,  au  précédent  congiès  de  Rastadt. 

Ce  traité  de  paix  fut  ratifié  le  7-  mars  1801 , pat'  le* 
électeurs,  princes  et  états,  avec  le  concours  du  cbef 
suprême  de  l’Empire  j mais  danse  ce  traité  même, 
quelques  objets  étaient  renvoyés  à un  arrangement 
ultérieur;  puisque,  non -seulement  l’indemnité  assurée 
par  l’art.  V.  au  grand -duc  de  Toscane,  en  Allemagne 
‘ * n’y  était  pas  déterminée;  mais  qu’en  vertu  de  l’ai- 
ticle  VIT.,  les  indemnités  des  étals  héréditaires  de 
l’Empire,  conformément  aux  piincipes  déjà  mention- 
nés qui  avaient  été  établis  à Rastadt,  devaient  être 
réglées  ultérieurement. 

S-  M.  ï.  ayant  ensuite,  pour  l’exécution  de  ces 
articles,  immédiatement  après  la  communication  faite 
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vues  s’itant  établi  à cet 
égard  entre  le  premier  con- 
sul de  la  république  fran- 
çoise  et  S.  M.  I.  de  toutes 
les  JRussies  il  a autorisé  la 
ministre  des  relations  exté- 
rieures à se  concerter  avec 
è 

le  ministre  plénipotentiai- 
re de  S.  M,  imp,  de  Russie, 
sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à appliquer  les  princi- 
pes adoptés  pour  ces  didom- 

magemens,  aux  differentes 

\ 

demandes  des  parties  in- 
\ 

teressées.  Le  résultat  de  ee 
travail  ayant  obtenu  son  ap- 
probation, il  a ordonné  au 
soussigné  de  la  porter  à la 
eOTtnoissance  de  le  diète  de 


un  concert  de  vues  s’etant 
établi  à cet  égard  entre  Sa 
Majesté  impériale  et  le 
gouvernement  français 
elle  a autorisé  son  pléni- 
potentiaire à Paris,  de  ee 
concerter  avec  le  ministre 
de  l'a  république  française, 
sur  les  moyens  les  plus 
propres  à appliquer  les  prin- 
cipes adoptés  pour  ces  dé- 

y 

domagemens  aux  differen- 
tes demandes  des  parties 
intéressées.  Le  résultat  de 
ce  travail  ayant  obtenu  son 
approbation,  elle  a ordonné 
au  soussigné  dé*  le  porter 
à la  connaissance  de  la 
diète  de  l’Empire  par  I® 
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üecès  de  la  dép.  de  tMmpire, 

du  traité  de  pàix  de  Luneville,  demandé  à la  diète  X8o3 
générale  de  l’Empire,  par  un  décret  particulier  de 
commission  impériale  du  3«  mars  1801,  un  avis  ullé- 
j ieur  sur  le  mode  de  coopération  des  étals  de  l’Empire, 
aux  arrangemens  complémentaires  de  celte  paix,  il 
a été  formé,  le  2*  octobre  1801,  un  avis  de  l’Empire, 
portant  qu’il  serait  nommé  à cet  effet  une  nouvelle 
députation  extraordinaire  d’Empire,  composée  de  huit 
membres;  savoir: 

Du  collège  électoral: 

Mayence,  Bohhme, 

Saxe,  Brandebourg.  . _ 

Du  collège  des  pi  inces: 

Bavière,  Grand-Maître  Teutonique, 

fVurtemberg,  Hesse  - Cassel. 

Et  cet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M.  I.  le 

7*  novembre  1801,  elle  a enûn  notifié  à la  diète,  par 
un  nouveau  décret  de  commission,  du  2<  août  de  celle 
année,  que  le  moment  était  venu  où  la  députation 
extraordinaire  devait  se  réunir;  qu’en  conséquence 
tous  les  états  députés  devaient  envoyer  leurs  sousdé- 
légués  à Ratisbonne,  comme  le  lieu  de  réunion  fixé 
de  concert  avec  le  gouvernement  français,' et  que 
les  pleinspouvoirs  nécessaiies  à la  députation  pour 
l’entier  arrangement  de  l’oeuvre  de  la  paix,  devaient 
être  expédiés;  S.  M.  L,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
de  l’Empire,  ayant  déjà  nommé  pour  son  plénipo- 
tentiaire, M.  le  baron  de  Hugel,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  I.,  et  con  - commissaire  impérial  à la 
< diète  générale  de  l’Empire. 

Les  pleinspouvoirs  de  l’Empire,  à l’effet  d’exa- 
miner, discuter  et  régler,  de  concert -avec  le  gouver- 
nement françois,  les  objets  réservés  à un  arrange- 
ment particulier,  par  les  art.  V.  et  VII.  du  traité  de 
Luneville  ayant  été  expédiés  le  3,  août  de  cette  année, 
pour  cette  députation  extraordinaire,  les  états  députés 
de  l’Empire  ont  envoyé  leurs  subdélégués  en  celte  ville 
de  Ratisbonne;  savoir: 

Mayence  M.  le  baron  François  Joseph  di’Jlbim, 
conseiller  privé  impérial,  commandeur  de'  l’ordre  de 
Saint  Etienne  et  ministre  d’état  de  S.  A.  électorale 
de  Mayence. 
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Empire  -par  la  priseiite  présente  déclaration,  dé- 
déclaration , démarche  de  marche  à la  quelle  Sa  Ma- 
laquelle  le  premier  consul  jesté  impériale  aussi -bien 
de  la  république  française  que  le  premier  consul  de 
aussi  bien  que  S.  M.  impé-  la  république  française  se 
riale  se  sont  déterminés  sont  déterminés  par  les  cou* 
par  les  considérations  su>  sidérations  suivantes. 

^ vantes. 

\ 

L'article  VU.  du  traité  de  Lunepille  ayant  stipulé 
que  les  princes  héréditaires  dont  les  possessions  se 
trouvaient  comprises  dans  la  cession  faite  à la  ré- 
publique française  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  seraient  indemnisés,  il  à été  reconnu,  que, 
conformément  à ce  qui  avait  été  précédemment  décidé 
au  congrès  de  Rastadt,  cette  indemnisation  devait 
s'opérer  par  voye  de  sécularisation;  mais,  quoique 
parfaitement  d’accord  sur  la  base  du  dédommagement, 
les  états  iqteressés  sont  demeurés  si  opposés  de  vues 
sur  la  distribution , qu'il  a paru  jusqu'ici  impossible 
de  procéder  à l'exécution  de  l'article  précité  du  traité 

I 

de  Luneville.  EJ:  quoique  la  diète  de  l'Empire  ait 
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Bohème  M.  François  Albin  de  Schraut,  conseil-  I8b3 
1er  aulique  impérial;  el  ensuite  M.  le  comte  Ferdinand  . 
de  Colloredo  - Mannsjeld , chambellan  impérial  et 
jniiiistre  de  l’électeur  et  roi  de  Bohème  à la  diète  de 
l’Empire. 

Saxe  M.  Jean  Erneste  de  Globigt  conseiller- 
privé  de  S.  A.  S.  E.  de  Saxe. 

Brandebourg  Al.  Jean  Eustache  comte  de 
Schlitz-,  dit.  Goé'rtz  ministre  privé  actuel  d’état  et  de 
guerre  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  son  ministre  à la 
diète  de  l’Empire,  chevalier  des  oïdies  de  l’Aigle- 
Noir  et  de  l’Aigle -Rouge;  et  AI.  Conrad  Sigismond 
Charles  Haenlein , ministre  directorial  de  S.  AI.  P.  au 
cercle  de  Fiauconie,  et  vice  président  de  la  chambre 
de  finances  à Anspach. 

Bavière  AI.  Aloyse  François  Xavier  baron  de 
Bechberg  et  Rothenloewen,  chambellan,  conseiller- 
privé  actuel  et  ministre  de  S.  A.  électorale  à la  diète 
île  l’Empire. 

Grand-Maître  Teutonique  AI.  Philippe 
Erneste  baron  de  Nordcgg-  Rabenau,  chevalier  de  . 
l’ordre  teutonique,  bailly  de  Franconie,  commandeur 
de  Donauwert,  conseiller  actuel  de  cour,  de  régence 
et  de  chambre  du  prince  grand  maître  de  l’ordre  teu- 
tonique, et  grand- bailly  du  district  de  Scheuerberg 
à Hoi  negg.  ‘ 

JV  urt  emh  er  g AI.  Philippe  Christian  baron  de 
JVormann,  conseiller -privé  actuel,  vice  président  et 
chambellan  de  S.  A.  S.  le  duc,  et  chevalier  de  son 
grand  ordre. 

Hesse  - Cass  el  AI.  Philippe  Maximilian  de 
Gunterrode , conseiller -privé  de  S.  A.  S.  le  landgrave, 
et  son  ministre  à la  diète  de  l’Empiie;  et  ensuite  Al. 
le  sonseiller  de  guerre  de  Hesse-Cassel,  George  GuiU 
laumc  Starkloff.  ^ 

Cette  députation,  après  s’être  dûment  légitimée 
s’est  constituée  le  24»  août;  et  ses  séances  ont  été 
ouvertes  par  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
impérial. 

Le  premier  consul  de  la  république  ft-ançaise 
ayant  envoyé  en  même  tems  à Ralisboune  un  ministre 
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1 802  commission  spéciale  chargée  de  s'occuper 

de  cette  importante  manière,  on  voit  asséz  par  les 

retards  qu'éprouve  sa  réunion , combien  V opposition 

des  intérêts , la  jalousie  des  prétentions , mettent  d'ob. 

stades  à ce  que  le  réglement  des  indemnités  en  Empire 

dérive  de  l’action  spontanée  du  corps  germanique. 

fau  premier  consul  de  la 
C'est  ce  qui  a lait  penser  L „ „ , , „ 

^ ^ r [a  5a  Majesté  l empereur 

république  Françoisè\  ...  . % » 

’ ‘'qu  il  convenoit  a deux  puis- 
de  toûtes  les  EussiesJ 

sanees  parfaitement  désintéressées  de  présenter  leur 
médiation  et  d^ offrir  aux  délibérations  de  la  diète  im- 
périale un  plan  général  d’indemnisation  rédigé  d après 

» ^ 

les  calculs  de  la  plus  rigoureuse  impartialité , et  dans 
lequel  on  se  seroit  appliqué  tant  à compenser  les  pertes  * 
reconnues , qu'à  conserver  entre  les  maisons  principales 
en  Allemagne  V équilibre,  qui  subsistait  avant  la  guerre,” 

' En  conséquence,  après  avoir  examiné  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  tous  les  mémoires  tant  en  éva- 
luation des  pertes  qu’en  demande  d'indemnités , pré- 
sentés par  leS  parties  intéressées,  on  est  demeuré 

d'accord  de  proposer,  que  les  dédommagemens  soient 

\ 

repartis  de  la  manière  qui  suit:  , 
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extraordinaire  en  la  personne  du  citoyen  Laforest,  et  tOo'î 
Î5.  M.  l’empereur  de  Hussie  s’étant  détermine  à inter-  ° 
poser  sa  haute  médiation , coujoiiiteinent  avec  le 
gouvernement  français,  pour  le  règlement  de  rallaire 
ties  indemnités,  et  pour  ralFermissenienl  du  repos 
de  l’Allemagne;  et  ledit  ministre  de  la  répiihlique 
française,  citoyen  Lajorest,  ayant  siraullanénient 
avec  M.  de  Klupffell,  ministre  résident  de  Russie 
prés  la  diète  générale  de  l’Empire,  communiqué  à cet 
effet,  dès  le  18  août,  à la  députation  de  l’Empire, 
deux  déclarations  uniformes,  par  lesquelles  ces  hautes 
puissances  médiatrices  ont  pioposé,  pour  faciliter 
les  délibérations,  un  plan  général  d’iudemnilés;  et 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russics  ayant  jugé  à propos 
d’envoyer  bientôt  apiès,  pour  cet  objet,  un  pléni- 
potentiaire particulier  à Ratisbonne,  en  la  personne 
de  JVl.  le  baron  Charles  de  Buhler , son  conseiller 
privé,  et  chevalier  de  plusieurs  ordres,  jusqu’ici  son 
envoyé  exti aordinaire  à la  cour  électorale  bavaro-pala- 
line  ; et  la  députation  de  l’Empire  ayant  miiremeut 
examiné,  dans  toutes  leurs  parties,  les  déclarations 
rentises,  et  ayant  fait  parvenir  ses  arrêtés  à ce  sujet 
aux  dits  ministres  des  puissances  médiatrices,  en  leur 
communiquant  chaque  fois  les  réclamations  nom- 
breuses qui  lui  ont  été  adressées;  et  ceux-ci  ayant 
ensuite  remis,  le  8«  octobie,  à la  députation  un  plan 
modifié  comme  résultat  de  leurs  dernières  instructions; 
la  députation  ayant  de  même  pris  en  nouvelle  délibé- 
ration ce  second  plan,  et  communiqué  pareillement 
à MM.  les  ministres  susmentionnés,  ses  arrêtés  ulté- 
rieurs, et  ceux-ci  s’éiant  encoie  expliqués  "plus  en 
détail  par  des  notes  subséquentes  des  19.  octobre, 

15  et  19.  novembre,  3 décembre  de  l’année  dernière, 

18  et  31.  janvier,  et  enfin  du  11  de  ce  mois. 

Il  a été  rédigé,  en  conséquence  et  d’après  tous  les 
arrêtés  précédens  et  particuliers  de  la  députation,  le 
conclusura  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités ont  lieu  ainsi  qu’il  suit  : 

§.  I.  A.  S.  M.  l’empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème,  archiduc  d’Autriche,  pour  la  cession  du  baillage 
d'Ortenau,  les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixeu,  avec 
Tom.  rit.  • Ff 
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1.  ji  l'arehidu*  grand  ■‘due:  Pour  la  Toscane  et  dé- 
pendances : l’archevhchi  de  Salzbourg;  la  privôti 
de  IBerchloIdsgaâen',  Veveehè  de  Trente,  Pevichè  de 
Brixen}  la  partie  de  Vevichl  de  Passau  située  au 
delà  de  l'iltz  et  de  VJnn , du  côté  de  V Autriche , à 
VexeeptiOn  des  fauxbourgs  de  Passau  avec  un 

• A 

• rayon  de  einq-eent  toises;  les  abbayes t chapitres 
et  eouvens  situés  dans  les  diocèses  sus  - mentionnés. 

Les  prineipautés  ci-dessus  seront  tenues  par  far- 

/ 

J chiduc  aux  conditions  ^ engagemtns  et  rapports, 

fondés  sur  les  traités  existons:  Les  dites  prisici- 
pavdis  seront  retirées  du  cercle  de  Bavière,  et  in- 

X 

. ' - » 
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lous  leurs  biens , revenus , piopriëlés,  droits  et  préro-  1803 
galives,  sans  aucune  exception  quelconque,  et  les 
cliapitres,  abbayes  et  couvens  situés  dans  ces  deu< 
évécliés  , à cliarge  néanmoins  de  pourvoir  à l’entrelicn  ' 

viager  des  deux  princes-évêques  actuels  et  des  membres 
des  deux  cliapitres,  de  la  manière  dont  ils  pourront 
convenir  enlr’eux , ainsi  qu’à  la  dotation  subséquente  ** 
du  clergé  à préposer  à ces  deux  diocèses,  sur  le  pied 
établi  dans  d’autres  provinces  de  la  monarchie  autii- 
cliieniie.  'rous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui 
compétent  â S.  M.  l’empereur  et  roi , comme  souve- 
rain des  étals  héréditaires  d’Autriche,  et  comme  chef 
suprême  de  l’Empire,  compatibles  avec  l’exécution 
du  présent  acte,  lui  restent  réservés  ; et  ceux  au 
contraire,  dont  il  est  disposé  spécialement,  passeront 
aux  nouveaux  possesseurs. 


dances 


A l’archiduc  grand-duc,  pour  la  Toscane  et  dépen- 
ces,  l’archevêché  de  Salzhourg;  la  prévôté  de 


. Archi- 

'•g;  Ja  prévôté  de  g"', a. 
Berclitolsgaden  ; la  partie  de  l’évêché  de  Passau  située  d“c. 
au-delà  de  i’iltz  et  de  l’inn,  du  côté  de  l’Autriche  ; 
à l’exception  néanmoins  d’Innstadt  et  d’ilzstadt,  avec 
un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises,  à prendre 
de  l’extrémité  desdits  faubourgs  ; enCn  , les  chapitres, 
abbayes  et  couvens  situés  dans  les  diocèses  susmen- 
tionnés. 

Ces  possessions,  seront  tenues  par  l’archiduc  aux 
conditions,  engagemeus  et  rapports  fondés  sur  les 
traités  existans. 

Elles  sont  retirées  du  cercle  de  Bavière,  et  incor- 
porées au  cercle  d’Autiiclie.  Leurs  jurisdictions  ecclé- 
siastiques, tant  méliopolitaine  que  diocésaine^  sont 
pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux  cercles; 
poui'  être,  quant  aux  parties  ci-dessus  distraites, 
réunies  aux  (fiocèses  de  la  Bavière. 

Mulildorff  et  la  partie  du  comté  de  Neubourg 
à la  gauche  de  i’Inn , sont  avec  toute  supériorité  terri- 
toriale, réunis  au  duché  de  Bavière.  L’équivalent 
du  revenu  de  Muhldorif,  et  de  celui  de  la  supériorité 
territoriale  de  Neubourg,  sera  pris  sur  ceux  de  Frei- 
singen  enclavés  dans  le  territoire  autrichien. 

L’archiduc  grand-duc  recevra  ét  possédera  en 
outre  pour  lui  et  ses  héi  iliers,  en  toute  souveraineté 
et  indépeudance , l’évêché  d’Aiciislcdt.  avec  tous  les 

Ff2 
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1802  eçrporées  au  cercle  d'Autriche  et  leurs  jurisdictions 
' ’ ecclésiastiques  tant  métropolitaines  sjne  diocésaines, 

seront  pareillement  séparées^  par  les  limites  des 
deux  cercles:  Muhldorf  sera  uni  h la  Bavière  et 
son  équivalent  en  revenu  sera  pris  sur  ceux  de 
Freisingen. 

’ \ » ' ^ 

l.  , • 

i ♦ > • . . 

. • * ■ I • 

• • • I • 

' r ‘ . . . 

A r électeur  Palatin  de  Bavière:  pour  le  duché 

' ' de  Deux -Ponts,  le  duché  de  Juliers , le  palatinat 

. • ■' 

dit  Bhin , le  marquisat  de  Bergopzoom , la  seigneu- 
• rie  de  Ravenstein  et  autres  situées  dans  la  helgi-, 
que  et  en  Alsace:  les  evéehés  de  Passau,  à la  re- 
serve  de  la  part  de  l'archiduc^  de  Würzbourg 
^ soxis  les  reserves  ci  - après  de  Bamberg,  d’Aich» 
stedt,  de ‘Freisingen  et  d’Augsbourg;  la  prévôté 
Kempten;  les  villes  impériales  dé  Rothembourg, 

. fVeissembourg,  FFindskeim,  Sweinfort,  Gochsheim, 
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biens,  revenus,  droits  et  prérogatives  y annexés,  tels  I3o3 
que  le  prince-évêque  en  jouissait  à l’époque  de  la 
signature  du  trait^  de  Luneville,  à l’exception  seule- 
ment des  baillages  de  Sandsée,  Wernfels,  Spalt,  Aben- 
berg,  Ahrberg,  Obrnbau  et  Waaruebourg  Herrieden, 
et  toutes  autres  dépendances , de  l’évêché  d’Aichstedt 
qui  se,  trouvent  enclavées  dans  le  pays  d’Auspach  et 
de  Baireuth  ^ lesquels  demeureront  à Télecleur  palatin 
de  Bavière,  et  seront  compensés  à l’archiduc  grand- 
duc  par  un.  équivalent  complet  pris  sur  les  domaines 
de  l’électeur  en  Bohème;  et,  en  cas  d’insuffisance, 
sur  d’autres  revenus  quelconques  de  ce  prince.  Dans 
le  territoire  dudit  évêché  d’Aichstèdt,  il  ne  pouria 
être  élevé  aucune  fortification  nouvelle  par  l’archiduc 
grand  - duc  ou  ses  héritiei  s. 

Le  Brisgau  , et  l’Ortenau  forment  l’indemnité  du  Modene 
cidevaiit  duc  de  Modène,  pour  le  Modénois,  appar-  i 

teuauces  et  dépendances.  Et  ces  deux  pays  seront 
possédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers  aux.  termes  de 
l’article  IV.  du  trailé  de  Luneville,  qui  dort,  à cet 
égard,  sans  aucune  restrirtiou  et  limitation , s’entendre 
de  rOrteuau  comme  du  Biisgau.' 

§.  II.  A l’électeur  Palatin  de  éavière,  pour  le  Pala-  Bsyiére. 
tiuat  du  Rhin , les  duchés  de  Deux -Ponts,  Siramern  et 
Juliers;  les  principautés  de  Lautein  et  Veldenz,  le 
marquisat  de  Bergopzoom  , la  seigneurie  de  Ravenstein 
et  autres  seigneuries  situées  dans  la  Belgique  et  en 
Alsace;  l’évêché  de^  Wurtzbourg,  sous  les  réserves 
cil- après,  ceux  ^dp  Pambeig  , Fj eisirjgeii , Augsbourg 
et  celui  de  Passau,  salifia  part  ci -dessus  de  l’archiduc 
grand -duc,  avec  la  ville  et  les  faubourgs  et  leurs 
dépendances  quelconques  eh -deçà  de  l’inn  et  de  l’iltz, 
et  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toises  françaises 
à prendre  de  leur  extrémité.  Plus,  la  prévôté  de 
Keinpten,  les  abbayes  de  Waldsassen,  Eberach,  Irsée, 

VV engen,  Soefflinge,  Elchingen,  ürsberg,  Roggelibourg, 
Wettenbausen , Ottobeuern,  Kaiserhciin  et  Saint- 
Ulric;  plus,  les  droits,  propriétés  et  revenus  ecclésia- 
stiques dépendans  des  chapitres  abbayes  et  couvens 
situés  dans  la  ville  ét  banlieue  d’Augsbourg  : à la  réserve 
de  tout  ce  qui  est  compris  dans  ladite  ville  et  sa 
banlieue  ; enfin  les  villes  impériales  ou  vjllages 
de  Rothenbourg,  Weissenbourg,  Windsheim,  Schwein- 
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1802  Sennesfeld , Althaufan,  Kempteriy  Kaufbeuren, 
Sdemmingcn , JDunkelspiel , Nordlingen , Ulm,  Bop~ 

> l 

fîngen,  Buehhorn,  fVangen,  Leutkirch,  Ravens^ 
, 1 

bourg,  et  Alchthausens  Us  abbayes  de  Saint- Ulrie, 

Irsiâ,  Wengen,  Soejlingen,  Elehingen,  ürsberg, 
, Roehenbourg , IVeltenhausen  t Ottobeuren  et  Kai- 
ser sheim. 


3.  Au  roi  de-  Prusse:  pour  Us  duchés  de  Clives  (à 
la  gauche  du  Rhhi)  et  de  Gueldre,  la  principauté 
Moeurs;  Us  enclaves  de  Sevenaer,  Huissen  et 
Mahlbourg,  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse: 
l’ évêché  de  Hildesheim  eù  de  Paderborn;  U terri- 
toire d'Erfurt  et  Tinter gleichen  : V Eichsfeld  et  la 
paHie  mayenqoise  de  Tréfort;  la  partie  de  l'iviehi 
de  Munster  située  à la  droite  d’une  ligne  tirée 
à’  Olphen  par  Munster  sur  Tecklenbourg , 1er  deux 
villes  'd' Olphen  et  de  Munster  y comprises , ainsi 
que  la  rive  droite  de  l'Ems  jusqu'à  Lingen;  Us> 
villes  impériales  de  Mulhausen,  Nordhausen  et 
Goslar  ; Us  abbayes  de  Herforden  f Çuedlinbourg, 
Etten,  Essen  et  PVerden, 
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fuit,  Goclisheim,  Sennfeld  , ' Keraplen , Kaufbeuern,  |gQ|5 
Memmingen , Dimkelspiel , NorcHingeu,  Ulm,  Bopfin- 
gen  , Bucliliorn  , Wangen,  Leutkirk  et  Ravensbourg, 
avec  leurs  territoires,  y compris  les  Freyenleute  der 
Leulkircher  - Heide. 

Les  fortifications  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront 
être  augmentées.  Elles  seront  seulement  entretenues; 
et  il  ne  pourra  être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de 
fortification  dans  les  faubourgs.  L’électeur  palatin 
de  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute  propriété  et 
supérionté , les  parties  d’Aichstedt  détachées  du  lot 
de  rarchiduc  grand-duc  aux  conditions' mentionnées.. 

Il  est  réservé  de  pourvoir  ultérieurement,  par  une 
compensation  territoriale  à ce  qui  manque  encore 
à 'l’électeur  palatin  de  Bavière  pour  l’évêché  d’Aich- 
stedt qui  lui  avait  ' été  assigné  antérieurement. 

§.  III.  Au  roi  de  Prusse  , électeur  de  Brande-  rmne. 
bourg,  pour  le  duché  de  Gueldres  et  la  partie  de 
celui  de  Cléves , située  à la  rive  gauche  du  Rhin  ; la 
principauté  de  Moers,  les  enclaves  de  Sévenacr,  Huis- 
sen  et  Malbourg,  et  les  péages  du  Rhin  et.de  la 
Meuse;  les  évêchés  de  Hildesheira  et  de  Paderborn; 
le  territoire  d’Erfurl  avec  Untergleichen  et  tous  les 
droits  et  propriétés  maycnçoises  en  Tliui  ingue  l’Eichs- 
feld  et  la  partie  mayençoise  de  Tréfort;  plus,  les 
abbayes  de  Herforden , Quedjinbourg,  Elten,  Essen, 
Werden  et  C’appenberg,  et  les  villes  impériales  de 
Mublhausen , INordhausen  et  Goslar;  enfin  la  ville 
de  Munster  avec  la  partie  de  l'évêché  de  ce  nom, 
située  sur  et  à la  droite  d’une  ligne  tirée  sous- Ol- 
phen,  passant  par  Seperad,  Kakeisbeck,  Hedding- 
schel , Ghischink,  Notteln , Huischhofen,  Nannhold,  v 
Nienborg,  üttenbrock,  G rimmel,  Schoenfeld  et  Gre- 
ven , se  prolongeant  en  suivant  le  com  s de  l’Ems 
jusqu’au  confluent  de  l'Hoop^teraa,  dans  le  comté  de 
Lingen.  - -, 

Les  restes  de  l’évêclié  de  Munster  sont  partagés 
ainsi  qu’il  suit;  savoir:  au  duc  d’Oldenbourg,  les 
bailliages.de  Veghte  et  de  Kloppenbourg,  • 
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100214»  due  d'Aremberg,  au  comte  de  la  Màrk  au 
prince  de  Ligne:  pour  la  principauté  £ Arembergt 
les  comtés  -de  Saffenberg , Schleiden  et  Fagnottes  : 
le  comté  de  Recklinghausen  avec  le  bailliage  de 
Dulmen  au  pays  de  Munster»  * , . .. 

. • . • • i»  * • ’M  i ; n J 

* . ■...}•»  • » • • ) . ‘ . 

12»  princes  de  Salm  - Saltn  et  Salm  - Kir~ 

\ 

bourg,  aux  Rhingraves , ~ aux  princes  et  eomtes 


de  Salm  <-  Reijerscheid  les  ‘ restes  du  • haut  - ivechi 
de  Munster. 

I • . î I . I * » . ; 


; t » • 

i . • ' 

. '1  , . : ' . » ' • • V 

. . , .. 

, » J J.  >• 

> .i 

' : ' - ' - hi  i . . 

. ■ î . 

34»  Lie  plus  comme  le  roi  d’ Angleterre  en  sà  qualité 
d’électeur  d'Hanovre,  a élevé  des  prétensions  sur 
Hildesheîm , Corvey  et  Hôxter , et  qu'il  serait  in- 
téressant qu'il  se  désistât  de  ses  prétentions , on  pro- 
pose que  l'évvché  d' Osnabrück , qui  appartient  déjà 
par  alternat  à la  maison  électorale  de  Rrunswick,  lui 
soit  dévolu  à perpétuité,  sous  les  conditions  suivantes  : 
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Au  duc  d’Aremberg le  bailliage  de  Meppen  avec  Igo3 
le  compté  de  Reckliughausen , pays  de  Cologne  ; au  Aiem- 
duc  de  Ci  oy,  les  restes  du  bailiage  de  Dulmen  ; au*’“ï**c. 
duc  de  Looz  et  Corswaren, . les  restes  des  baillages  • 
de  Bevergcrn  et  de  Woll)eck. 

■ Les  chapitres,  prébendes  archi-diaconales,  abbayes 
et  couvens,  situés  aux  baillages  formant  les  restes 
cidessus  mentionnés  de  l’évêché  de  Munster,  y sont 
incorporés.  ....  ;> 

Aux  princes  de  Salm,  les  baillages  de  Bocholt 
et  d’Ahaus , avec  les  chapitres,  archi  - diaconé.s,  abayes 
et  couvens  y situés;  le  tout  dans  la  proportion  de 
deux  tiers  poiir  Salm-Salm,  et  d’un  tiers  pour  Kyr- 
l)ourg,  <dont  le  départ  sera  fait  très -incessamment 
par  un  réglement  ultérieur. 

Les  restes  du  bailiage  de  Horstmar,  avec  les 
chapitres  archi- diacoués,.  abbayes  et  couvens  qui 
s’y  trouvent,  passent  inclusivement  au  rhingrave, 
à la  charge  de  remplir  les  engagemens,  contractés  / 
envers  les  princes  de  Salm , le  26.  octobre  dernier; 

Il  résulte  de  la  division  faite  de  l’evéché  de 
Munster,  que  l’ancienne  constitution  des  états  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm-Reiferscheid-Bedbourg  reçoit 
le  bailiage  mayençais  de  Krautheim , avec  les  droits 
de  jurisdiclion  de  l’abbaye  de  Schoenlal  audit  bail- 
liage; et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  treùte  deux-  . 

mille  florins  sur  Amorhach. 

Le  prince  de  Salm -Reiferscheid  , pour  le  ^ comté 
de  Niedersaira  ,'une  rente  perpétuelle  “de  douze  mille 
florins  sur  Schoenthal.. 

Le  comte  de  Rejferçcheid-Dyçk^  pour  les  droits 
féodaux  de  son  comté;  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
huit  mille  florins  sur  les  biens  des  chapitres  de 
Francfort. 

§.  IV.  Au  roi  d’Angleterre , électeur  de  Brunswick  Bt'"”' 
Lnnébourg,  pour  ses  prétentions  au  comté  de  Sayn 
Altenkichen  , Hildesheim,  Corwey  et  Hoexler,  et  ses 
droits  et  propriétés  dans  les  villes  de  Hambourg  et 
de  Bremen  et  leurs  territoires , notamment  dans  le 
territoire  de  cette  derniere,  tel  qu’il -sera  déterminé 


Digitized  by  Google 


458'  Déclaration  des  puis  s.  médiatrices 

1802  1)  fl*"*  ^ f’oi  £ Angleterre  üecteiir  de  Hanovre'  re- 

noncera à tous  ses  droits  et  prétentions  sur  Hil- 
desheim  , Corvey  et  Hôxter  ; , 

‘ 2}  On'il  fera  pareillement  abandon,  aux  villes  de 
Hambourg  et  de  Brème  des  droits  et  propritis, 
qu'il  exerce  et  possède  dans  les  dites  villes  et 
^ \ dans  l'étendue  de  leur  territoire, 

3)  Çu'il  cedera  le  bailliage  de  J-Vildskausen  au  due 
d' Oldenbourg  et  ses  droits  à la  succession  even- 
**  tuelle  du  comte  de  Sain  - Altjenkirchen  au  prince 
de  Nassau  - Usingen.^ 

5.  Au  Marggrave  de  Baden:  pour  sa  part  au  comté 
de  Sponkeifn  *et  les  terres  et  seigneuries  dans  le  ' 
Luxembourg,  Alsace  etc,:  Vivèché  de  constance, 
les  restes  des  évêchés  de  Spire , Basle  et  Strasbourg 

les  bailliages  palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et 

\ ■ , 

Heidelberg,  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  Man- 
\ heim  ; la  Seigneurie  de  Lahr  „ lorsque  le  prince  de 

Nassau  sera  jpis  en  possession  du  comté  d’Alten- 
kirchen;  les  restes  du  comté  de  Lichtenberg , à la 

K , y 

droite^  du  BJiin;  les  villes  impériales  d’Offèm- 
bourg,  Zell  am  Hammersbach,  Gengenbach,  Ueber- 
lingen,  Biberach,  Pjulleudorjf  et  fVimpfen;  les 
abbayes  de  Schtoarzach,  Frauenalb , Aller-  Heili- 
gen,  Lichtenthal,  Gengenbach,  Lttenheim- Mun- 
ster, Peter skaus en  et  Salmansweiler, 


6.  Au  due  de  ff'urtemberg  : pour  la  principauté  de 
Montbéliard  et  ses  possessions  en  Alsace  et  Fran- 
che - Comté  ; la  prévôté  d’ Fllwangen , l'abbaye  de 
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ci -après,  oonmie  aussi  pour  la  cessiou  du  baillage  de  tqo'^ 
Wildeshauseu  : l’évêché  d’Osnabruck. 

\ 

Au  duc  de  Brunswick -Wolfenbuttel;  les  abbayes 
de 'Ganüersiieim  et  de  Heirustaedt,  à charge  d’une 
renté  perpétuelle  de  deux  mille  florins  envers  la  fon- 
dation de  la  princesse  Amélie  k Dessau. 


§.  V.  Au  margrave  de' Bade,  pour  sa  part  au 
comié  de  Sponheim  et  ses  terres  et  seigneuries  dans 
le  Luxembourg,  l’Alsace  etc.  l’évêché  de  Constance, 
les  restes  des  évêchés  de  Spire,  Bâle  et  Strasbourg: 
les  baillages  palatins  de  Ladenbourg,  Brelten  et  Hei- 
delberg, avec  les  villes  de  Heidelberg  et  de  Man- 
' heimj  plus,  "la  seigneurie  de  Lahr,  aux  conditions 
convenus  entre  ledit  margrave,  le  prince  de  Nassau- 
Usingen  et  les  autres  intéressés;  plus,  les  baillages 
hessois  de  Lichtenau  et  de  Wildssladt;  plus,  les  ab- 
bayes de  Schwarzach,  Frauenalb,  Allerheiligen,  Lich- 
tenthal,  Gengenbach , Ëttenheim -Munster,  Pelers- 
liausen,  Reichenau,  Oeliringen,  la  prévôté  et  le  cha- 
pitre d’Odenbeira,  et  l'abbaye  de  Salmansweiler,  à 
la  réserve  d’Ostracli,  et  annexés  ci -après,  les  villes 
impériales  d’Offenbourg,  Zell  am  Haramersbach,  Gen- 
genbacb  , Ueberlirigen,  Biberacli,  Pfullendorf  et  Wim- 
,pfen;  entin  les  droits  et  possessions  tant  médiats, 
qu’immédiats  dépendans  des  établissemens  publics  et 
corporations  de  la  rive  gauche  du  Rhin  au  sud  du 
Necker. 


§.  VI.  Au  duc  de  Wurtemberg,  pour  la  princi-  wiir- 
pauté  de  Montbéliard  et  dépendances;  comme  aussi ‘*“*’“*‘ 
pour  ses  droits,  possessions,  charges  et  répétitions  en 
Alsace  et  Franche-Comté:  la  prévôté  d’Ellwangen, 
les  chapitres,  abbayes  et  couvens  de  Zwiefallen,  Schoen- 
tal,  Combourg,  avec  supériorité  territoriale,  (sauf  les 
droits  des  princes  séculiers  et  du  comté  de  Limbourg)^ 
Rothmunsler,  Heiligenkreutzthal , Obristenfeld , Mar- 
garethhausen  et  tous  ceux  situés  dans  ses  nouvelles 
possessions;  plus,  le  village  de  Durreometstetten  et 
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1m  villes  impériales  de  Weil,  Reullingen,  Eslingen,  Igo3 
Rollnveil,  Giengen,  Aalen,  IJall,  Gmiindt  et  Heil- 
bi  onn  ; le  tout  à charge  de  servir  les  rentes  perpé- 
tuelles les  suivantes,  savoir: 

Aux  princes  de  HolietiIohe-VS^aldenbourg,  pour 
leur  part  au  péage  de  Boppard , six  cents  florins  dont 
moitié  à Bartenstein  : moitié  à Schillingsfurst. 

Au  prince  de  Salm -Reiferclieid  ; pour  son  comté 
de  Niedersalm:  douze  mille  florins. 

Au  comte  de  Limbourg-Styrum } pour  la  seig-  ' 
neurie  d’Oberstein  : douze  mille  deux  cents  flor. 

Au  comte  de  Schall,  pour  sa  terre  de  Megen, 
douze  mille  florins. 

A la  comtesse  de  Ilildesheim  ; pour  sa  part  à la 
seigneurie  de  Reipoltskirchen , cin'q  mille  quatre  cents 
florins. 

A la  comtesse  douairière  de  Loewenliaupt;  pour 
les  droits  féodaux  de  sa  part  à la  seigneurie  d’Ober- 
et  Niederbronn,  onze  mille  trois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  pour  Iden  etc. 
trente  un  mille  deux  cents  florins. 

Aux  sieui'S  Seubert,  pour  les  fiefs  Beutfaal  et 
Bi  etigny,  trois  mille  cents  florins.  ' 

# 

Ç.  VII.  Au  Landgrave  de  Hesse- Cassel;  pour  Hetnï- 
Saiiit-Goar  et  Rheinfels  et  ses  droits  ét  prétentions 
sur  Corvey,  les  bailliages  mayençais  deFrizIar,  Naum- 
bourg,  Neustadt  et , Araoenebourg  ; les  chapitres  ^e 
Fi  izlar  et  d’Amoeneboui  g,  et  les  couvens  auxdits  bail- 
liages; plus  la  ville  deGelnhausen  et  le  village  d’Em- 
pire  de  Holzhausen;  le  tout  à charge  d’une  rente 
perpétuelle  de  vingtdeux  mille  cinq  cents  florins  en- 
vers le  Landgrave  de  Hesse -Rothenbourg,  laquelle 
rente  néanmoins  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l’ex- 
cédent du  produit  de  l’octroi  de  navigation  mentionné 
au  §.  XXXIX.  si  après  le  paiement  des  rentes  direc- 
tement assignées  sur  ce  produit  dans  le  présent  acte,  , 
il  se  trouve  un  excédent  suffisant 

Au  Landgrave  de  Hesse  - Darmstadt  ; pour  le  comté  h»«»c- 
de  Lichtenberg,  la  suppression  de  scs  droits  de  pro- 
tectiop  sur  \Vezlar  et  de  haut  conduit  à Francfort,  ' 
et  la  cession  des  baillages  hessois  de  Lichtenau  et  de 
Wildstaedt,  de  Kazenellnbogeii , deBraubach,  d’Embs,  , 
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et  les  restes  du  bailliages  d' Oppenheim;  le  duché 


de  fVestphalie , à la  reserve  de  V indemnité  du 

I 

prince  de  PPittgenstein  ; les  bailliages  mayenqois  \ 
de  Gernskeim,  Bensheim,  Ileppenheim,  les  restes 

de  l'éviché  de  fVormt,  la  ville  de  Friedberg. 

■ ^ 

• » . ■>  i f '' 


35.  Moyennant  la  cession  du  bailliage  de  fVildthau- 
stn  au  duc  d' Oldenbourg  ^ et  la  sécularisation  qui 
sera  faite  à son  profit,  de  Vèvjtchi  net  du  grand 
chapitre  de  Lubeck,  le  péage  d'Elsfleth  demeu- 
rera supprimé  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  au- 

- ’ V 

cun  prétexte  ou  dénomination  quelconque,  et  les 
droits  et  propriétés  des  dits  évêché  et  chapitre 
'dans  la  ville  de  liubeck  seront  réunis  au  domaine 
de  la  dite  ville. 
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de  Kleeberg,  d’Epstein  et  du  village  de  Weiperfel- 
den:  le  duclié  de  Westplialie  avec  dépendances,  et 
nolamment  Volkniarseii  avec  les  chapilres , abbayes  et 
couvens  qui  se  trouvent  dans  letlit  ducbé,  à cliarge 
d’une  rente  perpétuelle  de  quinze  mille  llorins  envers 
le  prince  de  W'itgenstein- Berlei)ourg , laquelle  renie 
néanmoins  sera  translerée  dans  la  suite  sur  l’excé- 
dent du  produit  de  l’octroi  de  navigation  mentionné 
au  §.  XXXIX,  si,  après  le  paiement  des  rentes  di- 
léctement  assignées  sur  ce  produit  dans  le  présent 
acte,  il  se  trouve  un  excédent  suJïïsant;  plus,  les 
baillages  mayençais  de  Gernsbeim,  Bensbeim,  Hep- 
penbeim,  Lorscb,  Furtb,  Steinheim,  Alzenan,  Vilbel, 
Kockenbourg,  Hasslocli,  Asslieim,  Hirscbborn,  les 
possessions  et  revenus  dépendans  de  Mayence  au  sud 
du  Mein  situés  au  pays  de  Darmstadt  notamment  les 
cens  de  Moncbsbof,  Gundbof  et  Clarenberg,  comme 
aussi  ceux  dépendans  des  cbapitres,  abbayes  et  cou- 
vens assignés  ci -après  au  prince  de  Nassau -Usin- 
gen , à la  réserve  des  villages  de  Burgel  et  de  Schwan- 
heim,  plus,  les  bailliages  palatins  de  Linden  tels,  Um- 
stadt  de  Ozberg  et  Tes  restes  de  ceux  d'Alzey  et 
d’Oppenlieim;  plus,  les  restes  de  l’évêcbe  de  Worms, 
les  abbayes  de  Seligenstadt  et  de  Marienscbloss,  près 
Kockenbourg  et  la  prévôté  de  Wimpfen,  et  la  ville 
impériale  de  Friedberg,  le  tout  à charge  d’augmenter 
d’un  quart  au  moins  la  rente  appanagère  du  Land- 
grave de  Hesse  - Uombourg. 

§.  VIIL  Au  duc  de  Holstein- Oldenbourg,  pour 
la  suppression  du  péage  d’Elsfletli,  la  cession  des  vil- 
lages au  leriiloire  de  Lubeck,  déterminés  ci-après; 
et  pour  ses  droits  et  , propriétés  et  ceux  du  chapitre 
dans  la  ville  de  ce  nom,  l’évêcbé  et  grand  chapitre 
de  Lubeck:  le  bailliage  banovrien  de  VVildesbausen, 
et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Vcchte  et  de  Klop- 
penbourg,  au  pays  de  Munster. 

t 

JJ.  IX.  AuDut^eMecklenbourg-Schwerin;  pour 
ses  droits  et  répétitions  sur  deux  canonicats.  hérédi- 
taires de  l’église  de  Strasbourg  qui  lui  avaient  été 
donnés  en  remplacement  du  port  de  Wisraar,  ainsi 
que  poui:  ses  prétentions  sur  la  presqu’île  de  Priwal 
dans  la  Trave,  dont  la  propriété  reste  exclusivement 
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1802 


29.  Au  -prince  de  Dietrichsteîn  : pour  la  seigneurie 
de  Trasp , qui  sera  abandonnée  aux  Grisons  > la 

l ‘ 

seigneurie  de  Neu-  Ravembourg.  % 

' ^ ■ J» 

» ^ 

4*  Aux  princes  de  Nassau,  savoir:  Nassau -Usingen-^_j;' 

' * . . . 

' - pour  la  principauté \de  Saarbruck,  les 'deux  tiers'\ 

‘ du  comté  de  Saarwerden,  la  seigneurie  d'Ott- 

' I ' weiler,  et  celle  de  Lahr  dans  V Ortenau:  les  restes 

de  l’électorat  de  Mayence  à la  droite  du  Mein  (à 

t- 

la  reserve  du  grand -bailliage  d’AschaJf'enbourg') 
et  ceux  entre  le  Mein , le  pays  de  Darmstadt  et  le 
* comté  d’Erbach;  Laub  et  les  jfstes  de  V électorats 
de  Cologne , proprement  dit  (à  la  reserve  dit  , 
comté  d' Altwied les  couverts  de  Seliegenstadt  et,^ 
Bleidenstadt  : le  comté  de  Sayn  ~ Altenkireheni  • 
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^ t 

à la  ville  de  Lubeck:  les  droits  et  propriétés  dé  l’Iiô-  I803 
pilai  de  Lubeck  dans  les  villages  de  Wartiekenba- 
gen,  Allenbucliow  el  CrumbrOok,  et  dans  ceux  de 
l’ile  de  Poel;  plus,  une  l'ente  perpétuelle  de  dix 
mille  floi'ins  sur  l’octroi  de  navigation  ineuliouué  au 
§.  XXXIX.  , î ^ 

’*§5_  X.  Au  prince  de  Holiénzollern-Hecliingen,  Hohen- 
pour  ses  droits  féodaux  dans  le  comté  'de  Guçlle 
les  seigneuries  Moullrin’’  et  de  *Baillünville,  au  pays 
de  Liège:  la  seigneurie  de 'Hirsclilatt  et  le  couvent 
de  Stelten.  . 

Au  prince  de  Ilohenzollern-Sigmaringen;,  pour  ‘ 
ses  daoits  féodaux  dans  les  seigrjeuiies  de  Boxmer, 
Dixmude,  Berg,  Gendringen,  Eften , Visch,  Pan- 
nerden  et  Mylilirigeri,  et  pour  ses  domaines  dans  là 
Belgi(jue:  la  seigneurie  de  Glatt  et -les  couvens  d’Jn- 
zikliofl'en,  de  Klosterbeuern  et  de  Holzlieim,  au  pays 
d’Augsbourg.  _ ‘ ^ , u 

5.  XL  ,Au  prince  de  Dielrichs^in.  pour  la 
neurie  de  Trasp  au  pays  de  Grisons  ; la  seigneurie  de 
Neu  - Ilavensberg. 

i Au  prince  de  Ligne;  pour  Feag^olléS:  l’àbbaye  ' 
d’Edelstelten , à titre  de  comté. 

§•  XTT.  Au  prince  de  Nassau -TJsingen  ; pour^Ia  N»5t«u. 
principauté  de  Saai  bruck  ; les»  deux  tiers  du  comté  de 
Saarwerden , la  seigneurie  ,d’Oitweiler  et  celle  de  Li^hr  , 
dans  l’Orteudu;  les  bailliages  mayençais  de  Konigstein, 
Hoecbst,  Cronenbourg,  ..  Rudesheiin  , Oberlabnstein, 
Eltwiel,  Cassel  avec  les  possessions  du  grand  cha- 
pitre à la  droite  du  Mein,  sous  Frànkforl;  plus,  le 
baillage  palatin  de  Caub  avec  dépendances,  les  restes 
de  l’électorat  de  Cologne  proprement  dit  (à  l’excep-  - 
lion  des  bailliages  d’Altw'ied  et  de  Nui  bourg;  les  bail- 
liages hessois  de  Katzegeinbogen,  Braubach , J^mbs, 

Epstein  et  Kleeberg  dégagé  des  prétentions  de  Solms, 
les  villages  de  Weiperfelden,  Sodeu,  Sillzbach,  Schwan- 
héîin  et  Okriftel,  les  chapitres  et  abbayes  de  Lim- 
bourg,  Rumersdorff,  Bleidensladt,  Sayn,  et  tous  les 
chapitres , abbayes  et  couvens  situés  dans  les  terres 
qu’il  reçoit  en  indemnité;  eiiûn,  le  comté  de  Sayn- Al- 

7'om.  ru.  . ■ G g 
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Ig02  après  la  mort  du  tnarggrave  d'Jnspaeh;  les  vil- 
lages de  Soden  et  Soulzbach. 

— Nassau -NVeilboiirg:  Pour  le  tiers  de  Saarujerden,  * 
et  la  seigneurie  de  Kirchheim  - Polanden:  les  res- 
tes de  l'électorat  de  Trêves,  avec  Tabbaye  d*Arn- 
stein  et  celle  de  Marienstaât.  ‘ \ 

1 — Nassau.- Diilenbourgi  Pour  indemnité  du  stad- 
houdirat , et  des  domaines  en  Hollande  et  en  Eel‘ 
gique:  les  évêchés  de  Fulde  et  de  Corvey  : la 

ville  de  Hortmund  ; lés  abbayes  et  chapitres  si- 
tuét  dans  ces  territoires , à la  charge  par  lui  de 
satisfaire  aux  prétentions  subsistantes  et  price- 

" demment  reconnues  par  la'  France,  sur  quelques 
successions  réunies  au  majorât  de  Nassau  - Dillen- 
bourg  pendant  le  cours  du  siècle  dernier  ; V abbaye 
de  fVeingarten  et  celles  de  Rappel  au  comté  de 
Lippe  ; de  Kappenb  'erg  au  pays  de  Munster  et  de 
, Dithirchep,  . , ' 

• 

20i  Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis:  pour  indemnité 
du  revenu  des  postes  impériales  dans  les  provin- 
ces cédés,  et  domaines  dans  la  Belgique:  V abbaye 
de  Buchau  avec  la  ville,  celles  de  Marchthal  et 

i 

de  Neresheim;  le  baillage  déOstraeh,  dépendant 
, ^ . de  Salmansweiler. 


■ ) ■ / . 

10-  Aux  princes  et  comtes  de  Loewenstein:  pour 

le  comté  de  Virnebourg,  seigneuries  de  Schar- 
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tenkirclien,  à charge  de  se  conformer  à la  convention  Igo3 
arretee  pour  le  dédommagement  de  la  maison  de  Sayn- 
Willgenslein , dont  les  prétentions  sur  le  comté  de 
Sayii  et  de'peudances  denieuient  éteintes. 

An  pi  ince  de  Nassau -W^eilbourg , pour  le  tiers 
de  Saarwerderi  et  la  seigneurie  de  Kirclilieim  — Po- 
landen:  les  restes  de  l'electorat  de  Tièves  avec  les 
abbayes  d’Arnslein,  de  Sclioen'au  et  de  Marienstadt. 

Au  prince  de  Nassau  - Dillenbourg , pour  indem- 
nité du  Stadthouderat  et  de  ses  domaines  eu  Hollande 
et  dans  la  Belgique  ; les  évêchés  de  Çorvey , la  ville 
impériale  de  Dortmund , l’abbaye  de  Wpingarten,  ' 
les  abbayes  et  prévôtés  de  Hofen , St.  Gerolcl  au  pays 
de  Weingarten , Bandern  au  territoire  de  Lichtenstein, 
Diet-Kircheç  au  pays  de  Nassau,  ainsi  que  tous  les 
chapitres,  abbayes,  prévôtés  et  couvens  situés  dans 
les  pays  assignés;  à charge  par  lui  de  satisfaire  aux 
prétentions  subsistantes  ; et  précédemment  reconnues 
par  la  France,  sur  quelques  successions  • réunies  au 
majorât  de  Nassau  - Dillenbourg , pendant  le  cours  du 
siècle  dernier.  • . . 

§.  XIII.  Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis;  pour  Tour  et 
indemnité  des  revenus  des  postes  de  l’Empire  dans  ’’“•*• 
les  provinces  cédées  à la  France  : l’abbaye  de  Buchau  , • 
avec  la  ville,  celles  de  Marchthal  et  de  Neresheim, 
et  le  bailliage  d’Ostrach  dépendant  de  Salmansweiler 
dans  toute  l’étendue  de  son  administration  ' actuelle, 
avec  la  seigneurie  de  Schemmell)erg , et  les  hameaux 
de  Tiefeiilhal,  Franziioli'  et  Stetten.^  La  conservation  , 
des  postes  du  prince  de  lai  Tour  et  Taxis,  telles 
qu’elles  sont  constituées,  lui  est  d’ailleurs,.  garq.nlie. 

En  conséquence  les  dites  postes  sont  maintenues  iu 
statu  quo,  pour  l’étendue  et  l’xercice,  qu’elles  con- 
servaient lois  du  traité  de  Luneville;  et  pour  en  as- 
surer d’autant  plus  rétablissement  dans  toute  son  in- 
tégrité, tel  qn’il  se  trouvait  à ladite  époque,  elles  sont 
mises  sous  la  protection  spéciale  de  l’empereur  et  du 
college  électoral. 

XIV.  Au  prince  de  LOewensl'eili  - Wei  theim  ; LSwen- 
pour  le  comié  de  l’nllange,  les  seigneuries  de  Schar-  ' 
feneck,  de  Cugnon  et  autres;  savoir,  les  deux  villa- 

' Gg  2 . ' 
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1802  f^neck  et  autres  terres  dans  les  pays  réunis  à la 

- f • 

'France  : la  part  de  PFurtzbourg  aux  copttis  de 
Bheineck  et  de  fVertheiniy  à la  droitp  du  Mein; 
Vàbbaye  de  Brohnbach. 

V » 


I 

27.  A la  comtesse  de  Colloredo:  pour  Dachstuhl: 

/ 

' Vabbaye  de  Sainte  - Croix  de  JDonauwerth^  i 
* . • 

15.  Aux  princes  et  comtes  de  Solms:  pour  Rohrbach, 
Hirschfeld:  les  couvens  d^ Arnshourg  et  Jlbenstadt., 

l ^ ' ' 

18.  Au  prince  de  Stolberg  pour  le  eomti  de  Roche- 
fort:  les  couvens  déEngelihal  et  Rochenberg, 

. r V 

9.  Au  prince  de  Hohenlohe  Rartenstein , ' au  comte  ^ 
de  Loewenhauptt  aux  -,  heritiers  du  baron  Jel 
Dietrieh:  pour  les  parties  allodiales  du  cornac  | 
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ges  mayençais  de  Wurlh  et  de  Ti  ennfi(i-lh  les  bail-  IS03 
lages  de  Rothenfels  et  de  Hoœbourg  au  pays  de 
Wurtzbouig,  les  abbayes  de  Brombacli,  Neusladt  et 
llolzkirclieu , les  régies  wurtzbouigeoises  deWiddem 
et  Thalhein),  une  rente  perpétuelle  de  douze  mille 
ilorins  sur  l’crtroi  de  navigation  mentionné  au  §. 
JCXXIX,  et  les  droits  et  revenus  de  Würzbourg 
dans  le  comté  de  Werlhheim;  sous  la  clause, néan- 
moins de  rétrocéder  le  susdit  bailliage  deHombourg  et 
l’abbaye  de  Holzkircben  à l’électeur  Palatin  de  Ba- 
vière, contre  une  rente  perpétuelle  ‘ de  vingt -huit 
iiHlle  florins,  ou  tout  autre  équivalent  dont  ils  pour-  ' 
ront  convenir. 

\ ' 

Aux  comtes  de  Loewenstein-Werllieim;  pour  le 
comté  de  Virnebourg;  le  baillage  de  Freudenberg,  la 
cliai  treuse  de  Grunau,  le  couvent  de  Triefenstein  et 
les  villages  de  Montfeld,  Rauenberg,  Wessenllial  et 
Trennfeld, 

§.  XV.  Au  prince  d’Oetlingen- Wallerstein  ; pour  Otttiv 
la  seigneurie  de  DaclistubI:  l’abbaye  de  Sainte  - Croix 
de  Oonauwertli,  le  capitrc  deSaint-Magnus  à Fuessen,  et 
les  couvens  de  Kirchbeim,  d’Eggingen  et  Maihingen 
au  pays  de  Wallerstein. 

XVI.  Aux  princes  et  comtes  de  Solms  ; pour  solmt 
la  seigneurie  de  Rohrbach,,  celle  de  Kratz-Schaifen- 
sieiu,  Hirschfeld  et  pour'  leurs  droits  et  prétentions 
sur  l’abbaye  d’Arnsbourg  et  sur  le  baillage  de  Kle- 
berg,  l’abbaye  d’Arnsbourg  et  celle  d’Allenbouig  au 
pays  de  Solms. 

. §.  XVII.  Aux  princes  et  comtes  de  Slollberg  ; sioii- 
pour  le  comté  de  Rochefort  et  leurs  prétentions  sur 
Koenigslein:  une  rente  perpétuelle  de  ti'ente  mille 
florins  sur  l’octroi  de  uavigaiion  menlionué  au  §. 
XXXIX. 

§.  XVIIT.  Au  prince  Charles  de  IIohenlohé-Bar-  Hohen*  ' 
tenslein;  pour  la  seigneurie  d’Oberbronu,  les  baillia- tohe. 
ges  de  Halleuberg-Slelten,  Laulcnbacb,  Yagslberg;  et 
Biaunsbacli,  les  péages  de  VVurIzbourg  au  pays  de 
libbcniohe,  sa  part  au  village  de  Neuenkirclien,  le 
village  de  Muusler  et  la  partie  orientale  du  territoire 


1802 


/ 


470  Déclaration  des  puiss.  mèdiatrices.x 
de  Lichtenberg  : savoir  à Hohenlohe;  pour  Oher- 
bronn:  le  bailliage  de  Yaxtberg  et  les  portions  de 
Mayence  .et  . pf'urzbourg  au  baillage  de  Knafels- 
hau  : aux  autres , pour  Rauschenbourg , Nieder.m 

bronn , Reichsosen  etc.  V abbaye  de  Rotten  - Mun~ 

\ 

ster.  Au  mime  comte  de  Loewenhaupt , et  au 
comte  de  Hillesheim;  pour  Reipoltzkirchen  : l'ab-, 

N . 

baye  de  Jleilig  - Kreuzthal, 


19.  Au  prince  d'Isenbourg:  la  part  du  chapitre 


de  Jacobsberg  du  village  de  Gainshaim. 
» 

/' 


Au  prince  de  Lùtange:  les  bailliages  mayenqois 
de  Miltenberg,  Amorbach , Rischofsheini , Konigs- 
hô/en  , Krautheim  et  toutes  les  parties  de  Mayence 
comprises  entre  le  Mein  ^ la  Tauber , le  JVecker  et 
le  comté  d' Erbach;  les  parcelles  de  ff'urzbourg] 
à la  gauche  de  la  Tauber;  les  bailliages  palatins 

f ■ , . 

• ; 
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de,  Carlsberg;  le  tout  soucia  clause  de  rétrocéder  con-  l8o3 
Ire  un  juste  équivalent  a l’electeur  Palatin  le  tern- 
loire  nécessaire  pour  établir  une  route  militaire  et 
cbtnmunication  directe  et  non  interrompue  de  Wurtz- 
l>ourg  à Botheiibourg. 

Aux  chefs  des  deux  branches  de  Hohenlohe-Wal- 
denbourg;  pour  leur  part  au  péage  de  Boppard:  la 
i-ente  perpétuelle  déjà  mentionnée  de  six  cents  florins 
sur  Combourg. 

Au  prince  de  Hoheulohe-Ingelângen;  pour  ses 
droits  et  prétentions  sur  les  sept  villages  de  Koenigs-  ' 
liofen,  Rülterslieim , llinderfeld,  VYennuthsIiausen, 
Ncubronn,  SU'eichenthal  et  Oberdorf:  le  village  de 
Nugelsberg. 

Au  prince  de  Hohenlohe-Neuenslein  ; pour  la 
cession  du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orien- 
tale du  teritoire  de  Carlsberg;  savoir:  un  rayon  de 
cinq  cents  toises  françaises,  à prendre  de  l’éxtrème 
frontière:  les  villages  d’Amrichshausen  et  les  parts 
de  Mayence,  Würzbourg  et  Combourg,  au  bourg  de 
Kunzelsau. 

§.  XIX.  Au  prince  d’Isenbourg;  pour  la  cessitjp 
du  village  d’Okrillel:  le  village  de  Gainsbeim,  près 
du  Rhin,  avec  les’  restes  du  chapitre  de  Jacohsberg, 
à la  droite  du  Rhin,  à la  réserve  des  enclaves  au 
leri’itoire  du  landgrave  de  Hesse -Cassel,  et  le  .village 
de  Burgel,  près  d’Olienbacb.  ' . 

A la  princesse  d’Isenbourg  ; comtesse  de  Parkstein, 
pour  sa  part  à la  seigneuiie  de  Rcipoltskirchen , et  ■* 

antres  seigneuries  à la  rive  gauebe  du  Rhin:  une 

l ente  perpétuelle  de  vingt- trois  mille  ilorins  sur  l’oc- 
troi de  navigation,  mentionné  au  §.  XXXIX. 

§.  XX.  A la  maison  de  Linange;  pour  la  princi- Linauge 
paillé  de  ce  nom,  le  comté  de  Dabo  et  la  seigneurie 
de  Veiteislieiiu , ainsi  que  pour  ses  droits  et  préten- 
tions sur  Saarwerden,  Labr  et  Malberg:  savoir:  au  , 

prince  de  Linange,  les  bailliages  mayençais  de  Millen- 
berg,  Buchen , Seligentbal,  Amorbach  et  Bischofs- 
beim.  Les  bailliages  de  Grunsfeld,  Lauda,  llailbeiin 
et  Ruckberg,  détachés  de  W^urzbourg;  les  bailliages  • 
palatins  de  Boxberg  et  Mosbacb,  cl  les  abbayes  de 
Gerlaclisbeim  et  d’Amorbach. 
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1802  de  Boxberg  et  Mosbach;  V abbaye  W Amorhach-  ejt 
la  prévôté  dexCombourg^  avec  supériorité  ter- 
ritoriale — au  comte  de  Linange  7 Gunter sblum  : le 
bailliage  mayen^ois  ou  kellerey  de  Billigheim.  — 
Aux  comtes  de  Binange  - Heidesheim  : le  bailliage 
mayenqois  ou  kellerey  de  Neidnau.  — Aux  com- 

' . I * 

tes  de  Linange- ff^esterbourg , branche  ainée;  le 
couvent  de  ^Sehoenthal  sur  la  Yaxte , avec  supe. 
rioriti  territoriale  ; branche  cadette  la  prévôté  de 
fVimpfen. 


j 


I 


13.  prince  de  JVled- Biinkel;  pour  le  comté  de 
Créange;  le  comté  d' Altwied , à la  reserve  des 
bailliages  de  Linz  et  d'Unkel, 

26.  Au  prince  de  Brezenheim  V abbaye  de  Lindau 

avec  la  ville. 


16.  Au  prince  de  tVittgeniteîm  pmr  N^umangen  etc. 
l’abbaye  de  Graffsehaft , le  district  de  Zuschenav. 
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Au  comte  dé  Lrnange  Gunter.sldum  ; pour  ses  I0o3 
pertes  et  sa  part  auxdiies  prétentions:  la  kellerey 
mayençaise  de  Billigheim,  et  une  rente  perpétuelle 
de  trois  mille  florins  sur  l’octroi  de  navigation  men- 
tionnée au  §.  XXXIX. 

An  comte  de  Linange-IIeidesheim  ; pour  ses  per- 
tes et  sa  part  auxdites  prétentions:  la  kellerey  mayen- 
^aise  de  Neidenau,  et  une  rente  perpétuelle  de  trois 
mille  florins  sur  l’octroi  de  navigation  mentionnée  au 
§.  XXXIX. 

Au  comte  deLinange-Westerbourg,  branche  aînée; 
l’abbaye  et  le  couvent  d’ilbensladt  en  Velteiavie,  avec 
supéi'iorité  territoriale  dans  sou  enclos,  et  une  rente  ' 
perpétuelle  de  trois  raille  florins  sur-  l’octroi  de  navi- 
gation mentionnée  au  §.  XXXIX.  ' ' . 

Au  comte  de  Linange  branche  cadette;  l’abbaye 
d’Engeldahl  en  Vetteravfe  et  une  rente  perpétuelle  de 
six  mille  llorins  sur  roclroi  de  navigation  mentionnée 
an  §.  XXXIX. 

§.  XXL,  Au  prince  de  Wied-Runkel;' pour  le  wied- 
comté  de  Créange:  les  bailliages  de  Nurbourg  et 
d’Alt-Wied,  au  pays  de  Cologne,  et  la  kellerey  de 
Villmar. 

§.  XXIT.  Au  prince  de  Brezenbeim  ; pour  Bre-  sr*. 
zenbeim  et  Winzenheim:  la  ville  et  l’abbaye  de  Lin- 
dau , an  lac  de  Constance.  ' 

§.  XXIÏT.  Au  prince  de  Wiugenstein -Berlebourg;  -wiit- 
pour  les  seigneuries  de  Neumagen  et  de  Herasbacb  : gcnittia 
la-  rente  perpétuelle  déjà  mentionnée,  de  quinze  mille 
florins  sur  le  duché  de  VVestphalie, 

" Il  est  pourvu  à la  satisfaction  de  la  maison  de  Sayn- 
Witfgenstein  pour  ses  prétentions  reconnues  iégitinies 
sur  les  comtés  de  Sayn- Alten-Kirchen  et  de  Ha- 
chenbourg,  au  moyen  de  l’ari'augement  concerté  entre  • , 
le  margrave  de  Bade,  les  princes  de  Nassau,  et  les- 
dits  comtes  de  Witlgenstein. 

§.  XXIV.  'A  l’égard  des  comtes  d’Rmpîre,  com-«omoi  , 
me  les  parties  de  territoire  immédiat  qui  restent  dis- 
ponibles , sont  insuffisantes  pour  leur  indemuisatioii, 
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I'802  /orii  de  IleîUnhergesstreii  au . duché  de- 

Westphalie.  ‘ ' ■ ■ ' ■ 


30.  Aux  comtes  de  fVestphalie, 

de  Bassenheim,  pour  Ollbrueh,'  , 

S 

> de  Sinzendorj,  pour  Rheineck,  ' • ■ , \ 

de  Schasherg , pour  Kerpeti,  . : 

d' Ottstein  , pour  Milieu donlî,  ' ' 

de  Çuadt,  pour  ff'ickerade,  . . 

f 

de  Plettenberg , pour  Wutemund  ; 
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et  qu’il  convient  néanmoins  de  leur  faire  à chacun  un  I803 
établissement  propoilionnel  auquel  leur  droit  de  vote  _ 
puisse  être  transféré,  les  abbayes  et  couvens  immé- 
diats suivans  avec  leurs  dépendances  demeurent  réser- 
vés a celle  fin,  savoir:  d’Ocbsenhausen,  Munchroth, 
Schussenried,  Guttenzell,  Hegbach,  Baindt,  Buxheim, 

W'eisseiiau  et  Isny,  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que 
la  ville  d'Isny,  ayant  été  léservés  à cette  fin:  celte 
masse  d’indemnité  est  répartie  de  la  manière  suivante: 

Dem  Grafen  von  Jîsper-  Au  comte  d’Aspremout-Lyu-  ^ 
mont  ~ Lynden  wegen  Reckheim:  den,  pour  Reckeiiheiin:  l’abbaye 
die  Abley  Baindt  und  eine  jdhr-  de  Baindt,  plüs  une  rente  au-  , 

Jiche  Rente  mit  Q50  Och-  iinelle  de  850  florins  sur  Och- 

tenhausen.  seiihauseu  : 

Dem  Grafen  von  Bassenheim  Au  comte  de  Basseiiheim 
wegen  Pyrmont  and  Ollbrücken  : pour  Pyrmont  et  Ollbruck; 
die  Abtey  Ilegbach  (mit  Aus-  l’dbbaye  de  Heybach  (à  la 
schlufs  der  Orte  MUtliiigen  und  reserve  de  Mietlingen  et  Sull-  ' ■ 

Sullnûngen , dee  Zehnten  zu  iniiigen  . de  la  diine  de  Baltrin- 
Raltringen  und  der  zu  diesem  gen , et  des  cinq  cents  arpeus  , * 

letzten  Antheile  bestimmten  de  bois  qui  sont  affectés  à , 

500  Jauchert  Wald),  ferner  cette  part  détachée;  plus  une 
eine  jàhrliche  Rente  vdn  rente  de  treize  cents  florins 
1300  fl-  von  Buxheim.  sur  Buxheim. 

Déni  Grafen  von  Mettemïch  Au  comte  de  Metteniich,  , 
wegen  Winneburg  und  Beilstein,  pour  'Wiuuebourg  et  Beilstein  : 
die  Abt^  Ochsenhausen , (mit  l’abbaye  d’Ochsenhausen  Ça  la 
Ausschlufs  des  Arntes  Tannfieim)  reser,ve  diï  baillage  de  'lanu-  ' • 
unter  der  Verbindlichkeit  jedoch,  heim) , à charge  d’acquitter  ,v 

eine  jàhrlic/ie  Rente  von  20,0(X)  une  rente  annuelle  de  vingt 
fl.,  nàmlich  an  den  Grafen  von  mille  florins,  dont  huit  Cent 
Aspermont  850  fl-i  em  denGra~  cinquante  au  comte  d’Aspre-  , 
fen  vonQuadt  ±i,000fl.,  an  den  mont,  onze  mille  au  comte 
Grafen  von  ff^artemberg  8150  de  Quadt , et  huit  mille  < ent 

fl.  hinaus  zu  zahlen.  cinquante  au  comte  de  War-  » 

teniberg. 

, Dem  Grafen  von  Ostein  wegen  Au  , comte  d'Ostein , pour 
Mielendonk:  die  Abtey  Buxheim  Millendonk:  l’abbaye  de  Jiux- 
(initAasschlufs  des  Dorfes  Blejs)  heim  (à  la  réserve  du  village 
unter  der  Verbindlichkeit . eine  de  Bless)  à charge  d’acquitter 
jàhrliche  Rente  von  9000  fl.,  une  rente  annuelle  de  neuf 
nàmlich  an  den  Grafen  von  Bas-  mille  florins , dont  treize  c^uts  _ , 

senheim fl. , an  den  Grafen  au  comte  de  Bassenheim,  six 
vo»  Plettenberg  6000 7^.  ; on  deA"  mille  au  cqmte  de  Plettenberg, 

Grafen  von  Goltstein  1700  fl.  et  .mille  sept  cents  au  comte  ' 
hinaus  zu  bezahlen.  de  Goltstein. 

Dem  Grafen  vçn  Plettenberg  Au  comte  de  Plettenberg, 
wegen  H ittemund  Ryse  : die  pour  Wittemiiud  et  l'.ys;  les 
hegbachischen  Orte  Mietlingen  endroits  de  Mietlingen  et  Sull-  ^ 

undSullmingensammt  dem  Zehn-  mingeu  , ilétachés  de  Heghach,  > 

' ten  in  Baltringen  und  âÜO  Jou-  avec  la  dime  de  Bkliringeu 
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1 802  Metternich , pour  fT’mnebourg  etc, 

d' Jspermont , pour  Reckheimy 
de  Torririg,  pour  Groiisfeld, 
de  Nesselrode pour  ff'iler  etc, 
le  bas  évêché  de  Munster. 


' 28»  A la  comtesse  de  Sternberg:  pour  Manderscheid 
Blankenheim  : les  abbayes  de  JVeissenau  et  Isny 

• ■ I - I 

avec  Im  ville. 
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chert  TFald,  welche  demselhen  et  cinq  cents  arpent  de  boit,  r On'ï 
J7i  den  an  Miediugen  zuuüchst  pris  sur  les  partie?  de  forêts 
angrànzenden  JValddistrikten  les  plus  voisines  de  Mietingen, 
oljloch,  Laitbühl  und  Sc/tnek-  savoir,  celles  de  Wollloch,' 
kenkau  zuzumessen  siiid-  nebst  Lailbnhl  et  Schneekenkau  ; 
dem  einé  jâhrliche  Renie  mit  plus  une  rente  annuelle  de  six 
6000  y/.  i>on  Buxheim.  mille  llorins  sur  iiiixheiiu. 

Dem  Grafen  von  Quadt  wegen  Au  comte  de  Quadt;  pour 
Wikkerath  und  Schwanenherg  "Wickerad  et  Schwaneuberg  : 
die  -Abtey  und  Stadt  Itny  und  l'abbaye  et  la  ville  d’Isny,  plus 
etne jahrhehe Rente  mti.lOQQJl’  une  rente  annuelle  de  onze 
von  Ochsenhausen.  mille  florint  sur  Ochseuhauseii. 

Dem  Grafen  von  Schâsberg  Au  comte  de  Schaesber" 
wegen  Kerpen  und  Lommer^  Kerpen  et  Lommersum:  le 

sum:  due  ocJisenhausiscke  Amt  bailliage  de  Tannheim  de- 
Tannheim  (mit  Auiechlufs  des  taché  d’Ochseiibausen , Và  la  v 
Dorfs  Winterneden)  unter  der  réserve  du  village  de  Vvinter- 
VerUndUchkeit  einer  jàhrlichen  rieden),  à charge  d’acquitter 
- Rente  von  Jl-,nâmlieh  an  une  rente  aniiiielle  de  deux 
den  Grafen  von  Sinzendorf  niiWe  florins,  dont  quinze' 
an  den  Grafen  von  IlaUberg  cents  au  comte  de  SinzendorlT, 

500  fi.  tunaus  zu  zaMen,  et  cinq  cents  au  comte  de 

. " - Hallberg.  , 

Dem  Grafen  von  Sinzendorf  Au  comte  de  SinzendorlT, 
wegen  derBurggraj schaft  Rhein-  pour  le  bourgraviat  de  Rei- 
eck  : dasvorerwahnteDorf  IVin-  uecWi  le  village  sus-iuen- 
terrieden  unter  der  Benennung  tionné  Winterrieden , avec  titre 
einer  Burggraf schaft,  und  ^eine  de  bourgraviat;  plus  une  rente  ' 
jàhrliche  Rente  mit\^fi.von  annuelle  de  quinze  cents  flo- 
Tanhheim.  j-i„g  sur  Tannheim. 

Dem  Grafen  von  Sternberg  Au  comte  de  Sternberg, 
wegen  Blankenlieim , Junk-  pour  Blankeoheira,  Junkralh, 

' Gei'oldsstein  und  Dollen-  Geroldsstein  et  Dollendori  : les 

dorf:  die  Ahteyen  Schussenried  abbayes  de  Schussenried  et  de 
i^fder  der  Ver-  "Weisseuau,  â charge  d’acquit- 
bmdhchkett  einer  jàhrlichen  ter  une  rente  annuelle  de 
Rente  von  13,900 /•>  nàmlich  treize  mille  neuf  cents  flo- 
von  IVartemberg  rins,  dont  cinq  mille  cinq 
fur  S’^ckingen  fi. , an  den  cents  au ^ comte  de  Wartem- 
Grafen  von  Sickingen  zu  Sickin-  berg  pour  Sickingeu  , onze 
gen  llrlOT**!  Gn  den  Grafen  von  cent  dix  au  comte  de  Sîckiu- 
Hallberg  fl  an  den  Gra-  gen -Sickingen  ; six  mille  huit 
jen  von  Nesselrod- Reichenstein  cents  quatre  viiigts  au  comte 
260 y?.,  an  den  Grafenvon  Golt-  de  Nesselrode  - Reicheusteiii; 
stem  kSO  fi.  hinaus  zu  zahlen.  et  cent  cinquante  an  comte  de 

Goltstein. 

Dem  Grafen  von  Torring  Au  comte  de  Terriijg,  pour 
wegen  Gronsfeld:  die  Abtey  Grousfald;  l’abbaye  de  Gul- 

Guttenzell.  teuzelL 

Dem  Grafen  von  JVarlem-  Au  comte  de  YTartembere 
eê  ^ artemberg  die  pour  Wartemberg , l’abbaye  de’ 

Abtey  Roth^  und  eine  jàhrUcIte  Roth,  et  une  rente  annuelle 
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* 

1802  17.  -4«  comte  de  fVartemberg , pour  TVartemberg 
la  kellerey  de  Neckar  - Steinach  : celle  d’ Erenberg, 
et  la  ferme  de  J^’impfen  dépendante  de  fVorms 
et  de  Spire.  ' 


24.  -4u  comte  de  Sickingen  pour  le  comté  de  Landstuhl 
etc.  les  abbayes  d' Ochsenhausen  et  de  Munckroth. 

25.  Au  comte  de  la  Leyen  *)  : pour  Bliescastell  etc. 

les  abbayes  de  Sçhoussenriedt  Goutenzellt  Meybaeh, 
Bandt  et  Bouxheim.  • . ' 


Par  le  rapport  des  commissaires  sous  - délégués  pour  le 
poiut  ées  indemnités  des  comtes,  remis  :î  la  diète  eu 
date  du  14.  févr.  IBO;}  (Protocolle  etc,  Reilagen  T.  IV. 
Bell.  323-)  on  voit  <|iie  les  prétentions  du  cumte  .de  la 
Leyen  pour  Bliescastell  et  Isalty  ont  été  rangées  dans  la 
4énic  des  5 classes  formées  pour  les  indemiiilcs  deS' 
comtes  , et  les  fonds  assignée  aux  indemnités  des  com- 
tes u’Out  pas  siilli  pour  satisfaire  à cette’  4éme  classe; 
c’est  pourquoi  on  ne  trouve  point  qu’il  soit  fait  liieu-  1 
tioii  des  comtes  de  la  Leyeu  daus  le  reccs  principal. 
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Sente  von  %,\5Qf!.  v(m  Ochsen-  de  huit  mille  ccut  cinquante  l8o3 
hausen.  florins  sur  üdiseiihaiisen. 

Dent  Grafen  von  TVartem-  Au  comte  de  Warteiliberg, 

ierg  fÜT  Sickingen  wegen  Ëller-  pour  Sickiiigen  , eu  remplace- 
siadt , AnspachundOranienliof  : ment  d’Rllerstadt . Anspacti  et 
dos  huxheimische  Dorf  Bleje,  üraiiienhor;  le  village  del!less> 
und  eine  jahrliohe  Sente  mit  détache  de  Buxliciin;  plus  mie 
5â00'y^«  von  Schuuenried.  reute  annuelle  de  cinq  mille 

cinq  cent  florins  sur  Schus- 
senried.i 

Dtm  Grafen  van  Goltstein  Au  comte  de  Goltsteiu,  pour  ^ 

wegen  Schlenacken  eine  jàhrli-  Schleuacken;  nue  reute  au-  i 
che  Sente  von  1850 y?- , namlicli  nuelle  de  mille  huit  cent  cin- 
vonliuxheim  1700>>  von  Schue-  quaute  florins,  duntanille  sept 
aenried  150  fl.  ' .i  • i cents  sur  Ruxhelin,  et  cent 

cinquante  sur  Schu'ssenried. 

Dem  Grafen  von  Hallherg  we-  Au  comte  de  Uailberg , pour 
gen  Fufsgenheim  und  liuch-  Fusgenheilu  et  Kuchheim,  ’ 

heim  eine  jàhrliche  Rente' von  Une  rente  annuelle  de  sept 
7>380  fl.,  nàmlich  von  Schut.-  mille' trois  cent  quatre-vingt 
senried  Q.S&0  fl.  nnd  von  Tann-  florins,  dôul  six  mille  huit 
Aeim  500  fl.  cents  quatre-vingt  sur  Schus- 

seuried  et  cinq  cents  snrTaiiu- 
^ ^ ■ I 4>eini> 

Dem  Grafen  von  Nesselrode..  Au  comte  de  Nesselrode- 
Reic/ienstein  fur  Burgfrey  und  Reichenstein  > pour  BurgfVcy  ' 
Mechernich  eine  jàhrliche  Sente  et  Mechernich»  une  rente  au-  ' 

tnit  260  fl.  von  Schuasenried.  nuelle  de  deux  cent  soixante 

florins  sur  Schussenried, 

Dem  Grafen  von  Sickingen  zu  Au  comte  de  Sickingen-  ' 

Sickingen  fur  das  Amt  liohen-  Sickingçn , pour  le  bailliage 
einoden  eine  jàhrliche  Sente  mit  de  Hobeneiuüden , une  rente 
1110  fl.  von  Schussenried.  annuelle  de  onze  cent  dix 

florins  sur  Schussenried. 


Dieser  Vertkeilung^  werden  Les  dispositions  générales  i 
noch  folgende  allgemeine  Be-  qui  suivent , sont  inséparables 
stimmungen  beygejügt:  de  cette  roparalion. 

1)  Die  Stimmrechte  derjetâ-  l)  Les  votes  des  comtes 
gen  entsehàdigten  Reichagrafen,  d'Empire  indemnisés,  dont  la 
deren  Verluat  in  einem  reicha-  perte  consistait  en  territoire 
unmittelharen  Gehiete , welcher  immédiate  contribuant  aux  pre- 
zu  Reicha-  und  Kreiapraatan~  stations  de  l’Empire  et  du 
den  beygetragen , beatanden,  cercle  > et  qui  avaient  en  même 
und  die  zugleich  eine  Stimme  tems  une’  voix  ou  partie  de 
oder  Antheil  daran  auf  Reicha-  voix  aux  diètes  de  l’Empire 
und  Kreiatagen  gehaht  haben,  ou  du  cercle,  savoir,  les  com- 
namlich  der  Grafen  von  Aaper-  tes  d'Aspremout , de  Ras- 
rnont , Baaaenheim , Metternich,  seuheim , de  Metteruich, 
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■r  Qf^>y  Ostein , Flettenberg , Quadt, 
® ^ Schasherg , Sin^e)idorf,''  Stern- 

berg, U'orring  und  IVartem- 
berg  werden  tiuf  ihre  neue  JJe- 
aitzungen  reducirt, 

' 2)  Die  von  einem  Haupterit- 

■schàdiguttgrobjecte  (chef- lieu) 
getrennten  Ttuile  entrichten  die 
jinlagen  zu  lieichs  - und  Kreis- 
prastanden  in  die  Ilaupt  kas.se, 
und  in  dem  VerhiiUnisse  wié  bis- 
r her , und  jtellennicht  minder  die 
Mannschaft  zu  dem  bisherig^n 
JContingente  : der  Jiesitzer  rf*s 

getrennten  Theils  hat  das  liedit 
die  jdnlags  - Quota  zu  suhrepar- 
tiren  und  die  Mannschaft  euts- 
zuhehen,  • ' 

3)  lias  Abzugsrecht  zwischen 
^ den  Besitzungen  des  Tlauptorte's 
und  dem  getrennten  Theile  hleibt 
, in  dem  bisherigen  Zustande. 

, 4)  Jiem  Inhahereines  getrenn- 

ten Theiles  bleiben  das  daselhst 
bejindliche  und  dazu  gehorige 
Mobiliarvermôgen  und  ‘ liück- 
stande  (arrerages)  i über  wel- 
che  derselbe  mit  dem  vorigén 
Jiesitzer  übereinzukommen  bat. 

An  den  Activ  - und  Passiv-Ka- 
pitalien  der  Kaminerkasse  des 
' Hauptortes  hat  hingegen  der- 

selbe keinen  An theil,  weil  die.se 
bej  Berechnung  des  Ertrags  iiher- 
’haupt  schon  herücksichtigt  sind. 

5)  Br  ist  verbunden,  zu 
der  Sustentation  der  Geistlich- 
keit  des  Hauptortes  nach  V er- 
hàltnifs  des  Jirtrags  des  getrenn- 
ten Theiles  zum  Ganzen  bej'- 
zutragcn. 

6)  lien  in  der  Vertheilung 
angewiesenen  Renten  kommen 
aile  jene  Vorzüge  und  Verfii- 
gungen  ' zu  statten , irelcbe 
durch  gegenivdetige  Urkunde.  in 
Ansehung  der  in  ihr  ènthaltenen 
Renten  bestimmt  sind. 

7)  Der  Empfânger  einer  Rente 
ist  gleichf ails  verbunden , zu  den 
Sustentationskosten  der  Geist- 


d’Osteiu , de  Pletlenbcrg,  de 
()uadt , de  Sckaesberg,  de  Sin- 
zciuloiir,  de  Stei iiherg,  deTor- 
riiig  et  de  AVurlruiberg,  sf)iit 
ti  iuispurtcs  sur  leurs  nouvelles 
pussessious* 

2)  Les  parlies^  d'indemnité 

détaches  du  chef -lieu,  aoqiiit- 
tent  leurs  qiiote  - parts  aux  pres- 
talious  de  l’Empire  et  du  cercle 
dans  la  caisse  principale /dans 
les  mêmes  proportions  qu'au- 
paravuut , et  ri'ournissent  le 
uiéiue  . nombre  i d’hommes  qui 
était  fourni  au  coptlugeiit  pre- 
cedent. Le  possesseur  de  la 
partie  détachée,  a le  droit  de 
faire  le  sous  - répartition  de  sa 
quote-part  et  de  lever  sou  con- 
tingent d'hontnies,  t < 

3) '  Le  droit  'de  détrjctiou 
entre  les  possessiotls  du  ehef- 
lieu  et  de  la  partie  détachée, 
reste  dans  ses  rapports  actuels. 

4)  Le  possesseur  d’une  partie 
dètacliée  acquiert  le  luobilicr 
qui  s’y  trouve,  ou  qui  eu 
dépend,  de  même  que  les 
arrérages,  sur  lesquels  il  doit  i 
s’entendre  avec  l’ancieu  pos- 
sesseur, 

Il  n’a  aucune  part  aux  ca- 
pitaux actifs  et  passifs  de  la 
caisse  générale  du  chef-lieu, 
parce  qu’ils  ont  déj.à  été  portés 
généralement  en  ligue  de  compte 
dans  les  calculs  du  produit. 

5)  Il  est  tenu  de  fournir  sa 
quote-part  pour  la  sustenta- 
tion du  clergé  du  chef- lieu, 
en  proportion  du  revenu  de 
la  partie  qui  est  détachée. 

6)  Aux  rentes  assignées  ci- 
dessus  sont  attribués  tous  les 
avantages  et  dispositions,  qui 
sont  déterminés  dans  le  pré- 
sent acte  pour  les  rentes  qui 
y sout  établies.  : 

7)  Le  proprietaire  d’une 
rente  est  aussi  tenu  de  suppor- 
ter une  partie  des  irais  de 
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Uchheit  dm  Ifauptortes,  worauf 
die  llente  raJizirt  ist , Lej  zu- 
tragen  ; jedoeh  , weil  er  an  dem 
JHobiliartermogen  des  Entschd- 
digungsohjectes  keindti  Thcil  /lat, 
nur  die  Ilàlfte  derjettigen  Quota, 
welche  sien  nach  Verhàltnifs 
dieser  Rente  zu  dem  unter  Ah- 
’zug  der  Lasten  berechneten  Er- 
trag  des  EtUachàdigungsobJec- 
ies  ergibt. 

'8)  Zu  einiger  Ausgleichung 
der  temporàren  Lasten , und 
rorzüglich  der  naeh  einem  bil- 
ligen  Veherschlag , in  Gemàfs- 
heit  der  JJ.  51  “•  .57.  g^g^n- 
wartiger  Ifrkunde  erwogenen 
Sustentationskosten  der  üeist- 
liehkeit  in  den  neuen  Abteyen, 
sind  die  Aetiv  - Capitalien  der 
Karthause  Buxheim  mit  176,0(XÏ 
Jl.  naeh  folgsndert  Principien  zu 
verwenden, 

a)  Vie  Sustentationssumme, 
welche  den  dritten  Theil  des 
Ertrags  einer  Abtey  nicht  über- 
steigt , wird  sowohl  durch  die 
Aiigemeinheit  dieser  Last , dis 
durch  Ueberlassung  des  Mobi- 
Uarvermôgens , als  kompensirt 
hetrachteix 

h)  IV enn  die  Sustentationssum- 
me  aher  das  Ertragsdrittel  über- 
steigt , so  wird  der  Ueberschufs 
aus  gedachten  Capitalien  acht- 
fach  vergütet. 

c)  Ver  künftige  Besitzer  von 
Buxheim  hat  diese  Capitalien 
zu  verwalten , an  die  'l’heilha- 
ber  mit  3 l/2  pr,  Ct.  zu  verzin~ 
sen  und  nûttelst  successiver  Auf- 
kiindigung  in  achtjàhrigen  ratia 
cAzuzahlen, 

d)  Zu  Folge  dieser  Bestim- 
mungen  erhalten  an  gedachten 
Activcapitalien  die  künfligen  Be- 
sitzer auf  die  Abtey  Roth  7,500 
fl,,  auf  fVeissenau  6450  //•> 
auf  Buxheim  20,200  fl,  > auf 
Hegbach  53,950  fl, , auf  Baindt 
38.650  fl,  i und  auf  Guttenzell 
45.250  fi,  S der  verbleibende  Best 
mit  4000  fl,  ist  als  ein  gemein- 

Tom.  FIL 


iiiïteutatioii  du  c]«rgc  du  chef.> 
lieu,  «ur  lequel  la  rente  e*t 
a.^sigiiée  ; cependaut  cuninie  il 
Ji’a  aucune  part  an  mobilier 
dudit  chef- lieu,  il  ne  peut 
dire  tenu  de  fournir  <|ue  la 
moitié  de  la  quote-part  établie 
en  raison  des  revenus  de  l'ob- 
jet d'indemuilé , déduction  faite 
des  charges. 

8)  l’our'égaliser  les  charges 
temporaires , surtout  les  frais 
de  sustentation , justement  éva- 
luées d’après  les  disjiositions 
des  paragraphes  LI.  et  LYII. 
du  présent  acte,  pour  le 
cierge  des  neuf  abbayes,  les 
capitaux  actifs  de  la  chartreuse 
de  Buxheim,  montant  ù cent 
soixant  ct  seize  mille  fioriusi 
seront  employés  d’après  les 
principes  suivans: 

A.  La  somme  de  susteuta- 
tioii  qui  n’excède  pas  les  tiers 
des  revenus  d’une  abbaye , est 
considérée  comme  compensée 
tant  par  l’universalité  de  cette 
charge  commune  A tous,  que 
par  l’acquisition  du  mobilier. 

B.  Lorsque  la  tomme  de 
susieutation  excède  le  tiers  du 
revenu,  cet  excédent  est  bo- 
nifié à l’octuple  par  lesdits  ca- 
pitaux. 

C.  Le  futur  possesseur  de 
Buxheim  ést  chargé  d’adminis- 
trer ces  capitaux,  d’en  payer 
les  intérêts  à raison  de  3 et 
demi  pour  cent  à ceux  qui  y 
ont  part,  et  de  les  acquitter 
en  huit  termes  d’une  année 
chacun  , après  les  avoir  succes- 
sivement dénoncés. 

D.  Eu  conséquence  de  ces 
dispositions  les  futures  posses- 
seurs des  abbayes  recevront  de 
ces  capitaux  actifs,  savoir: 

Pour  Hoth,  7,500  florins; 
pour  Weissenau,  6,450;  pour 
Buxheim, 20,200;  pour  Hegbach, 
63,950;  pour  Baindt,  38,650; 
pour  Guttenzell,  45,250;  les 
4,000  florins  restaus  doivent 

il  h 
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32i  premier  consul  de  la  république  française  et  i 
Sa  Majesté  l’empereur  de  Russie  après  avoir  pro- 
posé de  régler  ainsi  les  indemnités  exigibles  des 
princes  héréditaires  » ont  reconnu,  qu'il  était  à la 

s 

fois  possible  et  convenable  de  conserver  dans  U 
premier  collège  de  V empire,  un  électeur  echlésiastl 
que.  Ils  proposent  en  conséquence,  que  l’arckl 
chancelier  de  TMmpire  soit  transféré  au  siège  de 
Ratisbonne,  avec  les  abbayes  de  Saint  Emeran, 
Ober  - Munster , et  Nieder  - Munster  conservant  de 
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schaftlicher  Uelerschu/s  zu  Dek-  être  cousidéros  comme  un  C*”  rQo'îi 
kung  des  elwaige/i  VerlusU  an-  cèdent  destiné  à couvrir  les 
zunehmen.  |>erles  possible#. 

e)  l^nlla  sich  ein  grofserer  E.  S'il  y avait  une  plus  grande 
Verlast  ohne  Verschuldung  der  perte  qui  ne  put  être  attribuée 
Verwaltung  ergabe,  so  ist  sol-  à tort  à l’administration  de  ceS 
cher  von  allen  Theilnehmern  capitaux,  elle  serait  supportée  ' 

pro  rata  zu  tragen.  proportionellemeiit  par  tous 

ceux  qui  y ont  part. 

Le  complément  de  l’indemnité,  s’il  y a lieu,*et^ 
en  tant  qu’il  ny  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre,  sera,  pour  lesdits  comtés ^ et.  pour  tous 
autres  léclamans  à ce  titre,  assigné  sur  les  revenus 
qui  pourraient  être  ultérieurement  disponibles. 

§.  XXV.  Le  siège  de  Mayence  est  transféré  à eijc. 
l’eglise  catliédrale  de  Ratisbonne.  Les  dignités  ch'r 
prince- électeur-archi-cliaiicelier  de  l’Empire,  ainsi  chanee- 
que  celles  d’arcliéveque  métropolitain  et  de  piimat^’". 
de  Germanie,  y demeureioiit  unies  à peipéluilé.  Sa 
jurisdiction  métropolitaine  s’e'tend  sur  les  anciennes 
provinces  ecclesiastiques  de  Mayence,  Cologne  et  Trê- 
ves (en  tant  qu'elles  se  trouvent  à la  rive  dioite  du 
Rhin,  et  en  exceptant  les  états  du  roi  de  Prusse): 
enfin  sur  celle  de  Salzbourg,  en  tant  qu'elle  s’étend 
sûr  les  pays  unis  à l’électorat  palatin  de  Bavière. 

Quant  au  temporel,  la  dotation  de  l’électeur  afchi- 
chancelier  est  formée  de  la  piincipaulé  d’Aschaffen-  '' 

bourg  et  de  la  principauté  de  Ralisbonné.  La  pre- 
mièie  est  formée  du  grand  bailliage  d’Aschaflenlnrurg, 
dans  son  intégrité  et  étendue  actuelles;  plus,  des  bail- 
liages d’Aufienau , Lolir,  Orbe,  avec  la  saline,  Pro- 
zelten  et  Klingenberg  à la  droite  du  Mein , et  du  bail- 
liage wurzbourgeois  d’Aurach  au  Sinn-Grund;  la  se-  * 

coude  comprend  la  principauté  actuelle  de  Ratisbonne, 
la  ville  de  ce  nom  et  toutes  le.s  dépendances,  avec  les 
chapitres,  abbayes  et  couvens,  tant  médiats  qu’immé- 
diats qui  s’y  .trouvent,  notamment  Saint- Emraeian,  . • , ' 

Ober- Munster  et  Nieder -Munster,  le  tout  dans  les 
rapports  actuellement  existans  à l’égard  de  la  Bavière. 

Cette  dotation  est  formée  en  outre  de  la  ville  impériale 
de  Wetzlar,  à titre  de  comté  et  en  pleine  supérim  ilé 
lenitoriale, ^ ainsi  que  de  tous  les  chapitres,  abbayes 
et  couvens  situés  dans  lesdites  principautés  et  comtés; 

Hh  2 
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1 802  anciennes  possessions  le  grand  baillage  d’Aschaf- 

. fenhourg  a la  droite  du  Mein , et  qu'il  y soit  réuni 
d'ailleurs  un  nombre  suffisant  dabbayes  médiates^ 
pouTt  avec  les  terres  ci- dessus,  lui  parfaire  un 
revenu  '■  annuel  dun  million  de  florins, 

r • 

J 

< . 
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31«  Au  grand -prieur  de  Malte:  pour  les  comman- 

f 

deries  à la  gauche  du  Bhin:  V abbaye  de  Saint- 

/ 

Biaise,  avec  le  comté  de  Bpndorf  et  dépendances  : 
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plus  de  |a  maison  de  Komppslel  à Francfort,  et  des  Igo*? 
propriétés  et  revenus  du  grand- chapitre  de  Mayence;  ^ 
tenues  et  perçhes  hors  des  bailliages  assignés  au  roi 
de  Prusse,  au  landgrave  de  Hesse -Darmstadt,  aux 
princes  de  Nassau- Usingen  et  de  Dinange. 

L.e  revenu  des  objets  ci  - dessus  spéciûés  est  évalué 
à six  cent  cinquante  mille  florins. 

Il  «fera  pourvu  immédiatement  au  complément  d'in- 
demnité de  rélecteur -archi- chancelier , fixée  a un 
million  de  florins,  par  des  assignations  sur  l’octroi  de 
navigation  mentionné  au  §.  XXXIX. 

Kn  attendant  que  cet  octroi  soit  en  activité,  les  ' 
péages  à la  rive  droite  du  Rhin,  qui  auraient  conti- 
nué à être  perçus  depuis  le  1.  décembre  1802 , servi- 
ront à l’acquit  dudit  complément  d’indemnité.  L’élec- 
teur-archi -chancelier  s'entendra  à cet  effet  avec  les  * 
pi'inces,  au  nom  desquels  ils  auraient  été  perçus.  S’il 
se  trouve  des  fonds  sulUsans  après  l’acquit  de  son 
complément,  ils  serviront  à payer  d’autant  les  assig- 
nations portées  aux  §.  XI , XIV,  XVII,  :^IX  et  XX. 

L’électeur- archi -chancelier  continuera  d’être  élu 
conformément  aux  statuts  de  son  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ratisbonne  et  de  Wetzlar  jouii  ont 
d une  neuti  alité  absolue,  en  cas  de  guerre  même 
d’Empire,  attendu  qu’elles  sont  l’une  le  siège  de  la 
diète  générale,  l’autre  le  siège  de  la  chambre  im- 
périale. 

§.  XXVI.  Les  ordres  Teutonique  et  de  Malte  Ordre* 
sont,  en  considération  des  services  militaires  de  et' 

membres  soustraits  à la  sécularisation , et  à raison  d*Maite 
de  leuis  pertes  à la  rive  gauche  du  Rhin,  iis  reçoi-  . 
veut  en  compensation,  savoir: 

Le  prince  grand  - maître  de  l’ordre  Teutonique: 
les  chapitres,  abbayes  et  couvens  médiats  du  Vorarl- 
berg,  de  la  Souabe  autrichienue  et  généralement  tous 
les  couvèns  médiats  des  diocèses  d’Augsbourg  et  de 
Constance  en  Souabe  dont  il  n’a  pas  été  disposé,  hors 
ceux  du  Brisgau. 

Le  prince  grand  - prieur  et  le  grand -prieuré  d’Al- 
lemagne de  l’ordre  de  Malle:  le  comté  de  Bondorf, 
les  abbayes  de  Saint- Biaise,  de  Saint- Trulpert,  de 
Scbulterii,, de  Saint-Pierre  et  de  'l’ennenbach , et  gé- 
néralement lotis  les  chapitres , abbayes  et  ( couvens  du 
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V ^ 

l8o2  abbayes  de  Saint  Trutpert,  de  Sehuttern  de 

I 

> 

Saint  - Pierre  et  de  Tcnnenbach. 


g.  Çue  le  collège  des  villes  devra  demeurer  composé 
des  villes  libres  et  impériales  de  Lubeck , Ham- 

r 

bourg,  Brème,  TVetzlar , Francf^ort , Nuremberg, 
Au^sbourg  et  Ratishonne , et  qu'il  devra  être  avisé 

I 

aux  moyens  de  pourvoir  à ce  que,  dans  les  guer- 
res Jutures , où  VLmpire  pourrait  intervenir , les 

/ 

dites  villes  ne  soient  tenues  d'y  ' prendre' aucune 
part , et  que  leur  neutralité  soit  assurée  par  V Em- 
pire, autant  qu'elle  serait  reconnue  par  les  autres 

puissances  belligérantes, 

' _ » » 
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Hi  îsgaw,  avec  t'oales  les,cIépeiuJanres  respectives  à la 
live  diüile  du  Jlhiu  des  objets  ci-dessus  désigné» ^ à 
eliarge  par  lui  d’acquitter  les  dettes  personelles  des 
ci-devant  évêques  de  Bâle  et  de  Liège,  contractées 
depuis  qu’ils  sont  hors  de  leurs  sièges,  telles  qu’elles 
seront  ultérieurement  liquidées. 

§.  XXVI I.  Le  collège  des  villes  impériales  de- 
meure composé  des  villes  libres  et  immédiates  d’Augs- 
bourg,  Lubeck,  Nuremberg,  Francfort,  Brême  et 
Hambourg. 

Elles  jouissent  dans  toute  l’étendue  de  leurs  f^erii- 
foires  respectifs,  de  la  pleine  supériorité  et  de  toute 
jui  isdiclion  quelconque,,  sans  rései  ve  ni  exception, 
sauf  .néanmoins  l’appel  aux  tiibuuaux  suprême  de 
l’Empire. 

Elles  jouissent  pareillement  d’une  neutralité  abso- 
lue, même  dans  Iqs  guerres  de  l’Empire;  à cet  efi’et 
« Iles  seront  fianches  à perpétuité  de  toute  contribu- 
tion militaire  ordinaire  et  exlraoi dinaire,  et  dans  tou- 
tes les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  dispensées  plei- 
nement et  nécessairement  de  tout  concours  aux  votes 
de  l’Empire.  * ^ 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensa- 
tion et  concessioti , .savoir: 

La  ville  d’Augsbouig:  tous  les  biens,  hâtimens, 
propriétés  et  revenus  ecclésiastiques  de  son  territoire, 
tant  en -dedans,  qu’en -dehors  de  scs  murs,  sans  au- 
cune exception  quelconque. 

La  ville  de  Lubeck:  pour,  la  cession  des  villages 
et  hameaux  dépeiidans  de  son  hôpital  dans  le  Meck- 
lenbourg;  tout  le  territoire  de  l’évêché  et  grand- cha- 
pitre de  Lubeck  avec  leurs  droit.s,  hâtimens,  proprié- 
tés et  revenus  quelconques,  compi  is  entre  la  Trave, 
la  Baltique,  le  lac  de  Himmel.sdorf,  une  ligne  tirée 
(le  là  aj-dessu.s  de  Swartau,  à une  distance  de  cinq 
cents  toises  françaises,  au  moins,  delà  Trave,  de  Hol- 
alciu  Danois  et  le  Hanovre. 

Quant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de 
Lubeck,  hors  du  teriiloûe  ainsi  déterminé,  et  encla- 
vées dans  les  étals  du  duc  de  Holstein -Oldenbourg, 
il  en  sera  traité  à l’amiable. 

La  ville  de  Francfort:  pour  la  .‘cession  de.  la  part 
aux  villages  de  Soden  et  de  Sulizbach:  les  chapitres, 
abbayes  et  coavens  situés  dans  sou  enceinte;  avec 


1803 


Vill», 

impé- 

liaici. 
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IgQSloutea  leurs  dépendances,  tant  au -dehors  qu'en -de- 
dans de  son  teniluire,  et  notamment  Modçstadt,  ainsi 
que  tous  les  biens,  bâtiraens,  propriétés  et  revenua 
ecclésiastiques,  compris  dans  ladite  ville  et  ledit  ter- 
ritoire (le  Kompostel  excepté),  sous  la  condition  de 
servir  une  rente  perpéiudle  de  vingt  huit  mille  flo- 
rins au  comte  de  Salin  - Reiferscbeid  - Dyck;  une  de 
' trois  mille  six  cent  florins  au  comté  de  Stadion-Warl- 
hausen,  et  une  de  deux  mille  quatre  cents  florins  au 
comte  de  Stadion-Tannhausen,  les  quelles  rentes 
' montant  en  tout  à trente  qnaire  mille  florins,  seront 
transférées  dans  la  suite  sur  Kexcédent  du  produit  de 
l’octroi  de  navigation  mentionné  au  §.  XaXIX',  si 
' après  le  payement  des  lenles  directement  assignées 
sur  ce  produit,  dans  le  présent  acte,  il  se  trouve  uu 
•'  excédent  suffisant. 

Le  commerce  de  Francfort  est  en  outre  alTianchi 
de  tous  droits  de  haut  conduit , exercés  ou  préten- 
dus par  aucun  des  états  d’Empire. 

Le  tenitoire  de  Brême  comprend' le  bourg  de 
Vegesack,  avec  dépendances;  le  Grollynd,  le  Burg- 
liof,  le  moulni  de  Hemlingen,  les  villages  de  llaslede, 
Scbwagbausen  et  Vahr,  avec  dépendances,  et  tout  ce 
, qui  est  compris  entre  le  Weser,  les  rivières  de  Wu(nme, 
Leesura,  les  frontières  actuelles  et  une  ligne  à tirer 
de  Sebaldsbrucke,  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jus- 
qu’à la  rive  gauche  du  Weser,  avec  tous  les  droits, 
b.âtimens,  propriétés  de  revenus  quelconques,  dépen- 
dans  du  duché  et  grand -chapitre  de  Brème,  et  en 
général  de  l’électeur  de  Brunswick- Lunebourg,  dans 
ladite  ville  et  son  territoire. 

Pour  mettre  le  commerce  de  Brême  et  la  naviga- 
tion du  Bas -Weser  à l’abri  de  toute  entrave,  le 
péage  d’Elsfleth  est  snprimè  à perpétuité,  sans  pou- 
voir êti’e  rétabli  sous  aucun  prétexte  on  dénomina- 
lion  quelconque;  et  les  vaisseaux  ou  bàtimens,  et  les 
, iiiarcliandises  qu’ils  transportent,  soit  en  montant  la- 
dite rivière,  soit  en  la  descendant,  ne  pourront  être 
an  étés  ni  empeebés,  .sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 

La  ville  de  Hambourg  a à sa  disposition  tous  les 
droits,  bàtimens,  propriétés  et  revenus  du  duché  de 
Brême  et  de  son  grand  - chapitre , et  en  général  de 
l’électeur  de  Brunswick  - Lunebourg , situés  dans  son 
enceinte  et  dans  ion  territoire. 
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Quant  à la  fixation  du  territoire  de  Nuremberg,  TOfV> 
elle  est  remise  à des  transactions  ultérieures. 

Les  six  villes  ci-dessus  nommées  ne  peuvent 
permettre  de  recrutement  militaire  dans  leur  en-  ^ 
ceinte  et  dans  leur  territoire,  que  pour  les  états  de 
l’Empire. 

Les  électeurs  et  princes  auxquels  des  villes  impé- 
riales tombent  en  partage  comme  indemnité,  traiteront 
ces  villes,  par  rapport  à leur  constitution  municipale 
et  à leur  piopriété,  sur  le  même  pied  que  les  villes 
les  plus  privilégiées  comparativement  de  chaque  pays, 
autant  que  roi'ganisalion  dudit  pays  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  bien  général  le  permettront.  11 
leur  est  assuré  en  particulier  le  libre  exercice  de  leur  ' 
religion  et  la  possession  paisible  de  tous  leurs  biens 
et  revenus,  consacrés  à des  usages  pieux  ou  de  bien- 
faisance. ' ' 

§.  XXVIII.  Les  indemnités  qui  pourraient  être  ordre 
dues  à aucuns  des  membres  de  l’ordre  équestre,  se- 
ront,  à l’instar  du  complément  des  indemnités  de  com- 
tes  d’Empire;  et  en  tant  qu’il  v\’y  serait  pas  pourvu 
par  la  levée  future  du  séquestre,  assignées  sur  les  re- 
venus qui  pourront  être  ultéiieurement  disponibles, 
et  dans  des  proportions  relatives  à leurs  prétentions 
légitimes.  ^ , 

§.  XXIX.  La  république  helvétique,  en  compen- 
sation  de  ses  droits  et  prétentions  sur  les  possessions  heivéri* 
situées  en  Souabe,  dépendantes  de  ses  établissemens 
ecclésiastiques,  desquels  il  a été  disposé  par  les  ar- . 
ticles  précédens , reçoit  l’évêché  de  Coire , en  pour- 
voyant a rentrelien  de  l’évêque,  du  chapitre  et  de 
leurs  officiers;  plus  la  seigneurie  de  Tiasp.  Elle  est 
en  outre  autorisée  à racheter,  au  moyen  de  rentes 
perpétuelles,  équivalentes  au  produit  net,  remboursa-, 
blés  au  taux  établi  par  les  lois  helvétiques,  ou  de  tel 
arrangement  dont  elle  pourra  convenir  avec  les  par- 
ties intéressées,  tous  les  droits  quelconques,  dîmes, 
domaines,  propriétés  et  revenus,  apparlenans,  soit  à 
l’empereur,  aux  princes  et  états  d’Empire,  soit  aux 
élahlissemens  ecclésiastiques  sécularisés,  seigneurs  et 
particuliers  étrangers,  uaus  toute  l’étendue  du  terri- 
toire helvétique. 
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33-  E.t  comme  meilleur  moyen  3e  consolider  le  corps 
germanique , c’est  de  faire  entrer  au  premier  college 
les  princes  les  pins  iufînens^de  l’Empire,  on  pro- 
pose: que  le  titre  électoral  soit  accordé  au  mar- 
grave de  Bade,  au  duc  de  l^urtemherg , et  au 
landgrave  de  Hesse- Cassel. 


7.  Çue  les  princes  de  Haisay- Usingen , Nassau- 
fVeilbourg,  Salm  - Saint , Saint  - Kirbour g , Li- 
nange , Aremberg , seront  maintenus  ou  introduits 
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Les  sécularisations  que  ladite  république  pourrait 
faire  cliez  elle,  auront  lieu  sans  perte  et  préjudice 
des  dépendances  en  Empire  de  ses  établissemens  reli- 
gieux, sauf  ce  dont  il  a été  disposé;  et  la  réciprocité 
est  stipulée  pour  les  dépendances  en  Helvétie  des  éla- 
blissemens  religieux  d’Enipire.  '['ouïe  jurisdiclion  d’un 
prince,  état  ou  membre  de  l’Empire,  cesséra  désor- 
mais dans  l’étendue  du  territoire  helvétique,  ainsi 
que  toute  suzeraineté  et  tous  dioits  purement  bono- 
l iûques;  et  la  même  chose  a lieu  à l’égard  des  posses- 
sions helvétiques  situées  dans  l’Empire  germaruque. 

§.  XXX.  Toutes  lés  l'entes  perpétuelles  établies 
par  les  articles  précédens , sei-ont  perpétuellement  j a- 
'chetables  au  denier  quarante,  saut  tout  autre  arran- 
gement, dont  les  parties  intéressées  conviendront  de 
gré  à gré.  L’échéance  de  ces  rentes  perpétuelles  est 
fixée  le  1.  décembre  de  chaque  année. 

Le  paiement  s’effectue  sur  le  pied  de  24  florins 
au  marc,  en  bonne  monnaie  courante  d’argent. 

§.  XXXI.  La  dignité  électorale  est  accordée  à l’archi- 
duc grand-duc.  Elle  est  accordée  également  au  mar- 
grave de  Bade,  au  duc  de  Wurtemberg,  et  aulandgrave 
de  Hesse- Cassel,  qui,  pour  le  réng,  alterneiont  enlr’- 
eux  d’après  les'  strophes  établies  au  collège  des  prin- 
ces, et  pour  leur  inlroduclion  observeront  les  for- 
malités d’usage.  A l’extinction  de  la  maison  de  Hesse- 
Cassel,  le  titre  électoral  passera' à la  maison  de  Hesse- 
Darmstadt. 

§.  XXXII.  De  nouveaux  votes  virils  au  collège 
des  princes  sont  accoidés,  savoir: 

A l’empereur,  comme  archiduc  d’Autriche: 
pour  la  Styrie,  un;  pour  la  Carniole,  un;  pour 
ta  Carinthie,  un;  pour  le  Tyrol  , un;  tatal  4 votes. 

A l’électeur  palatin',  comme  duc  de  Bavière; 
pour  le  duché  de  Berg,  un;  pour  Suizbach,  un; 
pour  la  Basse- Bavière,  un;  pour  Mindelheim, 
un;  tolaf  — — — 4 

Au  roi  de  Prusse  comme  duc  de  Magdehourg 
pour  Erfurlh  un,  pouv  l’Eichsfeld  un  ; tatal  2 ■ — 

A l’électeur  «rchi- chancelier;  pour  la  prin- 
cipauté d’Aschaflénbourg,  un;  ci  — 1 vote. 
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1 802  collège  des  princes , chacun  avec  vota  viril, 

^ offecti  aux  possessions  qu'ils  recevront  en  indem- 
nité de  leurs  anciennes  terres  immédiats  ; que  les 
' votes  et  comtes  immédiats  d'Ernpire  seront  pa- 
reillement transféré  sur  les  terres,  qu'ils  recevront 
en  dédommagement  • et  que  les  votes  ecclisiasti* 
ques  seront  exercés  par  les  princes  et  comtes,  qui, 
par  l’effet  des  traité  de  Lunevillè  se  trouveront 
en  possession  des  chef  lieux.^ 
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A l’électeur  de  Saxe,  comme  margrave  de  I803 

Misuie:  pour  le  margraviat  de  Misiiie,  im;  pour 
le  ibul'graviat  de  Misriie,  un;  pour  Querfurth, 
un;  total  ' — — — 3 votes. 

Au  même,  alternativement  avec  Saxe -Wei- 
mar et  Saxe -Gotha;  pour  la  Thiiringc,  un;  ci  1 vole. 

Au  roi  d’Angleterre,  comme  duc  de  lirème: 
pour  Gotlingen,  un;' ci  — — 1 “ 

Au  duc  de  Brunswick- Wolfenbuttel  : pour 
Blankenbourg,  un;  ci  — — 1 “ 

Au  margrave  de  Bade:  pour  Bruclisal,  au 
lieu  de  Spire,  un;  pour  £ttenheim,  au  lieu  de 
Strasbourg,  un;  total  — — ,2  votes.” 

Au  duc  do  Wurtemberg:  pour  Teck,  un;  pour 
Zwiefalten,  un;  pour  Tubingen,  un;  total  3 — • 

Au  roi  de  Danemark;  comme  duc  de  Hol- 
stein:  pour  Ploen,  un;  ci  — — 1 vote.’ 

Au  landgrave  de  Hesse -Darmstadt:  pour  le 
duché  de  Westphalie,  un;  pour  Starckeubourg, 
un;  total  — — — 2 votes. 

Au  landgrave  de  Hesse  - Cassel  : pour  Fritzlar, 
un;  pour  Hanau,  un;  total  — — 2 

Au  duc  de  Modène:  pour  le  Brisgau,  un; 
pour  l’Ortenau,  un;  total  — — 2 — 

Au  duc  de  Mecklenbourg-Streliiz:  pour 

StargardjUn;  ci  — — 1 vole. 

Au  dnc  d’Arejuberg,  le  vote  qu’il  exerçait 
précédemment,  transporté  sur  ses  possessions  à 
la  rive  droite  du  Rhin  — — 1 — 

Au  prince  de  Salm-Salm  à lui  seul  le  vote 
qui  était  précédemment  en  commun  avec  Salm- 
Kirbourg,  un;  ci  — — — 17“ 

Au  prince  de  Nassau -Usingen,  un;  ci  1 - 

Au  prince  de  Nassau- Weilbourg,  un;  cii-— 

Au  princedeHohenlohe-Sigmaringen,un;  ci  i — 

Au  prince  de  Salm-Kirbourg,  un;  ci  1 •— 

Au  prince  de  Furstemberg,  -pour  Baar  et 
Stuhlingen,  un;  ci  — — - 1 

Au  prince  de  Schwarzemberg,  pour  Klett-  ' 

gau,  un;  ci  — / 1 

' Au  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  Bu- 

chau,  un;  ci  — — — 1 — 

Au  prince  de  Waldeck,  un;  ci  — 1 — 

AuprincedeLoéwenstein-Wertheiro,un;  ci  1 — , 
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I803  prince  d’Oettingen- Spielberg,  un;  ci  1 vote. 

, Au  prince  d’OeUiugeii-VValleisteiii,  U114  ci  1 — 

Au  prince  de  Solms-Biannfels,  un;  ci  1 

Au  prince  de  HoJienlolie-Neuenilein , un;  ci  ± 

Au  prince  de  Hohenlohe-Waldenbourg,  Scliil- 

liugsfürat,  un;  ci  — — ^ 

, Au  prince  de  Hoheulolie-Waldenboure-Bar- 
tenslein  — — ^ 

Au  prince  d’Isembourg-BirsIein,  un;  ci  3 

Au  prince  de  Kaunitz,  pour  Ritlberg,  un;  ci  1 — 
Au  prince  de  Reuss-Plaùen-Graiz,  un;  ci  ± 

Au  prince  de  Linange,  un;  ci  — ^ 

Au  prince  de  Ligne  pour  EdelsleUen,  un  ; ci  i 

, Au  duc  de  Louz,  pour  Wolbeck,  un;  ci  1 — 

L’ordre  d’appel  des  voles,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, au  collège  des  princes  de  l’Empire,  est  déler- 
miné  d’après  la  10“*  süoplie  de  la  manière  suivante: 


1.  Autriche. 

2-  Bavière  (Haute). 

3.  Slyiie. 

4.  Magdebourg. 

5.  Salzbourg. 

6.  Bavière  (Basse), 

7.  Ratisbonne. 

8>  Sulzbach. 

9.  Ordre  Teulonique. 

10.  Neubourg. 

11.  Bamberg. 

12-  Bi  èmen. 

13.  Mai  gi  aviat  de  Misnie. 

14.  Duché  de  Berg. 

15.  Wurlzbourg. 

16*  Cai  intliie. 

17-  Eiclistaedt. 

1 S-  Saxe  - Cobourg. 

19-  Brucbsal. 

20*  Saxe  - Gotha. 

21.  Eltenheim. 

22-  Saxe  - Altenhourg^ 

23-  Constance. 

24-  Saxe-  PP'eimar. 

25.  Augsbourg. 

26.  Sachse  - Èisenach. 

. 3- 


27.  Hildesheiin. 

28.  Brandenbourg  - Ans- 
pach. 

29.  Paderborn. 

30-  Brandenbourg  - Bay- 
reuth. 

31.  Freisingen. 

32.  f^oljoibuttel. 

33.  Landgraviat  de  Tliu- 
ringe. 

34.  Brunswick -Zell. . 

35.  Passau. 

36.  Brunswick  Caletn- 
berg. 

37.  Trente. 

38.  Brunswick- Gruben- 
hagen. 

39.  Brixen. 

40-  Halberstadt. 

41.  Carnfole, 

42.  Bade  - Bade. 

43.  Wurtemberg  - Teck. 

44.  Bade  - ünrlach. 

45.  Osnabrück. 

46.  Verden. 

47.  Muuslei-. 
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, 48-  Bade  - Hochberg. 

49.  Lubeck.  - 

50.  Wui  tembeig. 

51.  Hanau. 

52.  Ilolstein-  Gluckstadt. 

53.  Fulde. 

54.  Holstein-  Oldenbourg. 

65.  Kemplen. 

5G.  Mecklenbourg~Schwe- 
rin. 

57.  Ellwangen. 

58.  Meeklenbourg  ••  Gus~ 
trau, 

59.  Ordre  de  Malte. 

60.  Hesse  - Darmstadt. 

^ 61.  Bercblüldsgadeti. 

62.  Hesse  ~ Cassel. 

63.  Westplialie. 

64.  Poméj  anie  antérieure. 

65.  Holstein -Ploen. 

66.  Poméranie  citérieure. 

67.  Biisgau. 

68.  Saxe  - Lauenbourg. 

69-  Cbrvey. 

70-  Minden. 

71.  Bourgraviat  de  Mis- 
nie. 

72.  Leucbtenberg. 

73.  Ankalt. 

74.  Saxe-Henneberg. 

75.  Schwerin. 

76.  Gamin. 

77.  Ralzebourg. 

78.  Hirsch  feld. 

70.  Tyrol. 

80.  Tubingen. 

81.  Querfurtb. 

82.  Ai  emberg. 

83.  Hohhenxollern  • He- 
chingen.  » ' 

84.  Frizlar. 

85.  Lobkowitz. 

86.  Saltn-Salm. 

87.  Oietricbsteia. 


88.  Nassau -Hadamar. 

89.  Zwiefalten. 

90.  Nassau -ûiilenbourg. 

91.  A veishei’g. 

92.  Starkeiiljourg. 

93.  Ostfiisc. 

94.  Furslcmberg.- 

95.  Schwarzemberg. 

96.  Goeltingen. 

97.  Miiidelheim. 

98.  Lichtenstein. 

99.  La  Toui’  et  Taxis. 

100.  Schwarzbourg. 

101.  Ortenau. 

102.  Ascliaflenbourg. 

103.  Eichsfeld. 

104.  Blankeii bourg. 

105.  Slargard. 

106.  Erfurt. 

107.  Nassau -Usingen. 

103.  Nassau- Wdlbourg. 

109.  Hohenzollern  - Sig- 
maringen. 

110.  Salm  - Kii  bourg. 

111.  Fu  rsttnbeig-Baar  et 
Stubliugen. 

112.  Schwai  izenberg  - 
Klettgau. 

113.  La  'l'üur  et  Taxis, 
Bucbau. 

114.  fValdeck. 

115.  Loewenslein  - Wert- 

beim.  ^ 

lift.  Oetlingen  - Spielberg. 

117.  Oelliijgeu  - Waller., 
stein. 

118.  Solms -Braunfels. 

149.  Hoheiilobe  - Neuen- 

' stein. 

120.  Hohenlohe- Walden- 
bourg-Schillingsfurst. 

121.  Hohenlohe  - VValdcn- 
bourg  - Bai'tenstein. 

122.  Isenbourg-Birsleiu. 
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36.  Lts  propositions  Jaites  par  le  soussigné,  par 
rapport  au  réglement  des  indemnités , le  condui- 
sent à énoncer  ici  plusieurs  considérations  généra- 
les, qu'il  juge  de  nature  à devoir  fixer  l'attention 
de  la  diète,  et  sur  lesquelles  il  ne  pourra  mon- 

\ ; 

, • 1 

, . . - . ' 

- , JDigitized  by  Gdoglej 


1 


Recès  de  ta  dép.  de  l'Empire.  497 


123-  Kaunitz-Rillberg.  128.  Comtes  de  Souabe.  I803 

124*  Reuss'-Plauen-Graiz.  129*  Comtes  de Welléiavie. 

125.  Linaiige.  130.  Comtes  de  Fraiicoriie. 

126.  Ligne.  131.  Comtes  deVVestpIialie. 

127.  Lüoz. 

Le  directoire  du  collège  des  princes  reste  comme 
il  était  précédemment.  , 

Les  alternats  qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  piésent,  con- 
tinueront à être  observés;  et  les  diilëi entes  maisons, 
ainsi  que  les  branches  de  la  même  maison,  convien- 
dront entre  elles  des  alternats  nouveaux. 

Il  n’est  rien  cliangé  par  l’appel  des  votes  à l’élé- 
vation ou  l’égalité  du  rang  des  princes  entre  eux,  et 
les  droits  de  chacun  sont  réservés. 

Les  votes  des  pi  incipaulés  sécularisées  sont  main- 
tenus à leur  ancienne  place,  de  manière  que  les  latera 
puissent  être  conservés,  aussi  long-tems  que  le  col- 
lège le  jugera  utile. 

Les  ’ princes  qui  ont  à exercer  des  votes  affectés 
aux  états  ci-devant  ecclésiastiques,  qui  leur  sont 
donnés  en  indemnité , n’acquirent  point  par  là  des  ' 
titres  â un  rang  plus  élevé  que  celui  qu’ils  avaient 
précédemment.  ' 

Les  princes  qui  jcçoivent  de  nouveaux  votes  en 
remplacement  des  votes  perdus,  conservent  le  rang 
des  anciens.  ' 

Les  neuf  autres  strophes  seront  arrangées  d’après 
la  dixième  qui  a servi  de  base  pour  l’ordre  établi 
ci-dessus. 

§.  XXXIII.  Le  privilège  de  non  appellando  il-  Prirlié. 
limité,  appartient  à tous  les  électeurs  pour  tontes®'*,^*, 
leurs  possessions;  aù  landgrave  de  Hesse -Dai mstad t,  peUado  ^ 
pour  ses  anciennes  et  nouvelles  possessions;  et  est 
accordé  à la  maison  de  Nassau,  et  commun,  tant  pour 
ses  anciennes  que  nouvelles  possessions. 


§.  XXXIV.  Tous  les  biens  des  grands  chapitres  Bient 
et  de  leurs  dignitaires  sont  incorporés  aux  domaines 
des  évêques,  et  passent  avec  les  évêchés  aux  princes  eU»pi. 
auxquels  ceux-ci  sont  assignés.  Dans  les  évêchés 
partagés  entre  plusieurs,  lesdits  biens  sont  incorporés 
aux*  portions  reepeclives.  ^ . 
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1802  à’itre  pris  .des  décisions  convenables.  Il  lui 

parait  donc  : ' ' > ■ 

1)  Çue  les  biens  ecclésiastiques  des  grands -cha- 
pitres et  de  leurs  dignitaires  devront  être  incorpo- 

' rès  au  domaine  des  évêques , et  passer  avec  les  éitèm 
' chés  aux  princes,  auxquels  ceux-ci  seront  assignés. 

2)  Çue  les  biens  des  chapitres,  abbayes,  eouvens, 
tant  d'hommes  que  de  femmes,  tant  médiats  qu' 
immédiats , dont  il  n'a  pas  été  formellement  fait  - 
emploi  dans  la  présente  proposition , seront  appli- 
qués au  complément  de  l’indemnité  des  états  et  mem- 

~bres  héréditaires  de  l’Empire,  s'il  est  reconnu,  qu’il 
n’y  a pas  été  suffisamment  pourvu  par  les  assignations 
ci-dessus , et  sauf  la  souverainété,  qui  demeurera 
toujours  [aux  princes  territoriaux  ; à la  dotation  des 
. nouvelles  églises  cathédrales,  qui  seront  ou  conservées 

ou  établies  tant  pour  l’entretien  des  évoques  que  de 
leurs  chapitres  et  autres  fraix  de  cultes;  aux 
pensions  viagères  et  alimentaires  du  clergé  supprimé, 

' t 

3)  Çue  les  biens  et  revenus  appartenans  aux 
’ hôpitaux,  fabriques,  universités ^ collèges  et  au- 
tres fondations  pieuses,  comme  aussi  ceux  des 

' communes  de  l’une  des  deux  rives  du  Rhin  • situés 
sur  Vautre  rive,  devront  en  demeurer  distraits, 

^ et  mis  h la  disposition  des  gouvernemens  respectifs. 


4)  Çue  les  terres  et  propriétés , assignées  aux  . 
états  d’ Empire , en  remplacement  de  leurs  passes-  ^ 
sions  à la  rive  gauche  du  Rhin , demeureront  spé- 
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§.  XXXV.  Tous  les  biens  des  chapitres,  abbayes  I803 
et  coiivens  fondés,  tans  des  anciennes  que  des  nou- Bieni 
velles  possessions,  tant  piotestans  que  catholiques, 
tant  médiats  qu’immédiats,  dont  il  ii'a  pas  été  for- non^m. 
mellemcnt  fait  emploi  dans  les  ai  rangemens  pi  écé-  pioyM; 
.dens,  sont  mis  à la  lil>ie  et  pleine  disposition  des 
princes  leniloriaux  respectifs,  tant  pour  dépenses  du 
culte,  frais  d’instruction  et  antres  élahlissemens  d’uti- 
litQ  publique,  que  pour  le  soulagement  de  leurs  finan- 
ces, sous  la  réserve  formelle: 

De  la  dotation  fixe  des  cathédrales  qui  seront  con- 
servées ; ' 

Des  pensions  du  clergé  supprimé,  conformement 
aux  l'égleraens  dont  une  partie  se  trouve  ci-dessous, 

et  les  autres,  seront  déterminés  inceseament. 

' ’ 1 

§.  XXXVI.  Les  cbapîires,  abbayes  et  couvens 
nommément  et  formellement  assignés  en  indemnité,  s 

dp  même - que  ceux  mis  à la  disposition  des  princes 
territoriaux,  passent  à leurs  nouveaux  possesseurs 
avec  tous  leurs  biens,  droits,  capitaux  et  revenus  en 
quelque  lieu  qu’ils -soient  situés,  sauf  les  distractions 
expresses. 

§.  XXXVII.  Les  biens  et  revenus  appartenans 
aux  hôpitaux,  fabriques,  universités,  collèges  et  au- 
tres fondations  pieuses,  comme  aussi  ceux  des  com- 
munes de  l’une  des  deux  rives  du  Rhin,  situés  sur 
l’autre  rive,  doivent  en  demeurer  distraits,  et  sont 
rois  à la  disposition  des  gouvepnemens  respectifs, 
c’est-à  dire,  quant  à la  droite  du  Rhin  des  gouver- 
nemens  locaux;  et  il  est  entendu  que  les  biens  et 
revenus  appartenans  aux  institutions  liltéiaircs  pré- 
cédemment communes  aux  deux  rives,  et  aujourd’luii 
contitiuées_  à la  droite,  lesquels  ne  sont  pas  situés 
dans  Je  territoire  des  princes  indemnisés,  resteront 
attachés  auxdiles  institutions  continuées  à la  droite 
du  Rhin. 

§.  XXXVIII.  Les  terres  et  propriétés  assignés  dcum. 
aux  états  d’Empire  en  remplacement  de  le'urs  posses- 
sions à la  ïive  gauche  «lu  Rhin,  demeuient  spéciale- 
ment aileclées  au  paiement  des  dettes  desdils  princes,  , 
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1802  eialement  affectées  au  -payement  des  dettes  des  dits 
princes,  tant  des  personnelles  que  de  celles  pro~ 
venant  de  leurs  anciennes  possessions. 

' 5)  Çue  tous  les  péages  du  Rhin,  perqus  soit  à 

la  droite , soit  à la  gauche  du  fleuve , devront  être 
supprimés  sans  pouvoir  être  rétablis,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  sauf  les  droits  de 


doudne. 
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tant  personelles  que  de  celles  provenant  de  leurs  an- 
ciei7iies  possessions,  sauf  les  slipulalions  du  traité  de 
Luueville  et  des  traités  particuliers  conclus  sur  ce 
point  eiitie  la  France  et  aucuns  des  étals  d'Einpire. 

§.  XXXIX.  Tous  les  péages  du  Rhin  perçus, 
soit  à la  droite,  soit  à la  gauche  du  fleuve,  sont  sup- 
primés, sans  pouvoir  être  j établis,  sous  quelque  dé- 
uoniiiicition  que  ce  soit,  sauf  les  droits  de  douane,  et 
un  octroi  de  navigation,  lequel  est  consenti  sur  les 
bases  suivantes:  - ' ' 

I.e  Rhin  étant  devenu  depuis  les  frontières  de  la 
république  balave  jusqu’à  celles  de  la  lépublique  hel- 
vétique, un  fleuve  commun  entre  la  république  fjan- 
çaise  et  l’Empire  germanique,  l’octroi  de  navigation 
est  établi,  et  sera  réglé  et  perçu  en  commun  entre  la 
Fiance  et  l’Empire. 

Li’Empire,  avec  le  consentement  de  Tempereur, 
délégué  pleinement  et  entièiement  tons  ses  droits,  à 
cet  égard,  à l’électeur  archi- chancelier,  qui  est  re- 
vêtu des  pleinspouvoirs  du  corps  germanique  pour 
arrêter,  avec  le  gouvernement  fiançais,  tous  les  ré- 
glemens  généraux  et  pai ticuliejs  relatifs  «à  l’octroi 
fie  navigation,  lesquels  réglemens  seront  portés  à 
l’approbation,  du  collège  électoral  et  à la  connaissance 
du  corps  germanique  par  l’électeur  archi -chancelier. 

La  taxe  sera  combinée  de  manière  à ne  pas  excé- 
der le  montant  des  péages  supprimé.s.  Elle  sera  plus 
forte  sur  la  navigation  des  étrangers  que  sur  celle 
des  riverains  français  ou  allemands,  et  sur  les  bâti- 
mens  qui  remonteront  le  Rhin,  que  sur  ceux  qui  le 
descendront. 

La  perception  en  sera  confiée  à des  mains  uni- 
ques, et  le  mode  à adopter  sera  tel  que  la  navigation 
soit  relai'dée  le  moins  possible.  ' 

Le  directeur -général  de  l’ocfioi  sera  nommé  en 
commun  par  le  gouvernement  français  et  l'électeur 
archi  - chancelier , qui  tiendront  respectivement  un 
contrôleur  près  de  chaque  bmeau  de  peiceplion.  Les 
percepteurs  de  la  rive  droite  seront  nommés  par  l’é- 
lecteur archi- chancelier,  avec  l’agrément  .du  souv'e- 
lain  territorial. V 

Néanmoins,  ces  bases  d’administration  et  de  per- 
ception sont  subordonnées  à l’arrangement  qm  sera 
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6)  Çue  tous  les  Jiefs_  relevant  des  cours  féoda- 
les établis  ci  - devant  à la  rive  gauche  ' du  Rhin, 
et  situés  à la  rive  droite,  relèveront  désormais 

directement  de  l’empereur  et  de  l'Empire. 
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conclu,  \ sur  l’organisation  de  l’octroi  de  navigation  J gQ3 
fiitre  le  guuvernciueut  français  et  l’électeur  archi- 
chaiiceliei-. 

J1  n’y  aura  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  quinze 
but  taux  de  perception.  Ces  bureaux  ne  seront  nul-  ' • 
lement  exempts  de  la  jurisdiclion  des  souverains  ler- 
liloriaiix,  liois  des  objets  de  leur  service.  Jls  en 
recevront,  au  contraiie,  toute  assistance  en  cas  de 
besoin. 

Le  produit  brut  de  l’octroi  est  spécialement  ailccté 
aux  Irais  de  perception,  adininistralion  et  police: 

Le  SU)  plus  seia  partagé  en  deux  parties  égales, 
chacune  destinée  principalement  à rentrellen  des  che- 
mins de  hallage  et  travaux  nécessaires  à la  navigation  ' 

sur  chaque  rive  respective. 

Le  reliquat  net  de  la  moitié  appartenant  à la  rive 
.droite,  est  hypothéqué,  1°  au  complément  de  la  do- 
tation de  l’électeur  archi- chancelier,  et  autres  assig- 
nations portées  aux  §•  IX,  XIV,  XVII,  XIX  et  XX; 

2<>  au  paiement  des  rentes  subsidiairement  et  condi- 
lionellement-assignées  par  les  0.  VII  et  XXVII. 

S’il  y avait  un  surplus  annuel  de  revenu,  il  ser- 
virait à l’amortissement  graduel  des  charges  dout  le 
droit  d’octroi  de  navigation  est  grevé. 

L’électeur  archi -chancelier  se  concerteja  annuel- 
lement avec  le  gouvernement  français  et  les  piinces  ' 
territoriaux  riverains  de  la  droite  du  Rhin,  pour  l’eu- 
tretien  des  chemins  de  hallage  et  travaux  nécessaiies 
à la  navigation  dans  l’étendue  des  froulières  respecti- 
ves sur  le  Rhin. 

§.  XL.  Tons  les  fiefs  situés  à la  rive  droite  du 
Rliin,  et  lelevant  de  couis  féodales  ci-devant  établies 
à la  rive  gauche,  relèvent  désormais  directement  de 
l’empereur  et  de  l’Empire,  si  la  supériorité  lerrito- 
jiale  y est  attachée  comme  états  d’Einpiie;  dans  le 
cas  cônliairc,  ces  fiefs  relèvent  du  prince  terriloiial 
dans  les  états  duquel  ils  sont  enclavés.  Néanmoins, 
les  fiefs  ci-devant  de  Mayence,  et,  jouissant  de  la 
supériorité  territoriale,  releveiit  d’Aschafi'enbourg, 

Il  dépend  des  nouveaux  souverains  de  se  conten- 
ter provisoirement,  et  jusqu’au  prochain  cas  de  re-  ' 
prise  de  fief,  d'une  simple  leroimaissance  de  la  part 
des  nouveaux  vassaux,  ou  bien  d’iusisler  sur  la  for-  - 
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9)  Çue  la  sécularisation  des  couvens  de  femmes 
‘ récluses  ne  devra  s’effectuer  {jiie  du  consentement 
de  l’évique  diocésain  ; mais  que  les  couvens  d'hom- 
mes seront  à la  disposition  des  princes  territo- 
riaux , qui  pourront  les  supprimer  ou  les  eonser^ 
ver  à leur  gré. 
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inalité  de  rinvestiture.  Les  vassaux  sorout  toutefois  Jgo3 
dans  ce  dei  nier  cas  affranchis  des  taxes  féodales  et 
* autres  émoliuiiens  d’usage. 


§.  XLI.  Les  voles  des  comlçs  immédiats  d’Em-  Votei 
pire  se  trouvant,  d’après  le  §.  XXIV,  transportés 
sur  les  tel  I iloires  <]ui  leur  sont  donnés  en  indemnité, 
le  mode  d'exercice  de  ces  voix  et  des  prérogatives 
y allacliées  sera  déterminé  par  un  réglement  parti- 
culier. 

Les  votes  ecclésiastiques  sont  exercés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  §.  XXXll. 


§.  XLIf.  I.a  sécularisation  des  couvens  de  fem- cou- 
mes  récluses  ne  peut  s’ellectuer  c|ue  de  concert  avec 
l’évêque  diocésain  ; mais  les  couvens  d'hommes  se-  et 
ront  à la  disposition  des  princes  territoriaux,  on  des 
nouveaux  possesseurs,  qui  pourront  les  supprimer  ou 
les  conserver  à leur  gré.  Les  uns  et  les  autres  ne 
peuvent  recevoir  de  novices  que  du  consentement  du 
pri  uce  territoiial  ou  du  nouveau  possesseur. 


§.  XLIII.  La  jouissance  des  biens  assignés  en  in- Epoque 
<lenmité  commence  du  premier  décemin  e 1802,  pour 
les  princes  et  états  indemnisés,  qui  n'auraieut  pas  été  ganeV 
dans  le  cas  de  prendre  possession  civile  avant  la  pi  é-  “.*■ 
sentation  des  déclarations  des  puissances  médiatrices;  ' 
et  la  possession  civile  a lieu  pour  tous,  huit  jours 
avant  le  premier  décembre. 

Les  an  erages  des  fonds  qui  étaient  à la  disposition 
des  usufruitiers  jusqu’à  l’époque  des  jouissances  nou-  ,• 
velles , appartiendront  aux  anciens  possesseurs;  sauf 
tous  autres  arrangemens  convenus  entre  les  parties 
intéressées.  • ' 

I ' 

§.  XLIV.  Toutes  les  aliénations  qui  pe  sont  pasAUén». 
une  suite  de  radrniuistralion  ordinaire,  et  qui  auraient 
été  faites  par  les  abbayes  et  couvens  après  le  24*  août  léc». 
1802,  sont  déclarées  nulles. 

§.  XLV.  Les  dispositions  précédentes  rendent  succc»- 

caduques  toutes  les  pi  éteiitions  qui  existaient  sur  les 
lenx's  cedées  à la  répul)li(|'je  Dançaise  par  le  tiailé  de 
Luneville.  Neanmoins,  il  est  entendu  qqe  les  droits 
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Jri  est  V ensemble  des  ar~ 
ranf’emeiif  et  des  considé- 
rations, -que  le  soussigné 
a en  ordre  de  présenter  à. 
la  dicte  impériale,  et  sur 


l’el  est  l’ensemble  des  ar- 
raiTgemens  et  des  eonside- 
lalions  que  le  sous  signé 
a reçu  ordre  de  présenter 
à la.  diète  impériale  et  sur 
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de  succession  de  famille  exislans  sur  des  possessions,  Jgo3 
situées  à la  rive  gauche  du  Rhin  et  échangées,  sont 
transportés  sur  les  objets  donnés  en  indemnité  et  en 
échange,  comme  sunogaf.  Sont  également naduques 
les  preleirtions  qui  existant  sur  les  biens  donnés  en 
remplacement  à la  rive  droite  du  RhiVi,  n’auraient 
pas  été  produites  et  jugées  ou -ari  angées  à l’amiahle 
dans  le  teiine  d’un  an,  à compter  du  premier  dé- 
cembre 1802-  S’il  .an  irait  que  par  défaut  de  juge- 
luent,  ou  par  refus  de  transaction  équitable,  une  pré- 
tention produite  ne  fût  pas  terminée  à l’expiration 
de  ladite  année,  elle  seia  jugée  sans  appel  par  juge- 
ment des  auslrégues,  dans  le  terme  d’une  seconde 
'année.  Comme  l’électeur  archi  - chancelier  est  doté 
ex  jure  Ttovo , il  faut  pour  maintenir  sa  dotation,  qu’en 
cas  de  perte  de  revenus  lésultans  d’une  prétention 
contre  lui,  cette  [jerte  soit  compensée  par  la  conces- 
sion de  ceux  des  fiefs  relevans  de  l’empereur  et  de 
l’Empire  qui  deviendraient  vacans,^  ; ^ 

§.  XL VI.  Tous  échanges,  purifications  de  térri- Bchan. 
tüire  et  transactions  quelconques  ^des  princes,  étals 
et  membres  de  l’Empire  entre  eux,  qui  auront  lieu  tlnus 
dans  le  teime  d'un  an,  auront  même  force  et- exécu- 
tion,  que  s’ils  éloient  ell'ectivement  insérés  dans  le 
présent  acte.  , 

XL VII.  Quant  au  sort  des  anciens  souverains  soit  de» 
et  possesseurs,  et  du  cierge  qui  en  dépend,  ainsi  que 
de  leurs  anciens  officiers,,  tant  adliques  que  civils  et  rain». 
militaires,  et  quant  aux' obligations  particulières  des 
princes  et  états  indemnisés  concernant  renlrelieu  con-  , 
venable  desdits  souverains  et  autres  individus,  les  con- 
stitutions des  pays , l’acquittement  des  dettes  et  en  par- 
ticulier le  paiement  de  la  contribution  destinée  à l’en- 
tretien de  la  cbambre  impériale,  lesquelles  obligations 
commencent  à l’entrée  en  jouissance  elfeclive  des  pays 
donnés  en  indemnité,  les  paragraphes  suivans  con- 
tiennent les  dispositions  ariêtécs  à leur  égard. 
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I802  il  croit^ devoir  ap~ 

peller  ses  plus  promptes 
■ . délibérations , en  lui  ex- 
primant, au  nom  de  son 
gouvernement , que  l'inte- 
ret de  V Allemagne,  la  con- 
' ’ solidqtion  de  La  paix  et 
la  tranquillité  générale  de 
VÉnrope  exigent,  que  tout 
ce  qui  concerne  le  réglement 
. des  indemnités  germani- 
ques soit  terminé  dans  l'es- 
pace de  deux  mois. 

Paris  (18-  thermidor  an 
10.)  6.  août  1802- 

Signé  : 

Ch,  Mau.  Talleyrand. 


lesquels  il  croit  devoir  ap- 
peller  ses  plus  promptes 
et  plus  séiieuses  délibéra- 
tions, en  lui  exprimant  au 
nom  de  Sa  Majesté  impé- 
liale,  que  l’intérêt  de  l’Al- 
lemagne, la  consolidation 
de  la  paix  et  la  tranquil- 
lité générale  de  l’Europe 
exigent  que  tout  ce  qui  con- 
cerne le  réglement  des  in- 
demnités germaniques  soit 
terminé  dans  l’espace  de 
deux  mois. 

St.  Petersbourg  le  .^Juil- 
let 1802. 

Le  prince  de  KoupAKlN, 
vice  - chancelier. 


I8o3  Texte  original  alleinancl  des  42  paragraphes 

< 

reglementaires,  suivants. 

(Prolocoll  der  aul'serordentliclien  üeputation, 

' , ' lland  11.  S.  916.) 

, §.  XliVIIT.  Allen  abtretenden  Regenten  hleibt 

ihre  personliche  JL'ürde  mit  dem  davon  ahhangen- 
dtn  Range  und  dem  Fortgenuise  ihrer  personlichen 
Unmittelbarkeit. 

(j-  XIjTX.  Die  llcrren  Fürstbischôfe  nnd  gtfiir- 
steten  Aebte  oder  Prôbste , hehalten  zugleich  die  Ge- 
richtsbarkeit  über  ihre  Dienerschaft  dergestalt , dajt 
Sie  in  bürgerlichen  Rechtssachen , mit  jçdesmaligem 
Vorwissen  der  obern  Latidesbehorde . fur  sçlche  5a- 
chen  in  erster  Instanz  das  Landes gericht , wo  solche 
' , : zu  verhandeln , zu  wâhlen,  in  peinlichen  Fallen  aber 

die  erste  Cognition  zu  nehmen  haben , wo  sodann  die 
gedachten  bürgerlichen  Sachen  in  weiterer  Instanz 
an  die  landesherrlîchen  Appellationsget ichte  zu  brin- 
gen  sind  : in  peinlichen  Fàllen  hingegen , wenn  sich 
die  Peiulichkeit  ergiebt , der  P^erbrecher  an  die  pein- 
lichen Gerichte  des  Landes  auszuliefern  ist.  JJehri- 
gens  haben  sich  sammtliche  Diener  eines  solchen  Für- 
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§.  XLVIII.  Tons  les  souverains  dépossédés  con-  souTe* 
servent  leur  dignité  personycMe,  avec  le  rang  qui  raina  di- 
y est  attaché,  de  même  que  la  jouissance  de  leur  iiu-  Slî!*  - 
médiateté  personnelle. 

§.  XLIX.  Les  princes  évêques , abbés  ou  pie-  Princci 
vols  princiers , consei-venl  en  outre  la  jurisdiction  sur 
les  personnes  employées  a leur  service,  de  maniei  e riadic-' 
qu’ils  puissent,  dans  les  causes  civiles,  choisir,  après 
en  avoir  informé  les  autorités  supérieures  du  pays, 
le  tribunal  de  première  instance  auquel  elles  devront 
être  portées,  et  dans  des  cas  criminels,  prendre  les 
premières  informations.  Les  causes  civiles  passeiont, 
quant  aux  autres  instances,  aux  tribunaux  d’appel  du  - 
souverain  ; dans  les  aflaires  criminelles  au  contraire, 
lorsque  la  compétence  sera  , duement  constatée,  le 
prévenu  sera  traduit  devant  les  tribunaux  ciiminels 
du  pays.  Il  est  entendu  qufe  tous  les  serviteurs  d’un 
tel  prince  devront  se  soumettre  aux  luis  existantes 

V ' 
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Gesetzen  und  sonderlich  den  Polizcyanordnungen  zu 
fügen. 

§.  L.  Dell  sG.mmtlich.eji  ahtretenden  geîstlïchen 
Regenten  ist  nach  îhreii  verschiedenen  Graden  anf 
, lebenslang  eine  ihrem  Range  und  Stande  angemessene 
freie  Wohnting  mit  Meublement  und  Tajelservice, 
auch  den  Türstbischôfen  und  Fürstabten  des  ersten 
Ranges  ein  Sommer  anf enthalt  anzuweisen;  wobei  sick  ' 
von  selbst  versteht , dafs  dasjenige , loas  Ihiiert  an 
, Meublen  eigenthümlich  zugehôrt , Ihnen  ganzlich  über- 

lassen  bleibe , das  aber,  wat  dem  Staate  zugehôrtt 
. nach  ihrem  Tode  diesem  ztirückfalle. 

§.  LT.  Die  Sustentation  der  geistlichen  Regen- 
ten, deren  Ronde  ganz  oder  doch  grôfstentheils  mit 
den  Residenzstàdten  an  weltliche  Regenten  übergeheJtf 
kann , da  ïhr  Einkommen  sehr  verschieden  ist , nur 
nach  Eerhültnifs  desselben  regulirt , mithin  allenthal- 
ben  nur  ein  jninimiini  und  ein  njaxinium  bestimmt 
werden.  In  dieser  Jlinsicht  wird: 

a.  Fûr  Fnrstbischôfe  das  minimura  auf.  20,000» 
und  Jaf  maximum  60,000  Gulden;  fûr  den  Herrn 
BischoJ  zu  H'itrzburg , als  Koadjutor  zu  Bamberg, 
noch  weiter  dis  Hâlfte  disses  Maximums  ; 

b.  Für  Fiirstàbte  und  Prôbste  des  ersten  Ranges 
das  mitiimum  der  Fürstbischôfe  ; für  aile  andere  Fürst- 

Jaj  minimum 6000.  J maximum  aM/"  12  000; 
y«r  gejürstete  Aebtissinnen  aber  das  raiiiimnm  auf  SOOOt 
das  maximum  auf  6000-  Gulden; 

c.  Für  Reichsprâlaten  und  Aebtissinnen , auch 

d.  Für' unmittelbare  Aebte  minimum  auf  2000, 

■ das  maximum  auf  8000  Gulden-  bestimmt.  Bei  allen 

diesen  Bes%immungen  wird  jedoch  der  Grojsmuth  der 
• künftigen  Eandesherren  hein  Ziel  gesetzt',  vielmehr 

bleibt  jedem , was  er  durch  besondere  V irhàltnisse 
und  Rücksiehten  weiter  zu  bewilligen  sick  veranlafst 
findet , unbenommen.  fF'ie  nun  hiernach  die  Regii- 
lirung  znr  Zufriedenheit  der  abtretenden  Regenten 
wirklich  geschehen  sey , oder  bei  aufzuhebenden  Prà- 
laturen  küuftig  gemacht  werden  wolle , darüber  ge- 
wartiget  die  Reichs députation  von  den  neuen  welt- 
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du  pays,  ou  qui  pourront  êire  rendues  dans  la  suite  l8o3 
et  pai  liculiéremeut  aux  ordonnances  de  police. 

§.  L.  Il  est  assuré  à tous  les  souverains  ecclé-  r.eur» 
siastiques  dépossédés  à vie  durante,  et  suivant  leurs  **.*^‘^*‘ 
dilicieus  gracies,  un  logement  gratuit,  convenable  à 
leur  rang  et  état,  avec  rarneublement  et  le  service  de 
table.  Les  princes -évêques  et  princes -abbés  du  pre- 
mier rang,  auront  de  plus  une  habitation  d'été.  11 
est  aussi  entendu  que  tous  les  meubles  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre,  doivent  leur  être  laissés  en- 
tièrement; mais  que  ce  qui  appartient  à l’état  doit' 
i-etourner  à celui-ci  après  leur  cJécès. 

§.  LI.  La  sustentation  des  souverains  ecclésiasti- 1-*“^ 
ques,  dont  les  pays  passent  en  entier  ou  en  majeure 
partie,  avec  leurs  résidences,  à des  souverains  sécu- 
liers, ne  peut  être  déterminée  vu  la  dillérence  de  leurs 
revenus,  qu’en  proportion  desdits  revenus;  en  con- 
séquence; il  ne  peut  être  élal>li  qu’un  minimum  et  ' 
un  maximum  lesquels  sont  réglés  de  la  manière  sui- 
vante, savoir:  , 

a.  Pour  les  princes -évêques  le  minimum  à vingt- 
mille,  et  le  maximum  à soixante  mille  florins. 

Pour  le  prince -évêque  de  Würzbourg  en  sa  qua- 
lité de  coadjuteur  de  Pamberg,  en-  sus  la  moitié  de 
ce  maximum.  . •' 

b.  Ponr  les  princes  - abbés  et  prévôts  du  premier 
rang,  le  minimum  des  princes -évêques. 

Pour  tous  les  autres  princes- abbés  le  minimuin 
à six  mille  et  le  maximum  à douze  mille  floiins. 

Pour  les  princesses  abesses  le  minimum  à trois 
mille  et  le  maximum  à six  mille  florins. 

c.  Pour  les  prélats  etabbesses  d’Einpire,  de  même  que, 

d.  Pour  les  abbés  immédiats,  le  minimum  à deux 
mille  et  le  maximum  à huit  mille  florins. 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n’entend  point 
restreindre  la  générosité  des  nouveaux  souverains;  • ' 
chacun  d’eux  est  libre  de  déterminer  ultérieurement 
ce  qu'il  croira  pouvoir  accorder  par  des  considérations 
et  égards  particu'liers. 

La  députation  d’Erapire  s’attend  que  les  nouveaux 
souverains  séculiers  lui  feront  connaître  positivement, 
au  plus  tard  dans  quatre  semaines,  comment  ce  ré-  . 
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1 802  Regenten  spâtesteiis  hinnen  4 fV ochen  ■ eine 

verlassige  Anzeige , damit  alsdann,  falLs  wider  Ver» 
muthen  ein  und  anderer  JBestimtnutig  wegen  bei  der 
Anwenduug  ohiger  Regeln  eiu  AnUand  sick  noch 
‘ àujsern  soute , die  Députation  darüber  erkennen  môge. 


§.  LU.  Die  /Veihbischôfe , ipsoferne  sie  Pràben-  j 
den  haben,  die  Domkapitularen Dignitarien,  auch 
Cauonici  der  Ritterstifter , auch  adeliche  Stiftsda- 
men  behalten  den  lebenslati glichen  Genujs  ihrer  Ka- 
pitelwohnunge/n  ihueit.  oder  ihren  Erben  smd  die  \ 
auf  den  Ankauf  oder  Optirung  ihrer  Hauser  gemach-  , 
ten  Auslagen,  falls  der  Laudesherr  solche  nach 
ihrem  Tode  an  sich  ziehen  will,  zu  vergiiten  ; auch  , 
aufser  dem,  an  Orteu,  wo  sie  ein  Privateigenthum 
ihrer  PVohnung  hergebracht  haben , wird  ihnen  dieses 
vorbehalten. 


§.  LUI.  Zu  ihrer  Sustentation  aber  sinà  den 
Domkapitularen , Dignitarien  und  Canonicis  der  Rit~ 
terstijter  ihrer  ganzen  hisherigen  Einkünfte , und 
'zwar  jedem  Einzelnen , was  er  bisher  genossen  hat,  , 
zu  belassen. , Auf  gleiche  IVeise  sind  die  f'ikarien 
bei  ihren  TV'ohnungen , und  da  sie  meist  gering  ste- 
hen  t bei  ihrem  ganzen  bishetùgen  Einkommen , bis 
sie  etwa  auf'  andere  geistliche  Stellen  versorgt  wer^ 
den , zu  belassen , toogegen  sie  ihren  Kirchendienst 
einstweilen  fortzuversehen  haben.  Die  Domizellaren 
da,  wo  sie  wirkLich  schon  einigen  Genujs  ihrer  Prâ-  • 
benden  bezogen  haben,  werden  in  der  Çuote  ihrer- 
Sustentation  den  Kapitularen  gleich  gehalten,  unaj 
Tücken  hiernachst , falls  sich,  der  Landesherr  nickt 
in  anderem  W ege  mit  ihnen  abfndet , in  die  vazirend  i 
werdenden  Kapitelspjründen, 


§.  LIV.  Kapitularen  und  Domizellaren  der 
Dom-,  Ritter-  und  Mediatstifter , welche  nach  den 
verschiedenen  Statuten  der  Stifter  entweder  erst  naéh 
dem  Ablaufe  der  Carenzjahre , oder  nach  eintreten- 
den  anderen  Herhâltnissen  zum  Genufse  kommen, 
sobald  sie  nur  in  dem  wirklichen  Resitze  ihrer  Prâ- 
benden  sind,  haben  ganz  gleiche  Redite  als  diejenî- 
gen,  welche  sich  wirklich  schon  im  Genufs  ihrer  Prâ- 
' benden  bejinden.  ^ ■ 


Digilized  by  Google 


513 


' eocjtraordinaire  de  l'Empire. 

gtement  aura  été  exécuté,  à ia  salisfaclion  tics  «oiive-  JgQj 
rairis  dépossédés,  ou  devra  rètre  dans  la  suite  par  les 
prélatines  à supprinjer,  afin  que  si,  contre  sou  attente, 
l’application  des  règles  ci-dessus  établies  éprouvait 
quelque  dilficulté  pour  l’uiie  ou  l’autre  détermination, 
la  tlcputalion  pût  en  counaiire. 

LII.  Les  évêques  suffi  aganis  pourvus  de  pré- Evé- 
bendes,'  les  capitulaires  des  grands  chapitres,  dignitai- 
res  et  chanoines  des  chapitres  nobles;  conserveiont  à 
vie  leurs  habitations  chapitrales.  Les  dépenses  laites 
poûr.  Pachaf  ou  le  droit  d’option  de  leurs  maisons,  «w. 
devront  être  bonifiés,  soit  à eux,  soit  à leurs  héri- 
tiers, -si  le  souverain  veut  en  disposer  après  leur  dé- 
cès. 11  leur  est  réservé  en  outic  là  propriété  parti- 
culière de  leurs  habitations,  là  où  elle  leur  était  attri- 
buée par  l’observauce. 

# 

§.  LUI.  Pour  leur  sustentation  future,  on  de\n'a  i.»ur 
laisser  aux  capitulaires  des  grands  chapitres,  digni- 
taires  et  chanoines  des  chapitres  nobles,  les  neuf  di- 
xièmes du  total  de  leurs  anciens  revenus;  et  à chacun 
en  particulier  ce  dont  il  a joui  jusqu’à  présent.  On 
devra  également  iaissev  aux  vicaires  la  jouissance  de 
leur  lôgeineut  actuel;  et,  attendu  qu’ils  sont  pour  la 
plupart  mal  payés,  celle  de  leurs  revenus  en  entier, 
jusqu’à  Ce  qu’ils  soient  placés  dans  d’autres  emplois 
ecclésiastiques,  à charge  par  eux  de  continuer,  en 
attendant,  de  vaquer  au  service  de  l’église.  > 

Les  domiciliaires  qui  auront  déjà  joui  d’une  partie 
de  leurs  prébendes , devront  être  traités  a l’instar  des 
capitulaires;  quant  à leur' quote  de  sustentation , et  iis 
entreront'  successivement  en  jouissance  de,  prébendes  à 
mesui'e  qu’elles  viendront  à vaquer  , à moins  que  le  sou- 
I verain  ne  s’arrange  avec  eux  d’ùne  autre  manière. 

§.  LIV.  Les  capitulaires  et  les  domiciliaires  des  Capitn- 
grands  chapitres , ainsi  que  des  chapiti  es  nobles  et  iné- 
diats  qui,  suivant  leurs  différens  statuts,  n’entrent  en  core 
Jouissance  qffaprès  l’expiration  des  années  de  carence, 
ou  à, la  suite  d’autres  ciijconstances,  pourvu  qu’ils  se 
trouvent  dans  la  possession  effective  de  ieuis  prében- 
des, ont  les  mêmes  droits^  que  ceux  qui  s’en  trouvent 
déjà  en  jouissance  réelle.1  i 

Tom.  ni.  • . K k 
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§.  LV.  Die  StiJt'sfr'aueji  iin'd' Frâulein  bléiben  in 
SO  lange  bei  ihreni  biskerigeh  Gcnusse , als  es  dem 
neuen  Lanàèihkint  nicht  rulhliclitr  icheint , sie' gegèn 
eine , zii  ihfer  Zujriedenheit  zu  regulirende  Abfindiing, 
' aufznheben.  ‘î  ' 

§.  LVT.  Für  die  kapîtularischen  geist-  und  loelt- 
lichen  Dienerschaften  gelten  die  ilajulichen  Difpasi- 
tionen,  welche  hiernach  wegeti  'dèf'ei'gtieii  JüyŸtltèhèn 
Dienerschaften  folgen.  ' ^ ^ ‘ 

§.  LVIT.  Die  Conventublen.  fürstliifheT  lOuidt 
Jieicks-  und  unmittelbaren  /fbteyen'  sind,  auf  ■ due 
.ihfer  bisherigeii  Lebensweise  angemessene  anstündige 
- ATt  in  ein  oder  der  andern  Kommuuitat  ferner  zu 
vnterhalten,  od«r  denen,  welche  mît  landesherrlUher 
^Verwilliginig  austreten,  bis  zu  anderweiter  f^ersor- 
gnrig  eine  tension  von  300  bis  GOO  Gnlden  nach  dem 
^f^erwQgen  ihrer  Stijtung  zu  verabreicjien.,  Fur  die 
Laienbrüder  itt  duf  àhùliche  'Art  zu  sorgen;  Novi- 
zen,  welche  dur  ch  Gelübde  noch  niciît  gebunden kôn- 
nen  von.  ^d en  Laudesherren  mit  eîner  dreijahrigen 
Pension  enilassèn  werden. 

J ...  y. 

, §.  LVlir.  Kaiserliche,.Frecisten , welche  ihre^Pfe- 

.ces  den  Stifteni  bereits  pràsenlirt,  und  den  schoii 
eingetretenen  Finrückungsjall  nicht  etwa  haben  vor- 
.beigthen  lasseu, . erhalten  bei  den  künftigen  prledi- 
. gungsf allen . eine  .verhàltnijsmâjsige  Pension;  und 
eben  dieses  gilt  auch  .von  deujeni'gen  Panisten,  welche 
auf  ihre  Itaienpfründen')  ein  \schoii\  erworbenes  aner- 
• kaiintes  Redit  habesu  : , . - . - i,.. 


J 


■ itr'' 
\ 0 ■ 

^ .:>t. 

il  i'.i 


§.  LIX»  In  Ansehung  der  sâmmtlichen  hisheri- 
^gen  geistlithen  Regenten,  aucle  Reichsstadte'  iind  un~ 
vdttelbaren.  liqrper^chajten , IIof^~  ^ gelulichejL  und 
weU lichen  Xdieiierschaft , Militair  und  Pensionisteii, 
‘hisoferne  'Ber  abgeh^'di  Regent^  iolch'e  nieBit  ‘iri:  sei- 
7iem  penonlichen  Dienstf  behâlt , so''ihie\‘^eY  ' ■^RreiSr 
dicner,  dd'wo  mit  déri'  Kreiseii  eine  Veéhtideruitg'‘  'vot- 
gehen  sollté  i wird  ~‘diès en.  allen  'dér‘  iùtdbgékürzte'de- 
henslâugllche  Fortgénufs  ihres  bisherigkn  ‘Rangs,  - gan- 
~ien  Gehaltsi  'ùnd"t-èchtniàJsiger  :Ernolutriente,  Oder 
700  diese  lo'egfalléiï' , ' eine  da^ir  £rf  regu^rende  F’ef- 
gütung  miter  der  Redingnijs  'gelüssèh , dafs  sie  sich 
dajür  nach  jSutfinden  des  lieuen  Landesherrn^  und 
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§.  LV.  Les  cliaiioitiesses  conserveront  la  jouis-  Jgo3 

sauce  de  ce  qu'elles  ont  eu  jusqu’ici,  aussi  long-tems 

• ' i ® I 1 Chtjioi- 

que  les  nouveaux  souveraihs  ne  prelereront  pas  de  les  newei. 
supprimer,  moyennant  un  airangement  à délerminer 
à leur  salisracliun. 

§.  LVÏ.  Les  dispositions  suivantes,  à l’égard  des 
personnes  au  service  des  princes,  sont  également  ap- 

f)licables  aux  serviteurs;  soit  ecclésiastiques,  soit  sécu- 
iers  des  chapitres. 

§.  LVII.  Lés  conventuels  des  abbayes  princières  ®on. 
et  immédiates  de  l’Empiie,  continueront  d’être  entre- ""f, 
tenus  dans  quelque  communauté  d’une  manièi  e cou- lü». 
vcnable"  et  conforme  à leur  ancien  genre  de  vie.  Ceux 
qui  en  sortiront  avec  l’agrément  du  souverain,  lou- 
clieront,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  autrement  établis, 
une  pension  de  3 à 600  florins,  suivant  les  revenus 
de  leur  fondation. 

11  sera  pourvu  de  la. même  manière  A la  sustentation 
des  frères  laïs.  Les  novices  qui  ne  sont  pas  encore 
liés  par  des  voeux,  peuvent  être  renvoyés  parle  sou- 
verain avec  une  pension  proportionnelle  de  trois  années. 

§.  LVIII.  Les  précistes  impériaux  qui  ont  déjà  Piéci»- 

{nésenfé  leurs  titres  aux  chapitres,  et  qui  n’aui ont  pas 
aissé  passer  leur  tout  lorsqu’il  aura  eu  lieu,  recevront 
eu  cas  de  vacance  une  pension  picpoi  tionnelle. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  pa- 
nistes  qui  ont  un  droit  acquis  et  reconnu  sur  leuis 
beneûcés  laïques.  , • 

.1  / î . .. 

§.  LTX.  Quant  aux  serviteurs  auliques,  ecclésias- 
tiques et  séculiers,  aux  militaires  et  aux  pensionnaires 
des  souverains  ecclésiastiques,  villes  impériales  et  cor- 
porations immédiates,  que  le  souverain  dépossédé 
naura  pas  conservés  à son  service  personnel,  ainsi 
qu’aux  serviteurs  des  cercles,  là  où  ceux-ci  subiraient  . 
un  changement,  il  leur  est  conservé  à tous  la  pleine 
et  eut ière  ' jouissance  à vie  de  leurs  rang,'  appointe- 
nieus  et  émolumens  légitimes;  et  ces  dernieis  ces- 
sant, il  leur  sera  alloua  une  bonifleation  à régler  en 
remplacement;  à chargé  par  eux  de  se  laisser  em- 
ployer, même  ailleurs,  et  dans  d’autres  emplois  au 
gré  du  nouveau  souveraiu,  et  d’après  leurs  taien»  et 

Kk  2 . 
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an  einem  andern  Orée,  und  in  anderen  JDienstver- 
halt/iiisen  gebraiichen  und  anstellen  lassen  müssen; 
jedoch  ist  solchen  Dienern  t Wflche  in  einer  Proviiiz 
ansüssig  sind , und  in  eine  andere  gegen  ihren  ff'illen 
* übersetzt  werden  ioUeu,  freizustellen,  ob  sie  nicht  lieber 
in  Pension  gesetzt  werdett  wollen.  In  diesem  letzteren 
Faite  ist  einem  iôjahrigen  Diener  sein  voiler  Gehalt 
mit  Emolumeuten , einem  iOjahrigen  y,  und  deneit,  die 
noch  nicht  voile  zeheti  Jahre  dienten , die  Jlcilfte  als 
Pension  zu  belassen,  Den  wîrhlichen  Pendnnisten  sind, 
Jalls  nicht  etwa  neuerlich  hie  und  da  Rlijsbrüuche  um 
tergelaufen  waren , ihre  Pensionen  fort  xn  bexahlen. 
Sollte  der  neue  Landesherr  einen  oder  den  andern 
Diener  gar  nicht  in  Diensten  xu  behalten  gedenken, 
so  verbleibt  demselhesi  seUie  genossene  Bespldung  le- 
benslanglich.  Sollten  hingegen  seit  dem^A-  August  1802 
neue  Pensionen  oder  Besoldun gserhohuu gen  verwilligt, 
oder  ganz  neue  Besoldungen  gemacht  worden  seyn , so 
' bleibt  es  billig  dem  neuen  Landesherrn  überlassen,  ob 
er  solche  Verwilligungen  den  Gruudsützen  der  Billig- 
keit  und  einer  gutenStaatsverwaltung  attgrmessen  findet. 

§.  LX.  Die  dermalige  politische  Verfassung  der 
xu  sàkularisirenden  Lande  ^ insoweit  solche  auj  gülti- 
gen  l'ertrâgen  zwischen  dem  Regenten  und  dem  Lande, 
auch  andern  reiehsgesetxlichen  Normen  ruht,  soit  un- 
gestôrt  erhalten,  jedoch  in  demjenigen  , was  xur  Civil- 
und  Militàr  administration , und  der  en  F'erbesserung 
und  F'ereinfachung  gehôrt , dem  neuen  Landesherrn 
freie  Hand  gelassen.  werden. 

§.  LXr.  Die  Régalien,  bisehôjlichen  Domainen, 
domkapitelische  Besitzungen  uuâ  Einkünfte  Julien 
dem  neuen  Landesherrn  xu. 

§.  LXII.  T)ie  erz-  und  bischôfLichen  Diôxesen 
aber  verbleiben  in  ihrem  bisherigen  Zustande , bis  eine 
andere  Diôzesan  - Einrichtung  auf  reichsgesetzliche 
Art  getrojjen  seyn  wird , davon  dann  auch  die  Ein- 
richtung  der  künftigen  Domkapitel  abhângt. 

§.  LXIir.  'Die  bisherige  Religionsübung  eines 
jeden  ' Landes  soll  gegen  Aujhebung  und  Krânkung 
aller  Art  gesehûtzt  seyn;  insbesondere jeder  Religion 
der  Besitz  und  ungestdrte  Genufs  ihres  eigenthümlichen 
KirekengutSf  auch . Schulfonds  naeh  der  Vorschrijt ^ 
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connaissances.  Cependant  ceux  de  ces  serviteurs  qui  Igo3 
seraient  domiciliés  dans  une  provinee,  et  qu’on  vou- 
drait transférer  contre  leur  gré  dans  une  autre,  au- 
ront le  choix  de  sé  faire  porter  sur  l’état  des  pen- 
sions. Dans  ce  dernier  cas  on  conservera  comme 
pension  à celui  qui  aura  quinze  années  de  service,  • 
ses  appointemens  et  émolumens  en  entier;  à celui  qui 
aura  dix  années  de  service  la  moitié  de  leurs  appoin- 
teinens.  Les  pensionnaires  actuels  continueiont  de 
toucher  leurs  pensions,  à moins  qu’il  n’y  ait  récem- 
ment des  abus  à ce  sujet. 

Si  le  nouveau  souverain  ne  voulait  pas  garder  à 
son  service  quelqu’employé  j il  consei  vera  ses  appoin- 
leinens  à vie.  Mais  si  depuis  le  24.  août  de 'cette 
année,  il  a été  accordé  de  nouvelles  pensions,  des  ' 
augmentations  de  traiterneus,  ou  bien  établi  de  nou- 
veaux trailemens , il  dépend  comme  de  raison  du 
nouveau  souverain  de  décider  s’ils  juge  ces  conces- 
.sions  conformes  aux  principes  de  la  justice  et  d’uno 
bonne'  administration.  , 

, §.  LX.  La  constitution  politique  actuelle  des  pays  Consti- 

à séculariser' en  tant  qu’elle  est  fondée  sur  des  pôîliique 
ventions  formelles  entre  le  souverain  et  le  pays  et  sur  des  éiai$  , 
«J’autres  lois  de  l’Empire,  sera  maintenue  intacte,  sans 
que  cependant  le  nouveau  souverain  ait  les  mains 
liées  pour  ce  qui  a rapport  à l’administration  civile 
et  militaire,  à son  amélioration  et  simplification.  ’ 

' ^ ■ J,  ' I . ' 

§.  LXI.  Les  régaliens , domaines  épiscopaux,  pos-Beg*- 
sessions  et  revenus  des  grands  - chapitres  passent.au 
nouveau  souverain.  i 1 

§.  LXir.  Les  diocèses  archi- épiscopaux  et  épis-moeê» 
copaux  restent  dans  leur  état  actiiel,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  établi  une  autre  organisation  diocésaine,  confor- 
mément aux  loix  de  l’Empire,  de  laquelle  dépendra  ' . 

aussi  l’établissement  futur  des  chapitres  cathédraux. 

§.  LXIII.  L’exercice  du  culte  actuel  de  chaque  cuUe. 
pays  est  maintenu  et  mis  à l’abri  de  toute  atteinte, 
il  est  laissé  en  sparticulier  à chaque  religion  la  pos- 
session et  la  jouissance  paisible  des  biens  d’église  et 
fonds  d’écoles  ,qui  lui  appartiennent,  conformément 
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18o3  westphàlisehtn  Friedêtts  ungestôrt  verhleîbtn  ; dem 
Landeiherrn  steht  jedock  fret,  andere  Religionsver- 
wandte  zn  diilden,  und  ihneit  den  vollm  Genujs  bür- 
gerlieher  Rechté  zu  gestatten. 

LX!V.  Mit  den  Mediatstîftern , Ahteien  und 
* Rlôstern  in  den  zu  sükularisir$nden  Landen  ist  et 
gariz  auf  dem  nàmlichen  Fufs , wie  hier  oben  von  den 
uiimiltelbaren  angenrdnet  worden,  zu  halten.  E.S  be- 
halten  nàmlich  die  Kanonici  der  Mediatstifter , welche 
, aufgehoben  werden . iiebst  ihren  H^ohnungen  ihret 
bisherigen  Einkommehs,  die  Fikarien  aber  das  Gartze, 
die  Domizellaren  dessen,  was  sic  etwa  uiirklich 
bisher  sehon  bezogen  haben,  und  rücken  den  Kapitu- 
laren  nach.  Solche  Kanonici  jedoch,  die  überhaupt 
’ heine  800  Jl.  beziehen , sind , wie  die  Kikarien , Irei 
ihrnn  gauzen  Einkommen  tu  helasten.  Aebte^  deren 
Unmittelbarkeit  bisher  streitig,  oder  welche  unstrei- 
tig  mittelbar  gewesen  sind,  erhalten  Verhàltnifsmafsig 
nach  dem  F'ermôgen  ihrer  Abtey  2(XX)  bis  8000  Jl, 
Pension.  Ihre  und  andere  Klosterkonventualen 
' bis  noo  Jl.-  Mit  den  Laienbrüdern  und  Kovizen 

wird  es  ,auf  gleiche  Art,  wie  von  denselben  hier  oben 
bei  unmittelbaren  Stiftern  erwâhnt  worJen , gehaltcn. 
Von  den  Uienerschaften  aller  solcher  Karporationen 
gilt  ailes  das  namliche , was  sckon  überhaupt  wegen 
der  Uienerschaften  festgesetzt  worden. 

§.  LXV.  Fronime  und  milde  Stij-tungen  sind, 
wie  jedet  Privateigenthum , zu  co/iserviren , doch  so, 

, ' dajs  sie  der  landesherrlichen  Aujsicht  .und  Eeitung 
unt^rgeben  bléiien. 

LXVr.  Um  nun  auch  den  Unterhalt  dieser 
grojsen  Menge  hôherer , und  anderer  umchuldiger 
Personen  auf  m'ôglichste  Art  sicher  zu  stellen  • haben 
' •.  V die  peueu  Landesherren  aile  solche  Sustentationsgel- 

der  auf  ihre  nàchsten  Rezepturen  anzuweisen,  und 
als  solche,  welche  das  privilegirteste  Unterpfand 
auf  die  Landeseinkünj te  haben , jederzeit  vierteijàhrig 
in  guten  Münzsorten  nach  dem  24-  Gulden-  Fufs  utu 
verzüglich  abführen  zu  lassen,  daher  auch  ihren  Ge- 
richten  keiiu  Arrestanlegungen  auj-  diese  Alimenta^ 
tionsgelder  zu  gestatten. 

> §.  LXVII.  Uie  Kreisdirektorien  haben  über  den 

Voilzug  ailes''  dessen  halten,  und  auf  das  erste 
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au;s  stipulations  du  liailé  de  Westplialie.  . Toutefois  jgôJJ 

il  dépend  du  souverain  de  tolérer  des  individus  d’un 
autre  culte,  et  de  leur  accorder  la  pleine  jouissance 
des  droits  civils.  _ 

- §.  LXIV.  Les  chapitres,  abbayes  et  coiivens  mé-chapt- 
diats  dans  les  pays  à séculariser,  seront  traités  sur  le 
pied  établi  ci -dessus;  pour  les  immédiats;»  c’est-à-dire, 
que  les  ^chanoines  des  chapitres  médiats  supprimés, 
conser-veront  avëo  leurs  habitations  les  neuf  dixièmes 
de  leur  revenu  actuel.  Les  vicaires  le  conserveront 
en  entier;  et  les  domiciliaires  les -neuf  dixièmes  de  ce 
dont’ iis  penvént  déjà  avoir  joui,  et  ils  succéderont 
uux  capitulaires.  Néanmoins  les  chanoines  dont  le  re-< 
venu  n'excède  pas  en  totalité  huit  cents  llorins,  le 
conserveront  en  entier  à l’instar  des  vicaiics.  Les 
abbés  dont  l’immédiatelé  a jusqu’ici  été  contestée,  ou 
qui  sont  incontestablerneAt  imédiafs',  recevront  pro- 
porlionnellemenl  au  revenu  de  Iciils  abbayes,  une 
pension  de  deux  à' huit  mille  llorins;  leurs  conven- 
tuels et  ceux  des»  autres  . couvents,  trois  a six  cents 
llorins.  Les  fières  laïs  et  novices  seront  tiaités  sur 
le  même  pied  établi  ci-dessus  pour  ceux  des  fonda- 
tions immédiates.  Ce  qui  a été  stipulé  à l’égard  des 
employés  en  général,  s’applique  également  aux  servi- 
teurs de  toutes  ces  corporations. 

§.  LXV*  Les  fondations  pieuses  et  de  charité  se-  Fond», 
ront  conservées  comme  toute  propriété  particulière  en 
i-eslant  toutefois  soumises  à la  surveillance  et  à l’auto- 
rité des  souverains.’  - ' . ■ 

§.  LXVI.  Afin  de 'garantir  autant  qnè  possible  o»ran. 
la  subsistaiicè  de  ce  grand  nombre.de  personnes  de  "*„.**'* 
distinction  et  autres  victimes,  les  nouveaux  souverains'-siom. 
rlevront'"  assigner  tous  ces  londs  de  sustentation  sur 
les' recettes  les  plus  à leur  portée,  et  les  faire  acquit- 
ter par  trimestre  et  sans  retai,d , comme  ayant  l’Iiy  - 
pothéque  la  plus , privilégiée  sur  les  revenus  du  pays 
en  bonnes  espèces,  sur  le  pied  de  vingt -quatre  llo- 
lins  au  marc.  En  conséquence  il.s  ne  pourront  pas 
permetre  à leurs  tribunaux  de  saisir  ces  fonds  ali-  ' 
iiieiitaires.  ' Devoirs^ 

/ * dcijt  di* 

§.  LXVII.  Les  dii  ectoires  des  cercles  sont  char-  xectoi- 
gés  de  veiller  à l’exécution  de  toutes  ces  stipulation»s, 

■i 
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1 803  ^nrufen  der  Fensionîsttn , ohtte  Gestattung  etriet  Ter^ 
mins  oJer  einer  Einrede  sogleieh  gegtn  die  Zahlttngs- 
behbrde,  welche  srch  mit  der  Çuittung  über  die  ge^ 
schehene  Zahlung  nicht  ausweism  kantt,  die  bereiteite 
Exekution  zu  erkennen  und  zu  vûllziehen',  bel  cintre- 
tender  weiterer  Zahlnngsgefahr  aber  ^ die  Reveniien, 
so  weit  fie  ztt  diesem  Zwecke  nbtkig^  in  unmitteU 
bare  Administration  zu  nehmen, 

§.  LiXVJll.  Eei  dcnjenigen  geistlichen  Lândern, 
welche  nicht  ganz  oder  groÇsentheils  mit  ihren  Resi- 
denzen  an  einen  weltlichen  Herrn  kommen , sondern  un- 
ter  mehrere  vertheilt  werden , gleichwohl  aber  ikre  Re- 
sidtnzen , und  meisten  Lande  diesseits  des  Rheins  haben, 
sind  sowohl  in  Ansehung  der  standesmüjsigen  UnterhaU 
' tung  der  unter  der  gegenwârtigen  V trànderung  leiden- 
1 àen  Pertonen  « als  wegkn  der  Sicherstellung  der  Die- 
iierschaften  des  Landes,  auch  kirchlichen , religiôsen 
P'erfasiung , und  dergleichen,  aile  diejenigen  Grand- 
satzein  Anivendung  zu  bringen,  welche  hier  oben  schon 
festgesetzt  worden,  Nur  erfordert  die  Pertheilung  der 
Sustentationssumme,  und  der  Fonds,  worauf  solche 
gegrundet  werdtn,  in  diesen  Landen  noihwendig  hom 
jure  Restimmung,  Diesemnach  f allen  die  auf  einzeirien 
Theilen  insbesondere  ruhenden  Lasten , z.  R.  die  Un- 
terhaltung  einei  mittelbaren  Klosters , die  üebernahme 
der  Reamten  und  Diener  eines  einzelnen  Amies,  und 
dergleichen  mehr , denjenigea  neuen  Jlerren  allein  zur 
Last , die  solche  einzelnen  Theile  erhalten , sonderlick 
kqnn  die  Erhaltung  des  domkapitelischen  Per  sortais,  und 
der  Individuen  aller  geistlich  und  weltlichen  Korpo- 
rationen,  die  ihre  eignen  Fonds  gehabt  haben,  bei  einem 
vertheilten  geistlichen  Lande  nicht  in  die  ganze  Masse 
. geworfen  werden^  sondern  nur  dettjenigen , welche  die 
Gefâlle  und  Güter  solcker  Domkapitel  und  Rorpara- 
tionen  hekommen,  zuf allen,  und  unter  diese  verhalt- 
nijfmafsig  vertheilt  werden,  — ■ Znr  Uertheilung  un- 
ter sammtliehe  neue  Theilhaber  eines  solchtn  l.andes 
bleiben  also  nur  die  auf  das  Gante  sieh  beziehenden 
Lasten  übrig , wohin  daim  vorzüglich  die  Sustenta- 
tionssumme  des  von  der  Regierung  abtretenden  geist- 
lichen Lonàesherrn  gehôrt.  Sammtliehe  Theilhaber 
haben  sich  hierüber  alsbald  unter  sich  zu  ver\tehen; 
sollte  jedoch  desfalls  keine  gütliche  Uebereinkunft 
binnen  vier  fVochen  zn  Stande  kommen , so  haben  die 
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et  de  décréter  et  faire  effectuer,  à la  première  réqui- 
sition des  pensionnaires,  sans  accorder  de  délai,,  ni 
admettre  d’opposition,  l’exécution  contre  les  autorités 
déléguées  à cet  eflet,  qui  ne  pourront  pas  justifier  du 
paiement  par  la  tjuittance,  et,  dans  le  cas  où  ces  paie-, 
lueuts  courraient  quelques  risques,  de  prendre  les  re- 
venus en  administration  immédiate  en  tant  qu’ils  se- 
raient nécessaires  pour  cet  objet. 

§.  LX.VII1.  Quant  aux  pays  ecclésiastiques  qui  ne 
passent  pas  eu  lolaliié.  ni  en  majeure  partie,  avec  leurs 
résidences  à uu  seul  souverain  séculier,  mais  qui  sont 
répartis  entre  plusieurs  et  dont  les  résidences  et  la 
plus  grande  partie  du  territoire  se  trouvent  sur  la 
rive  droite  du  Rliiii,  les  .principes  établis  ci- dessus 
.sont . également  applicables,  tant  à la  sustentation  des 
personnes  lésées  par  ces  chaiigeniens,  qu’à  la  sûielé 
des  serv.iteuis , à^la  garantie  du  culte,  etc.  La  répar- 
tition des  sommes  fixées  pour  celle  sustentation,  et 
les  fonds  sur  lesquels  elles  seront  assignées , exigent 
cependant,  pour  ces  pays,  ,de  nouvelles  dispositions 
particulières.  En  conséquence,  les  charges  spéciale- 
ment affectées  à quelques  districts,  telles  que  l’erltre- 
lien  d'un  couvent  médiat,  celui  des  employés  et  ser- 
viteurs d’un  bailliage,  etc.,  seront  supportées  par  les 
seuls  souverains  auxquels  cé  district  aura  été  dévolu. 
La  sustentation  des  personnes  dépendantes  des  cha- 
pitres cathédraux  et  des  corpoi'alioiis  ecclésiastiques  et 
séculièies,  qui  possédaient  des  fonds  éfi  propre  ne 
peut,  dans  un  pays  ecclésiastique  démernhré,  êtie 
supportée  par  toute  la  masse,  mais  uniquement  par 
ceux  qui  acquièrent  les  biens  et  revenus  desdits  cha- 
pitres cathédraux  et  coi  poralipns,  et  sera  répartie  en- 
tre eux  proportionnellement. 

* Il  ne  re.ste  donc  à repartir  entre  tous  les  nou- 
veaux posse.sseurs  d’un  tel  pays,  que  les  charges  qui 
concernent  la  totalité  dudit  pays,  auxquelles  changes 
appartient  principalement  la  sustentation  du  souve- 
rain ecclésiastique  dépossédé.  Tous  les  co-partageaiis 
devront  s’enlendie  à ce  sujet  le  plutôt  possible.  Dans 
le  ca.s  cependant  où  ils  ne  pourraient  pas  s’arranger 
à l’amiable  dans  l’espace  de  quatre  semaines,  les 
princes  convoquans  des  cercles  et  dans  les  cercles 
du  Haut  et  fias -Rhin  qui  sont  parliculièreraeut  dans 
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jgo3  *”  kur  - und , oher- 

rheiniseken  Jxreise,  loo  der  Fait  der  Theilung  vor- 
züglich  eiutritt Kurmoinz  und  Hessen- Casstl  ‘ ge- 
meinsam  diase  Gegenstande  zu  erôrtern,  und  die  er~ 
forderlioiien  Bestimmungen  zu  treffen. 

§.  LXfX.  Bei  denjejtigen  Lahden,  wo  die  geist- 
lichen  '.Begenten  ihre  Residenxu iiàte  auf  der  linken 
^Rheinseite  mit  den  dortigen  Landen  verloren,  doch 
auchnoch  betrâcluliche  Besitzungendiesseits desRheins 
hehalten  haben,  kommen  vorzüglich  Se.  Kurfürstlicke 
Diirchlaucht  zu  Trier,  ait  Kurfiint  des  Reichs , aueh 
JJero  JDomkapitel  und  JDienerschaften  in  Betrachtung. 
JJa  die  übrigen  diesteits  rheinischen  kurfürstlichen 
JLande  und  ihre  Einkiinfte  bei  weitem  <nicht  hinreichen, 
aile  diese  Sastentationen  zu  bestreiten , zumal  dent 
Domkapitel  zu . Trier  ouf^  dicter  Seite  kein  eigener 
- V Fond  geblieben , so  wird  der  Unterhalt  Sr.  Rur^ürst- 
lichen  Jjurchlaucht  aM/lOO.ÜüO  Gnlden  bestimfnt.  Uas 
f kurjürttlicha  Collegiiim , einschlihsig  der  neu  einzu- 
jiihrenden  Herren  Kurfürsten,  ist  ersucht  diese  Summe 
zu  übentehmen , dem  Ilerrn  Kurfürsten  von  Trier' soi- 
che  jâhrlich  inzu  bestimmenden  Ten/iiuen  zu  entrichten, 
und  zur  Berichtigung  dictes  Gegen\tandes  einen  eige~ 
nen,  Schliijs  im  kurfürstlichen  Kollegium  zu  fassen; 
daun  wird  festgesetzt , dajs  die  Stadt  Augsburg  dem 
Jlerrn  Kurfürsten  von  Trier  ihr  bischôfliches  Schlofs, 
und  die  für  ihre  Dienerschaft  uôthigen  Gebüude  in 
ihrem  gegenwârtîgen  meuhlirten  Zut  lande  nebst  den 
bisher  gehabten  Immnnitâten , in  ihrem  ganzeu  Um- 
' fange  lebenslünglich  uugestôrt  zu  belaisen  haben. 

§.  LXX.  Die  neiien  Besitzer  der  Reste  der  kur~ 
trierischen  T-Miide  haben , da  sic  mit  diesem  Unter- 
halte  ganz  verschont  bleîben,  eiueu  verhâltnifmafsig 
grôfseren  Antheil  des  trierischen  Domkapitels , und 
der  trierifchen  Dietierschajt  zu  überuehmeii  ; die  billige 
Ermüfiigung  und  Besiimmung  dictes  Pensionen-  An- 
theils  wird  Eunnainz  und  Jlessen-  Castel  aufgetragen. 

I ^ ' 

^ §.  LXXT.  Die  Besiimmung  der  Untephaltung  des 

Dornkapitels  ZU  Côlu  ist  eben  so  , wie  jene  des  Dom- 
kapitels  ZU  Trier,  nicht  blofs  uach  den  diesseitigen 
- 'iBesitzungen  und  Finküujten  des  Dornkapitels  selbst 
V abzumessen , sondern  auch  darauf  Rücksicht  zu  neh- 
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ce  cas,  Mayence  et  Hesse -Cassel  examineront  con-  iQo3 
jointement  ces’  objets,  et  arrêteront  les  dispositions  ® 


necessaires. 


§.  LXIX.  Quant  aux  pays  dont  les  souverains  ec-  Trérei. 
clésiastiques  ont  perdu  leur  h ésiderice  sur.la  vive  gauche 
du  Rhin  avec  lesdils  pays  y situés,  mais  qui  tint  ce-» 
pendant  encore  conservé  des  possessions  considérables 
sur  la  rive  droite,  on  doit  principalement  avoii'  égard 
à S.  A.  E.  de  Trêves,  comme  électeur  d’Empire,  à' 
son  grandchapitre  et  à ses  serviteurs.  Comme  les 
l'estes  des  pays  et  revenus  de  l’électorat  sur  la  jive 
droite,  ne  suliisent  pas  ÿ beaqcoup  près  pour  subvenir  à » 
cette  sustentation,  d’autant  plus  que  le  grand  - cliapiire 
de  Trêves  n’a  pas  conservé  de  fond  particulier  sur  . ' 
cette  rive,  rentrelien  de  S.  A.  E.  est  fixé  à cent 
mille  florins.  ^ • 

Le  collège  électoral  y compris  les,  nouveaux  élec- 
teui’s  à introduire,  est  invité  à se  charger  de  cette 
somme,  à la  payer  annuellement  à l’électeur  de  Trê- 
ves,- à des  époques  déterminées,  et  à statuer  sur  le 
reglément  de  cet  objet,  par  un  arrêté  particulier  du 
collège  électoral.  J1  est  de  plus  arrêté  que  la  ville 
impériale  d’Augsbourg  laissera  à vie  à S.  A.  E.  sou 
château  épiscopal  et  les  bâtimens  nécessaires  pour 
les  personnes  à son  service,  avec  l’ameublement  actuel 
et  les  immunités  dont  ce  pririce-a  joui  jusqu’à  présent 
dans  toute  leur  étendue.  - 

§.'LXX.  Les  nouveaux  possesseurs  des  restes 
du  pays  de  Trêves,  étant  entièrement  dispensés  de, 
contribuer  à cetle  sustentation,  devront  se  charger 
'd’une  part  pioportionnellement  plus  grande  pour  la  i 
suslentalion  du  grand  - chapitre  et  des  sei  vileurs  de  ' ' 

'l'rèves.  Mayence  et  Hesse -Cassel  sont  également 
chargés  de  déterminer  leur  juste  quote-part  à ces 
' pensions.  ' < ' ‘ ' 

r §.  LXXI.  Le  l'églemenh  de  la  sustentation  du  Cologne 
grand- chapitre  de  Cologne,  devra,  à l’instar  de  relui  - 
de  Trêves,  élje  non  seulement  proportionné  aux  pos- 
sessions et  revenus  dudit  chapitre  sur  la  rive  droite; 
mais  on  aura  aussi  égard  à ce  qui  les  nouveaux  pos- 
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me/j  • dafs  die  neuen  Besitzer  aus  d«n  Binkünftm  der 
^ ihnen  zufallenden  Laride  keiiten  Begtnten  zu  erhal- 
ten  haben.  JEt  haben  daher  die  vorbenannten  Kom- 
riiissarien  unter  diesen  Jiücksichten  aueh  déni  Dom- 
kapitel  zu  Côlln  den  billigmàjsigen  Unterhalt  aus- 
zumittelu. 

§.  LXXII.  duf  aile  üirige,  zu  den  Landen  letzt- 
gedachter  Art  gehôrige  geistlicke  Regenten , Domfiu- 
pitel,  Dienerschaften , Mediatstifter , Rlôster,  StiJ'- 
tungen,  geist~  und  weltliche  Rôrperschaften,  Lan- 
des-  und  kirchliche  p^erj-assungon  ist  zitar  ailes  das- 
jenige  ebenfalls  anwendbar , was  in  Ansehung  solçher 
g eist lichen  Lande,  welche  ganz,  oder  doch  grôfsten- 
theils  mit  den  Residenzstüdten  ^der  bisherigen  geistli- 
'chen  Regenten  an  einen  weltlichen  Regenten  übergehçn, 
^oder  welche  nicht-  ganz  oder  grôfstentheils  mit  ihren 
Residenzen  an  einen  weltlichen  Jlerrn  kommen,  sondern  \ 
unter  mehrerevertheiltwerden,  gleichwohl  aber  ihre  Re- 
sidenzen und  meisten  Lande  diesseits  des  Rheins  haben, 
festgesetzt  worden;  es  versteht  sich  jedoch  von  selbst, 
dafs  der  Unterhalt  aller  zu  dieser  Klasse  gehôrigen  Per- 
sonen,  insoferne  ihré  Fonds  nicht  ganz  auf  dieser  repli- 
ten  Rheinseite  liegen,  nicht  so  betrüchtlich,  alsbei  den 
eb<n  benannten , ausf allen  kônue,  sondern  dafs  solcher 
ziorzüglich  nach  den  Ihnen  auf  diesèr  Seite  noch  zu- 
stehenden  Einkünften  zu  bemessen  sey.  Es  kann  da- 
her anch  bei  solchen  Domkapiteln  und  Stiftern  der 
Unterhalt  nicht  durchgangig  auf  ihrer  vormaligen 
Einkünfte  festgesetzt.  user  den.  ' 

§.  LXXlll.  Tiie  Dienerschaften,'  welche  nicht 
lokal  und  in  den  diesseitigen  Aemtern  angestelU  sind, 
kônnen  nur  nach  dem  Verhaltnisse , worin  die  diesseits 
iTheinischen  Reste  der  fande  zum  ganzen  Lande  ste- 
hen , von  den  neuen  Besitzern  einige  Unterstützung 
gewârtigen,  es  sey  dann,  dafs  solche , wie  in  specie 
die  diesseits  augestellte  km  kôUnische  Dienerschaft, 
auf  die  rechte  Rheinseite  zur  Administration  der  dies- 
seitigen Lande  von  Ihretn  Landesherrn  ansdrücklich 
heordert  worden,  in  welchem  Ealle  ihnen  ihre  ganzen 
Gehalte  ohne  Anstand  fortzubezahlen  sind.  . , 

§.  LXXIV.  Ueberhaupt  ist  diese  FÜrsorge  Aur 
auf  dicjeuigen  Kapitularen  und  Diener  eînzuschrau- 
hen , welche  ihren  Regenten  auf  die  reçhte  Rheinseite 
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- sesseurs  ne  sont  pas  dan#  le  cas  d’entretenir  un  prince  jQo3 
sur  les  revenus  des  pays  qui  leur  sont  dévolus;  en 
conséquence,  les  commissaires  sus  - nienlionnés  deviont 
clierclier  à pourvoir  à la  suslenlalion  convenable  du 
grand -chapitre  de  Cologne,  d’après  les  considéra- 
tions établies  ci-dessus. 

§.  LXXII.  Tout  ce. qui  a été  établi  pour  les  pays  Auirei 
ecclésiastique#,  qui  passeht  en  totalité  ou  en  majeure 
pai  tic  avec  les  résidences  des  anciens  souverains  à quei. 
un  souverain  séculier  ou  qui  ne  passent  ni  en  totar- 
lilé  ni  en  majeure  partie,  avec  les  résidences  à un 
possesseur  séculier  mais  qui  sont  repartis  entre  plu- 
, sieurs  et  dont  les  résidences  et  la  plus  gi  ajide  partie 
du  pays  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  est 
également  applicable  à tous  les  autres  souverains  ec- 
clésiastiques, grand -chapitres,  serviteurs,  chapitres, 
fondations  et  Couvens  médiats,  corporations  ecclésias- 
tiques et  séculières,  constitutions  civiles  et  ecclésiasti- 
ques compiis  dans  cette  classe.  Il  est  entendu  toute 
fois  que  la  sustentation  de  foules  les  personnes  ap- 
partenant à cette  classe,  dont  les  fonds  iie  sont  pas 
situés  en  entier  sur  la  rive  dioite,  ne  peut  pas  êlre^  , 
aussi  considérable  que  celle  des  personnes  désignées 
ci-dessus,  mais  qu’elle  sera  principalement  déter- 
minée d’après  les  revenus  qui  leur  restent  sur  ‘cette 
rive.  En  conséquence,  la  sustentation  de  ces  cha- 
pitres et  couvens  ne  peut  être  généialement  fixée 
aux  neuf- dixièmes, de  leurs  anciens  revenus.' 

r'  . 

- LXXIII.  Les  serviteurs  qui  n’ont  pas  d’em- Servi- 
ploi  local  dans  les  bailliages  de  la  rive  droite,  ne  pou- 
•veut  attendre  quelque  secours  des  nouveaux  posses- eutifu- 
.seurs  que  dans  la  proportion  des  parties  de  territoire  “*  **’’^** 
reslans  sur  cette  rive,  comparées  à tout  le  pays,  à 
moins  qu’à  l’instar  des  serviteurs  électoraux  de  Co- 
logne, employés  sur  la  rive  droite  du  Rhin , ils  n’aient 
été  appellés  expressément  par  leurs  souverains  pour 
l’admitiistration  des  pays  de  ladite  live;  dans  lequel 
cas  on  leur  continuera  leurs  appointemens  en  entier. 

■ §.  LXXIV.  Cette  disposition  est , en  gérerai , res-  cha-  , 
ti  einte  aux  capitulaires  et  aux  serviteurs  qui  ont  suivi  "“*^**' 
leurs  souverains  sur  Ig  rive  dtoite  dû  Rhin,  et  quf 
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aueh  înziDischm  ihren  Wohnùtz  nichl 
^ jenxcits  aufgesehtagen  haben  , toelcher  Gruudsatz  ail- 
' geti/ein  anznivenden  ist.  Ms  siiid  jedoch  diejejiigen 
, JJoinherrn , loelche  jenseits  bel  ihren  Uoiiikircheh  ge 
blieben  siiid,  den  heriïbergegmtgenen  gleichzuhalten, 
J ails,  sie  sieh  küiiftig  diesseits  uiederlassen  werden. 


§ LXXV.  Fiir  dicjeuigen  geistlichen  Regeiiten 
■ mit  ihren  Jdomkapitelnund  Jüieuerschajten , detien  auf 
diei^r  liheinseite,  wie  z.  B.  dem  Jlerrn  Füntbischofe 
zu  Basel,  sehr  wenig  an  Land  en  und  Minkün\ten  iibrig 
J ' hleibt,  oder  welche  jenseit^s  , wie 'z.  B.  der  Herr  Fiirst- 
bischof  zu  Ldttich,  ailes  verlor en  haben,  ist  nothig, 

^ eirien  besonderen  Fond  zn  bepimmen , woraus  ihr  billi- 
ger  Unterh'alt  her genounnen  wird.  Diesemnâch  ivird 
die  Sustentation  des^IIerrji  Fiirstbifchof s von  Ldttich, 
dessen  Loge  einzig  ist,  au^  Ji-  fes,tgesetzt.  Die- 

jenigen  Fdrstbischôfe , die  im  Besjtzc  zweUr  oder  meh- 
rerer  BisthUntf^r  poaren  , geben^zu.  dnfbringung  dieser 
Snmme  den  zehnten  Theil  der  Pension  eines  ihrer  Bis- 
thdmer  ab;  ebenso  werden  sie  Jdr  den  Ilerrn  Fdrst- 
bischof  von  Basel  den  20st'en  Theil  der  Revenderi  eines 
ihrer  Bisthdmer  abgeben , fdr  ihn  die  Ilalfte  des  > 
Minimums , rfcifuU^^h  aufzubt  itigen,  indernihm 

einige  Parzellen  seines  Landes  auf  dent  rechten  Rhein- 
ujer  gehliebçtt  sind.  pni  Falle  ntin  einer  der  Fdrstbi- 
‘'schôjei  die'  ein  ^ehntel  nnd  Zwanzigstel  eines  ihres' 
Deputats  an  4i^,  Fdrstbischôfe  von  Ldttich  itnd, Basel 
abgeben  , frdher,  als  oben  gedachte  Fdrstbischôfe,  ver- 
ste.rben  wij.rden  , so  behdlt  der  Londesherr , defn  .eine 
sdlche  Pension  zurdckjdlli , die  f^èrbindlichkeit , 'das 
±i)tel  iHid  2(4^i  gedachte  Ilerrn  Fdrstbischôf  e ■Von 
Basel  hnd  Ldttich  fortziientrichten.'  ' Ferner  werdeiï 
' die  beiden  Xlerrii  Fdrstbischôfe  von  Basel  und  Ldt- 
tichzu  den  ersten  offeh  werdenden  bischôjlichen  Sitzeii 
empfohlen  , jedoch  bleibt  es  der  H'illkiLr  der  beiden 
gedachteii  'Herrn  Fursten  dberîassen , Bisthdmer  zu 
übernikinen,  oder  nicht , ohhe  iit  einem  oder  dem  an- 
' dern  'Faite  ihre  'phiiehin  auf  das  ininimura  gesetzten 
I " Sustentations gelier  an  den  Pinkdnften  4^s'  Bisthums 
■ ûujgefechnet  zu  erhalten.  . - 

. ; ^ Die  beiden' bemerkteff  SumiUeh  von  20  10,000 

fl.  werden  nach.  folgeiider  Austheilung  von  deu  Fiirst- 
bischôjeti  entrichteté  . _ i ■ 


Bâle; 

Liège. 
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I , 

n’ont ■'poirtt  élaWi  depuis  leur  domicile 'sur  la  rive 
gauclie;  principe  qui  doit  être  appliqué  généralcinctit. 
Cependant  les  chanoines  qui  n’ont  pas  passé  sur  la 
jive  droite  du  Rhin,  mais  qui  sont  restés  ù leurs  ca-- 
thédrales,  seront  assimilés  à ceux  qui- oUt'f  passé  ce 
fleuve,  dans  le  cas  où  ils  s’établiraient  dans  la  suite 
sur  la  rive  droite. 

^i’  LXXV.  Quant  aux  souverains  ‘ ecclésiastiques 
auxquels"  il'  reste  très -peu  de  pays  et  de  revenus  à 
la  rive  droite  du  Rltin,  tel  que  le  piince- évêque  de 
flàle,  et  à leurs  grands  chapitres  et  servileursj  ou 
qui  oné  tout  perdu  sur  la  rive  ganclie,  tel  que  le 
prince-évêque  de  Liège,  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner’ un  fond  pai-ticulier  pour  leur  sustenlalion  con- 
venable. En.  conséquence,  la  sustentation  du  prince- 
évêque  de  Liège,  dont  la  situation . est  uuique,  est 
fixée  à 20  mille  florins.  Le&  princes -évêques  qui 
étaient  en  possession  de  deux  ou  plusieurs  évêchés, 
contribueront  pour  la  formai iou  de  cette  somme  du 
dixième  de  la  pension  qu’ils  tirent  pour'  l’un  de  leurs 
évêoliés.  ' Ils  consacreront  également  un  viitglièrae  des 
rev.etius  d’un  de  leurs  évêcliés,  pour  fonrrer  la  moi- 
tié de  ce  minimum  c’est-adire  10  mille  florins  pour 
Je  pr  ince - évêque  de  Dàle,  yu^  qu’il  ne  lui  est  resté 

Sue  quelques  parcelles  de  son'  pays  sur  la  r ive  droite 
U Rhitr.  Dans  le  cas  ou  l’un  des  piinces- évêques 
contribuant  d’un  dixième  et  d’un  vttiglième  sur  un 
de  (%s  bénéfices  en 'faveur  des  piinèes- ijéêqUes  de 
Liège  et  de  Râle,  “vielrdr;ait  à mourir^ -avant  i’uti  de 
ces  derniers,  le  prince  le^uitofial  à qirî  irne  telle  pen- 
sion retomberait,  serait  char’gé  de  cotilinuer  auxdits 
prineçs- évêques  le  paiemerrt  du  dixième  et  du  ying- 
tièime  qui  ftiür-  reviêinrênt.  Les  pi’inceS -évêtiues  de 
Bâle  et’ "de  Liège  sont  en  outre  rèronrmandés  à la 
'cbllatiüu'  des  premiers  ‘sièges  épiscopau^'''tïrsponil?icÿ. 

Il  leur'  sera',  loutéfôîs,  libre  d’accejrtcr',  ou' nori  , des 
évêchés,  sans  que,' dâirs/aucuri  cas,  il  puisse  leirr  être 
tehu  compte  sur  les  revenus  de  l’évêché,  de  leur 
somme  de  isustentalion  déjà  fixée  au  miuimuni. 


( ' 


Les  deux  sommes  sus  - mentionnées  seront  fom*- 
nres  d’après  la  reparlilion  suivante,'  par  IVIM.  les  grin- 
ces-évêques  j savoir:  ' ' 


t'. 
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-Qn'^  J?er  Herr  Kurf  'drst  von  Trier  gehen  von  ihrer  I 
^ sion  von  60.000  fi  t oit  Bi.rchof-  von  Augsburg  , 


Peu- 


den  Biichoj  von  Basel  .■’jOOO  • ««  jenen  von  Lüttich 
6000  renier  als  Probii'  von  Bllwangen  von  der 
Pension  vfln.  20t000  /l. , an  Basel  1000*  an  Lüttich 

2000  fi. 


JDer  Herr  Bischof  vpn  TVùrzhurg  wegen  der 
Coadjutorie  von  Bamberg  à 30,000  fi.»  an  Basel 
1500,  an  JJittich  3000  fi. 


Der  Herr  Bischof  von  Hildesheim  und  Bader- 
boni  erhalt  fur  beide  Sitze  50.000  preiifsische  Thaler 
.oder  80.000  fi.  gibt  also  von  der  Halfte  ab  t an 
Basel  2000.  an  Lüttich  4000  fi. 

Der  Herr  Bischof  von  Regensburg  von  seiner  Pen- 
sion von  Freisingen  à 20,000  fi.t  an  Basel  1000,  an 
Liutick  2000  fi- 

Lbenderselbe  wegen  der  Probstey  Berchtolsgaden 
à .20,000  fi-t  on  Basel  1000»  an  Lüttich  2000  fi.  ‘ 


Der  Herr  Kurfürst  - Lrzkanzler  als  Fürstbisckof 
von  Constanz  und  JVorms^  o.  10,000  /{•*  an  Basel 
500 , an  Lüttich  1000  fi. 

Betreffend  hingegen  die  Domkapitel  und  Diener. 
schajten,  welche  aus  den  diesseits  rheinischen  Gütern 
und  Binkünften  von  dern  nenen  Landetherren^ihren 
nôthîgen  Unterhalt  nieht  erhalten  kôunen,  als  jene  von 
Rôlln,  Trier,  H omis,  Lüttich,  Basel,  Speyer,  Strajs- 
Jburg  und  andere,  welche  sieft  iin  àhnlichen  Falle  befn. 


.den;  sa  soit  für  Sie  eine  eigene  Basse  dadi;rpherrichtet 
aj's  jene  Domherren , welche  mêhr  als  eine. 


werden , daj 

Preibende  hatten,  zwei  Zehnthe il e ihrer  neun  Zehn- 
theile,  welche  Sie  von  diesen  Prabenden  zu  beziehen 
haben , eingehalten , und  diese  Kasse  dem  KurJ-ürster: 
Reichskanzler  untergeben  werde. , um  hievon  nach 
einem  gerechten  Maajsstabe  die  Àustheilnng  dergestali 
zu  macheh,  damit  nach,  den  Krciften  de/  Kasse  ihrZweel: 
erreicht  werde,  Ffiehts  destoweniger  haben  diêjenigen 
Landesherren , welchen  die  Ueberreste  soleher  Laude^ 
auch  der  Pinkünfte  der  Domkapitel  und  anderer  Kor- 
porationen  zujallen,  nach  deren  Verhültuifis  für  den 
Unterhalt  der  leidenden  Inter essenten  zu  sorgen. 
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' L’évêque  de  Trêves  donnera  de  sa  pension  de  60  iCn'î 
mille  florins,  comme  évêque  d’Augshourg;  savoir:  à , 

• l’évêque  de  Biile,  3 mille  floiiusj  a l'évêque  de  Liège, 

6 mille  florins.  ^ • , 

Plus,  comme  prévôt  d’Elwangen  de  sa  pension 
de  20  mille  florins,  à l’évèque  de  flàle,  mille  florins; 
à celui  de  Liège,  2 mille  florins. 

L’évêque  de  Wur(zl)Oui  g , de  sa  pension  de  30  mille 
florins,  comme  coadjuteur  de  Bamberg,  à l’êvéque  de 
Bàle,  mille  cinq  ceuls  florins  ; k celui  de  Liège  : 3 mille 
florins. 

L’évêque  de  liildesheim  et  Paderboru,  reçoit' poiy 
ces  deux  sièges  50  mille  écus  de  Prusse,  ou  80  mille 
florins;  ainsi  de  la' moitié;  il  donnera. 2 mille  florins 
à Bàle  et  4 mille  à Liège. 

L’évêque  de  Ratishoniie,  de  sa  pension  de  20  mille 
florins,  pour  Freysingen,  mille  florins  à Bâle,  et  2 
mille  k Liège. 

Le  même,  de  celle  de  20  mille  florins  pour  la  pré- 
vôté de  Berchlolsgaden,  mille  florins  à Bàle,  2 mille 
florins  à Liège.  ^ 

L’électeur  archi  - chancelier  de  sa  pension  de  10 
mille  florins,  comme  prince -évêque  de  Constance, 

600  florins  k Bàle,  mille  à Liège. 

A l’égard  des  grands  chapitres  et  serviteurs  aux- 

• quels  les  nouveaux  piinces  territoriaux  en  raisori  de 
leurs  biens  et  revenus  situés  à la  live  droite  du  Rhin, 
ne  seraient  pas  en  état  de  fournir  leur  sustentation 
nécessaire,  tels  que  ceux  de  Cologne,  Trêves,  Worms, 

Liège,  Bàle,  Spire,  Strasbourg  et  autres  qui  se  trou- 
vent dans  lè  même  cas,  il  sera  formé  pour  ceux  une 
caisse  particulière,  pour  laquelle  il  sera  retenu  à cha- 
que chanoine  ayant  plus  d’une  prébende,  deux  dixiè- 
mes dé  chaque  neuf  dixième  qu’ils  ont  k letirer  de 
cette  prébende  ; laquelle  caisse  sera  conflée  k l’électeur 
archi -chancelier  de  l’Empire  pour  la  distribulion,  en 
être  faite  par  lui  dans  de  justes  propoi lions,  et  de 
manière  k satisfaire  à cet  objet  autant  que  les  fonds 
pourront  le  permettre.  N’en  seront  pas  moins  tenus 
pour  cela  les  princes  territoriaux'  qui  reçoivent  les 
lestes  cle  ce  pays,  ainsi  que  des  revenus  des  giands 
chapitres  et  autres  coi  poratious,  de  pourvoir  propor- 
tionnellement à'  rentrelien  des  parties  soulirantes.  ; 

Tom.  FIL  ' H 
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LXXV’r.  In  Ansehung  derjenigen  Geistlichen 
und  Diener  endlich  , deren  Kôrperschajten  jenseits  auf 
der  linken  likeinseite  aufgehoben  wordcn,  welche  je~ 
dock  iiocii  mehr  oder  weniger  Gâter  auf  dieser  rechten 
Bheinseite  haben,  die  kiinjtig  der  Disposition  der 
respectiven  Landesherren  uberlassen  sitid,  versteht 
sich  von  selbst , dajs  diese  Landesherren  , so  weit  diese 
Einkunfte  reichen , den  Unterhalt  derjenigeit  Perso- 
lien , welche  als  diesseits  geborne  von  dem  franzôsi- 
schen  Gouvernement  zu  diesern  Unterhalt  ehne  Pension 
auf  diese  Seite  verwiesen  worden,  oder  luelche  eben 
dieser  Einkünfte  und  ihrer  Adminiitration  wegen , um 
davon  ihren  Unterhalt  zu  ziehen,  schon  wahrend  det 
Kriegs  auj  dieser  Rheinseite  ihré  fl'ohnungeiC  genom- 
men , auch  diese  JEinkünfte  bisher  wirklich  genossen 
haben,  ebenso  wie  aile  andere  Landesherren,  diesen 
Unterhalt  zu  übernehmen,  und  zu  diesern  Ende  diesen 
ungliicklichen  Individuen  ihre  Einkünfte , worauf  ihnen 
ein  gegriindetes  Recht  zustehet , lebenslànglich  zu  be~ 
lassen,  und  über  solche  nur  nach  deren  Tode  ander- 
weit  zu  disponiren  haben, 

§.  LXXVII.*  Da  auch  wegen  der,  auf  den  Eut- 
schadigungslanden  haftenden  Schulden  znr  Beruhigung 
so  vieler  Glaubiger  Uorsehung  geschehen  mufs;  so 
versteht  sich  zuvôrderst  von  selbst,  dafs  bei  solchen 
Landen,  welche  ganz  von  einem  geistlichen  Regenten 
■auf  einen  weltlichen  übergehen , letzterer  aile  sowohl 
Ramerai-  als  Lan  des  schulden  eûtes  solchen  Landes 
mitzuübernehmen , mithin  solche  respektive  aus  ^seinen 
neuen  Ranimer  - Einkünften  und  Steuern  eben  so  zu 
verzinsen  nnd  abzuführen  habe,  wie  es  der  geistliche 
Regent  würde  hçiben  thun  milssen. 

§.  LXXVilf.  Bei  solchen  geistlichen  Landen  hin- 
gegen,  welche  miter  Mehrere  vertheilt  werden , kann 
sich  zwar  der  Glaubiger , wenn  ihrn  ein  Spécial—  Un- 
terpfand  verschrieben  ist , an  dieses  Spécial  - Unter- 
pfand  allerdings  dergestalt  halten , dafs  diejenigen 
Theilhaber  eûtes  solchen  Landes,  welche  die  Special- 
hypotkek  besitzen  : ihrn  einstweilen  die  Zinsen  fort 
entrichten  müssen  , es  sind  aber  hierndchst  diese  Schul- 
den eben  so  wie  diejenigen , welche  nur  eine  General- 
hypothek,  oder  auch  nur  vei  sionera  in  l em  jüir  sich, 
oder  endlich  die  ihre  bisher  gehabte  Speeiaüiypothek, 
Z,  B,  die  Zôlle , verloren  haben , als  allgemeine  Lan- 
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§.  LXXVI.  Enfin,  quant  aux  ecclésiastiques  et  joq^ 
serviteurs,  dont  les  coiporalious  ont  été  supprimées  g 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  ont  cependant  teu«" 
encore,  plus  ou  moins,  de  biens  sur  la  rive  di oite,  cot- 
- biens  qui  sont  mis  à la  disposition  des  nouveaux  sou- 
verains  locaux,  il  est  entendu  que  lesdits  souverains, ‘"rprl' 
autant  que  ces  revenus  y sufliront,  sont  à l’instar 
de  tous  les  autres  nouveaux  possesseurs  chargés  de 
la  sustentation  des  personnes  qui,  élaiil  nées  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  y ont  été  lenvoyées  par  le  gou- 
vernement français,  sans  pension,  pour  y être  en- 
tretenues, ou  qui  se  sont  déjà  établies  sur  celle  rive 
pendant  la  guerre,  à cause  de  ces  revenus  et  de  leur 
administration,  ainsi  que  pour  leur  subsistance , et  qui 
en  ont  efl'eclivemeut  joui  jusqu’à  présent.  En  con- 
séquence, ils  sont  tenus  de  laisser,  à vie  durante,  à 
ces  infortunés,  la  jouissance  desdits  levetnis,  auxquels 
ils  ont  un  droit  fondé,  et  il  ne  pourra  en  être  dis- 
posé qu’après  leur  décès. 


§.  LXXVII.  Conime  il  est  uécessaii  e pour  ras-  peuc» 
ruser  les  créanciers  de  pourvoir  aux  dettes  affectées  affecié«i 
aux  pays  donnés  en  indemnité,  il  est  entendu  que*"*, 
dans  les  pays  qui  passent  en  entier  d’un  souverain  dindem. 
ecclésiastique  à un  souverain  séculier,  ce  dernier  doit""®' 

.se  charger  de  toutes  ces  dettes,  tant  domaniales  que  ' , • 

territoriales,  les  acquitter  et  en  payer  les  intérêts  sur 
ses  nouveaux  reveiUis  et  impositions,  do  la  même 
manière  qne  le  souverain  ecclésiastique  aurait  été  tenu 
de  le  faire. 

I 

§.  LXXVÎII.  Dans  les  pays  ecclésiastiques  par-  ct^an- 
tagés  entre  plusieurs,  le  créancier  auquel  il  a été  as- t^*",***^' 
signé  une  hypothèque  spéciale  peut  s’ea  leiiir  à cette  caîrea  ' 
hypothèque,  de  manière  que  les  copaitageans  d’un  ’ 

tel  pays  qui  sont  nantis  de  celle  hypothèque  spé-  pamfca  ' 
ciale,  soient  obligés  de  lui  en  payer  piovisoiiemetit 
intérêts.  Ces  dettes,  ainsi  que  celles  qui  n’ont  qu’-  > 

'une  hj'polhèque  générale,  ou  versionem  in  lera,  et 
enfin  celles  qui  ont  perdu  leurs  hypothèques  spécia- 
les, telles  que  les  péages,  seront  ensuite  léparties 
comme  dettes  généiales^du  pays,  entie  tous  les  co- 
parlageaus  dudit  pays,  en  quote- parts  proporlionuel- 

L1  2 
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^ T desschulden  miter  scimmtlichq  Theilhaber  eines  solchen 
Landes  in  verhaltnifsmajsige  Theile,  undzioar  dieKam^ 

. merschulden  nachdemDomainen-Lrtrage,  die  Landes- 
schuldtn  aber  nach  dem  Steuerkapitale  zii  ■oertheilen, 

§.  LXXIX.  Damit  jedoch  die  Glcinbiger  bis  zu 
âieser  Austheilung  nicht  auf  ihre  Zinsen  warten  mus- 
sen  • so  hat  von  solchen  Kapitalien , âenen  es  an 
' einer  Specialhypothek  fehlt , der  Inhaber  des  Ilaupt- 

orts  oder  des  grôfsern  Theils  des  Landes,  einstwei» 
len  bis  ziir  Abrechnung , diese  Zinsen  zn  berichti- 
gen;  es  ware  dann,  dajs  sich  die  Theilhaber  da,,wo 
, die  Theile  nicht  merklich  verschieden  sind,  wenig- 

stens  der  Verzinsung  solcher  Kapitalien  wegen',  einst- 
weilen  unter  sich  verstùnden. 

§.  LXXX.  Lagen  hingegen  die  geistlichen  Lande, 
von  der  en  Schulden  die  Fr  âge  ist,  zitnt  Theil  auf  der 
. ' linken  Rheinseite;  so  sind  diejenigen  Lanthtsschulden, 

‘ die  ihre  Specialhypothek  auf  der  linken  Rheinseite  ha^ 

ben , oder  die  sonst  nach  dem  Lüneviller  Frieden  geeig- 
net  sind,  auf  die  franzôsische  Republik  überzugehen, 
von  der  zu  vertheilenden  Schuldenmasse  eines  solchen 
Landes  voraus  abzuziehen. 

§.  LXXXI.  Solltenaberetwa  irgendwo  nochnach  , 
dem  2^sten  August  1802-  neue  Schulden  kontrahirt 
worden  seyn , so  hàngt  deren  Zahlung  davon  ah , ob 
wirklich  der  Nutzen  oder  das  Bediirjnifs  des  Staats 
solche  Geldaufnahme  noch  erfordert  habe. 

§.  LXXX  II.  fFas  sodann  die  Schulden  ganzer 
Kreise,  uhd  zwar  zuerst  solcher,  welche  wie  der  frcin- 
■ , kische  und  schwabisehe , ganz  anf  der  rechten  Rhein- 
seite liegen,  betrijft , so  bleiben  aile  diejenigen  Lânder, 
welche  hisher  zn  diesen  Kreisen  gehôrt  haben , f ùr 
solche  Schulden  verhaftet.  Iferden  aber  einzelne 
gei\tliche  Kreitlande  unter  mehre'e  weltliche  Ilerren 
, verth'ilt  ; so  mufs  ohnehin  jedem  Theile  eines  solchen 

Landes  seine  rata  iïialn‘c'ulan\s  an  Reichs  - und  Kreis- 
preistanden  bald  thunliehst  regulirt  werden;  nach 
welckeat  Maasstahe  alsdann  auch  die  neuen  Besitzer 
zu  Abtrag-  und  Verzinsnng  der  Kreiskapitalien  zu 
konkurriren  haben.  Bis  aber  diese  Répartition  wirk- 
lich geschehen  ist , kann  der  Beitrag  von  solchin  ge- 
theilten  Làndern  zu  allen  Kreispràstanden , niithin 
auch  zu  F'erzinsnng  der  Kapitolsehulden  nieht  anders  , 
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les;  savoir,  les  déliés  domaniales  à raison  du  pi'oduit  j Oqo 
des  domaines,  et  les  dettes  territoi iales  d’après  le  rôle 
des  contribulious. 


, §,  LXXIX.  Mais  afin  que  les  ciéanciers  ne 
soient  pas  obligé  d’allendre  le  paiement  de  ces  inlérêts 
jusqu’à  cette  léparlilion,  il  est  établi,  à l’égard  des 
capitaux  dépourvus  d’bypotbè(|ue  spéciale,  que  le  pos- 
sesseur du  chef- lieu  ou  de  la  plus  grande  partie  du 

Kacquitlera  provisoirement  ces  intérêts  jusqu’à  la 
Jaliüii  défiiiilive,  à moins  que  les  co-partageans; 
là  où  les  parts  lie  sont  pas  très  - inégales , ne  s’enten- 
dent provisoiienient  enir’cux  sur  le  paiement  des  in- 
térêts de  ces  capitaux. 

§.  LXXX.  Lorsque  les  pays  ecclésiastiques  dont 
les  dettes  sont  à régler,  se  trouvent  en  partie  sur  la 
rivé"  gauche  du  Rhin,  les  dettes  territoriales  qui  ont 
leur  hypothèque  spéciale  sur  la  rive  gauche,  ou  qui 
sont  dans  le  cas,  d’après  le  traité  de  Lunéville,  de 
passer  à la  république  française,  seront  préalable- 
ment déduites  de  la  masse  à répailir  des  dettes  d’un 
tel  pays.  , ' ' 

§.'  LXXXT.  Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  été 
contractées  quelque  part  après  le  24.  août  de  cette 
année,  leur  acquittement  tiendra  à la  question  de  sa- 
voir si  l’avantage  ou  les  besoins  réels  de  l’état. ont 
exigé  ces  emprunts. 

§•  LXXXlf.  Quant  aux  dettes  de  cercles  entiers 
nomméracnt  de  ceux  situés  entièrement  sur  la  rive 
droite  du  Rhin , tels  que  les  cercles  de  l''ranconie  et 
de  Souabe,  tous  les  pays  qui  en  ont  jusqu’ici  fait 
partie,  restent  chargés  du  paiement  de  ces  dettes; 
mais  lorsque  quelque  pays  ecclésiastique  du  cercle  est 
partagé  entre  plusieurs  souverains  Séculiers,  il  est  éga- 
lement nécessaire  de  régler  le  plus  tôt  possible,  pour 
chaque  portion  d’un  tel  pays,  sa  quote  niatriculaire 
aux  prestations  de  l’Empire  et  du  cercle;  et  ce  sera 
d’après  cette  échelle  que  les  nouveaux  possesseurs 
concourront  à ramoitissement  des  tletles  du  cercle  et 
au  paiement  des  intérêts.  En  attendant  que  cette  ré- 
partition ail  eu  lieu,  la  contribution  de  tous  ces  pays 
démembrés  aux  prestations  du  cercle  et  au  paiement 
des  intérêts  des  dettes,  sera  acquittée  de  1a  manière 
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I0q3  g'ejcZteAcn,  als  au die  nâmliche  /irt , wie  so  ehen  in 
Betrejf^  der  LandesschuLden  getheilter  Lande  erwàhnt 
worden  ist. 


§.  LXXXIII.  ■ In  Ansehung  derjeuigen  Schtilden 
aber  endlich , welche  die  an  J-  beiden  Rheinseiten  gele- 
genen  knr  - uud  oherrheinisclien  Kreise , und  zwar  Knr- 
rhein  umnittelbar  vor  dem  Kriege;  Oberrhein  aber 
erst  wdlirend  und  zu  dem  Krîege  kontràhirt  haben , so 
sind  nach  allen  vorioaltenden  f^'erhaltnissen  die  Glàu- 
biger  dieser  kur-  und  oherrheinisclien  Kreise  wegen 
dieser  ihrer  Kapitalien  und  Zinsen  sich  an  den  dies- 
seits  rheinischen  Landen  der  beiden  Kreise  zu  lialten 
allerdings  bejugt.  Die  Jlerren  der  diesseits  rheini- 
schen Lande,  welche  zu  einem  dieser  Kreise  gehbren^ 
haben  sich  liber  die  K erzinsung  und  Abf'iihrung  dieser 
Kapitalien  zu  verstehen.  Kor  alletn  sind  zu  diesem 
Lnde  bei  Oberrhein  zu  den  dort  eingejührten  General- 
und  Specialkassen  die  exigibeln  Ausstande , insoferne 
heine'rechtliche  Entschuldigung  obwaltet,  beizutreiben; 
sodann  zur  Zinsen  - und  Kapitalien  - Zahlung  zu  ver- 
wendeUf  dus  weiter  Erforderliche  aber  ist  durch  ge- 
wôhnliche  Kreisrômermonate  von  den  zu  diesern  Kreise 
noch  gehprigen  Landen  beizubringen. 

§.  LXXXIV.  Insof-ern  hingegen  der  matrikular- 
müfsigè  Antheil  der  jenseit  des  Rheins  gelegenen  Kreis- 
lande  an  diesen  Schulden,  von  der  franzôsischen  Re- 
publik  nîcht  unter  die  Kategorie  der  von  derselben  zu 
übernehmenden  Schulden  gerechnet  wird;  so  ist  der 
Antheil  jenseit  des  RJieins  gelegenen  weltlichen  Kreit- 
lande  an  den  Kreissclmlden  denjenigen  Landesschul- 
den  beizubehalten,  welche  von  den  entschadigten  Reichs- 
stànden,  ohne  Belastung  ihrer  neuen  Unterthaneu, 
zu  übernehnien  sind;  und  nur  der  Antheil  der  geist- 
lichen  Kreislande  'an  den  Kreisschulden  fdllt  ohne 
Uebertragung  hinweg , und  vermehrt  die  Schulden- 
masse  der  diesseit  des  Rheins  übrigen  Kreisgebiete, 
jvéil  Jtir  dieselbe  keine  Lntschcidigung  gegeben  wird. 

Ç!  LXXXV.  Die  F'ollziehung  dieser  Reehts- 
schltisse  haben  sich  die  Kreisausschreibenden  Herren 
Fürsten,  und  am  kur-  und  oberrheinischen  Kreise 
Kurmainz  und  Hessen  - Cassel  gemeinsam  angelegeu 
seyn  zu  lassen.  — JF'U.rden  jedoch,  sowohl  bei  Aus- 
^ iheilun g dieser  Schulden,  als  des  zu  reguürenden  Un- 
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établie  ci  - dessus  à l’égard  des  dettes  territoriales  des  j 0q<5 
pays  démembrés.  ' 

V 

§.  LXXXIII.  Enfîti  quant  aux  dettes  contractées  Dettai 
par  les  cercles  du  Haut  et  Bas -Rhin,  situés  l’un  et 
l’autre  sur  les  deux  rives,  de  ce  fleuve;  savoir,  par  Hhin."** 
le  cercle  du  Bas -Rhin,  immédiatement  avant  la 
guerre,  et  par  celui  du  Haut -Rhin,  pendant  et  pour 
la  guerre,  les  ciéanciers  de  ces  deux  cercles  sont,  en 
égard  aux  circonstances  , en  droit  de  s’en  tenir,  pour 
le  remboursement  de  leurs  capitaux  et  inlérêts,  aux 
pays  des  deux  cercles  situés  à la  rive  droite.  Les 
souverains  des  pays  situés  sur  cette  rive,  et  qui  ap-> 
partiennent  à l’un  ou  à l’autre  de  ces  cercles,  devront  • 
s’entendre  entr'eux  sur  l’acquittement  de  ces 'capitaux 
et  de  leurs  inlérêts.  Il  seia,  à cet  effet,  préalable- 
ment nécessaire  de  poursuivre  la  rentrée  aux  caisses 
générales  et  particulières , établies  dans  le  cercle  dn 
Haut-Rhin,  des  ai  rérages  exigibles,  en  tant  qu’il  n’existe 
pas  d’exception  valable,  lesquels  arrérages  devront  être 
effeclés  au  paiement  des  inlérêts  et  des  capitaux.  Le 
surplus  sera  acquitté  en  mois  romains  ordinaires  du 
cercle,  pour  les  pays  qui  en  sont  encore  partie. 

§.  LXXXIV.  Dans  le  cas' où  la  quote  raatricu- Dette» 
laire  des  pays  de  cercles  situés  sur  la  rive  gauche 
auxdiles  dettes  ' ne  serait  pas  comprise  par  la  répu-  Tefiue. 
blique  française  dans  la  cathégorie  de  celles  dont  elle 
devra  se  charger,  la  part' des  pays  séculiers  des  cer- jet. 
des  situés  sur  celte  rive  sera  ajoutée  à celles  dont 
les  états  d’Empire  indemnisés  doivent  se  charger, 
sans  en  grever  | leurs  nouveaux  sujets;  et  la  part 
seule  des  pays  ecclésiastiques  aux, dettes  des  cercles 
ne  sera  pas  transférée,  et  augmentera  la  masse  des 
dettes  du  reste  des  pays  du  cercle  situé  sur  la-  rive 
droite  parce  qu’il  n’esL  point  donné  d’indemnités  pour 
ces  , pays.  ■ • 

¥ 

§.  LXXXV.  Les  princes  convoquant  des  cercles,  ci» d'ir- 
et  dans  ceux  du  Haut-  et  Bas-Rhin,  Mayence  et 
Hesse  - Cassel , veilleront  conjointement  à l’exécution 
des  dispositions  précédentes  ; mais  si  dans  la  réparti-  . ‘ 
lion  de  ces  dettes,  et  dans  le  réglement  de  la  susten- 
tation du  clergé,  il  survient  des  cas  où  la  collision 
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1^0^  terhalts  fiir  die  GeîstUchkeit  FUlle  eintreten  t wo  toe- 
gen  Kollision  der  Interesseji , imd  aus  Memgel  gütli- 
cher  Uebereinkunft  die  Beiziehuitg  eines.  dritten  Für- 
Sten  nothwenàig  iviirde;  so  hahen  sich  die  kreisaus- 
schreïbenden  Herren  Fiirslen  odcr  KommissarUn  einea 
Obniatin  selbit  zu  erbittoii. 

5.  LXXXVIk  Obgleich  jiun  aiick  sich  von  selbit 
# versteht,  dafs  die  den  Stciudeji  des  Jieichs  als  Ent- 

schàdigung  zufallenden  Fieichslande , die  bither  von 
solchen  Landen  cntrichteten  Kreis~  und  Reichssteuern, 

' insbesondere  die  der  Unterhaltung  des  kaiserl.  Reichs- 
kammergerichts  geioidmetcn  Reitrdge , oder  Kammer- 
zieler , f enter  zu  zahlen  schiildig  seyen:  so  Jindet  mon 
jedoch  bel  den  vor^ehendni  Resitzveràuderungen, 
und  sonderlich  bei  der  Zerstücklung  mehrerer  Reichs- 
lande,  zu  tiiehrerer  Sicherstellung  des  kammergericht’ 
lichen  Unterhalts  nbthig,  nach  dem  Siniie  der  cilte- 
ren  Reichigesetze , insbesondere  des  jj.  I6.  des  J.  R, 
A.  festziisetzen  : 

dafs  1)  aile  erbliche  Reichsstdnde  von  den  ihnen 
als  Éntschddigung  zufallenden  geistlichen  reichsun- 
' mittelbaren  Landen,  auch  Reichsstddten , die  davon 

hisher  bezahlten  Kammerzieler  fortzubezahlen  haben. 
Sodann 

' ' 5.  LXXX.VII.  nafs  2)  ‘ben  diese  rerbindlich 

heit  denjenigen  Reichsstdnden  obliegt,  welchen  abge- 
risiene  Lande  von  jenseits  rhehdschen  Hauptlanden, 
oder  nur  Theile  dieiseits  rheinischer  Lntschddigungs- 
lande  zuf allen,  dergestalt , dajs  der  künftige  Et- 
sitzer  abgerissener  Lande  von  jenseits  rheinischtn 
^ Hauptlanden  die  ratatn  , tcelche  ein  solches  abgeris- 
senes  Land  zum  jenseitigen  Hauptlande  beigetragtn 
hatte  ; von  mehrern  Theilhabt’rn  aber  eines  zertheil- 
ten  Reichilandes  der  künftige  Besitzer  des  grofsem 
Theils  eines  solchen  Landes,  oder  des > en  HaUptorts, 
den  ganzen  salvo  regi'essli  gegen  die  übrigen  Theil- 
' Tiaber , einstweilen  abzuführen  habe,  es  wdre  datai, 
dafs  dieser  mit  den  Inhabern  der  kleinern  Theile 
iiber  ihre  Konkurrenz  binnen  zwei  Monaten  sich  ver- 
gleichen , und  diese  getroffene  Uebereinkunft  dem 
kaiserlichen  Reichskammergerichte  angezeigt  haben 
würde.  Fndlich  . < 

§.  liXXX  VIII.  Dafs  3)  tf>o  ein  Land  in  mehrere 
kleine  Barzellen  zerfàllt , die  Kammerzieler,  weUiie 
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d’Inlej’êts  et  le  défaut  d’im  arrangement  à l’amiable  | gQjJ 
exigent  l’inlervenliou  d’un  troisième  prince , les  princes 
cunvoquans  des  cercles,  ou  les  commissaires  appelle- 
ront eux -mêmes  un  sûr  arbitre.  > 


5.  LXXXVI.  Quoiqu’il  soit  entendu  que  les  pays  Entre, 
de  l’Empire  donnés  en  indemnités,  sont  tenus  de  con- 

. K ^ . I . I nr^  • I lacham* 

tinuer  a acquitter  les  prestations  de  1 Empire  et  des  bre  im- 
cercles,  qui  ont  eu  lien  jusqu’à  présent,  nommément 
la  taxe  d’entretien  de  la  cliarabre  impériale,  il  est  ce- 
- pendant  jugé  nécessaire,  vu  les  cliangemens  de  pos- 
session, et  surtout  le  démembrement  de  plusieurs 
pays,  ainsi  que  pour  mieui  assurer  la  suslentatio>i 
de  ladite  chambre,  d’établir  conformément  aux  lois  ' 
antérieurs  de  l’Empire,  et  particulièrement  au  JJ.  XVI. 
du  dernier  recès. 

1)  Que  tous  les  états  liérédilaires  de  l’Empii  e con- 
tinueront à payer  sur  tous  les  pays  ecclésiastiques  et 
immédiats,  ainsi  que  sur  les  villes  impériales,  qui  leur 
sont  dévolus  en  indemnités,  la  taxe  d’entretien  de  la- 
dite chambre  qui  a été  acquittée  jusqu’à  présent. 

JJ.  LXXXVII.  2)  Que  la  même  obligation  a lien  Contî- 
à l’égard  des  états  de  l’Empire  auxquels  sont  assig-  "“‘don 
nées  des  portions  des  pays  situés  en  majeure  partie 
sur  la  rive  gauche,  ou  des  poitions  de  pays  d’indem- 
nité situées  sur  la  l ive  droite»  de  manière  que  le  nou- 
veau possesseur  de  districis  démembrés  des  pays  si- 
tués principalement  à la  rive  gauche,  soit  tenu  d'ac- 
quitter la  quote  part  qu’un  tel  district  avait  fourni  au  , " 
pays  dont  il  est  détaché,  et  qu’entre  plusieurs  co- 
, partageans  le  nouveau  possesseur  de  la  plus  grande 
partie  d’un  pays  démembré,  ou  de  son  chef-lieu,  ac- 
quilte  provisoirement  la  taxe  entière  d’entretien  de  la 
chambre  impériale,  sauf  le  recours  contre  les  autres 
CO -partageans,  à moins  que  celui-ci  ne  se  soit  ar- 
rangé, dans  le  terme  de  deux  mois,  avec  les,  posses- 
seurs desdits  districts,  relativement  à leur  quote-part, 
et  n’ait  donné  connaissance  de  cet  arrangement  à la 
chambre  impéi  iale. 

JJ.  LXXXVIII.  3)  Que  là  où  un  pays  est  dé- conti* 
membré  en  plusieurs  parcelles,  la  taxe  d’entretien 

. .'ï  • 
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I803  ganzen  hisher  gehaftet , miter  die  eînzelhen 

Jheilhaher  eimtweilen  ex  aequo  et  hoiio  von  den  kreis^ 
ansschreibenden  Herren  Fiirsten , im  kur-  und  ober- 
rheinischen  Kreise  aber  von  Kurmainz  und  Hessen- 
Cassel  bis  zur  künftigen  Hectification  der  Karnmer~ 
matrikel  avj  den  Fait  zu  vertheilen  sind,  wenn  solche 
Theilhaber  sic/i  desfalls  nicht  miter  sich  selbst  bin- 
. nen  den  vorgedachten  zwei  Monaten  gütlich  vergli- 
ehen,  und  hievon  das  kaiserliche  Reichsk/immergericht 
henachrichtigt  hcitten. 

§.  LXXXfX.  Schliejslici}  wird  Kaiserî.  Molestât 
uhd  dent  Reiche  anheim  gestellt,  den  über  das  Susten- 
tationswesen  dieses  Reichsgeriehts  von  demselben  er- 
statteten  Hauptbericht  baldthunlichst  zu  erledigen,  und 
dessen  künjtige  Verhciltnisse  bei  der  Ahnahme  seines 
Sustentationsfonds,  und  den  eintretenden  Verdnde- 
Tungen,  gesetzlich  zu  bestimmen. 

Signatum  Regensburg , den  25-  Februar  1803- 

(L.  S.)  Kurjiirstlich-  Mainzische  Kanzley. 


•«Mai».  An  Ihro  Romisch  - Kaiserl.  MajestUt  alleirunter- 
thânigstes  Reichs  - Gutachten-,  de  date  Regens- 
burg, den  24-  Marz  1803*  Den  von  Ihro  Kaiserl. 
Ma;  estât  und  "des  Reîchs  wegen  zu  ratiiicirenden, 
am  25*  Febr.  d.  J.  verfafsten  Hauptschlufs  der 
aufserordentliclien  Reichsdeputation  dahicr 
betreffend. 


DiclalumRatisbonae,die26<Mart.l803«  perMogunlinum. 

Ihrer  Rom.  Kaiserl.  Majestdt,  unsers' allergnddigsten 
Herrn,  zu^gegeniodrtiger  Reichsversammlung  bevoll- 
mdchtigten  hôchstansehnlichen  Frinzipal- Kommissa- 
' rius , Herrn  Karl  Alexander,  Fürsten  von  Thurn  und 
Taxis  etc.  etc.  Hoehfiirstl.  Gnaden  bleibt  hiemit  im 
Namen  der  Kurfiirsteu , Fiirsten  -und  Stdnde  des 
Reichs  gehührend  vnverhalten. 

. Nachdem  von  der  zur  gdnzlichen  Rerichtigung  des 
JLüneviller  Friedens  ernannten , und  dttrch  das  kaiser- 
liche  aller gnddigf te  Kommissionsdekret  vom  2-  y^ug. 
' V.  J.  hieher  berufenen  aufserordentlichên  Reichsdepu- 
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\ 

la  chambre  impériale,  qui  jusqui’ci  était  affectée  à la  IS03 
totalité  du  pays,  devra  être  provisoirement  repartie 
ex  aequo  et'  botio,  entre  les  co-partageans  parles  prin- 
ces convoquans  des  cercles , et  dans  ceux  du  Haut- 
et  Bas -Rhin  par  Mayence  et  Hesse  - Cassel , jusqu’à 
la  rectification  future  de  la  matricule  de  la  chambre; 
à moins  que  ces  co-partageans  ne  se  soient  arrangés 
a l’amiable  entre  eux  dans  le  terme  susmenlionué,^et 
n’en  aient  informé  la  chambre  impériale. 

SJ.  LXXXIX.  Enfin  on  s’en  repose  sur  Tempe-  f»u. 
reur  et  l’Empire  du  soin  de  statuer  le  plutôt  possible 
ét  definitivement  sur  le  rapport  principal  dudit  tribu- 
nal, relativement  à sa  sustentation,  et  d’en  détermi- 
ner légalement  l’organisation,  en  raison  de  la  diminu- 
tion des  fonds  affectés  à son  entretien  et  des  cbange- 
mens  survenus. 

Signé  à Ratisbonne,  le  25.  février  1803. 

(L.  S.)  Chancellerie  électorale  de  Mayence. 


* 

Avis  de  V Empire  adressé  à S.  M.  impériale, 
relativement  à l’arrêté  général  de  la  députa- 
tion extraordinaire  de  f Empire  dit  25-  février  ' 
1803,  soumis  à la  ratification  de  V empereur 
et  de  VEmpire, 

\ 

On  fait  savoir,  au  nom  des  électeurs,  princes  et 
états  de  l’Empire,  à S.  A.  S.  Charles  - Alexandre 
prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc.,  principal  commis- 
saire de  S.  M.  impériale,  notre  très- gracieux  maître, 
accrédité  auprès  de  la  présente  diète  générale  de 
l’Empire, 

La  députation  extraordinaire  de  l’Empire,  nom- 
mée pour  le  réglement  complémentaire  de  la  paix  de 
Luneville,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de  com- 
mission impériale  du  2-août  de  Tan  dernier,  ay«nt, 
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Tiach  vielfciltlgen  mit  der  hôchstanfehnlichen 
kaiserL.  Plenipoteuz  und  den  ÉLerrn  Ministern  der 
vermittelndcn  Màchte  gepflogeneti  Kommunikationen 
hereits  den  23-  J^ovember  vorigen  Jahrs  ein  Haupt- 
schLufs  verj-ajst , und  dariiber  nicht  nur  sehon  am 
C-  Dccetnb,  von  ersagten  Ministern  JSoten  an  die  alU 
gemeine  licichsuersannnlung  gehracht , sondera  auch 
eût  kaiserl,  allerhorhsUs  Komiuissionsdekret  unterm 
0[.  gedachten  Monats  an  dieselbe  erlasscn , ferner  ■von 
der  Députation  selbst  unterm  5.  wtd  Juniiar,  auch 
4.  und  26-  Pebr.  dieses  fahrs  lîerichte  santmt  Ânlagen 
erstattet,  und  dern  letzten  lîerichte  ein  mit  mehreren 
jibandernngen  und  Zusatzcji  Tags  vorher  nen  ver- 
JaJ'ster  Députations  - Jlanptschlnjs  beigelegt , auch 
das  nur  erwühntt  kaiserlich'e  aLlerkôchUe  Kommis- 
sionsdekret , die  'Notcnund  Berichte , so  wie  die  iieue- 
sten  Noten  der  Herren  Minister  der  vermittelndcn 
Mâchte  oom  28*  t>-  M.  und  Q.  dieses  jederzeit  durch 
die  Beichsdiktatur  zur  PT'tssenschaft  aller  drei  Reichs- 
kollegien  befôrdert , sodann  aile  disse  P'erhandlungen 
' in  allen  drei  Reiehskollegien  in’  Kortrag  und  Um- 
frage  gestellt  worden:  so  hat  mon  nach  reijer  der 
Sache  Dnvàgung  dafür  gehalten  inid  geschlossen  ; dajs 
der  nunmehr  zur  P^ollstündigkeit  gediehene  hier 
mitkommendeDeputations  - Jlavptschluf  s vom  25*  vo- 
rigen Monats,  als  das.einzige  Mlttel , den  für  das 
PVohl  des  gesammten  teutschen  Vaterlpiides,  und 
die  Br  hait  un  g des  Reichsverbandes , selbst  so  noth- 
wendigen  Ruhestand  zu  befestigen , und  eine  gute 
" Ordnung  derDinge  im  Reiche  wieder  herznstellen,  von 
, gesammten  Reichswegen  zu  gesiehmigen”;  dabei  auch 

2)  die  bisherigen  Reichs  - Grundgesjetzt , insonderheit 
der  ivestphàlische  Frieden  und  aile  darauf  gefolgten 

^ Friedeinschliisse , insoweit  solche  durch  den  Lune- 

vil  1er  Traktat , und  diesen  jetzt  zu  genehmigenden 
Députations  - Hauptschlujs  nicht  ausdrücklich  abge- 
iitidert  toorden . zu  bestâtigen  ; in  wessen  Folge  also 

3)  die  teutsche  Reicksverfassuug  in  allen  ihren  übri- 
geii  nicht  ausdrücklich  abgeanderten  Punkten,  wie 
solche  für  Kurfürsten,  Fürsten  und  Stcindê  des 
Reichs . soohin  auch  der  hoh*  teutsche  Orden  zu 
rechnen , und  die  uumittelbare  Reichsritterschaft  mit 
eûigeschlossrn , bisher  bestanden,  auch  fur  die  Zu- 
hunft  zp  vtrutahren  sey  ; dajs  detnnach 
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après  des  communications  niultiplie'es  avec  la  plèiii- 
potcnce  impe'riale  et  M.  M.  les  ministres  des  puis- 
sances, formé,  dès  le  23*  novembre  de  ladite  année, 
un  arrêté  principal;  ayant  été  remis  à ce  sujet  à la 
diète  généralè  de  l’Empire,  non -seulement  des  notes 
desdils  midisli’es  en  date  du  6.  décembre  dernier,  mais 
aussi  un  décjet  de  commission  impériale  du  21*  du 
même  mois;  la  députation  lui  ayant  adressé  elle- 
même,  les  5 et  31-  janvier,  4 et  26-  février  dernier, 
des  rapports  avec  des  pièces  jointes,  et  ayant  joint  à 
son  dernier  rapport,  un  arrêté  général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  changemens;  lesdits  dé- 
crets de  commission  impériale,  notes  et  rapports,  de 
même  que  les  deimières  notes  de  M.  M.  les  ministres 
des  puissances  médiatrices  des  28.  février  et  9>  mars, 
ayant  été  portés  chaque  fois,  par  la  dictature  de  l’Em- 
piie,  à la  connaissance  des  trois  collèges,  et  t9us  ces 
objets  ayant  été  mis  en  delibéraration  et  en  proposi- 
tion dans  lesdits  collèges  de  l’Empire,  il  à été  décidé 
et  arrêté,  après  un  mûr  e:iamen: 

! 

1)  D’appiouver,  au  nom  de  tout  l’Empire,  l’arrêté 
général  de  la  députation  du  25.  février  dernier 
eulièiement  complelté  et  joint  ici,  comme  le  seul 
moyen  de  consolider  l’étal  de  tranquillité  si  néces- 
saire au  bien-être  de  la  patiie  et  du  eoips  ger- 
manique,«et  de  rétablir  nu  ordre  de  chose  dans 
l’Empire. 

2)  De  confirmer  les  lois  fondamentales  de  l’Empire 
subsistantes,  spéciatement  la  paix  de  Wesiphalie, 
et  tous  les  tiailés  de  paix  subséquens,  en  tant  qu’il 
n’y  a pas  été  expressément  dérogé  par  le  traité  de 
Lurieville  et  le'  présent  arrêté  général  de  la  députa- 
tion qui  doit  être  adopté  maintenant. 

3)  Dç  maintenir  pour  l’avenir  la  constitution  de 
l’Empire  germanique,  dans  tous  les  autres  points 
auxquels  il  n’a  poitit  été  porté  formellement  atteinte, 
tels  qu’ils  ont  jusqu’ici  subsisté  pour  les  éierleuis, 
princes  et  états  de  l’Empire,  paimi  lesquels  il  faut 
aussi  compter  l’ordre  leutouique  et  comprendre 
l’ordre  équestre  de  l’Empire. 
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1 803  tHajestcit  f 'ùr  die  reichsolerhauptliche 

yoTSorge  zur  nioglichsten  Erhaltung  der  teutschen 
’ Reichsverjassung , weise  Eitileituug  und  Mitwir- 
kung  zur  gUicklicheii  Reendigung  dieses  heschiver- 
lichen  Entschddigungsgeschciftes , der  allerunter- 
, thànigste  JDank  gebühre , und  mit  der  ehrerbietigsten 

JBitte  hiemit  geziemends  erstattet  werde,  dafs  Aller- 
hôchstâieselben  geruhen  môgen,  auch  den  hohen 
'■  vermittelnden  Mâchten  fur  Jhre  weisen  Rathschlàge 
und  ihre  jriilimliche  Verwendting  zur  endlichen  Aus- 
gleichung  dieser  wichtigen  National-  Angelegenheit 
die  dankbaren  Empfindungen  der  Reichsversamm- 
lung  zu  erkeniien  zu  geben , welches  ailes 
5)  durch  ein  allergehorsamstes  Reiehsgutachten , wie 
hiemit  gesrhiehet , zur  reichsoberhanptlichen  Geneh- 
migung  allerunterthcinigst  zu  bringtn  sey. 

, pVomit  des  Kaiserlichen  Herrn  Prinzipal  Kom- 
missariiis  hochfürstlichen  Gnaden  der  Kurfürsten,  Fùr^ 
' sten  und  Stande  des  Reichs  anwesende  Rathe,  Roth, 

schajter  und  Gesandte  sich  besten  Fleifses  und  ge- 
ziemend  empfehlen.  ' 

SigJiatum,  Regensburg , den  24.  i>n  Màrz,  1803. 

(L.  S.)  Kurfürstlich  - Mainzische  Kanzlei, 

** 

VI.  Art.  Kaiserlich  allergnadigstes  Kominissions-Ratifika- 

tionsclekret  an  die  hoclilobliche  allgemeine  Reichs- 

versammlung  zu  Regensburg,  de  date  27- April 

1803.  Die  von  Ihrer  Kaiserlichen  Majestât  er- 

theilte  Ratifikation  des  Reichsgutachtens  vom 

24.  Marz,  den  Députations -Hauptsçhlufs  vom 

, 25.  Febr.  d.  J.  betreffend. 

Dlclatura  Ralisbonae,  die  28.  April.  1803.  per  Archi- 
' cancellariensem. 

der  Rômisoh- Kaiserlichen  Majestcit  Franz  des 
Zweiten,  unsers  Aller gncidigst en  Kaisers  und  Herrn 
Herrn,  zur  gegenwartigen  allgemeinen  Reichsver- 
sammlung  verordueter  HôchstansehnlicherKaiserliçher 
Prinzipai^Commissarius y Herr  Karl  Alexander  y des 
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4)  Qu'il  est  en  conséquence  dû-  à S.  M.  I.  les  plus  lgo3 
litimbles  remercimens  des  soins  qu'elle  s’est  donnés 
comme  chef  suprême  de  l’Empire,  pour  conserver 
autant  que  possible  la  constitution  de  l’Empire  ger- 
manique, et  de  sa  sage  direction  et  coopération  à 
l’heureuse  conclusion  de  l’aliaire  difficultueuse  des 
indemnités,  et  qu’on  lui  eu  présente  ici  l’expression, 

en  la  priant  respectueusement  de  faire  connaître 
aux  hautes  puissances  médiatrices  les  senlimens  de 
reconnaissance  qu’ont  inspiré  à la  diète  de  l’Empire, 
leurs  sages  conseils  et  leur  intervention  signalée, 
pour  l’arrangement  définitif  de  cette  importante  af- 
faire nationale. 

5)  Que  tout  cela  soit  humblement  porté  par  un  avis 
de  l’Empire,  à la  ratiGcation  de  son  chef  suprême; 
ce  dont  on  s’acquitte  ici. 

Sur  quoi  les  conseilleis , ambassadeurs  et  Envoyés 
des  électeurs,  princes  et  états  de  l’Empire,  ici  présens, 
se  recommandent  de  leur  mieux  à son  altesse  seré- 
nissime  le  principal  commissaire  impérial. 

Signé  à Ratisbonne,  le  24.  mars  1803* 

(L.  L.)  Chancellerie  électorale  de  Mayence, 


if  if 

Décret  de  ratification  de  la  commission 
périale  addressé  à la  diète  générale  de  PEm- 
pire  germanique  ^ le  TI-  avril  1803* 


Charles  Alexandre,  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc. 
principal  commissaire  de  S.  M.  I.  fait  savoir  aux  con- 
seillers, ambassadeurs  et  Envoyés  des  électeurs,  princes 
et  états  du  Saint -Empire  romain,  ici  assemblés. 


\ 
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i 

l803  Rômischen  Iteicht  Fûrttvon  Thurn  uni  Taxis, 

gefursieter  Grof  zn  Friedberg  - Sctteer  , Graj  zu  F^aU 
sassina,  Herr  der  Reichsherrschajt  Eglingen,  wid 
àerfreien  Herrschaften  l'ischiugen , Uemmingen , Rat- 
• inertshofen  etc.  Sr.  Rom.  Kaiserlichen  Majestàt 
wîrklicher  geheimer  Rath , Ritter  des  goldenen  Vite- 
sses etc. , geben  den  allhier  versammeLten , des  heili- 
gen  Rômischen  Reichs , Kurfiirsten,  Fürsten  uni 
Standen,  vortrefflichen  Ràthen,  Rothschajtern  und 
Gesandten  hier  mit  Z'i  vernehmen: 

Da  die  zur  Frfiillung  des  fünften  und  siebenten 
jtrtikeU  des  Lüneviller  Friedensbevollmàchtigte  aujser- 
ordentliche  Reichsdef/utation  das  ihr  anvertraute 
Werk  nunmehr  zit  Stande  gebracht  h<tt , und  von 
Kurfürsten , Fürsten  uni  Standen  des  teutschen  Reichs 
in  ihrem  gemeimamen  Gutachten  vom  24-  Màrz  auf 
dessen  Bestatigung  augetragen  worden  ist;  so  xoollen 
Se.  Mojestcib  der  Kaiser  nicht  verweilen , diesem  in 
seiner  Beichaffenheit  und  in  seinen  Folgen  so  wicîiti- 
gen  fVerke  auf  reichwàterlicher  Soi  g fait  fur  die 
Erhaltung  des  Friedeus  und  der  Ruhe  Teutschlands, 
nach  Mafsgabe  llirer  PJiichten,  die  gesetzliche  Voll- 
endung  zic  ertheilen. 

. Det  Endzweck,  auf  welchen  in  diesem  entscheideum 
den  Augenblick  Ihre  Aufmerksamkeit  sich  richtet , be- 
steht  darin , die  Frjüllung  der  von  Sr,  Kaiserlichen 
, Majestcit , und  dem  teutschen  ReicTie  übernommenen 

Verbindlichkeiten  einerseits  mit  der  Erhaltung  der 
■ her gebracht  en  Reichsverfassung , andererseits  mit  den 

freundschaftlichen  Rücksichten  thunlichst  zu  verein- 
baren , die  Allerhôchstdieselben  Jur  die  Vorschlâge 
der  zwei  als^  Vennittler  eiugeschrittenen  Müchte , so 
wie  fur  die  Wünsche  und  die  Zufriedenheit  der  Reichs- 
stande  tragen.  — Es  ist  dieies  der  nàmliche  Zweck, 
der  aile  Schritte  und  Bemühungen  Sr.  Majestàt  des 
'Kaisers  bei  Zusammenberufung,  und  bei  allen  Ver- 
handluu^en  der  erwühnten  Reichidepntation  geleitet 
kat.  In  Gemajsheit  desselbcn  haben  Sie  Sich  wàhrend 
dem  Kaufe  dieser  Verhandluugen  dem  von  den  ver~ 
' mittelnden  Màchten  vorgeschlagenen , von  der  Dépu- 
tation durch  entschiedene  Stimmenmehrheit  angenom- 
menen  Rntschâdigungsplane  so  befôrderlich  erwiesen, 
als  es  immer  die  Vorschrift  der  majsgebendett  Frie- 
densartikel  und  die  Granzen  der  auf  die  ErfüUung 
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La  députation  extraordinaire  de  l'Empire,  revêtue 
de  pleinspouvoirs  pour  l’execution  des  articles  5 et  7 
du  traité  de  Luneville,  ayant  maintenant  achevé 
l’oeuvre  qui  lui  était  confié,  et  les  électeurs,  princes 
et  états  de  l’Empire  germanique  ayant  voté  pour  sa 
ratification  dans  leur  avis  commun,  du  24.  mars,  S. 
M.  I.  guidée  par  sa  sollicitude  paternelle  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  l’Alle- 
magne, ne  veut  pas  difl'érer  de  donner,  conformé- 
ment à ses  tlevoirs,  le  complément  légal  à celle  oeu- 
vre si  iraporlaïue  dans  ses  dispositions  et  dans  ses 
conséquences, 

Le  but  vers  lequel  son  attention  est  dirigée  dans 
ce  moment  décisif,  est  de  concilier,  autant  que  pos- 
sible, l’exécution  des  obligations  dont  S.  M.  1.  et 
l’Entpire  se  sont  chargés,  d’un  côté  avec  le  maintien 
de  la  constitution  subsistante  de  l’Empire,  et  de  l'autre 
avec  les  éga-ds  amicaux  que  S.  M.  1.  a pour  les  pro- 
positions des  deux  puissances  qui  sont  intervenues 
comme  médiatrices,  de  même  que  pour  les  voeux  et 
la  satisfaction  des  états  d’Empire. 

C’est  ce  même  but  qui  a dirigé  S.  M.  impériale 
dans  toutes  les  démarches  qu’elle  a faites  et  les  soins 
qu’elle  s’est  donnés  pour  la  convocation  et  toutes  les 
négociations  de  la  députation  de  l’Empire.  Elle  a en 
conséquence,  pendant  le  cours  de  ces  négociations, 
concouru  à l’accomplissement  du  plan  d'indemnités 
proposé  par  les  puissances  médiatrices  et  adopté  par 
la  majoiité  de  la  députation,  autant  que  pouvaient  le 
peiraettre  les  articles  de  la  paix,  qui  servent  de  règle, 
et  les  limites  des  pleins -pouvoirs  de  la  députation, 

Tom,  VII,  Mm' 

\ 
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dieser  Artikel  und  auj  die  Aufrechthaltuiig  der  damit 
vereinbarlichen  Reichsverfassung  abgezielten  Députa- 
tionsvollmacht  erlauben  konnten.  Und  mit  xoelcher 
freiwilligen  Majsigung , und  grofsen  liücksichten  fur 
die  vermittclnden  Machte , und  dh  mitinteressirten 
Reichsstande , Se.  Kaiserliche  Majestat  iich  hiebei  be- 
strebt  haben,  die  Rehebung  der  sick  ergebenden  An- 
stcinde,  ivenn  selbe  von  den  rechlmajsigsten  Interessen 
Allerhôchst  ihres  Hautes  kerrührten , zu  erleichternt 
solches  hat  Jhre  zu  Paris  den  26.  Dec.  v,  J.  geschlos- 
seno  Konvention  an  den  Tag  gelegt , worinn  sie  die 
yerbindlichkeiten  des  Liineviller  Traktats  freiwillig 
erweitert,  und  die  einetn  Fürsten  Ihres  Hanses  ge- 
htihrende  voile  Entschàdigung  môglichst  beschrânket 
haben.  — Eben  so  haben  Se.  Kaiserl.  Majestat  die 
thunlichste  Befôrderung  in  Ansehung  der  dem  Eut- 
schàdigun^splane  beigerückteji , aus  der  angenomme- 
next  Entschâdigungs  - Basîs  nicht  gejiossenen  , oder  in 
die  innere  Verfassung  des  teutscheti  Reichskôrpers 
eimchlagenden  weitereA  Antrage  bewiesen.  Aueh  hier- 
über  haben  Sie  Sich  durch  die  angeführten  Jiücksich- 
ten  bewogen  gefunden,  in  vorgedachter  Pariser  Kon- 
vention Ihre  Bestimmung  zu  dem  Deputationsschlusse 
vom  23*  Nov.  V.  J.  in  der  Mafsgebung  zuzusagen, 
dajs  Sie  dabei  sâmmtliche  mit  dem  Entschadigungs- 
plane  an  sich  vereinbarliche  Gerechtsame  aindriick- 
lich  verwahrten , die  Allerhdchstdenenselben  theils  in 
Jhrer  Reichsoberhauptlichen  H'iirde,  theils  als  Re- 
genten  Ihrer  Erbstaaten  gebùhren  ; da  Sie  in  dieser 
letzten  Eigensckaft , gleichwie-  Sie  fiir  Jhre  Kriegs- 
verluste  an  den  Entschâdigungen  keineu  Theil  bekom- 
men , auch  den  damit  verknUpf-ten  Einschrânkungen 
Tiur  insofern,  als  es  die  Ausführungsmôglichheit  der 
allgemeinen  Entschâdigungs  - Basis  erheischet , unter- 
liegen  kônnen. 

fikàchdem  endlich  nach  dem  Schlusse  der  Konven- 
tion vom  26.  Dezember  zu  dem  Députations  - Hauyt- 
schlusse  vom  23-‘tIov.  noch  verschiedene  Zusâtze,  Aen- 
derungei^und  Antrage  hinzu  gekommen  sind,  und  dar- 
aus  der  neue  Députations  - Hauptschlujs  vom  25. 
Februar  entstanden  ist , auf  desspn  Gulheissung  dos 
Reichsgutachten  -unter  eitiigen  ausdrücklichen  F’orbe- 
haltungen  antrâ^;  so  sehen  Seine  Kaiterliehe  Maje- 
stat sich  nach  reijiicher  Abwagung  aller  bisher  ange- 
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ayant  pour  objet  l’exécution  de  ces  articles,  ainsi  que  l5o3 
le  ujaintien  de  la  constitution  de  l’Einpire  compatible 
avec  cette  exécution. 

La  convention  conclue  à Paris,  le  26.  décembre 
1802,  par.  laquelle  S.  M.  impériale  a de  sou  gré  étendu 
les  obligations  du  traité  de  Luneville , ^et  Ihnité  autant 
que  possible  l’indemnité  qui  était  due  pleine  et  en- 
tière à un  prince  de  sa  maison,  a lait  voir  avec 
qu’elle  modération  volontaire,  et.  avec  quels  égards  i 
pour  les  puissances  médiatrices  et  les  états  d’Empire 
co-intéjessées,  S.  M.  impériale  a eu  soin  de  faciliter 
l’applanissemeut  des  dillicultés  qui  se  sont,  élevées 
lorsqu’elles  provenaient  de  l’intérêt  légitime  de  sa 
maison.  ' 

S.  M.  impériale  a de  même  prouvé  sa  co- opéra- 
tion la  plus  sincère  aux  propositions  ultérieurement 
adjoutées  au  plan  d'inderanité.s  adopté,  ou  ayant  lap- 
port  à l’organisaliou  intéiieuie  du  coips  germanique. 

C’est  ainsi  que,  par  les  considérations  susmention-  > 
nées,  ellte-s’est  déterminée  à promettie,  dans  la  sus- 
dite convention  de  Paris,  son  adhésion  à l’arrêté  de 
la  députation  du  23.  novembre  de  l’année  dernière, 
en  «e  réservant  expressément  tous  les  droits  compa- 
tibles avec  le  plan  d’indemnités  qui  competent  à S. 

M.  impériale,  tant  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de 
l’Empire,  qu’en  celle  de  souverain  de  ses  états  héré- 
ditaires; car  n’ayant  eu,  en  celle  dernière  qualité, 
aucune  part  aux  indemnités  pour  les  pertes  qu’elle  a 
éprouvées  par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assujettie 
aux  restrictions  qui  'y  sont  liées , qu’autant  que  la 
possibilité  de  l’exécution  de  la  base  générale  des  in- 
demnités l’exige. 

Enfin,  après  la  conclusion  de  la  convention  du 
26.  décembre,  plusieurs  additions,  changemens  et 
propositiçns  ayar^t  été  ajoutés  à l’arrêté  prjncipal  de  ■ 
la  députation  du  23.  novembre,  il  en  est  résulté  le 
nouvel  arrêté  de  la  députation  du  25»  février,  dont 
l’avis  de  l’Empire  propose  l’adoption,  sous  quelques  . 
réserves  expresses.  S.  M.  impériale , après  avoir  mû- 
rement examiné  toutes  les  circonstances  qui  viennent 
d’être  ineutiouaées , et  d’après  les  sentimeiu  de  ses 
. • ' * Mm  2 
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1 803  Umstânde , und  Jtach  dem  Gefühle  Ihrer  auf- 

habenden  theuersten  Pjlichteti  veraïUajst , dem  ehen 
gejiamiten  Peichs gutachten  Ihre  Reichsoberhauptliche 
Genehmigung  miter  folgenden  Bedingnissen  zii  ertheilen. 

JDaJs  die  zu  Paris  deii  26.  Dezemb.  v.  J.  geschlos- 
sene  f und  zur  Kennlnijs  der  Reichstersammlung  vor^ 
• Konvention  in  ihrer  Kraft  und  Perbindlichkeit, 

nach  dem  wàrtlicken  Jnhalte  ihrer  Artikel,  insonder- 
heit  in  Ansehung  der  in  dem  4*  Artikel  enthaltenen 
Vorbehaltnngen , aujrecht  zu  bestehen. 

Dajs,  iusofcrn  diese  Vorbehaltnngen  die  Seiner 
Mpjestat  als  Kaiser  und  Reichsoberhaiipte  zustehend'en 
Gerechtsame  betrej^enden , die  gesetz-  undherkommen- 
mafsige  Ausübung  dieser  Getechtsame , sowohl  bei  Aus- 
fiinrung  des  gegemoârtigen  Reichsschlnsses,  als  für  aile 
zukünftige  Zeiten  ungeschmülert  erhalten  werde, 

JDaJs  die  in  dem  Reichs gutacht en  vom  24.  M&rz  er- 
ivàhnte  Bestatigung  der  Reichs  Grundgesetze,  insonder- 
heit  des  westphàlischen  Fried^ns,  und  der  darauf  er- 
folgten  Friedensschlüsse , insofern  solche  durch  den 
Lüneviller  Traktat , und  den  gefienwàrtigen  Reichs- 
scfüufs  nicht  ausdrücklieh  abgeàndert  iverden,  desglei- 
ehen  die  darin  angetragene  Verwahrung  der  teutschen 
Rtichsverfassung  in  allen  übrigen  nicht  ausdrücklieh 
geanderten  Punkten , wie  solche  für  Kurfürsten  uni 
Stànde  des  Reichs,  idohin  auch  der  hohe  teutsche  Or- 
denzu  rechnen,  und  die  unmittelbare  Reichsritterschaft 
mit  eingeschlosseu , bisker  bestanden  ist,  in  loirkliche 
Ausführung  und  Handhabung  übergehe, 

Dafs , nachdem  die  Bedenken,  loelçhe  von  Seiner 
Kaiserlichen  Majestat  bei  Gelegenheit  der  in  den  frühern 
Députations  - Vorschlagen  gemachten  Antrage  zur  V er- 
mehrung  der  V irilstimmen  im  Reichsjürstenrathe  geau- 
Jsertwurden,  durch  die  spàtern  VorschlSge  keinestoeges 
, gehoben  worden  sind,  Seine  Kaiserliehe  Majestat  sich 
dureh  Ihre  für  die  Erhaltung  der  Reich  tverfassung  und 
, die  Beschützung  der  katholischen  Religion  heilig  be- 
schworneri  PJlichten  gemüssigt  sehen , Ihre  Ratification 
über  diesen  Gegenstand  einstweilen  zu  suspendirén , und 
sich  vorzubehalten , durch  ein  unverziigliches  ferçerei 
Kqmmissionsdekret  dié'Erstattung  eines  weitern  Reichs- 
gntachtenszu  dem  Endezu  verlangeyt,  damit  durch  an- 
gemessene  Vorsehlage  dafür  gesorgt  werde,  daJs,  nach- 
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devoirs  les  plus  chers,  se  voit  déterminée  à donner  rCo'ï 
audit  avis  de  l’Empire  son  approbation,  en  sa  qua- 
lité de  chef  suprême  de  l'Empire,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

Que  la  convention  conclue  à Paris,  le  26*  décembre 
de  l’année  dernière,  et  jiorlée  à la  connaissance  de  la 
diète  générale  de  l’empire , doit  être  maintenue  dans 
toute  sa  vigueur  et  scs  obligations,  d’après  le  texte 
littéral  de  ses  articles,  sur -tout  en  ce  qui  .concerne 
les  reserves  contenues  dans  l’art.  IV. 

Qu’en  tant  que  ces  réserves  regardent  les  droits 
qui  compétent  à Sa  Majesté , comme  empereur  et  chef 
suprême  de  l’Empire,  l’e.\ercice  légal  et  usité  de  ces 
droits  doit  être  maintenu  sans  restriction,  tant  pour 
l’exécution  du  présent  acte  de  l’Empire,  que  pour  les 
teins  à venir.  ^ 

Que  la-  conGrmation  des  lois  fondamentales  ,de 
l’Empire,  sur-tout  de  la  paix  de  Westpbalie  et  des 
traités  de  paix  subséquens^  en  tant  qu’il  n’y  est  point 
dérogé  expréssement  par  le  tiaité  de  Luneville  et  le 
présent  acte  de  l’Empire,  mentionnés  dans  l’avis  de  ■ 
l’Empire  du  24.  mars , de  même  que  la  reserve  qui 
y est  proposée  rélativement  au  maintien  de  la  consti- 
tution de  l’Empire  gei  manique  dans  tous  les  autres 
2X)inls  tjui  ne  sont  pas  expressément  changés,  telle 
qu’elle  a subsisté  jnsqü’ici  pour  les  électeurs,  princes, 
et  étals  d’Empire,  parmi  lesquels  il  laut  aussi  comp- 
ter l’ordre  teutonique,  et  comprendre  la  noblesse  im- 
médiate de  l’Empire,  soient  réalisées,  exécutées  et 
maintenues. 

' Que  les  objections  que  S.  M.  I.  a fait  produire  à 
l’occasion  des  propositions  ^ue  la  députation  avait 
faites  anléi ieurement  pour  augmenter  le  nombre  des 
votes  viiils  au  collège  des  princes,  n’ayant  point  été 
levées  par  les  propositions  posléi  ieures,  S.  M.  f.^  se 
voit  obligée,  par  les  devoirs  auxquels  ses  sermens  la 
lient  pour  le  maintien  de  la  conslilulion  de  l’Empire  , . 

et  la  protection  de  la  religion  calboliqtie,  de  suspen- 
dre provisoirement  sa  raiilicaliop  rélativement  à cet 
objet,  et  de  se  reseryer  de  demander  incessamment, 
par  un  décret  de  commission,  qu’il  soit  formé  un  n 
avis  ultérieur  de  l’Empire  pour  pourvoir,  par  des 
propositious  convenables,  à ce  qu’uue  majorité  de 
voix  si  décidée  étant  déjà  dévolue  aux  étals  pro- 
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IgQ^  Jcm  dem  protestantischen  Religionstheîle  schon  in  den 
kurfürstlichen  und  reichsstandischen  Kollegien  eine  so 
entschiedene  Stimmenmehrheit  zufàllt,  die  hergebrach- 
ten  F~erhdltiiisse  der  zwei  Religionstheile  nicht  auch  in 
den  fürstlichen  Kollegicn , bis  zur  w es  eut  lichen  TJeber- 
schreitung  der  Stimmen-  Paritàt , abgeandert  werden. 

JDafs  endlich  in  Amehnng  derjenigen  Punkte  des 
letzten  Deputationsschlusses , der  en  Erôrterung  ’erst 
noch  kiinftigen  Antràgen  und  Unterhandlungen  zu  i/n- 
terliegen  hat , wie  dergleichen  namentlich  in  dem 
Schlusse  des  2.  und  39-  §t  vorkorrmen,  Sr.  Kaiserli^^ 
chen  Blajestat  und  dem  Reiche  die  weitere  gebüh- 
rende  Einschreitung  vorbehalten  bleibe. 

Indem  nun  Se.  Kaiserliche  Majestcit  iinter  diesen 
vorausgesdtzten  Bedingungen  dem  Reichsgutachtenvom 
24»  Mcirz  Ihre  Reichsoberhauptliche  Genehmigung  kie‘ 
mit  fôrmlich  ertheilen , so  ergreifen  sie  auch  diese  Ge- 
legenheit , um  Ihren  und  des  gesammten  Reichs  auf- 
richtigen  Dank  fur  die  von  den  zwti  vermittelnden 
Machten  in  der  vorliegenden  wichtigen  Angelegenheit 
verwendete  Sorgfalt  und  Bemühungen  ôffentlich  hi*- 
mit  abzustatten  ; gleichxvie  Sie  mit  Zuversicht  hoffen, 
dajs gedachte  Machte  die  hiebei  von  Seiten  Kaisersund 
Reichs  erhaltenen  überzeugendsten  Beweise  bereitwilli^ 
ger  Rücksicht  für  -Ihre  PVünsche  und  Vorschldge 
freundschaftlich  erhemien  werden , und  das  somit  nun- 
mehr  gdjizlich  zu  Stande  gebrachte  Ftiedenswerk  auf 
das  dauerhafteste  versichert  und  befestigt  worden  sey. 

Es  verbleiben  übrigens  des  Hôchstansehnlichen  Rai- 
serlichen  Ilerrn  Prinzipal  Rommissarius  Hochfürstliche 
Gnaden  den  allhier  versammelten  vortrejflichen  Ràthen, 
Bothschaftern  und Gesandten  mitjreundlichem,  auch  ge- 
' neigtem  und  gnadigem  fVillen  bestcindig  wohl  zugethan, 

Signatum  Regensburg , den  27.  April  1803. 

(L.  S.)  Karl,  Fürst  von  Thurn  und  Taxis 

' Hem  Hochlôblichen  Kurerzkanzlerischen 

Reichs  - Directorio  anzuhandigen. 
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tostans  clans  le  college  électoral  et  dans  celui  des  vil-  Ifio*? 
les  impéiiales  ; les  rapports  usités  entre  les  deux  re-  ^ 
ligions,  ne  soient  point  tellement  changés  au  collège 
des  princes,  que  la  parité  des  voix  soit  essentiellement 
outrepassée.  ^ ' 

Qu’enfiu,  à l’égard  des  points  du  deniier  arrêté 
de  la  députation  dont  le  réglement  est  encore  sujet 
à des  propositions  et  négociations  futures,  tels  par 
exemple,  ceux  qui  se  trouvent  nommément  à la  un 
des  paragraphes  II.  et  XXXIX  ; il  reste  réservé  à S. 

M.  1.  et  à l’Empire,  l’intervention  ultérieure  qui  leur 
appartient. 

S.  M.  I.  en  donnant  formellement  sous  ces  condi- 
tions, sa  ratification  à l’avis  de-l’Empire  du  24.  mars 
en  sa  qualité  de  chef  suprême,  saisit  cette  occasion 
de  témoigner  publiquement  sa  très -sincère  reconnois- 
sance  èt  celle  de  l’Empire  pour  la  sollicitude  et  les 
bons  offices  des  deux  puissances  médiatrices  dans  la 
présente  affaiie  importante;  et  elle  espère  de  même 
avec  confiance  que  ces  puissances  reconnaîtront  ami- 
calement les  preuves  les  plus  convincantes  des  égards 
empressés  de  l'empereur  et  de  l’Empire  pour  leurs 
voeux  et  propositions;  et, que  par  la,  l’oeuvre  delà 
paix  qui  est  maintenant  consommée,  sera  assurée  et 
consolidéq  de  la  manière  la  plus  durable. 

- Signé  à Ratisbonnc,  le  27.  avril  1803.  • - 


Charles,  princes  de  la  Tour  et  Taxis. 
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l8o3  Convention  pour  l'applanissement  des  diffi- 
cultés survenues  au  sujet  du  plan  d’indem- 
nité de  ■ Ratisbonne  en  ce  qui  concer  ne  Hol- 
stein- Oldenbourg ^ signée  par  les  min.  de  la 
France  et  de  Russie  comme  puissances  mé- 
diatrices avec  intervention  du  roi  de  Prusse^ 
d’une  part  et  le  D.  d’ Oldenbourg  de  l'autre^ 
à Ratisbonne -y  le  6.  avril  1803. 

(Protocolle  àer  Bundestogsversammlimsen  1817. 

Dec.  :>2.) 

Conveu-  S,  A.  S.  le  duc  - ailministiateui' l ègiiaut  de  Holstein- 
Oldenbouig,  prince  - évêque  de  Lubeck,  ayant  chargé 
«ion  du  de  ses  plein- pouvoirs  Mr.  le  baron  de  Koch,  sou 
njiuistre  à la  dièle  - générale  de  l’Empire,  à l’effet  de 
bourg  convenir  à Ratisbonne  avec  les  ministres  plénipoten- 
de*d*i^**  limbes  et  extraordinaires  des  puissances  médiatrices, 
ptitation  agissant  tiu  nom  et  en  vertu  des  pouvoirs  de  leurs 
pir™*  gouvernemens  respectifs,  de  l’applanissement  des  dif- 
ficultés qui  ont  subsisté  jusqu’ici,  relativement  à l’exé- 
cution des  clauses  du  plan  d'indemnité  qui  touchent 
' aux  intérêts  de  S.  A.  S. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  été  invitée  par  S. 
M.  impériale  de  Russie,  à concourir  à la  satisfaction 
de  S.  A.  S.  et  y ayant  coopéré,  tant  par  ses  bons 
conseils  que  par  l’intervention  en  son  nom  de  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  à Ratisboinie,,  il  a été  convenu 
' entre  les  dits  ministres,  et  rédigé  par  écrit,  pour  pré- 
venir tout  malentendu,  les  articles  suivans: 

Acce«-  Art.  I.  S.  A.  S.  accède  entièrement,  et  sans 
«ion  au  exception  ni  réset  ve  quelconque,  tant  dans  sa  qua- 
fité  de  duc- administrateur  régnant  d’Oldenbourg, 
bourg  qu’eu  celle  de  prince- évêque  de  Lubeck,  à toute»  les 
deïi-**  dispositions  de  l’acte  généial  de»  arrangemens  d'Alle- 
pui.  magne,  tel,  qu’il  a été  ratifié  par  la  diète,  et  soumis 


au,recès  de  la  dèp.  de  V Empire.  553 

à la  ratification  de  l’Empereur  le  mars  1803  (3. 
germinal  an  il.)  notamment  aux  second,  quatrième 
et  septième  a/i«éox  du  § 3,  au  §.8,  aux  second,  si- 
xième, septième,  dixième  et  onzième  alinéas  du  §.27, 
et  aux  §§.  34.  3G.  43  et  47.  de  cet  acte. , 

En  conséquence  de  quoi , le  péage  d'ElsJleth  reste 
supprimé  à perpétuité  suivant  la  teneur  de  l'acte  sus- 
ineulionné}  le  privilège  de  ce  péage  sera  caduc  du 
jour  de  la  ratiücalipn  du  chef  de  l’Empire,  S.  A.  S.. 
SC  démet  de  l’investiture  qu’elle  en  avait  reçue;  l’évê- 
ché et  le  grand -chapitre  sont  sécularisés,  et  devien- 
nent possession  héréditaire  de  la  maison  de  Holstein- 
Oldenbourg,  les  villes  de  Brêmen  et  de  Lubeck  pour- 
ront entrer  immédiatement  en  possession  et  jouissance, 
sans  être  tenues  à aucune  compensation  a cet  égard 
envers  S.  A»  S.;  savoir  la  piemière,  du  Grolland , la 
seconde,  du  territoire  de  l’évêché  et  du  grand-cha- 
pitre de  Lubeck,  avec  leurs  droits,  bâtiméns,  pro- 
priétés et  rbvenus  quelconques  compris  dans  les  li- 
mites à elles  assignées  par  le  dit  acte. 

Néanmoins  la  ville  de  Lubeck  devra,  selon  les 
principes  adoptés  et  suivis  à l'égard  des  autres  évêchés, 
laisser  aux  capitulaires  du  chapitre,  leur  vie  durant, 
les  maisons  respectivement  accordées  à chacun  d’eux. 

Elle  devra  également  selon  les  mêmes  piincipçs, 
contribuer  à la  sustentation  des  capitulaires  au  pro- 
rata des  revenus  du  chapitre,  qui  lui  tombe  en  par- 
tage, le  loyer  des  maisons  excepté,  et  s’entendre  à 
l’amiable  à cet  efiêt  avec  S.  A.  S. 

Art.  II.  S.  A.  S.  et  ses  héritiers  posséderont 
l’éyêché  et  les  biens  du  grand -chapitre  deLubeckdela 
même  manière  qu’ils  étaient  possédés  par  le  prince- 
évêque  et  le  grand  - chapitre.  Si  quelque  tiers  récla- 
mant répétait  de  la  ville  de  Lubeck,  à un  titre  quel- 
conque, une  compensation  aux  objets  de  l’évêché  et 
du  grand  - chapitre  qui  lui  sont  attribués,  S.  A.  S. 
s’inteiposera  comme  si  ces  objets  eu  faisaient  encore 
partie,'  pour  en  maintenir  les  droits,  et  dans  le  cas, 
où  S.  A.  S.  aurait,  en  raison  des  dits  évêché  et  grand- 
chapitre,  à satisfaite  un  tiers  réclamant,  la  ville  de 
Lubeck  scia  tenue  à fournir  un  juste  contingent  en 
ce  qui  la  concernait , à S.  A.  S.  ‘ 
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Art.  III.  S.  A.  S.  retii-ant  les  réserves  qu’elle  a 
fait’faiie  à la  dépulation  et  à la  diète,  sur  les  dispo- 
sitions auxquelles  elle  accède  aujourd’hui,  son  ministre  ' 
déclarera  à la  députation  et  à la  diète  sa  pleine  et  ' 
entière  adhésion  à leur  plus  prochaine  séance  après 
la  signature. 

Art.  IV.  En  supplément  de  l’indemnité  assignée 
à S.  A.  S.  tant  pour  la  suppression  du  péage  d’Els- 
fleth  , que  pour  les  distractions  faites  en  faveur  des 
villes  de  Brêmeu  et  de  Lubeck,  elle  conservera  l’ad- 
ministration et  la  preception  de  ce  péage  pendant  dix 
ans,  à compter  du  premier  janvier  ISOS}  s’engageant 
de  la  manière  la  plus  formelle , tant  en  son  nom, 
qu'au  nom  de  ses  successeurs , à ne  prolonger  sous 
aucun  prltexte  par  - delà  le  premier  janvier  1813. 
la  perception  temporaire , qui  lui  est  laissée. 

Art.  V.  Les  ministres  des  puissances  médiatrices 
feront  immédiatement  après  la  signature,  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  que  l’Empire  connaisse  et  ap- 
prouve la  fixation  de  V époque,  où  la  preception  tem- 
poraire du  péage  d’Elsfleth  doit  cesser’. 

Art.  Vf.  S.  A.  S.  s’engage  à prendi’e  les  me- 
sures les  plus  efficaces,  pour  que  la  disposition  de 
l’acte  ci-dessus  mentionné  eri  faveur  de  la  libre  na- 
vigation du  Bas-W'^eser,  reçoive  dès  ce  moment  toute 
l’application  compatible  avec  la  pieception  temporaire 
du  péage  d’Elsfleth. 

Art.  vil  Le  péage  continuera  d’être  perçu  con- 
formément au  tarif  existant,  inséré  clans  les  lettres 
d’investiture,  sans  pouvoir  être  augmenté. 

Art.  VIII.  Si  à une  époque  quelconque,  pen- 
dant le  cours  de  celte  perception  temporaire,  la  ville 
de  Brêmen  convenait  avec  S.-  A.  S.  d’un  arrangement 
satisfaisant,  S.  A.  S.  se  réserve  le  droit  de  faire  ces- 
ser dès  lors  la  perception,  ou  de  la  conférer  à la  ville 
pour  le  nombre  d’années  restant  à courir,  selon  la 
nature  de  rarrangement  qui  serait  convenu  à l’amiable. 

Art.  TX.  Il  sera  donnée  communication  offi- 
cielle des  articles  ci  - dessus  aux  députés  des  villes  de 
Brêmen  et  de  Lubeck,  par  les  ministres  des  puissan- 
ces médiatrices  et  de  S.  A.  S.'‘  • 
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Art.  X.  Tous  les  arrangemens  seront  exécutés  Igo3 
sans  délai,  S.  A.  S.  s’engageant  particulièrement  d’ob- ^ , 

tenir  l’approbation  de  Sa  Majesté  impériale  de  Russie,  bauon 
chef  de  Son  Auguste  maison. 

Fait  et  signé  à Ratisboune  le  1803- 

O 85.  xnar» 

(L.  S.)  (SigiiS:)  Koch. 

(L.  S.)  Lo  baron  de  Buhlër. 

(L.  S.)  Laforest. 

(L.  S.)  I Le  comte  DE  GoERTZ. 

\ 

* 

* , t 

Déclarations  faites  en  conséquence  de  Part.  3. 
par  le  Duc  d’Oldenbourg  à la  députation  de 
V Empire  et' à la  diète,  /e  iQ.  et  22.  avril.  Dicta- 
tura  Ratisbonae,  die  20.  Aprilis  1803* 
per  Moguntinum. 


de  la 
Ruiiie*' 


\ 


a. 

J)a  durch  dén , von  den  beiden  Herren  Ministern  der 
liohen  verrailtclnden  Màchte,  in  üero  an  eine  hoch- 
ansehnliche  Reichsdeputation  unterm  15>  November 
V.  J.  gerichtelen  Note  zugesichcrten  und  inzwischen 
zu  diesseitiger  volikommenster  Dankverpflichtung  auch 
wirkiicli  belhatigten  Vorscbub,  das  Interesse,  den 
Elsflether  Zoll  und  die  knnftige  Ëxistenz  des  Bis- 
thums  Lübeck  betreiFend,  besage  der  auch  diesfalls 
von  obervvâhnten  beiden  Herren  Ministern  unterm 
gestrigen  Dato  eingereichten  Note,  deimafsen  bericli- 
tigt  und  ins  Reine  gebracht  worden  ist,  dafs  Se.  Bi- 
scbofl.  und  Herzogl.  Durchlauclit  die  diesfalls  bel  einer 
hochansehnlichen  Reichsdeputation  unterm  7.Novera- 
ber  V.  3.  eingelegle  Verwalirung  zm  ückzunel'.men  und  ’ 
den  Arlikeln  8.  und  27.  des  Hauptdeputations-Schius- 
ses  beizutreten  sich  veranlafst  sehen  ; so  erfiillt  ün- 
terzeicb noter  den  ihm  zu  Ende  erllieillen  hôchslen 
Auftrag , iudem  er  dieser  hojien  Reborde  hievoii  die  ' 
gezieraende  Auzeige,  jedoch  mit  dem  Beisalze  macht, 
dafs  Uôchstgcdachle  Se.  Bischbfl.  uiid  Ilerzogl.  Durch- 
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jSoSlaucht  in  Aiisehung  desjçnigen,  was  wegen  des  Bis- 
thuins  Jjiibeck  uml  besoiiders  desseii  Uiiiscliafl:urig>  in 
ein  weltliclies  von  Hochstdeuenselbeii  uiid  Uocbstdero 
, I«iaclik|üii)ineiiscliart  füroliin  zu  besitzendes  Fürsleii- 
thum  beiiebt  und  festgeselzl  worden  ist,  lediglich  dem  1 

Drange  der  Uruslande,  die  iiacli  Dero  Wüusclien  zn  ' 

leiikeii , bei  dem  bekaiintlicli  allgcniein  aufgeslelllen 
Sakularisalioiisgiundsatze  iu  ilirer  Macht  uiclit  stand, 
uacbgegeben  liaben. 

Regensburg,  den  19-  Api  il  1803* 

(^Unterz.)  C.  R.  Y.  KoCH. 

E'  klarung  desFürstl.  Liibpckischen  Herzogl.  Ilolslein- 
üldenburgisclien  Comitial -Gesandteii  Fj  eihcrrn  ' von 
Koch  an  die  Reichsversamraluug  staiido  in  circulo;  - 
Da  durcli  den,  von  den  beiden  Minislern  der  ho- 
lien  miUcIiKlen  Machte,  in  Dero  an  eiiie  Hochariselin- 
liclie  Reiclisversammlung  uiilerm  15-  Nov.  v.  J.  ge- 
richteten  Note,  zugesiclierten , und  iiizwiscben  zu  dies- 
' seiliger  vollkommeusler  üankverpflichtung  aucli  wirk- 
lich  betliatiglen  Vorschub,  das  Intéressé,  den  Elsfle- 
iber  Zoll  und  die  künftige  Existenz  des  Histlnuns  Lü- 
' beck  betreffend,  bcsage  der  auch  diesfalls  von  oben 
erwàbnten  beiden  Herren  Minîstern  untèrm  18*  diè- 
ses eingereicliten  Note,  dermafsen  bericlitigt  und  ins 
Reine  gebraclit  worden  ist,  dais  Se.  Biscliofl.  und 
Herzogl.  Durclilauclit  die  diesfalls  in  die  Reichsfur- 
stenratbs -Protocolle  vorn  7.  Jauuar,  11.  und  24-Marz  . 
d.  J.  eingelegte  Verwalivung  zuriickzunehmen , und 
den  Arlikeln  8-  und  27».  des  Hauptdeputalions  - Schlus- 
ses  beizutreten  sicli  veranlafst  sehen,  So  erfüllt  Un- 
terzeichiieter  den  ihm  zu  dem  Ende  erlheilten  Hbch- 
sten  Auftrag,  indem  er  einer  Uochansehnliclien  Reichs- 
versammlung  liievon  die  geziemende  Anzeige  mit  dem 
Beisalze  maclit,  dafs  Hoclistgedadite  Seine  Bisclibfliche 
und  Herzogl.  Durciilauclit  in  Ansehung  desjenigen, 
was  wegen  dem  Risihum  Lübeck  und  besonders  des- 
sen  Umscbairung  in  ein  wellliciies,  von  Hochstdeneji- 
' selben  und  Uocbstdero  Naelikommenscbail  fübrobin 
^ zu  besitzendes  Fiiistenlbum  beliebt  und  fesigesetzt 
worden  ist:  lediglich  dem  Drang  der  Umstande,  die 


DigKiifid  by  Google 


( 


f 


' au  recès  de  la  dép.  de  l'Empire,  557 

nacli  Dero  Wiinsclien  zu  leiiken  , l)ei  dem  bekaunt- jgQj 
lîcli  allgeinein  aufgeslellten  Sâkularisalioiisgrundsatze 
in  Huer  Maclit  niclit  staud  ,uiachgegeben  haben. 

llcgeusburg , den  22-  April  1803. 

- (CT/zfcrs.)  C.  R.  V.  Koch. 

* ♦ 

Déclaration  des  ministres  des  puissances  mè-  , 
diatrices  qui  en  conséquence  de  l’art.  5-  de  la 
convention  a été  remise  à la  diètey 

le  l’s.  août  1803.  > ' 

I>e  soussigné  (plénipotentiaire  de  S.  M.  l’empereur 
de  toutes  les  Russies)  (ministre  extraordinaire  de  la 
république  française)  près  la  diète  de  l’Empire  ger- 
manique, a reçu  le  13.  nov.  dern.  n.  St.  (22.^  bru- 
maire derniei  ) de  monsieur  le  plénipotentiaire  impérial 
le  conclusum  que  la  députation  exti  aordinaire  de  l’em- 
pire a pris  dans  sa  séance  du  H.  nov.  (20.  brumaire) 
i;elativemeut  aux  demandes  du  duc- administrateur 
, régnant  de  Holstein- Oldenbourg,  prince  de  Lubeck. 

Conformément  au  voeu  de  la  députation,  ces  piè- 
ces ont  été  référés  aux  deux  gouvernemens'  média- 
tem  s et  pour  ne  lui  laisser  aucune  inquiétude  sur  la 
stabilité  des  divers  arrangemens  qu’elle  avait  adoptés  ^ 
d’après  leurs  propositions,  le  soussigné  a eu  honneur 
de  l’informer  dans  sa  note  du  15.  nov.  n.  St.  (24.  bru- 
maire) qu’elle  pouvait  être  assurée  que  les  puissances  j 

médiatrices  aviseraient  aux  moyens  de  satisfaire  le 
prince.  , 1,  < 

Elles  s’en  sont  en  eflét  occupées  avec  beaucoup 
d’intérêt.  C’est  dans  la  vue  dé  ménager  la  seule  voie  -, 
que  l’état  général  des  affaires  d’Allemagne  laissait  encore 
praticable,  que  lors  de  la  dernière  révision  du  plan  d’in- 
demnité adopté  déCnitivement  le  25.  févr.  n.  St.  (6. 
ventôse)  et  ratifié  par  la  diète  le  24*  mars  n.  St.  (3. 
germ.)  l'époque  où  devait  cesser  la  perception  tem~ 
poraire  du  péage  d'Elsfleth  n’a  pas  été  déterminée, 
tandis  qu’elle  l’était  à l’égard  des  péages  du ‘Rhin, 
également  supprimés  à perpétuité. 
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Le  soussi^n^  a riionneur  d’informei'  aujourd’hai  la 
députation  que  l’objet  de  son  conclusum  du  11.  nov. 
dernier  n.  St.  (20.  brumaire)  est  compleltement  renn- 
pli  à la  salisfaclion  commune j et  elle  y joindra]  sans 
doute  d’autant  plus  volontiers  la  .sienne,  qu’elle  n’a 
jamais  admis,  qu’il  y eut  lieu  à changer  les  disposi- 
tions faites. 

Par  un  arrangement  signé  le  6*  avril  n.  St.  (16. 
germ.)  entre  le  ministre  d’Oldenbourg,  ceux  des  puis- 
sances médiatrices,  et  celui  de  Pjusse,  le  duc -admi- 
nistrateur régnant  de  Holstein- Oldenbourg,  prince 
de  Lubeck,  accède,  en  sa  double  qualité  et  sans  ré- 
serve ni  exception  quelcoijque,  à toutes  les  disposi- 
tions de  l’acte  du  2.5.  févr.  n.  St.  (6.  ventôse)  notam- 
ment aux  2.,  4.  et  7.  alinéa  du  (j.  3.  au  §.8.  aux  2- 
6.  7.  t0‘  et  11.  alinéa  du  §.  27.  et  aux  paragraphes  34» 
36.  43.  et  47.  des  cet  acte,  et  Rengage  à faire  chsser 
le  i.  ja/ivier  1813  perception  temporaire  du  péage 
d' Mhjleth. 

En  conséquence  de  quoi  le  soussigné  prie  la  dépu- 
tation d’insérer  dans  son  protocole  et  de  rendre  no- 
toire, que  le  péage  d’Elsfleth  reste  supprimé  à per- 
pétuité, que  le  privilège  en  sera  caduc  du  jour  de  la 
ratidcalion  impériale,  que  le  prince  se  démèt  de  l’in- 
vestiture qu’il  en  a reçu,  qu’enfin  à compter  du  1. 
janvier  1813.  perception  temporaire  de  ce  péage, 
consentie  jusques  là , ne  pourra  être  prolongé  tous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ratisbomie,  ce  4s  1803. 

{Signé)  Le  baron  de  Buhler. 

Ralisbonne,  le  23.  germinal  an  11.  (18.  avril  1803*) 
{Signe)  LaforesT. 

» i 

• » * 

Communication  faite  à là  pille  de  Brème  par 
les  ministres  des  puissances  médiatrices  » en  con- 
séquence de  Part.  9-  de  la  convention, 

X^e  soussigné  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Pempe- 
reur  de  toutes  les  Russies  près  la  diète  de  l’Empire 
germanique,  a l’honneur  de  remetUe  li  monsieur  le 
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sénateur  Ilorn  copie  de  ranangemeut  qui  a été  con- 
venu au  sujet  de  S.  A.  S.  le  duc- administrateur  rég- 
nant d’Oldenbourg,  prince-évêque  de  Lubeck.  Il  le 
prie  d’en  donner  connaissance  au  sénat  de  la  ville 
impériale  de  Brénten,  en  lui  faisant  remarquer  ce  qui 
la  concerne. 

Il  prévient  monsieur  le  sénateur  Horn,  que  dans 
le  cour^  de  la  négociation  il  a été  convenu  que  le  sénat 
s’adiesserait  à S.  A.  S.  en  vertu  de  l’article  6,  pour 
obtenir  la  préseuce  d’un  agent  à Elslletli  dont  les 
fonctions  consisteiaient  à faciliter  aux  capitaines  des 
bâtimciis  le  payement  des  droits,  dans  la  vue  d’abré- 
ger leur  détention. 

11  ne  doule  pas,  que  la  ville  de  Brêraen  n’apper- 
çoive  en  celte  occasion  une  preuve  nouvelle  de  i’in- 
lérèt  que  les  puissances  médiatrices  ont  pris  à sa 
parfaite  indépendance. 

A Ratisbonne,  le  Vr  «vril  1803*  , 

{Signe)  Le  baron  DE  BuULER. 

Le  soussigné,  ministre  extraordinaire  de  la  répu- 
blique française  près  la  diète  de  l’Empire  germanique, 
a rbonueui’  de  remettre  à monsieur  le  docteur  Horn 
copie  de  l’arrangement  qui  a été  convenu  au  sujet  de 
S.  A.  S.  le  duc -adminitsrateur  régnant  d’Oldenbourg, 
prince -évêque  de  Lubeck.  Il  le  prie  d’en  donner 
connaissance  au  sénat  de  la  ville  impériale  de  Brêraen, 
en  lui  faisant  remarquer  ce  qui  la  concerne. 

Il  prévient  monsieur  le  docteur  Horn  que  dans  le 
cours  de  la  négociation  il  a été  convenu  que  le  sénat 
s’adresserait  à S.  A.  S.  en  vertu  de  Particle  6,  pour 
obtenir  la  présence  d’un  agent  à Elslleth,  dont  les 
fonctions  consisteraient  à faciliter  aux  capitaines  ries 
bâtimens  le'  payemept  dès  droits  dans  la  vue  d’abré- 
ger leur  détention. 

Il  ne  doute  pas  que  la  ville  de  Brêmen  n’apper- 
çoive  en  celle  occasion  une  preuve  nouvelle  de  l’in- 
térêt que  les  puissances  médiatrices  ont  piis  à sa  par- 
faite indépendance. 

A Ratisbonne,  le  23»  germinal  an  11.  (13.  avril 
1803.)  - 

(Signé)  LafoeESt. 
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Communication  Jaite  à la  ville  de  Brt^men  de 
la  part  du  duc  d'Oldenbourg,  en  date 
du  13.  avril.  ' 

XJnterzeichneler  Hochfïïrsll.  Liibcckischer  und  Her- 
zogl.  Ilolslein -Oldenburgiscliei-  Comitial- GesancUer 
liât  die  Ehre,  dem  Herru  Pailicular  - Abgeordnelen 
der  Reichsladt  Bremen,  Senator  Hom,  diejeiiigeUeber- 
eiiikunft  in  der  Alliage  Tnitzulheileii,  welclie  zwiscben 
deneii  Herni  Minislern  der  holien  vermilteliiden 
Machle,  utid  iiini,  am  6.  dieses,  gesclilosseii , und  in 
welelier  auf  das  Interesse  der  Reicbsstadt  Bieinen, 
dem  allgenieinen  Entscliadigmigs-Plan  zufolge,  eine 
besoiideie  Riicksiclit  genorainen  worden  ist. 

Er  crgreift  zugleicli  diese  Gelegenlieit  dem  Herrn 
Particulai  - Abgeordneten  die  Gesiiinungen  seiner  lliin 
gevvidmeten  vollkommcnstçii  Hocliachtuiig  zu  erneuern. 

Regeiisburg,  den  i3.  April  1803. 

{Unterz.}  C.  R.  VON  KoCH. 

Acceptation  au  nom  de  la  ville  de  Bremen 
en  date  du  15.  avril  1803* 

XJnterzeicbneter  Farticular- Abgeordneter  derKaiscrl. 
Iieien  Reiclis-  und  Hansesladt  Bremen  verdankt  mit 
lebbafter  Verpflidilung  Sr.  Excelleiiz  dem  Hochfurstl. 
Lubeck  - und  Herzogl.  Holstein  - Oldenburgischen 
Herrn  Comitial -Gesandten,  Baron  von  Kocli , die  mit- 
telst  eitier  Note  vom  13.  d.  gescheliene  gefallige  Mit- 
ihcilung  der  uriter  denj  6.  d.  mit  den  Herren  Mini- 
stem  der  hohen  vermittelnden  Machte  abgeschlosse- 
neii  Convention, 

Er  erkennt  mit  dem  verbindlichsten  Danke  die 
darin  in  Gemafsheit  des  ' Hauptdeputationsschlusses 
vom  2.5.  Februar  auf  das  Intéressé  der  Reicbsstadt 
Bremen  genommene  Riicksicht,  nnd  acceplirt  in  glei-' 
cher  Gèsinnung  bierdurch  Namens  seiner  Herren  Com- 
mittenlen  die  mit  jenem  in  giinstiger  Verbindùng  sle- 
hénden  Stipulationen. 

Zugleich  giebt  er  sich  die  Elire,  Sr.  Excellenz  den, 
ebrei  bietigen  Gliickwunsch  zu  der  vôlligen  Berichtw 
gung  der  Indemnisations- Angelegenlieit  Seines  Hocli- 
slen  Hofes  zu'erstatlen,  au  deren  so  gliicklichen  Re- 
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sùltaten  seine  Herren  CommiUenlen  den  aufriclilig-  TfiO'? 
sien  Antheil  nelimen  werdeii. 

Et’  glaubl  no'ch  die  Versicherilng  hinzufugen  zu' 
konnen,  dafs  wenn"‘gleich  die  Reichsstadt  Riemeii’ 
wSnsclien  müsseii , das  Inleres.se  St'.  Herzogl.  Durclr- 
lauclit  mit  der  fiir  das  gemeinsanie  Wohl  der  liait-’ 
deinden  Slaaten  ’und  der  an  der  VVeser  btJcgeiien 
Lande  niilzlicheii  Bestimmung  der  Aufhebung  des 
Elsflether  Zolles  auf  t-ine  aniJere^.AVeise,  als  dürcli 
eine  ternporaile  Püi  tselzung  der  bisbèrigcn  Eiiikiinfle’ 
desselben  vereinigt  ztr  seben,  'Ihr ,'doch 'an  dem_  mit' 
dëm  éhrerbietigslen  I3anke  erkànriteh  Wohlwollen  Sr. 
Herzogl.  Durchlaucht  zu  viel  Jiegt , um  nicht  auch 
diese  Stipulation  Jener  Uebereinkunft'al.s-  fiir  sich.ver- 
bindlich  erkenncn  zu  wollen. 

' Der  Unterzeichnete  benutzt  noch  diese  Gelegen-  ‘ 
héît,  ura  Sr.  Excellenz  die  uriveramlérlicbe  Gesin-' 
nung  seiner  ausgezeirbnelen  Verehrung  ergebenst  za' 
bezeugen.  1 > ■ ' - 

_ P.egensbuVg,  den  15-  Apiil  1803-_  ’ 

**  . ' (Uiiterz.)  HoRN.  ■ • 


Actes  entre  la  France  ' et  la  république  bel- 1802 
v'àique  relatifs  à < la  déclaration  d'indépen-  - 
dance  du  Valais  et  à la  cession  du  Frick- 
'■V  ‘ thaï;  1802.  • 


- .Observation.  . 

L»  . 

article  II.  du  traité  de  Luneville  signé  entre' la 
France  d’une  part,  et  l'empereur  et  l’Empire  de  l'autre, 
portait  entre  autres  cessions  faites  à la  république 
française  celle  du  Frickthal  et  de  tout  ce  qui  appar- 
tient à la  maison  d^ Autriche  sur  la  rive  gauche  du 
Mhin  entre  Zurzaeh  et  Bâle  f la  république  française 
se  reservant  de  céder  ce  pays  à la  république  helvétique.'  . \ 
Tom.  ru.  Na 
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Mais  las  conditions  sous  lesquelles  cette  dernière 
cession  s'effectuerait  Jormèrent  l’objet  d’une  négocia- 
tion  particulière  entre  la  France  et  la  république 
helvitique,  occupée  à cette  époque  en  partie  par  des 
troupes  françaises , et  sous  une  influence  très  mar- 
quée de  cette  puissance. 

La  France,  connaissant  l'importance  du  Valais 
pour  assurer  sa  communication  avec  l'Italie , demanda 
d’abord  la  cession  d'une  partie  du  Valais  comme  une 
condition  du  rétablissement  de  la  neutralité  helvéti- 
que et  de  la  cession  du  Frickthal.  , 

C'est  dans  ce  sens  que  le  projet  de  constitution^ 
helvétique  que  les  députés  Suisses  Glaire  et  Renneg- 
ger  rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  may  1801  sta-^ 
tuait;  quant  au  Frickthal,  qu’il  serait  divisé  entre 
deux  cantons , savoir  que  sa  partie  inférieure  jusqu’à 
Sickingen  ferait  partie  du  canton  Fribourg  et  sa 
partie  supérieure  de  l'Argovie-,  et  quant  au  Valais: 
que  cette  partie  qui  n'en  aura  pas  été  cedée  à la , 
France  sera  incorporée  à un  canton  voisin. 

Mais  ce  projet  de  constitution  ayant  d’ailleurs 
rencontré  de  vives  oppositions  de  la  part  du  parti 
fédéral,  comme  on  verra  plus  au  long  par  l’observa- 
tion qui  précède  le  Nr.  suivant  33.  et  la  diète  as- 
semblée au  mois  de  septembre  1801  pour  le  sanction- 
ner ayant  été  dissoute  par  la  révolution  du  28.  octo- 
bre , la  France  qui  n’approuva  pas  le  nouveau  gou- 
vernement, alors  placé  à la  tète  des  affaires , Jit  oc- 
cuper le  Valais  par  des  troupes  tirées  du,  Piémont, 
à la  fin  de  l'année  1801  > et,  peu  après,  au  mois  de 
mars  1802  fit  organiser  provUoirement  en  son  nom 
le  Frickthal.  (Nouv.  pol.  1802.  n.  26.  suppl.). 

En  vain  ce  nouveau  gouvernement  helvétique,  à la 
tète  duquel  se  trouvait  le  célèbre  Aloys  Reding,  ran- 
geait il  dans  le  nombre  des  21.  cantons  dans  les  quels 
un  nouveau  projet  de  constitution  divisait  la  Suisse 
n.  20.  le  Valais  dans  ses  anciennes  limites. 

Une  nouvelle  rêvotiition  opérée  en  Suisse  le  ±7-  avril 
1802  ^ ayant  remis  à la  tète  des  affaires  ceux  qui^ 
d'après  le  voeu  de  la  France  étaient  entrés  dans  le 
sénat  au  mois  de  janvier , le  projet  du  mois  de  may 
1801  fut  repris  et  soumis  à une  assemblée  consulta- 
tive des  cantons,  qui  l’adopta  le ‘20-  may;  mais  entre 
autres  avec  cette  grande  différence , que  dans  fia  di- 
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vision  territoriale  le  Valais  était  entièrement  omis,  f 
et  le  Frickthal  non  plus  nommé.  ^ 

, Toutefois  si  le  voeu,  prononcé  du  Valais,  de  rester 
réuni  avec  la  Suisse  n’eut  pas  le  succès  désiré,  la 
France  ne  jugea  pas  non  plus  de  sa  .convenance  d'en 
opérer  la  réunion  formelle  au  territoire  de  la  France. 

Ê,n  vertu  d’une  négociation  entamée  entre  la  France, 
l'Italie  et  l'Helvetie , il  fut  convenu  que  le  Valais 
formerait  une  république  indépendante  sous  la  pro- 
tection de  la  France  de'  l’Italie  et^de'  l’Helvétie  ses 
voisins  ; et  la  diète  du  Valais  ayant  été  convoquée 
à Sion , le  26.  août , le  citoyen  Muller  - Friedberg, 
commissaire  du  gouvernement  helvétique  se  trans- 
porta dans  son  sein  et  après  avoir  rendu  compte  * 
des  négotiations  qui  ont  eu  lieu  avec  les  gouverne-  ' 

mens  des  républiques  française  et  italienne  déclara 
en  vertu  de  ses  pouvoirs:  que  le  canton  du  Valais 
est  séparé  de  1a  république  helvétique;  que  le  peuple 
valaisan  est  délié  des  sermens  envers  elle,  et  qu’elle 
lui  rend  et  reconnaît  son  indépendance  dont  il  jouira 
à perpétuité  sous  l’appui  et  la  garantie  des  républiques 
française  helvétique  et  italienne. 

Cette  déclaration  a Sabord  été  suivie  Sun  décret  / 
de  la  diète  portant  l'acceptation  de  l'indépendance 
offerte,  et  que  la  république  valaisanne  serait  désor- 
mais gouvernée  par  une  constitution  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  politiques.  Aussi  . • 

dès  le  30  août , un  projet  d’une  constitution  de  ce 
genre  •)  fut  accepté  par  la  diète.  Celle  - ci  passa  en 

*)  Cette  constitution  porte  en  substance  les  articles  suirans  : 

La  religion  catholique  est  la  réligiou  de  l’état  et  elle 
aura  seule  un  culte  public.  Le  Valais  loriue  uu  état 
libre  et  iiidcpeudaiit,  sous  la  protection  et  la' garantie 
'des  républiques  yVanfaiiC , helvétique  et  italienne,  Siou 
' en  est  la  capitale.  Le  territoire  du  V’alais  est  divisé  en 
dixaiiis.  Il  y a à la  télé  de  la  république  une  diète 
générale  et  un  conseil  d’état.  Sur  deux  luille  habitans 
il  sera  élu  un  députe  à la  diète.  Celle  - ci  à moins 
d’une  convocation  extraordinaire  ne  s’assemblera  que 
deux  fois  l'année  et  pour  quinze  jours  seulement.  L’évé- 
que  de  Sion  en  est  membre  de  droit.  Le  Conseil  d’état 
est  composé  d’iiu  grand  bailli  et  de  deux  conseillers 
d^éiat;  et  il  y aura  en  outre  un  vjee  grand  bailli  et 
' deux  vice  couteillers  d’état.  Le  pouvoir  législatif  résidé 
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1802  aussitôt  à la  nomination  des  membres  du  gou- 

vernement; et  dès  le  13*  sept,  ceux  ~ ci  furent  procla- 
més comme  tels , et  entrèrent  en  charge.  La  procla- 
mation de  leur  magistrature  se  fit  au  moyen  de' 
• X l'adresse  suivante  des  trois  ministres  des  puissances 
garantes  au  peuple,  transmise  à celui-ci  par  les 
soins  et  de  la  part  de  la  diète  avec  toute  la  solem- 
nité  possible  le  5.  septembre  1802. 

Adresse.^ 

{Nouv.  polit.  1802.  n.  71.) 

3.  Sept.  ZjBS  envoyés  des  répuhliqiies  garantes  de  tindépén- 
dance  du  T^alais,  au  peuple  valaisan.  Sion, 

^ le  3.  septembre  1802.  . - 

Citoyens  d u V a I a i s.  . " 

Ije  gouvernement  françois,  au  premier  moment  de 
la  paix  qu’il  avoit  glorieusement  rendue  à l’Europe, 
s’est  occupé  des  moyens  de  vous  faire  jouir  de  ses 
efiets  bienfaisans,  en  faisant  cesser  pour  vous  un  état 
' d’indétermination  toujours  pénible  au  peuple.  Le 
. gouvernement  helvétique,  animé  .des  mêmes  senti- 
mens,  s’est  empressé  d’y  concourir,  et  celui  de -la 
république  italienne  y a accédé  ' avec  un  sentiment 
égal  d’amitié.  Voulant  consolider  votre  liberté  en 
vous  faisant  entrer  dans  des  j élations  également  bieii- 
veillanles  avec  les  trois  républiques,  desquelles  vous 
êtes  environnés,  les  gouvernemens  françois,  italien  et 
helvétique  ont  conclu  entre  eux  un  traité  solemiiel, 
qui  établit  votre  indépendance  sous  l’appui  et  la  ga- 
rantie de  ces  trois  républiques.  Ils  nous  ont  envoyés 
vers  vous  pour  signer  et  déposer  entre  les  mains  de 

uniquement  dans  le  sein  de  la  diète , le  pouvoir  exécu- 
tif dans  celui  du  conseil  d’élat.  Le  grand -bailli  veil- 
lera en  particulier  à la  sitreté  intérieure  et  extérrieura 
de  l’état  et  sera  chargé  de  toutes  les  affaires  du  dehors. 
Les  ministres  français,  helvétiques  et  italiens  repré- 
seuterout  pour  la  république  du  Valais  dans  l’étranger, 
au  service  duquel  elle  pourra  avoir  des  regiuiens.  La 
route  qui  conduit  eu  Italie  par  le  Siiuplon  sera  con- 
struite et  entretenue  aux  fraix  des  trois  républiques  ga- 
rantes ; tous  les  passages  seront  gardés  par  la  républi- 
que française.  (Nouv.  pol.  1802. . n.  77.)« 
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et  la  république  helvétique. 

vos  lépresenlans  assemblés  en  diète  légitime,  ce  pacte  Igo2 
ijiii  est  devenu  le  fondèment  et  l’égide  d’une  exislence 
libre  et  heureuse  pour  vous;  et  ils  nous  ont  chargés 
de  concourir  pour  que  vous  ayez  une  constitution  et 
un  gouvernement,  qui  soient  les  résultats  libres  de 
votre  choix,  et  qui  vous  fassent  jouir  promptement  • 
de  l’indépendance  que  le  gouvei  nement  helvétique  ‘ 
vient  de  voDs  accorder  solemnellement.  Nous  venons 
de  rertiplir  cette  lâche  importante;  la  république ,va- 
laisanne  existe;  et  il  .ne  faut  plus  que  la  mise  en  ac- 
tivité de  son  gouvernement,  pour  ^qu’elle  occupe  sa 
place  parmi  les  nalious  libies.  ‘ . v 

Nous  consom’raorts  cet  ouvrage,  en  déclarant,  au 
nom  .des  républiques  françoise,  helvétique  et  italienne, 
amies  de  la  républiques  valaissanne,  et  garantes  de 
son  indépendance:  que  le  conseil  - d’état  nommé  par 
la  diète  du  Valais,  entre  dès  aujourd’hui  dans  la  plé- 
nitude des  dioits  que  la  constitution  lui  confle,  et 
nous  portons  à la  connoissance  du  peuple  valaisan 
les  nominations  suivantes,  que  la  diète  vient  défaire, 
et  ensuite  desquelles , nous  installons,  au  nom  de  nos 
gouvernemens,  les  citoyens:  Antoine  Augustini,  grand- 
hailii,de  la  république  valaisanne;  Charles  Dirivaz  et  . 
Gaspard  Stockalper,  conseillers -d’étal  de  la  républi- 
que. valaisanne;  Pierre -Antoine  Preux,  vice- bailli 
de-la  république  valaisanne;  Joseph  Dufay  de  la  Valiaz 
et  Jaques  Quartery,  vice  - conseillers  - d’état  de  la  ré- 
publique valaisanne. 

Que  la  prospérité  du  peuple  valaisan  soit  desor- 
wiais-l’effet  de  la  sagesse  et  de  la  sollicitude  de  ce  gou- 
vernement; qu’il  soit  l’efl’et  de  l’ordre  et  du  calme, 
qui  régneront  parmi  vous.  C’est  par  un  oubli  total 
des  vicissitudes  passées,  c’est  par  le  silence  des  pas- 
sions qu’elles  ont  pu  in  iter;  c’e^t  par  un  retour  sin- 
cère à la  concorde,  et  à l’union  fraternelle  qui  jadis 
fit  votre  bonheur,  que  vous  le  cimenterez  de  nou- 
veau. Vous  vous  conserverez  ainsi  l’estime  et  la  bien-  • 
veillance  de  nos  gouvernemens  ; c’est  avec  le  senti- 
ment du  plus  gland  intérêt,  que' nous  venons  de  vous 
en  faire  ressentir  les  ^ premiers  effets  et  que  nous  vous - 
en  renouvelions  les  assurances.  , 

Signé:  Therreau,  Lambertenghi, 

' Muller -Friedbekg. 
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I802  La  république  helvétique  ayant  reconnu  Vindépen^.. 
dance  du  Valais  conforrnt-rnent  au  voeu  de  la  France, 
celle  - ci  prononça  la  réunion  du  Frickthal  avec  l'HeU 
vétie,  dont  il  lui  jut  Jait  part  par  le  suivant  mé- 
moire addressé  au  conseil  £ exécution  Suisse  : (^Nouv, 

pol.  1802.  n.  730* 

Août,  Mémoire  du  ministre  de  la  république  française 
au  conseil  d’ exécution  helvétique  portant  trans- 
’ mission  du  Frickthal. 

t f 

{JVouv.  polit.  1802-  n.  73.) 

Cl  est  avec  une  gl  ande  satisfaction  que  lé  sous-sigué, 
ministre  - plénipotentiaire  de  la  république  Françoise 
près  la  république  belvélique,  se  trouve  autorisé  à 
rflelvélie,  par  la  transmission,  qu’il  lui  vient  faire 
aujourd’hui  du  Friciclhal,  une  nouvelle  preuve  de  la 
bienveillance  du  gouvernement  François  envers  elle. 
Le  sentiment,  qu’éprouve  le  sous -signé,  est  d’autaiit 
plus  vif  qu’en  remettant  le  Frickthal,  comme  le  porte 
la  pièce  jointe  à la  présente  note,  avec  tous  les  droits, 

• soit  utiles,  soit  honorifiques,  que  la  rive  droite  da 
Rhin  avoit  sur  lui,  il  a la 'conviction  agréable  d'ag- 
grandir  le  territoire  helvétique  d’un  pays  riche  et  heu- 
reux. line  autre  considération  ajoute  encoie  à la 
douceur  du  ministère  que  remplît  en  ce  moment  le 
sous -signé;  c’est  celle,  qu’il  associe  un  peuple  intéres- 
sant aux  avantages  de  la  renommée,  que  la  oatiou 
Jielvélique  s’eSt  faite  dans  le  monde  par  la  loyauté  de 
son  caractère,  par  l’éclat  dé  son  courage  et  par  ses 
iverlus  civiles.  Les  pensées  les  plus  flatteuses  coucou- 
reut  donc  avec  la  déclaration,  que  le  sous-sigué 
ministre-plénipotentiaire  a l’honneur  de  faii-e  au  ci- 
toyen secrétaire -d’étal,  d’après  l’ordre  qu’il  en  a reçu 
de  ses  supérieurs:  que  le  Frickthal  demeure  cédé  par 
laFranceà  l’Helvélie,  avec  tous  les  droits,  que  la  France 
tient  du  traité  de  Lunevilleen  ce  qui  le  concerne,  et  que 
le  conseil -d’exécution  est  autorisé  à l’incorporer  au 
territoire  helvétique,  à y introduire  les  troupes  hel- 
vétiques, et  à en  prendre  l’administration  *). 

•)  Le'Fricklhal  a etc  'eutuite  déclare  faire  tout  enticc 
partie  d»i  canton  d’A'rf»ovic , ainsi  qn’ou  le  verra  par  le 
, suivaui  acte  de  médiation. 
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-Acte  de  médiation  par  le  premier  consul  de 
la  -république  française^  pour  accorder  les 
parties  qui  divisent  la  Suisse  en  date 
' * du  19.  février  1803. 

{Moniteur  an  XL  n.  I5i,  1 — 3 supplém.) 


Observation, 

Depuis  le  7.  août  1800  il  avait  êtè  introduit  en 
, Suisse  un  nouveau  gouvernement  désigné  du  nom  de 
provisoire,  composé  d'un  conseil  législatif  de  43 
membres  et  d'un  conseil  exécutif  de  7.  (I^ouv.  pol. 
1800.  n.  C7.)  7ti  plus  séahle  ni  plus  généralement  ac- 
cueilli qu'aucun  de  ceux  établis  par  les  constitutions 
precedentes  dont  depuis  1798  ««  avait  faU  l'essai 
sur  la  Suisse. 

' Le  traité  de  paix  de  Luueville  du  Q.  ftvr,  1801* 
^portait  'art.  XI.  que  ce  traité  est  déclaré  commun 
aux  républiques  batave , helvétique , cisalpine  et  ligu- 
s vienne,  et  que  les  parties  contractantes  se  garantis- 
sent mutuellement  l'indipeoidance  des  dites  républi~ 
ques  et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent  d'adop- 
ter telle  forme  de  gouvernement  qu'ils  jugeront  con- 
"Venablo. 

*'  Aussi  le  gouvehiement  français,  dont  à cette  ipo- 
’^que  les  troupes  occupaient  encore  un  partie  du 
territoire  helvétique , fit  — il  assurera  la  nation  hel~ 
vétique,  qu'il  lui  laisserait  les  mains  absolument  libres 
pour  se  donner  une  constitution  qui  lui  plaira  da- 
vantage, cependant  en  ajoutant:  que  celle  coiiülitu- 
tion  devait  être  feiidce  sur  ruiiité  ; qu’alors  la  France 
. coqpércrait  de  bonne  volonté  à son  iiilrodiiction. 

Mais  cette  unité  même  et  le  gouvernement  central 
auquel  elle  visait,  formait  précisément  un  des  objets 
principaux  sur  lesquels  la  Ssiisse  se  trossvait  alors 
divisée  en  deux  partis  le  parti  fédéral  et  celui  qui 
favorisait  le  système  de  fuiiilé.  ~ 
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1 803  Âussi  quand  les  députés  helvétiques  Glaire  et  Retz- 
uegg-er  rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  may  1801* 
un  projet  de  constitution  tendant  a l'établis  s etnent 
' d’un  pouvoir  central  et  dont  le  premier  article  por- 
tait “qiie  la  i épuljiique  fidvéliqne  lorme  un  élafc  iu- 
'dTvis”  (Nouv.  pol.  1801.  n.  47. 'iS-)  ce  nouveau  plan 
de  constitution  publié  le  29.  may  .iliOi- ^ pour  être 
soumis  à la  sanction  d’une  première  diète  helvétique, 
trouva  les  oppositions  les  plus  'vives , surtout  dans 
la  ville  de  Berne  et  dans  les  3 plus  anciens  cantons  ; 

- et  l'esprit  de  parti -se  manifesta  avec  véhémence  dans 
diverses  diètes  cantonales  qui  devaient  précéder  l’ou- 
verture de  la  diète  générale  ta  quelle  eut  lieu  à Berne 
le  7-  septembre  1801. 

Ces  dispositions  augmentèrent  encore  quand  la 
diète,  en  dépassant  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  pro- 
posa des  changemens  au  projet  de  constitution  qui, 
en  l' éloignant  encore  plus  du  système  f'édératif , ren- 
chérissaient sur  le  système  d'unité,  et  que  d'ailleurs 
elle  chocqua  encore  plus  les  intérêts  des  petits  caii- 
tons  en  déclarant  les  dixmes  seules  pour  propriété 
cantonale. 

Déjà  le  9.  octobre  les  députés  de  Switz,  ÏTri  et 
Unterwalden  quitèrent  la  diète,  et  leur  exemple  fut 
promptement  suivi  par  13  'antres  membres.  JEt  comme 
néanmoins  le  restant  des  membres  continua  son  tra- 
vail et  l'accéléra  même,  ceux  des  membres  de  l’ancien 
conseil  législatif  qui  n'avaient  point  été  élus  membres 
de  la  diète  et  qui  s’étaient  séparés  depuis  que  celle-ci 
avait  été  rassemblée , s’assemblèrent  extraordinaire- 
ment et  prirent  deux  résolutions  dont  l'une  en  date 
du  27.  oct.  conféra  aux  trois  membres  de  l'ancien 
■•conseil  exécuté j non- élus  membres  de  la  diète  tous 
-les  prouvoirs  appartenons  au  conseil  exécutif;  l'au- 
tre en  date  du  28-  oct.  portait  que  l'assemblée  siè- 
‘ géant  à Berne  sous  le  nom  de  diète  helvétique  est 
■déclarée  dissoute,  que  la  constitution  du,  29>  may 
1801.  sera  dès  à présent  mise  à l'exécution  pour  ce 
qui  concerne  V organisation  desi  autorités  centrales, 
. que  le  sénat  sera  élu  par  le  conseil  législatif  et  con- 
. vaquera  dans  trois  mois  nue. diète  constitutidnelle.  — 
, L,e  conseil  exécutif  conféra  le  commandement  en  chef 
des  troupes  'helvétiques  au  citoyen  Amlermall.  auquel 
le  commandant  français  promit:  de  concourir  pour 
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maintenir  la  tranquilitè;  sur  quoi  la  majorité  TfiQ'l 
membres'  de  la  diète  signa  le  29.  octobre  une  décla- 
ration pour  protester  que  la  ^diète  s'èst  séparée,  non 
'comme  légitimement  dissoute,  mais  par  ce  qu'elle  s'y 
est  vue^  contrainte  par  la  force  des  armes.  (Nouv. 
pol.'  1801.  11.  93  sq.). 

. Cependant  on  vit  bientôt  que  le  gouvernement 
français  n'approuvait  pas  tous  les  changemens  que 
,la  révolution  du  28-  oct,  avait  opérés,  et  qui  sem- 
blaient faire  triompher  l'un  des  deux  parties  qu'il 
s'agissait  de  réunir,  et  quand  Aloys  Reding  placé  à 
la  tète  du  nouveau  gouvernement  comme  landam- 
man  fût  de  retour  de  son  voyage  fait  à Paris  pour 
y plaider  la  cause  de  VHelvétie,  il  fut  formé  au  mois 
de  janvier  1802,  un  nouveau  projet  eil  conformité 
i duquel  la  Suisse  devait  être  divisée  en  23  cantons,  ' 
et  en  conséquence  de  cette  augmentation  le  nombre 
'des  nembres  du  sénat  augmenté  ^de  6 choisis  entre 
'■  ceux  des  membres  de  l'ancien  conseil  législatif  et  exé- 
cutif qui  élus  membres  de,  la  cidevant  diète  de  Berne 
, avaient  été  écartés  du  gouvernement  avec  elle,  , 

C'est  par  ce  sénat  qu'un  nouveau  projet  de  consti- 
tution divisant  le  territoire  en  21  cantons,  y compris 
■ le  y alais , fut  voté  à la  majorité  de  suffrages  le  26- 
fevr.  1802.'  et  dut  être  soumis  à V approbation  des 
-diètes  cantonales.  . , 

Ce  projet , malgré  l'aversion  décidée  que  mani- 
'f  estèrent  quelques  diètes  cantonales  ei  la  faible  pen- 
chant de  quelques  autres,  allait  être  adopté . à la 
fnajorité  des  diètes  cantonales , quand,  à'V instigation 
des  membres  du  sénat  qui  étaient  rentrés  après  le 
retour  de  Reding,  de  Paris,  et  pendant  l'absence  mo- 
'■mentanée  de  celui -ei,  il  s'opéra  une  nouvelle  révo- 
'^lution  le  17.  avril  1802,  d.  la  suite  d'un  arrêté  por- 
tons suspension  de  toutes  les  mesures  ordonnées  pour 
introduire  une  nouvelle  constitution,  et  portant  con- 
. vocation  d'une  assemblée  consultative  de  citoyens  de 
tous  les  cantons  pour  délibérer  sur  le  projet  de  Paris 
'■  du  29-  moy  1801. 

Cette  assemblée  consultative  qui  malgré  les  pro- 
testation de  Reding,  Himel,  Friscliing,  Glutz  etc. 
siégea  depuis  le  30.  avril  jusqu'au  26.  may,  adopta 
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quelques  chattgemens  (surtout  par  rapport  au  F'alais 
et  au  Frickthal,  dont  il  est  parlé  plus  haut  p,3ôG-)- 
Il  devait  être  présenté  à la  sanction  du  peuple , mais 
de  sorte  que  les  citoyens  n'auraient  que  7 jours  pour 
inscrire  les  votes  aux  municipalités,  et  que  ceux 
qui  ne  votent  pas  seront  comptés  pour  acceptans. 

' . Sur  ce  pied  il  fut  accepté  par  la  majorité  det  votes 

de  9 cantons;  mais  tous  les  anciens  petits  cantons 
.se  déclarèrent  fortement  contre,  et  let  3 plus  anciens 
même  à l'unanimité.  Ce  non  ohstant  le  gouverne- 
ment  intermédiaire  Suisse  proclama  l’acceptation  de 
la  constitution  (Nouv.  pol.  1802.  55*  56.)  par  la  ma- 
jorité .du  peuple  et  convoqua  le  sénat  constitutionel 
qui  aussi  fut  installé  le  2- jttillet’,  Dolder  fut  élu 
pour  landammann;  Rutiuanu  et  Fuesiy  pour  ses 
stadthalter,  ■ , 

Ces  mesures  ne  pouvaient  calmer  l’esprit  de  divi- 
sion; et  le  mal  augmenta  quand,  dans  ce  moment  de 
crise,  la  France  offrit  l'évacuation  du  territoire  hel- 
vétique de  ses  troupes  qui , sur  l'acceptation  du  sénat 
fut  effectuée.  , . 

Alors  les  3 anciens  cantons  ayant  convoqué  des 
assemblées  générales,  se  prononcèrent  formellement 
contre  la  réunion  à VHelvétie,  déclarèrent  même  dans 
. une  adresse  au  ministre  français  leur  séparation  de 
la  ligue.  Sur  quoi , le  gouvernement  helvétique  ayant 
fait  marcher’ des  troupes  de  ligne  dans  Unterwalden, 
la  guerre  civile  éclata  le  28.  août,  avec  des  symptô- 
mes d autant  plus  alarmants,  qu’ aussi  Appenzell  et 
^ une  partie  des  Grisons  se  déclarèrent  pour  le  parti 
des  3 anciens  cantons. 

Cet  état  de  choses  détermina  le  sénat,  tant  à 
.solliciter  de  la  France  le  renvoi  d'une  partie  des 
, troupes  suisses  au  service  de  cette  puissance , qui  lui 
fut  accordée  (v.  réponse  de  Talleyrand  en  date  du  9* 
sept,  au  mémoire  du  min.  helvétique  à Paris  (Nouv. 
pol.  11802.  U.  80.  suppl.),  que  sur  tout  le  décret  sui- 
vant du  2.  sept. , par  le  quel  il  fut  résolu  de  sus- 
pendre de  son  coté  les  hostilités  contre  les  cantons 
insurgés  et  de  sollicites  l'intervention  amiable  de  la 
France.  ' , . . 
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•Décret  du  sénat  helvétique  en  date  du  2*  sep--  Ig02 
iemhré  1802  / portant  suspension  des  hostilités  “•  sept, 
i et  sollicitation  de  t intervention  française. 

{Nouv.  pol.  1802-  n.  77*) 

Ije  sénat  après  s’être  fait  rendre  compte  par  la  com- 
mission extraordinaire,  nommée  dans  la  séance  du  30- 
août,  de  l’état  actuel  de  la  république  et  des  troubles 
qui  existent  dans  quelques  cantons,  au-  sujet  de  la 
constitution,  acceptée  par  la  majorité  du  peuple  hel- 
vétique et  proclamée  le  2-  juillet  dernier  : considérant 
qu’après  quatre  années  de  dissensions  intestines,  le 
principal  bienfait  d’une  constitution  doit  être  de  ra- 
mener les  esprits  à la  tranquilité  et  au  repos;  con- 
sidérant que  de  ces  dissensions  mêmes  est  résulté  l’état 
de  foiblesse  et  d’épuissement  où  la  patrie  se  trouve; 
considérant  que,  chargé  de  veiller  au . salut  de  l’état, 
le  sénat  doit,  dans  les  circonstances  présentes , . saisir 
tous  les  moyens  les  plus  e£ücaces  pour  empêcher,  que 
l’union  helvétique  ne  vienne  à être  rompue  ; union  ^ 
sans  laquelle  il  ne  saurait  jamais  y avoir  ni  force  ni 
indépendance  réelle.  Considérant  enlin , que  déjà  dans 
d’autres  lems  les  bons  ofiices  et  l’entremise  bienveil- 
lante de  la  France,  cette  puissante  alliée  de  l’Helvétie, 
ont  réussi  à y rétablir  la  paix  et  la  concorde,  arrête: 

1)  Le  conseil  d’exécution  est  invité  il  solliciter  sans 
délai  les  bons  offices  et  la  médiation  du  gouverne- 
ment françois , par  rapport  aux  tr  oubles  qui  viennent 
de  s’élever  dans  quelques  cantons,’  touchant  l’établis- 
sement de  la  constitution,  acceptée  par  la  grande  ma- 
jorité du  peuple  helvétique,  et  proclamée  le  2.  juillet 
dernier.  • ' 

' 2)  Les  troupes  helvétiques  actuellement  comman- 

dées par  le  général  Andeimatt,,  se  borneront  jusqu’à 
nouvel  ordre  à un  système  simplement  défensif» 

, Cependant  les  hostilitis  continuèrent  ; le  sénat  aS‘ 

‘ semblé  à Berne  fut  forcé  par  les  confédérés,  à la  suite 
de  la  capitulation  de  Berne  du  18.  septembre  l802, 
(Nouv.  pol.  1802.  11.80.)  à se  retirer  à Lausanne; 
les  cantons  démocratiques  annoncèrent  par  lettres  cir-  ^ 
culaires  du  18.  s»pt.  (Nouv'.  poh  1802.  n.  21.)  ras- 
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180!2  ^tfnhlement  d'une  diète  à Schwitz  qui  fut  ouverte  le 

'*  27.  lept.  par  12  cantons  sous  la  présidence  de  Reding. 

Le  premier  consul,  en  acceptant  la  médiation  dont 
il  avait' été  sollicité,  adressa  en  date  du  30.  sept,  la 
suivante. 

Proclamation  aux  cantons  helvétiques. 

so.  Sept,  Bonaparte  J premier  - consul  de  la~  républi- 
que Jrançoise^  président  de  la  république 
italienne,  aux  dix  — huit  cantons  helvétiques. 

A Saint-Cloud,  le  3-  vendémiaire  an  XI. 

(30.  sept.  1802.) 

(Nouv.  pol.  1802.  n.  81.) 

JJabilans  de  l’Helvélie,  vous  offrez  depuis  deux  ^ans 
un, spectacle  affligeant.  Des  faclions  opposées  se  sont 
succes.si veinent  emparées  du  pouvoir;  elles  oUt  sig- 
nalé leur  empil  e passager  par  un  système  de  partis-  ' 
lité,  qui  accusoit  leur  foiblesse  et  leur  inhabilité. 

Dans  le  courant  de  l’an  10.  votre  gouvernement 
a désiré  que  Ton  retirât  le  petit  nombre  de  troupes 
françüises  qui  éloient  en  Ilelvélie.  Le  gouvernement 
François  a saisi  volontiers  celte  occasion  d’Iionorer 
voire  indépendance;  mais  bientôt  apiès,  vos  diti'é- 
rents  partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fureur; 
r le  sang  des  Suisses  a coulé  par  les  mains  des  Suisses. 

Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  en- 
tendre: si  l’on  vous  abandonne  plus  long-tems,,à 
. vous- mêmes,  vous  vous  tuerez  trois  ans,  sans  vous 
entendre  davantage.  Votre  histoire  prouve  d’ailleurs, 
que  vos  guerres  intestines  n’ont  jamais  pu  se  termi- 
, “ner  que  par  riiilervenlion  efficace  de  la  Fiance. 

, II  est  vrai  que  j’avois  pris  le  parti -de  ne  me 
mêler  en  rien  de  vos  affaires;  j’avois  vu  constamment 
vos  dillércnts  gouvernemens  me  demander  des  con- 
.seils  et  ne  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abuser  de 
mon  nom , selon  leui  s intérêts  et  leurs  passions.  Mais 
je  ne  puis  ni  ne  dois  rester  insensible  au  malheur, 
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auquel  vous  êtes  en  proye;  je  reviens' sur  , ma  réso-  ¥Oorf 
lulion:  je  serai  le  médialeur  de  vos  différends;  mais’ 
ma  médialion  sera  efficace,  telle  qü’il  cdnvîéiit  aux' 
grands  peuples  au  nom  desquels  je  parle. 

Cinq  jours  après  la  nolificalion'de  la  présente  pro-‘ 
clamalion,  le  sénat  se  réunira  à Bern.  Toute  ma- 
gistrature qui  se  seroit  formée  à Berne  depuis  la  ca- 
pitulation, sera  dissoute,  et  cessera  de  se  réunir  et 
d’exercer  aucune  autorité.  ... 

t 

Les  préfets  se  rendront  à leur  poste.  Toutes  les- 
autorités  qui  auroient  été  formées,  cesseront  de  se 
réuni]'.  - 

Les  rassembletnens  armés  se  dissiperont.  Les  1. 
et  2.  Demi- brigades  helvétiques  formeront  la  garni- 
son de  Berne.  Les  troupes  qui  étoient  sur  pied  de- 
puis plus  de  six  mois,  pourront  seules  rester  en  corps 
de  tioupes.  Enfin,  tous  les  individus  licenciés  des 
armées  belligérantes,  et  qui  sont  aujourd’hui  armés, 
déposeront  leuis  armes  à la  municipalité  de  la  com- 
mune de  leur  naissance.  < 

Le  sénat  enverra  trois  de'putés  à Paris  : chaque 
canton  pourra  également  en  ehvoyer.  Tous  les  ci- 
toyens, qui  depuis  trois  ans  out'été  land -ammans,^ 
sénateurs , et  ont  successivement  occupé  des  places 
dans  l’autoiité  centiale,  pourront  se  rendre  à Paris, 
pour  faire  connoître  les  moyens  de  ramener  Funion 
et  la  tranquillité,  et  de  coucilier  tous  les  partis. 

De  mon  côté,  j’ai  le  droit  d’attendre  qu’aucune 
ville,  qu’aucune  commune,  qu’aucun  corps  ne  voudra 
rien  faire  qui  contrarie  les  dispositions  que  je  vous 
fais  connoître. 

Habitans  de  l’Helvétie,  l'evivez  à l’espérance  ! ! ! 

Votre  patrie  est  sur  le  bord  du  précipice:  elle  en  sera 
immédiatement  tirée;  tous  les  hommes  de  bien  se- 
conderont ce  généreux  projet.  Mais  si,  ce  que  je 
ne  puis  penser,  il  étoit  parmi  vous  un  grand  nombre 
d’individus  qui  eussent  assez  peu  de  veitus  pour  ne 
pas  sacrifier  leurs  passions  et  leurs  préjugés  à l’amour 
de  la  patrie,  peuple  de  l’Helvélie,  vous  seriez  bien 
dégénéré  de  vos  pères  1 ! ! ! 

Il  n’est  aucun  homme  sensé  qui  ne  voie,  que  la 
médiation  dont  je  me  charge,  est  pour  l’Helvétie  un 
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de  bouleversémens  et  de  chocs,  à toujours  veillé. à 
l’existence  ' et  à.  l’indépendance  de  votre  nation,  et 
que  celle  médiation  est  le  seul  moyen,  qui  vous  resi:e, 
pour  sauver  l’une  et  l’aulie:  car  il  est  teins  enGu, 
que  vous  songiez,  que,  si  le  patriotisme  et  l’union  de 
vos  ancêtres  fondèrent  votre  république,  le  mauvais 
. esprit  de  vos  factions,  s’il  continue,  la  perdra  infaill-’ 

liblementj  et  il  seroit  pénible  de  penser,  qu’à  üne 
époque,  où  plusieurs  nouvelles  républiques  se  sont 
élevées,  le  destin  eût  marqué  la  Gn  d’une  des  pltis 
anciennes.  • t < 

SignS:  BoKAPARTE, 

' par  le  premier  - consul. 

Le  sèeretaire-d’itat.  Signé;  H.  B.  Maket» 

• V 

Cette  proclamation  ayant  été  suivie  de  la  rentrif- 
de  nombreuses  troupes  françaises  dans  l'Hêlvétie,  le 
sénat  retourna  de  Lausanne  à Bern , résolut  par  le 
suivant  decret  du  oct.  la  nomination  de  députés- 
à envoyer  a Paris;  et  la  diète  de  Sivitz,  en  cedant 
à la  force,  se  sépara  le  27-  oct.  après  quoi ^ il  M 
ordonne  de  la  part  du  gouvernement  français  un  dès-, 
armement  général  des  Suisses , et  l’arrestation  de 
Reding  et  autres  qui  avaient  défendu  la  même  cause. 

as,  Oct.  Décret  du  sénat  helvétique  en  date  du  25.  octa- 
1802.  pour  la  nomination  de  notables  Suisses 
à envoyer  a Paris. 

✓ 

\ 

(iVbao.  polit,  1802.  n.  89-) 

lie  sénat  de  la  république  helvétique,  sur  le  mes- 
sage du  conseil  d’exécution , et  ouï  la  commission  de 
l’intéiieur:  considérant,  qu'en  vertu  de  la  proclama- 
tion du  premier  - consul  de  la  république  française  du 
8.  vendémiaire,  chèque  canton  peut  envoyer  des  dé- 
putés à Paris,  pour  faire  connoilre  les  moyens  de  ra- 
mener Tunion  et  la  tranquilité,  de  concilier  tous  les  . 
. partis:  considérant,  qu’il  est  nécessaire,  qu’une  dispo- 
sition régularise  fextécution  de  celte  mesui'e,  de  ma-. 
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niète  que  la  légalité  des  formes  se  concilie  Ja  |Qq<v 
faculté  d’émeltre  librement  son  opinion;  ordonne; 

- i)  Les  prefêts  nationaux  des  dix  huit  cantons  con- 
voqueront , dans  le  courant  de  Ja  première  semaine 
du  mois  de  novembre  prochain,  à un  jour  qu’ils  Cxe-. 
ront,  tous  les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  diè- 
tes cantonales  du  1.  août  1801,  et  ceux  qui  ont  été 
membres  des  diètes  cantonales  du  2>  avi'il  1802. 

2)  Ceâ  citoyens  réunis  décideront,  si  leurs  can- 
tons respectifs  doivent  envoyer  des  députés  à Paris  en 
leur  nom  et  à leurs  fraix;  et  dans  ce  cas  ils  déter- 
mineront le  nombre  et  feront  les  nominations. 

3)  Le  sénat  n’ôte  point  par  là  aux  communes  Ja 
faculté  de  nommer  à leur  fraix  des  députés  et  des  les* 
charger  de  leurs  voeux  particuliers,. 

4)  chaque  personne  nommée  recevra  de  l’assem- 
blée l’acte  de  sa  nomination  qui  sera  légalisé  par  le 
prefêt- national  et  le  secrétaire  d’état  des  rélatious 
extérieures. 

. 5)  Les  députés  seront  rendus  à Paris  le  15.  no-_ 
vembre  prochain.  Les  dispositions,  tiltérieurement 
nécessaires  pour  l’exécution  du  présent , sont  aban- 
données au  conseil  d’exécution. 

Berne,  le  25»  octobre  1802« 

En  conséquence  56  députés  Jurent  envoyés  à Paris, 
et  ceux-ci  admis  tant  à l'audience  du  premier  con- 
sul qu’aux  négociations  avec  les  4 sénateurs  nommés 
à cet  eff~et  par  le  gouvernement.  La  base  de  cette 
négociation  leur  fut  exposée  dàns  la  suivante  lettre 
du  premier  consul  aux  députés  des  cantons  helvétiques, 

Bonaparte,  premier -consul  de  la  république  to,x>ée, 
française  et  président  de  la  république  italienne 
aitx  députés  des  dix -huit  cantons  de  la  ré- 
publique helvétique. 

{Nouv.  polit.  1803.  n.  III.) 

Citoyens  députés  des  dix -huit  cantons  Üe  la  républi- 
que helvétique,  la  situation  de  votre  patrie  est  criti- 
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j^gQ^que;  la  modération,; la  prudefice  et  le  sacrifice  de  vos 
passions  sont  nécessaires  poiii-  la  sanvel-:  j’ai  pris,  à 
la  face  de  l’Europe  l’engagement  de  rendre  ma  mé- 
diation eflicace;  je  remplirai  tous  les  devoirs. que  cette 
auguste  fonction  m’impose:  mais  ce  qui.  est  difficile 
^ sans  votre  concouis,  devient  simple  avec  votre,  in- 
fluence. La  Suisse  ne  ressemble  à aucun  état,  soit 
par  les  événémens  qui  s’y  sont  succédés  depuis  plu- 
sieurs siècles,  soit  par  sa  situation  géographique  et 
topogi  aphirjue , soit  par  les  dilTérentcs  langues,  les  dif- 
féj'enles  leligions  et  celle  extième  différence  de  moeurs, 

, qui  existent  entre  ses  diverses  parties.  ^ 

<•  La  nature  a fait  votre  état  fédératif;  vouloir  la 

vaincre,  ne  peut  pas  être  d’un  homme  sage.  Les 
circonstances,  l’esprit  des  siècles  passés  a voient  établi 
chez  vous  des  peuples  souverains  et  des  peuples  su- 
jets, de  nouvelles  circonstances  et  l’esprit  différent 
d’un  nouveau  siècle,  plus  d’accord  avec  la  raison, 
ont  rétabli' l’égalité  de  ’droits  “entre  toutes  les  portions 
de  votre  territoire.  Plusieurs  de  vos  états  ont  suivi 
pendant  des  siècles,  les  loi.v  de  la  démocratie  la  plus 
absolue;  d’auti'es  ont  vu  quelques  familles  s’emparer 
du  pouvoir,  et  vous  avez  eu  dans  ceux-ci  des  sujets 
et  des  souverains.  L’influence  et  l’esprit  général  de 
l’Italie,  de  la  Savoye',  de  la  France,  de  l’Alsace,  qui 
vous  enlouroient,  avoieiit  êssentiellement  contribué 
à établir  dans  ces  derniers  cet  état  de  choses.  L’es- 
prit de  ces  divers  pays  est  diangé;  la  rénonciation  à 
tous  les  privilèges  est  votre  premier  besoin  et  votre 
premier  droit,  < 

Ce  qui  est  en  même  tetns  le  désir,  l’intérêt  de  votre 
nation  et  des  vastes  états  qui  vous  environnent,  c’est 
donc;  1.  l’égalité  de  droits  entre  vos  dix -huit  can- 
tons : 2.  une  rénonciation  sincère  et  volontaii'e  aux 
privilèges,  de  la  part  des  familles  patriciennes  : 3*  une 
organisation  fédérative,  où  chaque  canton  se  trouve 
organisé  salivant  sa  langue,  sa  religion,  ses  moeurs, 
son  intérêt,  et  son  opinion, 

La  chose  la  plus  importante,  c’est  de  fixer  l’orga- 
nisation du  vos  dix -huit  cantons.  L’organisation  des 
dix -huit  cantons  une  fois  arrêtée,  il  restera  à défei’- 
miner  les  rélations  qu’ils  devront  av'oii-  entre  eux,  et 
dès -lors  votre  oi'ganisation  centrale,  beaucoup  moins 
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importante  eu  réalité  que  votre  ur^anisatlpn  cantonale. 

Fîjjaiices,  armées,  administration,  rien  ne  peut  être 
iinifoime  citez  vous.  Vous  n'avez  jamais  entretenu 
de  lioupes  soldées;  vous  ne  pouvez  avoir  de  grandes  ' 

finances;  vous  n’avez  même  jamais  eu  constamment 
d’agens  diplomatiques  auprès  des  différentes  puissances. 

Situés  au  sommet  des  citai  nés  de  montagnes  qui 
séparent  la  Fratice,  l’Allemagne  et  l’Italie,  vous  par-  t 

ticipez  à la  fois  de  l’esprit  de  ces  dilférentes  nations. 

La  neutralité  de  votre  pays,  la  prospérité  de  votre 
commerce,  et  une  administration  de  famille  sont  les 
seules  choses  qui  puissent  agréer  à votre  peuple  et 
vous  maintenir.  - ' ' ■ 

Ce  langage^  je  l’ai  toujours  tenu  à tous  vos  dé- 
putés, lorsqu’ils  m’ont  consulté  sur  leurs  alTaiies.  Il 
me  paroissoit  tellement  fondé  eu  raison , que  j'espé- 
î ois  que,  sans  concours  exti  aordinàire , la  nature  seule 
des  choses  vous  condiiiroit  à reconnoître  la  véiité  dé 
ce  sj’stèrae.  Mais  les  hommes  qui  serabloieiit  le 
mieux  la  sentir,  étoient  aussi  ceux  qui,  par  intérêt, 
tenoient  le  plus  au  système  de  privilèges  et  de  famille;  , • 
et  qui,  ayant  accompagné  de  leurs  voeux,  et  plu- 
sieurs, de  leurs  secours  et  de  leui  s armes,  les  ennemis 
de  la'*France,  avoient  une  tendance  à chercher  hors 
de  la  France  l’appui  de  leur  patrie.  Toute  organisa- 
tion iqui  eût  été  établie  chez  vous , et  que  votre  peuple 
eût  supposée  contiaire  au  voeu  et  à l’intérêt  de  lâ 
France,  ne  pouvoit  pas  être  dans  votre  véiilablé 
intérêt. 

Après  vous  avoir  tenu  le  langage  qui  conViendroit 
à un  citoyen  suisse,  je  dois  vous  parler  comme  ma-  ' 
gistiai  de  deux  grands  pays,  et  ne  pas  vous  déguiser;  , 
que  jamais  la  France  et  la  république  italienne  ne 
pourront  souffrir  qu’il  s’établisse  chez  vous  un  système 
de  nature  à favoriser  leurs  ennemis.  Le  repos  et  lâ  , 

tranquillité  de  quarante  millions  d’hommes;  vos  voisins; 
sans  qui  vous  ne  pourriez , ni  vivre  comme  individus; 
ni  exister  comme  état,  sont  aussi  pour  beaucoup  danà  ^ 
la  balance  de  la  justice  générale.  Que  rien  a leur  • 
égard  ne  soit  hostile  chez  vous;  que  tout  y soit  eri 
harmonie  avec  eux,  et  que,  comme  dans  lés  siècles 
passés,  votre  premier  intérêt,  volrè  première  politi-  ^ 

Ttm.  Fin  • _ O d ' 


■ i 
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1 802  8*^®»  votre  premier  devoir  soient  de  ne  rien  permellre, 
de'fle  rien  laisser  faire  sur  voire  territoire,  qui,  di- 
rectement ou  indirectement,  nuise  aux  intérêts,  à 
■>  riionueur , et  en  général  à la  cause  du  peuple  fran- 
çois.  Si  votre  intérêt,  la  nécessité  de  faire  finir  vos 
querelles,  n'avoient  pas  été  sulfisans  pour  me  déter- 
' miner  à intervenir  dans  vos  différends,  l’intérêt  de  la 
France  et  de  l’Italie  m’en  eût  lui  seul  fait  un  devoir. 
En  effet,  vos  insurgés  ont  été  guidés  par  des  hommes, 
qui  avoient  fait  la  guerre  contre  nous;  et  les  pre- 
miers actes  de  leurs  chefs  ont  été  un  appel  aux  pri- 
vilèges, une  destruction  de  l’égalité,  et  une  insulte 
manifeste  au  peuple  françois.  Il  faut  qu’aucun  parti 
ne  triomphe  chez  vous;  il  faut  sur-tout,  que  ce  ne 
soit  pas  celui  qui  a été  battu.  Une  contre-révolution 
ne  peut,  avoir  lieu. 

' Je  me  plais  à vous  entretenir,  et  souvent  je  vous 
^répéterai  ces  mêmes  idées , pai  ce  que  ce  n’est  qu’au 
'moment  où  vos  citoyens  en  seront  convaincus,'  que 
vos  opinions  pourront  enfin  se  concilier  et  votre 
peuple  vivre  heureux.  . La  politique  de  la  Suisse  a 
toujours  été  considérée  en  Europe  comme  faisant 
paitie  de  la  politique  de  la  France,  de  la  Savoye  'et 
. duMilanois;  parce  que  la  manière  d’exister  de  la  Suisse, 
est  entièrement  liée  à la  sûreté  de  ces  états.  Le  pre- 
mier devoir,  le  devoir  le  plus  essentiel  du  gouverne- 
ment françois,  sera'  toujours  de  veiller  à ce  qu’un 
système  hostile  ne  prévale  point  parmi  vous,  et  que 
des  hommes,  dévoués  à ses  ennemis,  ne  parviennent 
pas  à se  mettre  à la  tête  de  Vos  aftaires.  Il  convient 
non  seulement,  qu’il  n’existe  aucun  motif  d’inquiétude 
pour  la  portion  de  notre  frontière,  qui  est  ouverte 
et  que  vous  couvrez , mais  que  tout  nous  assure  en- 
core, que,  si  votre  neutralité  éloit  forcée,  le  bon  esprit 
de  votre  gouvernement,  «rinsi  que  l’intérêt  de  v'otre 
nation , vous  rangeroient  plutôt  du  côté  des  intérêts 
de  la  France  que  contre  eux. 

Je  méditerai  tous  les  projets , toutes  les  oBserva- 
tions,  que,  collectivement  ou  individuellement,  ou 
par  députation  de  canton , vous  voudrez  me  faire 
passer.  Les  sénateurs  Barthélemy,  Fouché,  Roederer 
et  Desmeunier,  que  j’ai  chargés  de  recueillir  vos 
opinions,  d’étudier  vos  intérêts  et  d’accueillier  vos 
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vues,  me  rendront  compte  de  tout  ce 'que  vous  désirez  I802 
qu’ils  me  disent  ou  me  remettent  de  votre  part. 

Donné  à Saint-Cloud,  le  19.  frimaire  an  11.  (IQ. 
décembre  1802.). 

Signé:  Bonaparte.  ^ 

La  fruit  de  cette  négociation  fut  Faete  de  mé- 
diation suivant. 

yicte  de  médiation  fait  par  le  premier  - consul  1 8o3  * ■ 
de  la  république  française  y entre  les  parfis 
qui  divisent  la  Suisse.  Fait  à Paris,  le  30» 
pluviôse  an  XI.  {i\)..févr.  1803) 

{Moniteur  an  XI.  n.  151.  1.  et  3.  siipplém.) 

J^onaparte  t premier -consul  de  la  république  fran- 
çaise, pi  ésident  de  la  république  italienne  aux , Suisses. 

L'Helvétie,  en  proie  aux  dissensions,  était  mena- 
cée de  sa  dissolution  ; elle  ne  pouvait  trouver  en  elle- 
même  les  moyens  de  se  reconstituer.  L’ancienne  af- 
fection de  la  nation  française  pour  ce  peuple  recom-  , 
mandable,  qu’elle  a récemment  défendu  par  ses  armes 
^ et  fait  reconnaître  comme  puissance  par  ses  traités; 
l’intérêt  de  la  Fiance  et  de  la  république  italienne, 
dont  la  Suisae  couvre  les  frontières;  la  deiRande  du 
sénat,  celle  des  cantons  démocratiques,  le  voeu  du 
peuple  helvétique  tout  entier,  nous  ont  fait  un  devoir 
d’interposer  notre  médiation  ei|tre  les  partis  qui  le  di- 
visent. Les  sénalenrsj  Barthélemy,  Roederer,  Fouché 
et  Desmeunier,  ont  été  par  nous  chargés  de  conférer 
avec  cinquante -six  députés  du  sénat  ^ helvétique,  et 
des  villes  et  cantons , réunis  à Paris.  Déterminer  si 
la  Suisse,  constituée  fédérale  par  la  nature,  pouvait 
être  retenue  sous  un.  gouvernement  cential  autrement 
que  par  la  force;  reconnaître  le  genre  de  constitution  ' ' 
qui  était  le  plus  conforme  au  voeu  de  chaque  canton; 
distinguer  ce  qui  répond  le  mieux  aux  idées  que  les 
cantons  nouveaux  se  sont  faites  de  la  liberté  et  du 
bonheur;  concilier  dans  les  cantons  anciens,  les  insti- 
tutions consacrees  par  le  temps , avec  Içs  droits  resti-  ’ . 

tués  à la  masse  des  citoyens:  tels  étaient  les  objets 
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I8o3  3^  ‘^  fallait  soumettre  à l’examen  et  à la  discussion. 
Leur  importance  et  leur  ditllculté  nous  ont  décidés  à 
entendre  nous -mêmes  dix  députés  nommés  par  les 
, (leux  partis,  savoir:  les  citoyens  d’AQiy,  Glulz,  Jauch, 
Monnot,  Reinhart,  Spreclier,  Slapfer,  üstery,  Wat- 
teville  et  Vonflue;  et  nous  avons  conféré  le  résultat 
de  leurs  discussions,  tant  avec  des  diQérens  projets 
présentés  par  les  députations  cantonales  qu’avec  les 
résultats  des  discussions  qui  ont  en  lieu  entre  ces  dé- 
putations et  les  sénateurs -commissaires.  Ayant  ainsi 
employé  tous  les  moyens  de  connaître  les  intérêts  et 
la  volonté  des  Suisses,  Nous,  en  qualité  de  médiateur, 
sans  autre  vue  que  celle  du  bonheur  des  peuples  sur 
les  intérêts  desquels  nous  avions  à prononcer,  et  sans 
I entendre  nuire  à l’indépendance  de  la  Suisse,  statuons 
ce  qui  suit: 


C H A P I T r‘e  I.  *) 

Apptn-  Constitution  du  canton  â! Appenzell. 

■ell. 

Art.  I.  Le  canton  d’Appenzell  se  divise  en  rho- 
des  extérieurs  et  intérieun  La  ligne  de  démarcation, 


*) 


Nous  avons  du  suivre  ici  l’ordre  des  19  cantons  établis 
dans  l’acte  de  médiation,  qui  est  l’ordre  alphabétique:  mais 
ceux  qui  voudront  comparer  ces  diverses  constitutions 
cantonales  eutre  elles,  et  avec  les  anciennes  constitu- 
tions ) devront  rapprocher  : 


1)  Les  constitutions  des  anciens 
tiques 

d’Appénzell 

de  Glarus  - - - 

de  Schwitz  - - - 

de  Unterwaldeu  - - 

de  üri  _ - - 

-^do  Zug  _ - . 


cantons  démocra- 

Chap.  I. 

- — VL 

— XL 
— XV. 
XVL 

— xviir. 


3^  Celles  des  anciens  cantons  plus  où  moins  aristo- 
cratiques, savoir: 

, Bâle  - - - - • - Chap)  fil. 


Berne  ■ 

Fribourg 

Lucern 

ëchaifoiiseu 

Soleure 

Zurich  - 


— IV. 

— V. 

— viir. 

— X. 

— xir. 

— xix. 
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les  droits  et  l’indépendauce  respective  de  ces  deux  lOo'i 
parties  du  canton,  sont  rétablis.  -touj 

Art.  II.  Les  communions  catholique  et  reformée 
ont  une  liberté  pleine  et  entière  pour  l’exercice  de 
leur  culte,  dans  les  lieux  où  elles  sont  professées. 

Art.  III.  La  souveraineté  de  chaque  partie  du 
canton  réside  dans  l’assemblée  générale  des  citoyens 
{Landsgtmeinde).  Il  sera  statué  par  la  diète  sur  le 
tour  de  rôle,  pour  la  nomination  du  député  attribué 
au  canton  d’Appenzell  par  l’acte  fédéral. 

Art.  IV.  L’assemblée  générale  de  chaque  partie 
du  canton  est  composée  de  ses  citoyens  âgés  de  vingt 
ans:  elle  adopte  ou  rejette  les  piojets  de  loi  qui  lui 
sont  présentés  par  le  grand  conseil.  . 

Aucun  anti  e point  n’y  est  mis  en  délibération  qu*un 
mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  grand 
conseil , et  après  l’avis  de  xe  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles 
sont  convoquées. 

Art.  y.  Les  landammanns , les  statthalter.y,  les 
trésoriers,  les  iatmerets , les  secrétaires  de  l’état  et 
les  antres  chefs  des  jhodes  extéiieurs  et  iutérieuis, 
sont  élüs  dans  la  même  forme,  avec  les  mêmes  droits 
et  prérogatives  que  du  passé;  ilf  restent  en  place  le 
même  espace  de  temps;  et  l’alternat  qui  avait  lieu 
pour  les  communautés'  qu’on  nomme  devant  et  der- 
rière la  sitter  est  maintenu. 

* > 

^ Art.  Vf.  Dans  les  rhodes  extérieurs,  le  graml  ’ 
conseil,  le  petit  conseil,  le  double  conseil,  le  conseil 
particulier  aux  communautés  situées  devant  et  derrièi'e 
la  skier,  le  consistoire,  le  conseil  Je  guerre;  et  dans 
les.  rhodes  intérieurs,  ou  la  partie  catholique,  le  grand 
conseil , le  jretit  conseil , le  petit  conseil  renfor  cé , gar-i 

/ 

_ 3)  Ceües.  des  uonvcaux  cantons,  aayoit:, 
de  l’Argovie  avec  le  Frickthal  et  une 
partie  de  Raden  - _ _ Chap.  If. 

de  St.  Gall  - _ ix. 

t des  Ligues  grises.  - - _ — -vu, 

de  Tessiu  - - - _ XIII.  ^ 

de  Turgov^  - - ‘ XIV. 

du  Leiuau  tpaj*  Vaud)  - — XVII» 
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leurs  anciennes  attributions,  la  même  organisa- 
tion et  le  même  mode  d’élection.  t 

Art.  VII.  Il  n’est  rien  changé  à l’ancienne  ad- 
ministration de  la  justice  civile  et  criminelle,  non  plus 
qu’à  l’ancien  régime  des  communes. 

Art.  VIII.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
. conformer  aux  principes  de  l’acte  fédéral. 

, Le  canton  d’Appenzell  ne  peut  établir  de  liaison 

directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou  avec  des 
puissances  étrangères,  qu’en  suivant  les  formes  fédé- 
rales de  la  république  helvétique. 

Chapitre  II. 

Arjori*  Constitution  du  canton  d’Argovie. 

Titre  I. 

Dipision  du  territoire,  et  état  politique  des  citoyens. 

- . ■ Art.  I.  Le  canton  d’Argovie  est  divisé  en  dix 

districts;  savoir:  Zoiüngen,  Koulm,  Arau,  Brougg, 
Lentsbourg,  Zurzach,  Bremgarten,  Mury,  Baaden 
(à  l’exception  des  villages  de  Dietikon , Schlieren,  Oet- 
will  et  Hutikon , qui  font  partie  du  canton  de  Zurich), 
LaulFenbourg  et  Rheinfelden,  ces  deux  derniers  districts 
rorappsant  la  totalité  du  Frickthal. 

' Àrau  est  le  chef-  lieu  du  canton. 

Les  dix  districts  sont  divisés  en  quarante- huit 
cei’cles.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y a lien, 

• en  assemblées  de  commune  et  eu  assemblées  de  cercle. 

Ari’.  II.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  1) 
être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la 
commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  l’avoir 
été;  ou  avoir  trente  ans,  si  l’on  n’a  pas  été  marié; 

,3)  être  pro{)riétaii-e  ou  usufruitier  d’un  immeuble  de 
la  valeur  de  200  fr.  de  Suisse,  ou  d’une  créance  de 
' 300  fr.  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4)  si  l’on 
n’était  pas  ci-devant  bourgeois  de  l’une  des  commu- 
nes du -canton,  payer  à la  caisse  des  pauvres  de  son 
domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune 
^t  dont  lé  minimum  sera  dç  6 francs  et  le  maximum 
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de  180  francs:  néanmoins  pour  la  première  éleclion,  J8o3 
il  sufilra  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  deinier 
contrat  d’acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les’ 
ministres  du  culte  et  les  chefs,  de  famille  nés  en  Suisse, 
pères  de  quatre  enfaus  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ins- 
crits dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou  un 
établissement. 

Akt.  III.  'Moyennant  la  somme  payée  an  nulle- 
ment à la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nants à la  bourgeoisie,  et  on  a droit  aux  secoms  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune.  [ 

Les  étrangei's  ou  les  citoyens  suisses  d’un  autre 
canton  qui , après  avoir  rempli  le  temps  de  «lomicile 
et  les  diverses  conditions  Axées  par  la  loi,  veulent  • , • l 

devenir  citoyens  du  canton  d’Argovie,  peuvent  être 
assujettis  à payer  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
somme  annuelle  à laquelle  .a  été  évaluée  la  copropriété  ■' 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur'  domicile  ; ce  qui 
est  Axé  par  un  acte  particulier  de  la  commune.  " - - 

Titre  II. 

Pouvoirs  public  t. 

Art.  IV.  Il  y a dans  chaque  commune  une  mu- 
nicipalité, composée  d’uu  syndic,  de  deux  adjoiiils  et 
d’un  conseil  municipal,  de  huit  membres  au  nioin.s  et 
de  seize  au  plus.  Les  ofBciers  municipaux  (ieineii- 
rent  en  place  six  années  ; ils  sont  l enouvelés  par 
tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  atti  ihutions  de  chaque  muni-  ' . 

cipalité,  concernant,  l)  la  police  locale;  2)  la  répar-  • . 

tition  et  la  perception  de  l'impôt;  3)  radininislratioii  •' 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la'  caisse  , 
des  pauvres,  et  les  détails  d’administration  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plu.s  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux.  • ' 

, Art.  V.  Il  y a dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix:  il  surveille  et  dirige  les  admiiiislralions  des  com- 
munes de  son  arrondissemettt. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a la 
police.  ' 
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Il  est  conciliateur  des  difFérens  entre  les  citoyer  s, 
officier  de  police  judiciaire  cliargé  de  l’enquête  pr  \- 
liœinaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  asseir 
seuls,  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur. 

La  loi  délemiine  chacune  de  ces  attributions. 


Art.  VI.  Un  grand  conseil,  composé  de  ceit  i 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à vie  ^ 
dans  les  cas  détérrainés  par  l’article  XIV,  exerce  le  -j 
pouvoir  souverain:  il  s'assemble  le  premier  lundi  de  I 
mai  dans  la  ville  d’Arau;  et  sa  session  ordinaire  est 
d’un  mois,  à moins  que  le  petit  conseil  n’en  proloujje 
la  durée. 

Le  grand  conseil,  1)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

1)  11  se  fait  j-endre  compte  de,  l’exécution  des  lo  s, 
ordonnances  et  réglemens;, 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  Cnances  que 

lui  présente  le  petit  conseil;  < 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

5)  il  approuve  l’aliénation  des  domaines  du  canton; 

6)  Il  délibéré  les  demandes  des  diètes  extraordinai- 
res, nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  donne  des 
instructions; 

7)  Il  vote  au  nom  du  canton. 

' Art.  VII.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf 

membres  du  grand  conseil,  lesquel.s  continuent  à en 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles,  a l’initiative 
des  piojets  de  loi  et  d’impôt. 

Il  est  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces:  à cet  effet,  il  prend  des  an  êtes  nécessaires;  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
ses  agens.  , 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l'administration , et  il  se  retire,  lorsqu’on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
l’ordre  publie.  ' ' 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  cessions  ordinaires 

du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d’extraordinaires. 

\ « 

Art.  VIII.  En  matière  civile  et  ci  iminelle,  il  y 
a des  tribunaux  de  pjçinière  instance,  dont  les  niem- 
^res  sont  indemnisés  par  les  • plaideui  s.  - i ; 
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La  loi  détermine  le  nombre  de  ce^  tribunaux,  leur  I803 
organisation  et  leur  compétence.  ' 

Art.  IX.  Un  tribunal  d’appel,  composé  de  treize 
membres,  prononce  en  dernier  ressort. 

Il  ne  peut  juger  en  matière  criminelle  qu’au  nom- 
bre de  neuf;  et  s’il  s’agit  d’un  délit  emportant  une 
peine  capitale,  "qu’au  nombre  de  treize;  il  appelle 
des  hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  la  forme  de  procéder,  et  la  durée 
des  fonctions  des  juges.  ^ 

Art.  X.  Un  tribunal  composé  d’un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d’ap- 
pel , prononce  sur  le  contentieux  de  l’administration. 

^ Titre  III. 

Mode  d’élection  et  conditions  d^ éligibilité.  ^ 

\ ^ 

Art.  XI.  Les  officiers  municipaux  sont  nommés  ' 
par  l’assemblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de  trente  ans , et  propriétaires  ou  usufruitiers  d’un 
immeuble  de  la  valeur  de  500 francs,  ou  d’une  créance 
de  la  même  somme  hypothéquée  sur  un  immeuble.' 

Art.  XII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil,  entre  le^  citoyens  ayant  une  propriété 
ou  une  créance  de  1000  francs  dans  la  même  nature 
de  biens.  v 

Art.  XIII.  Les  places  au  grand’  conseil  sont 
données  par  l’élection  immédiate,  ou  par  l’élection  et  , 
le  sort,  de  la  manière  suivante.  ' ' 

Les  citoyens  qui  babilent  dans  l’étendue  d’un  cer-' 
de,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu  ' . 

qu’en  vertu  d’une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d’avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours  ' 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

I/assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominations:  ‘ 

1)  Elle  nomme  dans  l’arrondissement  de  son  district 
un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l’inlerven-  , 
tioR  du  sort.  L’âge  de  trenle  ans  est  la  seule  condi- 
tions d’éligibilité  pour  cette  première  nomination.  Le 
juge  de  paix  président  de  l’assemblée,  ne  peut  être 
nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats,  hors  de  son  terri- 
toire parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers  > 
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immeuble  de  plus  de  20,000  francs,  ou  d’une 
créance  de  la  même  valeur  liypolliéquée  sur  des  ira-  ^ 
meubles;  et  pour  cette  seconde  nomination  il  suiiit 
d’être  âgé  de  25  ans.  < 

3)  Elle  nomme  de.ux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d’avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  deux  c'eut  quarante  candidats  sont  réduits  par 
le  sort  à cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  huit 
députés  nommés  immédiatement  par  les  cercles,  for- 
ment les  cent  cinquante  membres  du  grand  conseil. 

Art.  XIV.  Les  membres  du  grand  conseil  de 
la  seconde  et  de  la  troisième  nomination  n’appartien- 
nent à aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à vie,  s’ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  mémé  année. 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil,  delà 
- première  nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs  ' 
cercles;  les  fondions  des  autres  sont  gratuites., 

~ Art.  XVI.  Pour  les  places'de  deuxième  et  troi- 

sième nomination  qui»  viennent  à vaquer  au  grand 
conseil  dans  l’intervalle  de  cinq  années,  le  sort  dé- 
signe entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste, 

. laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans.  ' 

Art.  XVII.  Si,  à l'époque  du  renouvellement' 

' périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  cin- 
quante membres  à vie , le  surplus  est  ajouté  au  nom- 
bre de  cent  cinquante;  de  manière  qu’à  cjiacuue  des 
élections  générales  il  entre  au  grand  conseil,  au  moins 
cinquante- deux  citoyens  de  la  classe  des  propriétaiies 
fonciers  de  vingt  raille  francs,  ou  de  l’âge  de  plus  de 
cinquante  ans. 

Art.  XVIII.  ^ Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi  à chaque  cession,  parmi  les  membres  du.  petit 
• conseil:  il  ne  vole  point  lors  qu’il  s’agit  des  comtes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n’assiste  pas . aux  délibérations  du  petit  'conseil 
durant  sa  présidence. 


Digitized  by  Google 


entre  les  partis  divisant  tHelvètie.  587 

Art.  XIX.  Les  membres  du  petit  conseil  v sont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans;  ils  sont 
renouvelés  par  tiers;  le  premier  acte  de  nomination 
désignera  ceux  qui  sortiront  à la  fin  de  la  seconde  et 
de  la  quali'ième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire  usu- 
fruiter  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de  neuf 
mille  fr.  et  immeubles. 

Le  petit  conseil  éiit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XX.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d’appel.  On  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  trois  mille 
&ancs  en  immeubles. 

Art.  XXI.  Ceux  du  tribunal  d’appel  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu’ils 
aient  exercé,  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires 
ou  qu’ils  aient  été  membres  des  autoiités  supérieures. 

Titre  IV. 

Dispositions  générales^  et  garanties. 

Art.  XXII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
d'Argovie  est  soldat. 

Art.  XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles, 
soit  avec  un  individu  ou  uue  corporation  hors  du 
canton. 

Art.  XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
catholique  et  du  culte  protestant  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  de  racheter  les 
dimes  et  cens  à leur  juste  valeur.  ' 

Chapitre  III. 

Constitution  du  canton  de  Basle. 
Titre  I. 

De  la  division  du  territoire , et  de  l’état  politique 
des  citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  de  Basle  est  divisé  en  trois 
districts;  savoir:  la  ville  de  Basle,  le  Walbourg  et 
le  Liechstal. 
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Art.  II.  Chaque  district  est  divisé  en  quinze  tri- 
bus. Les  anciennes  divisions  en  tribus,  qui  compre- 
naient les  bourgeois  de  Basie  et  du  Petit -Basic,  sont 
rétablies.  Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  formées 
des  parties  du  district  les  plus  égales  en  populalion, 
et  les  plus  rapprochées  qu’il  est  possible,  sans  distinc- 
tioa  de  métier,  état  ou  prolession. 

Art.  III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et 
âge  de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois 
ou  fils  de  bourgeois  d’une  commune  du  canton,  rési- 
dant depuis  un  au  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d’un 
état  indépendant,  enrôles  dans  là  milice,  âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n’ont  pas  été  mariés,  et  seu- 
lement de  vingt  s’ils  ont  été  mariés,  et  enfin  possé- 
dant une  propriété  foncière  ou  une  créance  hypo- 
thécaire de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois  du 
canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à Basie. 


H 

.< 


1 


Titre  II. 

Des  pouvoir  s politiques. 


Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
, trente -cinq  membres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et 
autres  actes  du  pouvoir  souverain , délibère  les  dé-/ 
mandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  tleputés 
du  canton  aux  diètes  ordinaires,  et  extraordinaires, 
détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  le  canton,  se  fait 
rendre  comte  de  l’exécution  des  lois,  réglemens  H au- 
tres actes  de  son  autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil, ^ composé  de  vingt- 
cinq  membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à en 
faire  partie,  et  dont  un  au-  moins  de  chaque  district, 
est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  l’autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  ré- 
glemens et  autre.s  actes  qu’il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l’administration  ; il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  l’administration.  < 
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Art.  VJI.  Deux  bourguemeslrés  président  chacun 
a leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit 
conseil:  celui  qui  n’est  pas  en,  charge  supplée  l’autre 
au  besoin;  il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIIL  Un  tribunal  d’appel , composé  de  treize 
merabres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bour- 
guemestre  tjui  n’est  point  en  charge,  juge  souveraine- 
ment en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accusation  de  crime  emportaut  peine 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés 
par  le  sort,  prennent  séance,  et  concourent  au  ju- 
gement. , 

■ Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblée,  quinze 
jouis  tous  les  six  mois,  à Basle:  le  petit  conseil  s’as- 
semble habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand  conseil  et  en  corivoquer  d’extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par 
le  grand  conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sotjt  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis,  par  les  tribus,  indistinctement  dans  les 
districts  dont  elles  ne  font  point  pai  tie. 

Art.  XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
i-enouvélés  par  tieis  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

Les  merabres  du  grand  conseil;  parmis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
l'évoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus , ainsi 
qu’il  est  réglé  par  l’article  XV^lII. 

Art.  XII.  Les  tributs  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu’elles  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

‘Titre  IIÎ. 

De»  élections  et  révocations. 

Art.  XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil^ 
chacune  des  quarante  - cinq  tribus  du  canton  procède 
ainsi  qu^il  suit» 
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D’aliord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu’elle 
doit  clioisir- entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  deux 
distiicts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n’eu  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  meme  district. 

Des  cent  quatre-vingts  candidats  ainsi  .élus  dans 
les  trois  districts,  quatre-vingt-dix  sont  désignés  par 
le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  Je 
compléter  par  leur  réunion  avec  les  quarante- cinq 
membres  élus  immédiatement  par  les  tribus. 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent  , 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu’elles  otit  immédiatement  nommés;  le  sort 
remplit  les  autres  à mesure  qu’elles  viennent  à vaquer,  et 
il  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la 
liste,  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a nommé  viennent  à vaquer,  il 
continue  à les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s’il  n’est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
et  propriétaire  d’un  immeuble  ou  d’une  créance  hy- 
pothécaire de  10,000  livres  suisses.  Il  suffit  d’être 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  proprié- 
taire d’un  immeuble  ou  d’une  créance  hypothécaire 
de  3000  livres,  pour  pouvoir  être  élu  immédiatement 
par  la  tribu  dont  on  fait  parti. 

Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à pâques,'  une 
commission'  de  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dans  chaque  tribu,  et  tomposée  de  cinq  des  dix  plus 
âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est 
le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous 
les  membres  de  la  tiibu  indistinctement , décide  s’il  y 
a lieu  à ouvrir  le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres 
du  grand  conseil,  autres  que  ceux  qui 'font  partie  du 
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petit  conseil.  Si  la'  majorité  de  la  commission  décide 
qu’il  y a lieu  au  grabeau,  elle  désigne  le  membre,  ou 
les  deux  membies  sur  lesquels  la  tribu  sera  appelée 
à voter.  ' -, 

La  tribu  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révo- 
cation de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voler  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
' révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats , ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nom- 
bre de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  'une  tribu 
ne  peuvetit  être  rCvoqués  que  par  elle. 

T I T R E IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution 

Art.  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l’organisa-  \ 

tion  des  pouvoirs  et  l’institution  des  autorités  subor- 
' données.  ' 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  religion  pro-  ' 
fessée  dans  le  canton.  ' 

Art.  XXI.  La  constitution  garantit  la  faculté  de  ' 

racheter  les  dimes  et  cens;  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à la  juste  valeur. 

/ 

' 

Chapitre.  IV. 

.Constitution  du  canton  de  Berne,  seraa- 

T I T R E.  I.  ^ , 

De  la  division  du  territoire^  et  de  l’état  politique  • 

des  citoyens.  ' ^ 

Art.  I.  Le  canton  de  Berne  est  divisé  en  cinq  ' ' 

districts;  savoir  la  ville  de  Berne,  l’Oberland,  le  Land- 
gericht,  l'Emmethal,  le  Séelaiid. 

Art.  II.  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tri- 
bus. Les  ancieuneÿ  tribus  de  la  ville  de  Berne  sont 
rétablies.  Hors  de  la  ville  les  tribus  sont  formées 
des  parties  du  district  les  plus  égales  en  population, 
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1803  rapprochées  qu’il  est  possible,  sans  distiac- 

tioii  de  métier,  état  ou  profession. 

Art.  III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
de  seize  ans,  est"  soldat. 

‘ Art.  IV.  Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois 
ou  fils  de  bourgeois  d’une  commune  du  canton,  rési- 
dant depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d’un 
état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente 
ans  s’ils  ne  sont  pas  ou  n’ont  pas  été  mariés,  et  seu- 
lement de  vingt  s’ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  piopriélé  foncière  ou  créance  hypothé- 
caire de  1000  livres  suisses  dans  la  ville  de  Berne, 
ou  de  500  livres  dans  les  autres  communes  du  canton. 
> Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie 
à Berne. 

T I T R E 1 1.  , 

Des  pouvoirs  politiques. 

• Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
quatre-vingt-quinze  membres,  fait  leè  lois,  les  ré-* 
glemens  et  autres  actes  du  pouvoir  souverain , déli- 
bère les  demandes  des  diètes  extraordinaires , nomme 
les  députes  du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  le  can- 
. • ■ ton,  se  fait  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois, 
, réglemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

' Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt- 

sept  membres  du  giand  Conseil,  qui  continuent  à en 
faire  partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district, 
est  chargé  de  l’exécution  des  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  l’autoiité  souveraine:  il  propose  les  lois,  ré- 
gleiuens  et  autres  actes  qu’il  juge  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inféi  ieuies;  il  juge  en  dernier 
, ressort  le  contentieux  de  l’administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes 
les  parties  de  l’administration. 

Art.  VII.  Ueux  .avoyers  président  chacun  à leur 
tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil; 
celui  qui  n’est  pas  eu  charge  supplée  l’autre  au  besoin  ; 
il  fait  partie  du  petit  conseil.  > 
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Art.  VIII,  Un  conseil  d’élat,  présidé  par  l’avoyer,, 
président  du  petit  conseil  composé  des  deux  plus  an- 
ciens et  des  deux  plus  nouveaux  membres  du  petit 
conseil  et  du  trésorier,  s’occupe  des  objets  qui  intéres- 
sent la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  et  les  présente 
à la  délibération,  de  l’un  ou  l’autre  conseil. 

Art.  IX.  Un  tribunal  d’appel,  compôsé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  l’avoyer 
qui  n’est  point  en  charge,  juge  souvei ainemeut  en 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur 
une  accusation  de  mime  emportant  peine  capitale, 
quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  soit, 
prennent  séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.  X.  Le  giand  conseil  est  assemblé  trois  se- 
maines, tous  les  six  mois,  à Berne.  Le  petit  consei| 
s’assemble  habituellement:  il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand  conseil , et  en  convoquer  d’exlraordinàires. 

, Art.  XI.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membi  cs  du  petit  sont  élus  par  le  grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  ; savoir: 
un  tiers,  par  les  tiibus  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers,  par  le  sort,  entre  des 
candidats  'choisis  par  les  tribus,  indistinctement,  dans 
les  districts  dont  elles  ne  fout  point  partie. 

Art.  XII.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers,  tqus  les  deux  ans;  ils  sont  in- 
définiment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil , hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  giabeau  exercé  dans  les  tril)us,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l’article  XIX. 

Art.  XIII.  Les  tribus  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu’elles  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

Titre  III. 

Des  élections  et  révocations. 

Art.  XIV.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
clracune  des  soixante-cinq  tribus  procède  ainsi  qu’il  suit: 

ü’abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu’elle 
' doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 
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Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats. dans  les  quatre 
distiicls  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n’en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  distiict. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans 
tous  les  districts,  cent  trente  sont  désignés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter 
par  leur  réunion  avee  les  soixante- cinq  élus  immé- 
diatement par  les  tribus. 

Art.  XV.  En  cas  de  Tacatice,  les  tribus  élisent 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  mcmbies  du  grand 
conseil  qu’elles  ont  immédiatement  nommés;  le  soit 
l emplit  les  autres  à mesure  qu’elles  viennent  à vaquer, 
et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XVI.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les 
places  auxquelles  le  sort  a nommé  viennent  à vaquer, 
il  continue  à les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVir.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et 
à la  majorité  absolue  des  suffi  âges.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
sulïrages. 

Art.  XVIIJ.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s’il  n’est  bourgeois,  figé  de  trente  ans, 
et  propriétaire  d’un  immeuble  ou  d’une  créance  hy- 
pothécaire de  20,000  livres  suisses.  Il  suffit  d’être 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt -cinq  ans,  proprié- 
taire d’un  immeuble  ou  d’une  créance  hypothécaire  de 
6000  livi  es,  pour  pouvoir  être  nommé  immédiatement 
par  la  tiibu  dont  on  fait  partie. 

Art.  XIX.  Tous 'les  deux  ans,^  à Pâques,  une' 
commission  de  quinze  membres',  formée  par  le  sort 
dans  chaque  tribu,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus 
âgés  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est 
le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous 
les  membres  de  la  tribu  indistinctement,  décide  s’il  y 
a lieu  h ouvrir  le  grabeau  sur, un  membre  du  grand 
conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit.  Si 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu’il  y a lieu  au 
grabeau,  elle  iudiqiiek  le  membre  sur  lequel  la  tribu 
aéra  appelée  à voter. 
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La  tribu  vole  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révo-  Igo3 
cation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  ^^oeu  de  la  majorité  des  tiloyens  ayant  droit 
de  voler  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d’une  tribu  sur  la  liste  des  candidats  ne  peu- 
vent èlie  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
des  citoyens  ayant  dioit  de  voter  dans  un  pareil 
nombre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu, 
ne  peuvent  être  révoques  que  par  elle. 

T I T R E I V. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

La  loi  règle  les  détails  de  l’organisation  deè  pou- 
voirs et  l’institution  des  autorités  subordonnées. 

Art.  XXI.  La  constitution  garantit  la  religion 
professée  dans  le  canton. 

Art.  XXII.  Elle  garairtit  la  faculté  de  la  racheter 
les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
à la  juste  valeur. 

Chapitre  V. 

Constitution  du  canton  de  Fr  ibourg.\^^g^ 
Titre  I. 

De  la  division  du  territoire,  et  de  Vétat  politique 
des  citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  de  Fribourg  est  divisé  en 
cinq  districts;  savoir:  la  ville  de  Fribourg  et  «a  ban-  ' 
lieu,  Morat,  Bulle,  Ilomont Estavayé. 

Art.  If.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  quatre 
quartiers,  comme  du  passé.  Hors  de  la  ville,  chaque 
district  est  divisé  en  quatre  quartiers  composés  de 
parties  les  plus  égales  eir  popqlation  et  les  plus  rap- 
prochés qu’il  est  possible. 

Art.  III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV^.  Soirt  membres  des  quartiers  « les  bour- 
geois ou  Cls  de  bourgeois  d’une  commune  du  canton, 
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1 8o3  depuis  im  an  sur  le  lerriloire  du  quarlier, 

d’un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de 
trente  ans  s’ils  ne  sont  pas  ou  n’ont  pas  été  mariés, 
et  seulement  de  vingt,  s’ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et 
enfln  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
Iiypotliécaii  e de  500  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  a Fribourg. 

Titre  II. 

Des  pouvoirs  politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membres,  fait,  les  lois,  les  réglèmens  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain , délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  mandat 
' de  ses  députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s’étendent  à tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte  de 
l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  ae  son 
' autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à en  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de  l’exécution  des  lois , réglemens  et  autres 
actes  de  l’autorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  ré- 
glemens et  autres  actes  qu’il  juge  nécessaires;  il  dirige, 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier f 
ressort  le  contentieux  de  l’administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes 
les  parties  de  l’administration. 

Art.  VII.  Deux  avoyers  président  chacun  à leur 
tour  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil; 
celui  qui  n’est  pas  en  charge  supplée  l’autre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d’appel,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  piésidé  par  l’avoyer 
qui  n’est  point  en  charge,  juge  souverainement  en 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  'il  prononce  sur 
une  accusation  de  crime  empoi  taiit  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  pren- 
nent séance,  et  concouient  au  jugement. 

Art.  IX.  Le  giand  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  tous  les  six  mois,  à Fribourg.  Le  petit  conseil 
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s’assemble  habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions  TOn'3 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d’extraordinaires.  ° ^ 

Art.  X.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  enlje  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  quartieis  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indistinctement,  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfini- 
jnent  rééligibies. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’article  XVIII. 

Art.  XII.  Les  quai  tiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu’ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des*  autres  membres 
sont  gratuites. 

Titre  III. 

* Des  élections  et  révocations. 

Art.  XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacun  des  vingt  .quartiers  du  canton  procède  ainsi 
qu’il  suit: 

D’abord  il  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu’il 
doit  choisir  entre  ses  propres  merabies. 

Il  npnime  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre 
districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  Il  n’en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  mettables  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par  ^ 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers.  ^ \ 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance , les  quartiers  élisent' 
tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du  grand 
conseil  qu’ils  sont  immédiatement  nommés;  le  sort 
remplit  les  autres  à mesure,  qu’elles  viennent  à va- 
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Ig03  quel’,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
. la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  pla- 
ces auxquelles  le  sort  a nommé  viennent  à vaquer, 
il  continue  à les  distribuer  entre  les  candidats  com- 
pris dans  la  liste. 

Art.  XV^T.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  sulTrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
' suffrages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s’il  n’est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
et  propi  iétaire  d'un  immeuble  ou  d’une ''créance  liy- 
Jiothécaire  de  12,000  livres  sujsses.  Il  sullit  d’êlie 
bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  proprié- 
taire d’une  créance  bypotbécaire  de  2000,  pour  pou- 
voir ètie  nommé  immédiatement  par  le  quaiTier  dont 
On  fait  partie.  ' 

Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à Pâques,  une 
; commission  de  quinze  membres,  foimée  par  le  sort 

dans  chaque  quartier,  et  composée  de  cinq  de*  dix 
. plus  âgés , de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre 
I tous  les  membres  du  quartier  indislinclement,  décide 
s’il  y a lieu  à ouviir  le  grabcau  sur  un  membre  du 
grand  conseil , autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit 
conseil.  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu’il 
y a lieu  au  grabcau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel 
le  quartier  sera  appelé  à voter. 

, ^ Le  quartier  vole  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 

révocation  du  membre  soumis  au  grabeau.^ 

Le  voeu  de  la  ibajoiilé  des  citoyens  ayant  droit 
de. voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  lévocalion. 

y 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d’un  quartier  sur  la  liste  des, can- 
didats, n<*  peuvent  être  révociués  que  par  le  voeu  de 
, la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de/ voler  dans  un 
paicil  nombre  de  quartiers. 
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Les  membres  éJus  immédiatement  par  un  quartier,  18o3 
ne,  peuvent  être  révoqués  que  par  lui.  ' 

1?  I T a E I V.  . 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l’organi- 
sation des  pouvoirs  et  l’institution  des  autorités  sub- 
ordonnées. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  les  religions 
professées  dans  le  canton. 

Art.  XXL  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
j’aclieter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  a la  juste  valeur.  ^ 

' ChapitreVI. 

Constitution  du  canton  de  Claris.  Giari». 

Art.  I.  Le  canton  de  Claris  est  rétabli  dans  ses 
anciennes  limites.  La  liberté  pleine  et  entière  du 
culte  catholique  est  garantie  dans  les  lieux  où  l’on 
exerce  l’un  ou  l’autre. 

xArt.  II.  La  souveraineté  réside  dans  l’assemblée 
générale  des  citoyens  de  tout  le  canton  ( Gemeine  - Land~ 
gemeinde);  et  l’assemblée  générale  des  citoyens  de 
chaque  communion  a les  droits  qu’elle  exerçait  autrefois. 

Art.  III.  L’assemblée  générale,  composée  des 
citoyens  de  tout  le  canton  âgés  de  vingt  ans,  adopte 
ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par 
le  conseil  général. 

Aucun  autre  point  n’y  est  mis  en  délibération 
qu’un  mois  apres  avoir  été  communiqué  par  écrit  au 
conseil  général,  et  après  l’avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles 
sont  convoquées. 

Art.  IV.  Les  chefs  du  canton,  savoir,  le  land- 
ammaii,  le  stalthaller,  le  banneret,  le  trésorier,  les 
deux  capitaines  généraux,  les  enseignes  généraux, 
les  deux  inspecteuis  de  l’arsenal,  les  trois  secrétaires 
de  l’état  et  le  grand  sautier  {Laitd-ff'eibel),  sont  élus 
dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  attributions 


Digitized  by  Google 


600  ^cte  de  médidtion  'de  la  France  - 

I , ! 

18039’^’^“*-'^®^°*®  ’ restent  en  place  le  même  espace  de 
temps.  L’alternat,  pour I quelques -unes  de  ces  char- 
ges , le  réglement  et  le  partage  des  emplois  à l’égard 
des  deux  communions,  sont  rétablis  tels  qu’ils  existaient. 

Le  député  à la  diète  est  nommé  par  l’assemblée 
générale  des  citoyens,  de  tout  le  canton,  pendant 
deux  ans,  parmi  les  citoyens  de  la  communion  pro- 
testante; et,  la  troisième  année,  parmi  ceux  de  la 
communion  catholique. 

Art.  V.  Le  conseil  général  {Gemeine- BxttK),  h 
' conseil  évangélique  et  le  conseil  catholique,  gardent 
leurs  anciennes  attributions,  la  même  organisation  et 
le  même  mode  d’élection. 

Art.  VI.  Ont  aussi  le  même  mode  d’élection,  la 
même  organisation  et  les  mêmes  attributions  que  du 
passé,  les  quatre  tribunaux  de  la  religion  évangélique, 

’ savoir,  le  Fiinfer- Gericht,  le  Neuner- Gericht , le 

Augenschein-  Gericht,  la  Chor-  Gericht,  les  deux  tri- 
bunaux de  la  religion  catholique,  et  le  tribunal  mixte 
( yermischtes  - Gericht). 

Art.  VII.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  principes  de  l’acte  fédéral.^ 

Le  canton  de  Glaris  qé  peut  avoir  de  liaison  directe 
ou  indirecte  avec  ùn  autre  canton,  ou  avec  dps  puis- 
sances étrangères,  qu’en  suivant  les  formes  de  l’acte 
fédéral. 

Chapitre  VU. 

Gruone.  Constitution  du  canton  des  Grisons. 

' Art.  I.  Le  canton  des  Grisons  est  divisé  en 

^ trois  ligues.  , 

, - / Art.  II.  Chaque  ligue  est  divisée  en  districts 

Gerichte),  comme  du  passé.  La  seigneurie  de  Meyeu- 
feld  forme  un  district  jouissant  des  mêmes  droits  Que 
les  autres.  Haldenstein  est  réuni  au  distiict  des  qua- 
, fre- villages.  La  cour  de  l’évêché  l’est  à la  ville  de 
Coire,  et  Tbarasp  à l'Engadine- basse. 

Art.  III.  Les  conditions  nécessaires  pour  l’exer- 
cice du  droit  de  cité  dans  le  canton,  sont  les  mêmes 
que  du  passé  : la  loi  peut  les  modifier. 

' Anf.  IV.  Tout  Grison  âgé  de  seize  ans,  fait 

partie  de  la  milice  du  canton. 
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Art.  V.  La  sanction  des  lois  et  l’administi-ation  t8o3 
sont  rétablies  dans  chaque  district  comme  du  passe. 

Les  parties  ci-devant  sujeléts,  seront  organisées  comme 
celles  qui  étoieiit  indépendantes. 

Art.  VI.  La  proposition  de  lois  appartient  au  - 
grand  conseil  du  canton,  lequel  est  composé  de  soi- 
xante-tiois  représentans  nommés  par  chaque  district, 
dans  la  même  proportion  que  du  passé,  et  choisis  dans 
toutes  les  parties  du  district,  sans  égard  à tout  pri- 
vilège qui  aurait  pu  être  contraire.  Le  grand  conseil 
prononce  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  , 
les  communes;  il  répartit,  quand  il  y a lieu,  les  con- 
tributions entre  les  districts  ; il  délibère  les  demandes 
de  diètes  helvétiques  extraordinaires,  ü nomme  des 
députés  à toutes  les  diètes  tant  ordinaires  qu’extraor- 
dinaires; il  assure  l’exécution  des  décrets  de  la, diète 
helvétique. 

Art.  VII.  Un  petit  conseil,  composé  de  trois 
chefs,  nommés  chacun  dans  leur  ligue  par  les  repré- 
senlans  des  communes,  et  choisis  entre  tous  les  ci-  > , 

toyens  de  la  ligue,  nonobstant  tout  ancien  privilège 
qui  pourrait  avoir  été  contraire,  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  tous  les  actes  émanés  du  grand  conseil  du 
canton  et  lui  transmet  les  demandés  des  communes 
ou  districts  qui  exigent  sa  décision. 

Art.  VIII.  L’ancien  système  judiciaire  est  ré-^ 
tabli.dans  les  ligues:  la  loi  peut  y faire  des  change-' 
mens  et  établir  un  tribunal  d’appel  dans  chaque  ligue, 
ou  un  seul  pour  tout  le  canton. 

Art.  IX.  Les  districts  ni  les  ligues  ne  peuvent  ' 
correspondre  enlie  eux  que  par  les  chefs  de  ligue  ou 
le  gland  conseil  du  canton.  Les  districts,  les  ligues 
ni  le  grand  conseil  du  canton,  ne  peuvent  avoir  de 
relation  avec  d’autres  cantons,  ni  avec  aucune  puis- 
sance étrangère,  que  par  l’intermédiaire  de  la  diète 
helvétique;  le  tout  nonobstant  tout  usage  contraire. 

Sont  interdits  aux  districts,  ligues  et  conseil  général, 
tous  actes  qui  pourraient  préjudicier  à l’unité  du  can-  ■ 
ton,  ainsi  qu’à  Tunilé  fédérale. 

Art.  X.  La  loi  fait,  dans  les  détails  de  l’orga- 
ni.sation  des  pouvoirs,  le.s  changemeus  que  les  cir- 
constances peuvent  exiger,  et  qui  sont  compatibles 
avec  la  présente  constitution. 
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I803  Art.  XI.  La  constitution  garantit  les  religions 
professées  dani-le  canton. 

Art.  XII.  La  constitution  garantit  à tout  bour- 
geois d’une  ligue,  le  lil)ie  exercice  de  son  industrie 
dans  tout  le  canton. 

Art.  XIII.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
raclieler  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à la  juste  valeur. 

Chapitre  VIII. 

Eucernt  Constitution  du  canton  de  Lucerne. 

Titre  T. 

De  la  division  du  territoire,  et  de  Vétat 
' politique  des  citoyens. 

$ 

Art.  I.  Le  canton  de  Lucerne  est  divisé  en  cinq 
districts;  savoir:  la  ville  de  Lucerne,  Entlibucb,  W’ij- 
lisau,  Sursée,  Hochdorf. 

Art.  II.  piiaque  district  est  divisé  en  quatre 
quartiers,  composé  de  parties  les  plus  égales  en  po- 
pulation, et  les  plus  rapprochées  qu’il  sera  possible,, 
sans  distinction  de  méliej’,  état  ou  profession. 

Art.  III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et 
âgé  de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  quartiers,  les  bour- 
geois ou  fils  de  bomgepis  d’une  commune  du  canton, 
i-ésidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier, 
d’un  état  indépendant  enrôlés  dans  la  milice,  jigés  de 
trente  ans  s’ils  ne  sont  pas  ou  nlont  pas  été  maiiés, 
et  seulement  de  vingt  s’ils  sont  ou  ont  été  mariés  et 
enfin  possédant  une  pi  opriété  foncière  ou  une  créance 
hypolhécaiie  de  500  livx-es  suisses.  Tout  bourgeois 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoise  à Lucerne. 

- Titre  IL 
Des  pouvoirs  politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil,  composé  de  soixante 
membres,  fail,  les  lois,  les  réglemens  et  autres  actes 
du  pouvoir  souverain , délibèi  e les  demandes  de  diètes 
extraordinaires  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  oïdinaiies  et  extraordinaûes  détermine  le  man- 
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dat  de  ces  de'potés , nomme  aux  places  dont  les  fonctions  igo3 
s’étendent  à tout  le  canton , se  fait  rendre  compte  de 
l’exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de  son 
autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil , qui  continuent  à en  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  chargé 
de  l’exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de 
l’autoiilé  souveraine;  il  propose  les  lois,  réglemens 
et  autres  actes  qu’il  juge  nécessaires , il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier  x’es-  ' 
sort  le  contentieux  de  l’administration  ; il  nomme  aux  ^ • 

places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  un  district; 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties 
de  l’administration. 

Art.  VII.  Deux  avoyers  président  chacun  à leur 
tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil: 
celui  qui  n’est  pas  en  chaige  supplée  l’autre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d’appel,  composé  de 
treize  membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  l’avoyer 
qui  u’est  point  en  charge,  juge  souverainement  en 
matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur 
une  accusation  de  < ci  irae  emportant  peine  capitale, 
quatre  inenibres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort, 
prennent  séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  tous  les  six  mois,  à Lucerne:  le  petit  conseil 
s'assemble  habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d’extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le 
grand  conseil  icntre  les  membres  du  petit  conseil. 

• Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil.  . ■ ' 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  savoir: 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indistinctement,  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font/ point  partie. 

Art.  XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  iii- 
déûnimenl  rééligibles. 
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Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  graheau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’art.  XVIII. 

Akt.  XII.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu’ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites.  . 

TitreIII. 

Des  élections  et  révocations. 

Art.  XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 
chacun  des  vingt  quartiers  du  canton  procède  ainsi 
qu'il  suit: 

D’abord  il  nomme  le  membre  du  grand  conseil 
qu’il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  districts 
dont  il  ne  fait  point  partie.  11  n’en  peut  nommer  plus 
de  trois  dans  le  district  dont  il  ne  fait  point  partie. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  élus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiei  s. 

^ Art.  XIV.  En  cas  de  vacance , les  quartiers 
élisent  tous  les  deux  ans  aux  places  des  membres  du 
grand  conseil  qu’ils  ont  immédiatement  nommés;  le 
sort  remplit  les  autres  à mesure  qu’elles  viennent  à 
vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste. 

Art.  XV»  Cinq  ans  après  la  première  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée:  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a nommé  viennent  à vaquer,  il 
continue  à les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font'  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suHVages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  l éuni  le  plus  de  sufirages, 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s’il  n’est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
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et  propriélaire  d’un  immeuble  ou  d’une  créance  liy- 
polhécaire  de  12000  1-  suisses.  Il'sulKt  d’êlre  bour- 
geois, âgé  de  vingt -cinq  ans,  propriétaiie  d’un  im- 
meuble pu  d’une  créance  bypolliécaire  de  3000 1.  pour 
pouvoir  être  immédiatement  élu  par  le  quartier  dont 
on  fait  partie. 

Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  par  le  sort 
dans  chaque  quartier,  et  composée  de  cinq  des  dix 
plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  du  quartier,  décide  s’il  y a lieu  à 
ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand  conseil, 
autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si  la 
majorité  de  la  commission  décide  qu’il  y a lieu  au 
grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  le  quar- 
tier sera  appelé  à voler. 

Le  quartier  vote  au  scl’Utin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  raajoiité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

l 

Les  me'mbres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d’un  quartier  sur  la  liste  des  can- 
didats ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
la  majorité  des  citoyens  ayaut  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

Titre  IV.  ^ 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l’organi- 
sation des  pouvoirs  et  l’institution  des  autorités  sub- 
ordonnées. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  religion 
professée  dans  le  canton. 

Art.  XXI.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dimes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
du  rachat  à la, juste  valeur. 
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1803 

Saint- 

Gall. 


C H A.  P I ï n E IX. 

Constitution  du  canton  de  Saint -Grall. 

Titre  I. 

Division  du  territoire , et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  de  Saint -Gall  est  divisé  en 
liuit  districts;  savoir:  la  ville  de  Saint-Gall,  Ror- 
scliach,  Gossau,  le  bas  Toggenbonrg,  le  haut  Toggen- 
bourg,  le  Rhinlbal,  Sargaiis  et  Utznach.  La  ville  de 
Saint-Gall  est  le  chef- lieu  du  canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  quarante  quatre 
cercles,  composés  de  plusieurs  communes,  à l’excep- 
tion de  celui  de  Saint-Gall,  qui  ne  comprend  que  la 
ville  de  ce  nom. 

Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y a lieu,  en 
assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  If.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut, 
i.®  être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle,  ou  dans 
la  commune,  2®  être  âgé  dè  vingt  ans,  et  marié  ou 
l’avoir  été;  ou  avoir  trente  ans,  si  l’on  n’a  pas  été 
marié;  3°  être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  im- 
meuble de  200  ir.  de  Suisse,  ou  d’une  créance  de 
300  fr. , hypothéquée  sur  un  immeuble.  4®  Si  l’on 
n’était  pas  ci-devant  bourgeois  de  l’une  des  com- 
munes du  canton,  payer  à la  caisse  des  pauvres  de 
sou  domicile  une  somme  annuelle  qui  Sfçra  réglée  par 
la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la-commune, 
et  dont  le  minimum  sera  de  6 fr. , et'le  maximum 
de  100  fr.;  néanmoins,  pour  la  première  élection,  il 
suffira  de  payer  trois  pour  cent  «lu  prix  du  dernier 
contrat  d’acquisition  de  la  bouigeoisie.  , 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  dans  les  milices  et  ayant  un 'métier  ou 
un  établissement. 

Art.  III.  Moyennant  la  somme  payée  annuelle- 
ment à la  caisse  des  pauvres  ou  le  capital  de  celte 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nant à la  bourgeoisie,  et  on  a dioit  aux  secours  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 
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Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d’un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diveises  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  de  Saint -Gall,  peuvent 
être  assujettis  à payer  le  capital  du  denier  vingt  de 
la  somme  annuelle  à laquelle  a été  évaluée  la  copro- 
priété des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile; 

ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

^ » 

T I T R E I T.  , 

Pouvoirs  publics, 

Aut.  IV.  Il  y a,  dans  chaque  commune  une 
municipalité  composée  d’un  syndic,  de  deux  adjoints, 
et  d’un  conseil  municipal  de  liuit  membres  au  moins, 
et  de  seize  au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeu- 
rent en  place  six  années;  ils  sont  renouvelés  par 
tiers,  et  i ééligildes. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité, concernant, 

1)  La  police  locale, 

2)  La  répartition  et  la  perceptioi^  de  l’impôt, 

3)  L’administialion  particulière  des  biens  de  la 
commune  et  de  la  caisse  .des  pauvres,  et  les  détails 
d’administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulièies 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  V.  Il  y a dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix.  II  surveille  et  dirige  les  administrations  des 
communes  de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle  et  il  en  a la  ^ 
police. 

Il  est  conciliateur  des  dillérens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l’enquête  préli- 
minaire eu  cas  de  délit,  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  déter- 
mine chacune  de  ses  attributions. 

Art.  -VI.  Un  grand  conseil  composé  de  cent 
cinquante  députés,  nomtnés  pour  cinq  ans,  ou  à vie, 
dans  les  cas  déici  minées  par  l’article  XIV.  exerce  le 
pouvoir  souveraiu:  il  s’assemble  le  piemier  lundi  du 
mai  dans  la  ville  de  Saint- Gall;  et  sa  session  ordi- 
naire est  d’un  mois,  à moins  que  le  petit  conseil  n’en 
prolonge  la  durée. 
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Le  grand  conseil,  1)  accepte  ou  rejelte  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2)  11  le  fait  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois, 
ordonnances  et  rcgleraens. 

3) 111  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit  conseil. 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

ô)  11  approuve  l’aliénation  de  domaines  du  canton. 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordi- 
naires, nomme  les  députés  aux  diètes  et  leur  donne 
des  instructions. 

7)  Il  vote  au  nom  du  canton. 

Art.  VII.  Un  petit  conseil  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil,  lesquels  continuent  à en 
faire  partie,  et  sont  toujours  lééligibles , a'I’initiative 
des  projets  de  loi  et  d’impôt. 

Il  est  chargé  de  l’exécution.dcs  lois  et  ordonnances; 
à cet  effet  il  prend  les  arr  êtés  nécessaires  ; il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures,  et  il  nomme 
ses  agerrs. 

Il  rettd  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l’administration,  et  il  se  retire  lorsqu’on 
délibèr  e sur  sa  gestion  et  sur  scs  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
l’ordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d’extraordinaires. 

Art.  VIII.  En  matière  civile  et  cr  iminelle,  il  y a 
des  tribunaux  de  première  instance,  dont  les  membres 
sont  indemnisés  par  les  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur 
organisation  et  leur  compétence. 

Art.  IX.  Un  tribunal  d’appel,  composé  de  Ireize 
membres,  prononce  en  dernier  ressort:  il  ne  juge  en 
matière  criminelle  qu’au  nombre  de  neuf,  et,  s’il  s’agit 
d’un  délit  emportairt  peine  capitale,  qu’au  nombre  de 
treize;  il  appelle  des  hommes  de  loi  au  besoin.  La 
loi  détermine  la  forme  de  procéder  et  la  durée  des 
fonctions  des  juges. 

Art.  X.  Un  tribunal,  composé  d’un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d’appel, 
prononce  sur  le  contentieux  de  l’administration. 
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Titre  III. 

Màde  d* élection  y et  conditions  d?éligihilité. 

"Art.  XI.  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
nommés  par  l’assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  âgés  de  trenle  ans,  et  propriétaires  ou  usu- 
fruiliem  d’un  immeable  de  la  valeur  de  500  francs, 
ou  d’une  créance  de  la  même  somme  • hypothéquée, 
sur  des  immeubles. 

Art.  XII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil  entre  les  citoyens  ayant  une  propriété 
ou  une  créance  de  1000  francs  dans  la  même  nature 
de  biens. 

Art.  XIII.  Les  places  au  grand  conseil  sont 
données  par  l’élection  immédiate,  ou  par  l’élection  jet 
le  sort,  de  la  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l’étendüe  d’un 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’nne  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d’avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d’avance  par  chaque  municipalité.  L’assemblée  de 
chaque  ceicle  fait  trois  nominations. 

1)  Elle  nomme  dans  l’arrpndîssement  de  son  district 

un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l’interven- 
tion du  sort.  Le  cercle  de  Saint -Gall  en  nomme 
cinq.  L’âge  de  trente  ans  est  la  seule  condition  d’éli- 
gibilité pour  cette  première  nomination.  Le  juge 
de  paix , présirlent  de  l’assemblée , ne  peut  être  nommé 
dans  son  cercle.  , 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parn>i  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d’un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr.,  ou  d’une  créance 
de  la  même  valeur  hypothéquée  sur  des  immeubles; 
et  pour  celte  seconde  nomination,  il  suffît  d’être  âgé 
de  vingt -cinq  ans. 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  liors  de  son  terri'i- 

toire,  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffît  d’avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4000  fr.  en  immeubles.  ■ ^ 

'Les  deux  cent  vingt  candidats  sont  réduits  par  le 
sort  à cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante  huit  dér 
putés  nommés  immédiatement  par  les  cercles,  forment 
les  cent  cinquante  memWes  du  grand  conseil..  ... 

Tom.  ni.  Qq 
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Art.  XIV.  Les  membres  du  grand  conseil,  de 
la  seconde  et  de  la  troisième  noiniuatiun,  n’appartien- 
nent à aucun  cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à vie,  s’ils  ont 
été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à vie,  si 
trente  cercles  les  ont  présentés  flans  la  même  année. 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
premièi  e nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs 
cercles;  les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVI.  Pour  les  places  de  deuxième  et  troi- 
sième nominatioti  qui  viennent  à vaquer  au  grand 
conseil  dans  l’intervalle  de  cinq  années,  le  sort  dé- 
signe entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  là  liste, 
laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVII.  Si,  à l’époque  de  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  (qua- 
rante-neuf  membres  à vie,  le  surplus  est  ajoute  au 
nombre  de  cent  cinquante,  de  manière  qu’à  chacune 
des  élections  il  entre  au  grand  conseil  au  moins  cin- 
quante-trois citoyens  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  de  16,000  fr. , ou  de  l’âge  de  plus  de  cin- 
quante ans. 

Art.  XVIII.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi,  à chaque  session,  parmi  les  membres  du  petit  . 
conseil:  il  ne  vote  pas  lorsqu’il  s’agit  des  comptes  et 
de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant,  sa  présidence. 

Art.  XIX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  pour  six  ans,  et  renouvelés  par 
tiers:  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 
qui  sortiront  à la  fin  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième année.  , 

Pour  4tre  éligible,  il  faut  être  propriétaire , usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
■9000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

' Art.  XX.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
«ont  nommés  par  le  petit  conseil  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d’ajjpel.  On  ne  peut  les 
choisir  que  parmi . \e»  propriétaires , usufi'uitiora  ou 
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créanciers  Iiypolliécaires  de  la  valeur  de  3000  fr.  en  JgoS 
immeubles. 

Art.  XXL  Ceux  du  tribunal  d’appel  sont  nom-  ' 
més  par  le  grand  conseil;  et  oulie  la  condition  de 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil , il  faut  qu’ils^ 
aient  exercé  pendant  cinq  ans  des  loiiclions  judiciaires, 
ou  qu’ils  aient  été  inenibres  des  autujités  supérieures.' 

T 1 T U E IV. 

Dispositions  générales  et  garanties. 

Art.  XXII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  de 
Saint- Gall  est.  soldat. 

Art.  XXIII.'  Les  assemblées  de  cercle*  ne  peu- 
vent en  aucun  cas  correspondre,  soit  entre  elles,  soit 
avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du  canton.  < 

Art.  XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
delà  communion  catholique  et  protestante  est  garantie. 

La  constitution  garantit  pareillement  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens  à leur  juste  valeur. 


Chapitre  X.  • 

» 

Constitution  du  canton  de  Schaffouse,  sehâi- 

Titre  I. 

De  la  division  du  territoire,  et  de  tétat  politique 
des  citoyens. 


Art.  I.  Le  canton  de  Schaffouse  est  divisé  en 
trois  districts,  savoir:  i)  la  ville  de  Scliaflousej  2) 
Klettgau;  3)  Stein  et  Reyet. 

Art.  II.  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six 
agrégations  composées  de  deox  tiibus  chacune,  et  les 
plus  égales  en  nombre  qu’il  est  possible.  Hors 'de  la 
ville,  chaque  district  est  divisé  en  six  tribus  corn-,  ' 

posées  de  parties  les  plus  égales  en  population  et  les  ‘ 

plus  rapprochées  qu’il  est  possible,  sans  distinction 
de  métier,  état  ou  profession. 

Art.  III.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  « et  âgé 
de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des’tribus,  les  bour- 
geois ou  fils  de  bourgeois  d’une  commune  du  canton, 

Qq2 
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I8o3’ résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  de'  la  tribu, 
d’un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice  âgés  de 
' trente  ans  s’ils  ne  sont  pas  ou  n’ont  pas  été  mariés, 
et  seulement  de  vingt  s’ils  sont  ou  ont  été  mariés  et 
enfin  possédant  une  propriété  foncière  ou' une  créance 
hypothécaire*  de  500  liv.  suisses.  Tout  houigeois  du 
canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à SchaiTouse. 

Titre  I I. 

Des  pouvoir 8 politiques'. 

y 

Art.  V.  Un  grand  conseil , composé  de  cin- 
quante quatre  membres,  fait  les  lois,  les  régleinens 
et  autres  actes  du  pouvoir  souverain,  délibère  les 
demandes  de  diètes  extraordinaires,  nomme  Içs  dé- 
putés du  canton  aux  diètes  ordinaires  et  extraordi- 
naires, détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  le  can- 
ton, se  fait  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois,  ré- 
glemens  et  autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  VI.  Un  'petit  conseil , composé  de  quinze 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à eu  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de  l’exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes 
de  l’autorité  souvei'aine;  il  propose  les  lois,  réglemens 
et  autres  actes  ^u’il  juge  necessaires;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures  ; il  juge  en  dernier  ressuit 
' le  contentieux  de  l’administration  ; il  nomme  aux  places 
dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  un  district  ; il 
rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les  .parties 
de  l’administration.  ) 

Art.  VII.  Deux  bourguemestjes  président,  cha- 
cun à leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le 
s petit  conseil  : celui  qui  n’est  pas  en  charge  supplée 
l’autre  au  besoin  ; il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d'appel,  composé  de 
treize  membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  le 
' bourguemestre  qui  n’est  point  en  charge,  -juge  sou- 
verainement en  matièie  civile  et  criminelle.  Quand 
, , il  prononce  sur  une  accusation  de  crime  emportant 
peine  capitale,  quatre  .membres  du  petit  conseil,  dé- 
. signés  pai-  le  sort,  prennent  séance  et  concourent  au 
jugement. 
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Art.  IX.  ' lie  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  I803  t 
jours  tous  les  six  mois,  à Schafibuse.  Le  .petit  con-  ' 

seil  s’assemble  habituellement  ; il  peut  proroger  les  ' _ 
sessions  du  grand  conseil  et  en  convoquer  d’extra-  . ' 

ordinaires.  ' , . , 

Les  deux  bourguemeslres  sont  élus  par  le  grand 
conseil  enüe  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir; 
un  tiers  par  les  agrégations  de  tribus  ou  par  les  tribus 
- immédiatement  et  dans  leur  sein  ; les  deux  autres  tiers 
par  le  sort,  entre  les  candidats  choisis  paroles  agréga- 
tions de  tribus  ou  par  les  tribus,  indistinctement  dans  . 
les  distincts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  X.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indé- 
.fiiiimeiit  rééligibles,  les  membres  du  grand  conseil 
hormis  ceux  qui  sont  en  même  temps  du  petit  con- 
seil, peuvent  être  révoqués  par  un  grabèau  exercé 
dans  les  agrégations  de  tribus  ou  dans  les  tribus,  ainsi  . ' 

qù’il  est  réglé  par  l'article  XVII. 

.^T.  XI.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  merabi'e  du  grahd  conseil  qu’ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 

. Titre  III. 

Des  élections  et  r évocations. 

Art.  XII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil,  ' 
chacune  des  six  agi'égations  de  tribus,  et  des  douze  , .. 
tribus,  procède  à deux  nominations  successives. 

D’abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu’elle 
doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n’en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  soixante-douze  candidats  ainsi  élus  dans  tous  , 

les  districts,  trente-six  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membi  es  du  grand  conseil , -et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  dix  - huit  membres  élus  immé- 
diatement par  les  tribus. 
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Art.'‘XIII.''  En  cas  de  vacance,  les  agrégations 
de  tribus  et  les  tribus  élisent  tous  les  deux  ans 'aux 
places  des  metnbi'cs  du  grand  conseil  qu’elles  ont  im- 
médiatement nommés;  le  sort  remplit  les  autreç  à 
mesure  qu’elles  viennent  à vaquer,  et  nomme  entre 
les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.  XIV,  ' Cinq  ans  après  la  première  forination 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  c^uand  les 
places  auxquelles  le  sort  a nommé  viennent  a vaquer, 
il  continue  a les  distribuer  entre  les  candidats  com- 
pris dans  la  liste 


Art.  XV.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suiiVages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 


Art.  XVI.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats  s’il  n’est  bourgeois,  âgé  de  30  ans,  et 
proprie'taire  d'un  immeuble  ou  d’une  créance  hypo- 
thécaire  de  1200  liv.  suisses.  Il  suffit  d’être  bour- 
' , geois,  âgé  de  vingt -cinq  ans,  propriétaire  d’un  im- 
meuble ou  d’une  créance  hypothécaire  de  3000  liv., 
pour  pouvoir  être  immédiatement  nommé  par  la  tribu 
ou  agrégation  de  triiius  dont  on  fait  partie. 

Art.  XVII.  Tous  les  deux  ans,  à Pâques,  une 
commission  de  quinze  membres,  formée  dans  chaque 
tribu  ou  agrégation  de  tribus,  et  composée  de  cinq 
des  dix  plus  âgés,  de  cinq  des  dix  propriétaires  dont 
le  capital  est  le  plus  considérable,  et  de  cniq  désignés 
entre  tons  les  membres  de  la  tribu  ou  de  l’agrégation 
indistinctement,  décide  s’il  y a liemà  ouvrir  le  grabeau 
sur  un  membre  du  grand,  conseil,  antre  que  ceux  qui 
font  partie  du  petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  com- 
mission décide  qu’il  y a lieu  au  grabeau,  elle  indique 
le  membre  sur  lequel  la  tribu  ou  l’agrégation  de  tribus 
sera  appelée  à voter. 

La  tribu  ou  agrégation  de  tribus,  vote  au  scrutin, 
pour  Ou  contre  la  révocaiioti  du  membre  soumis  au 
grabeau. 

*Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  'ayant  droit 
de  voter  dans  l’agrégation  de  tribus  ou  daus  la  tribu, 
est  nécessaire  pour  opérer  la  révocation,  s 


Djgitl.'cfl  l'y  LiOOglc 


t 

entre  les  partis  divisant  VHelvétie.  • 6l5 

• Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont  IJpS 
été  placés  par  plus  d’une  tribu  ou  agrégation  de  tribu 
sur  la  liste  des  candidats,  ne  peuvent  être  révoqués 

Sue  par  le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant 
loit  de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  tribus  ou>  . 
agrégations  de  tribu. 

Les  inèmbres  élus  immédiatement  pai’  une  tribu 
ou  agrégation , ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

. • 

s TitreIV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitutwn. 

Art.  XVIII.  La  loi  règle  les  détails  de  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  et  l’instruction  des  autorités  sub- 
ordonnées. I , ■ 

Art.  XIX.  La  constitution  garantit  la  religion 
professée  dans  le  canton. 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  ' 
rachat  à la  juste  .valeur.  , 

Chapitre  XI. 

Constitution  du  canton  de  schwii* 

Art.  I.  Le  canton  de  Schwitz  comprend  les  com- 
munes de  l’ancien  canton;  et  de  plus,  Gerzaw,  Kus-  ^ , 
nacht,  le  territoire  d’Einsidlen,  la  Hofe,  la  Marche, 
Reichenbourg.  Schwitz  est  le  chef- lieu,  et  la  religion 
catholique  est  la  religion  du  canton.  Les  citoyens  des 
pays  réunis  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  de  1 ancien 

territoire.  ui  > * 

Art.  II.  La  souveraineté  réside  dans  1 assemblée 
générale  des  citoyens  de  tout  le  canton-  (^Landsge- 
tneindé)  ; mais  elle  ne  peut  statuer  sur  les  propriétés 
particulières  des  communes.  ^ 

Art.  III.  L’a.ssmemblée  générale,  composée  des 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  adopte  ou  rejette  les  pro- 
jets de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  pctit^  conseil. 

Aucun  autre  point  n’y  est  inis^  en  délibération 
qu’un  mois  après  aVoir  été  communiqué  par  éciit  au 
petit  conseil,  et  après  l’avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  elles  sont 
convoquées. 
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Art.  IV.  L’organisation  administrative  et  judi- 
ciaire dé  Gersaw»  Kusnacht  du  tei'ritoire  d’ËinsidIen, 
de  Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg  ainsi  qne 
la  part,  proportionnée  à la  population,  que  les  ci- 
toyens de  ces  difiérens  territoires  doivent  avoir  à la 
formation  des  conseils  généraux  ou  des  autorités  géné- 
rales du  canton,  seront  déterminées  dans  la  forme 
prescrite,  par  l’article  Vf. 

JCn  attendant,  1)  les  assemblées  de  quartier,  de 
paroisse  et  de  communauté j ont  les  droits  qu’elles 
exerçaient  du  passé. 

2)  Le  Landammau,  le  Statthalter,  le  trésorier,  le 
capitaine  général  et  le  banneret,  sont  élus  dans  la 
même  forme,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives 

^u’aulrefois , et  ils  restent  en  place  le  même  espace 
e temps. 

3)  Le  petit  conseil,  le  double  et  le  triple  conseils 
gardent  leurs  anciennes  attributions,  la  même  organi- 
sation et  le  même  mode  d’élection.  Les  membres  de 
ces  trois  conseils  administrent,  comme  par  le  passé, 
les  affaires  particulières  à leur  district. 

4)  Ont  aussi  le  même  mode  d’élection,  la  même 
organisation  et  les  mêmes  attributions  qu’autrefois,  les 
anciens  tribunaux  civils;  savoir:  le  tribunal  correction- 
nel, le  tribunal  des  neuf  (Neuner  - Gerieht) , le  tri- 
bunal des  sept  {Siebner- Gerieht) , et  le  tribunal  de  la 
place  publique  (^Gassen -Gerieht). 

5)  Les  réglemens  civils  et  les  lois  municipales  de 
Gersaw,  de  Kusnacht,  du  territoire  d’Ëinsidlen,  de 
Hofe,  de  la  Marche  et  de  Reichenbourg,  sont  provi- 
soirement conservés. 

Art.  V.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conformer  aux  pnneipes  de  l’acte  fédéral. 

Le  canton  ne  Schwitz  ne  peut  avoir  liaison  di- 
recte ou  indirecte  avec  un  autre  canton,  ou  avec  les 
puissances  étrangères , qu’en  suivant  les  formes  fédé- 
rales de  la  république  helvétique. 

Art.  VI.  Une  commission  de  treize  membres 
nommés  par  assemblée  générale  des  citoyens,  prépa- 
rera un  travail  sur  les  moyens  d’exécution  du  para- 
graphe 1.  de  l’article  IV.  Ce  travail  aura  force  de  loi, 
s’il  est  approuvé  par  la  diète;  mais  les  changemens 
ne  blesseront  en  rien  ni  les  principes  ni  les  disposi- 
tions de  l’acte  fédéral. 
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C H A P I T R E ' XII.  ' '.V 

♦ - 

Constitution  du  canton  de  Soleure.\%o'^ 

- ' T I T R E I.  /:  ®"**“*‘ 

De  la  division  du  territoire , et  de  l'état  politique 
■ ' ^ des  citoyens. 

. . Art.  I.  Le  canton  de  Soleui'e  est  divisé  en  cinq 
districts;  savoir:  la  ville  de  Soleure,  Bieberist,.  Bail-, 
stadt;  Olten  et  Dornach. 

Art.  il  Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  ' 
quatre  quartiers.  Hors  de  la  ville,  chaque  district  est 
divisé  en  quatre  quartiers  composés  des  parties  les 
plus  égales-  en  population  et  les  plus  rapprochées  qu’il 
sera  possible.  , “ 

Art.  111.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
de  seize  ans,  est  soldat. 

Art.  IV.  Sont  membres  des  quartiers  les  bour- 
geois ou  fils  de  bourgeois  d’une  commune  du  canton, 
résidant  depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier, 
d’un  état  indépendant,  enrôlés  dans  là  milice,  âgés 
de  trente  ans  s’ils  ne  sont  pas  ou  n’ont  pas  été  ma- 
j'iés,  et  seulement  de  vingt  s’ils  sont  ou  ont  été  ma- 
riés, et  enfin  possédant  une  propriété  foncière  on  une 
créance  hypothécaire  de  500  livres  suisses.  Tout  bour- 
geois du, canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à Soleure. 

T I T R E II. 

/ Des  pouvoir  s politiques. 

Art.  V.  Un  grand  conseil  composé  <de  soixante 
membres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  auU-es  actes 
du  pouvoir  souverain , délibère  les  demandes  de  diètes 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires  et  extraordinaires  , détermine  le  mandat 
de  ses  députés,  nomme  aux  places  dont  les  fonctions 
s’étendent  à tout  le  canton,  se  fait  rendre  compte 
de  l’exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de 
, 'son  autorité. 

Art.  VI.  Un  petit  conseil  composé  de  vingt -un 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à en  faire 
partie,  et  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  réglemens  et  auti’es 
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; aclps  de  l'autorité  souveraine  ; il  propose  les  lois , ré- 
gieracus  et  aulKs  actes  qu’il  juge  nécessaires  ; il  dirige 
et  surveille  les  aulorilés  inférieures;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  contentieux  de  l’administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  un 
district;  il  rend  comte  au  grand  conseil,  de  toutes 
les  parties  de  l’administration. 

* Art.  Vil.  Deux  avoyers  président  chacun  à leur 
tour  pendant  une  année  le  grand  et  le  petit  conseil: 
celui  qui  n’est  pas  en  charge  supplée  l’ctutre  au  besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil.  / 

Art.  VIII.  Un  tribunal  d’appel,  composé,  de 
treize  membres  du  grand  conseil,  et  piésidé  par 
l’avoyer  qui  n’est  point  en  charge,  juge  souveraine- 
ment eu  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro- 
nonce sur  une  accusation  de  crime  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil,  désignés 
-par  le  sort,  prennent  séance  et  concourent  au  ju- 
gement. 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze 
jours  tous  les  six  mois  à Soleure.  Le  petit  conseil 
s’assemble  habituellement  ; il  peut  pi  oroger  les  ses- 
sions du  grand  conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membies  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
grand  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiei's  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats choisis  par  les  quartiers,  indistinctement  dans 
les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.  XI.  Les  membies  du  petit  conseil  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfi- 
niment rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers, 
ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’article  XVIIl. 

Art.  XII.  Les  quartiers  peuvent  donner  une  in- 
demnité aux  memlnes  du  giaud  conseil  qu’ils  ont  élu 
immédiatement.  Les  fonctions  des  autres  membres 
sont  gratuites. 
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Titre  III.  ~ • . 's 

Des  élections  et  révocations. 

Art.  XIII.  Ponr  la  formalion  '<]a  grand  conseil, 
chacun  des  vingt  quartiers  procède  ainsi  qu’il  suit. 

D’abord  il  nomme  le . membre  dn  grand  conseil 
qu’il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

11  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  quatre 
districts  dont  il  ne  fait  point  partie.  '11  n’en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-vingts  candidats  ainsi  ëlus  dans  tous 
les  districts,  quarante  sont  désignés  par  le  sort  pour 
être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter  par 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiate- 
ment par  les  quartiers. 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance,  les  quartiers 
élisent,  tous  les  deux  ans,  aux  places  des  membres 
du  grand  conseil  qu’ils  ont  immédiatement  nommés  ; 
le  sort  remplit  les  autres  à mesure  qu’elles  viennent  à 
vaquer,  et  nomme  enti'e  les  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste. 

, Art.  XV.  Cinq  ans  après  la  première  formation 
dn  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  en  neuf  ans,  la 
liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places 
auxquelles  le  sort  a nommé  viennent  à vaquer,  il 
continue  à les  distribuer  entre  les  candidats  compris 
dans  la  liste.  < 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  Si  la  majorité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide 
enti'e  les  deux  candidats,  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

Art.  XVII.  Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s’il  n’est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
et  propriétaire  d’un  .immeuble  ou  d’une  créance  hy- 
potWcaire  de  5)000  liv.  suisses.  Il  suffit  d’être  bour- 
geois, âgé  de  vingt- cinq  ans,  propriétaire  d’un  im- 
meuble ou  d’une  créance  hypothécaire  de  200  livres, 
pour  être  élu  immédiatement  par  le  quartier  dont  on 
.fait  partie. 

Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à Pâques,' une 
commission  de  quinze  membres  formée  par  le  sort 
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dans  chaque  quartier,  et  composée  de  cin'q  des  dix 
plus  âgés,  de  çinq  des  dix  propriétaires  dont  le  ca- 
pital est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre 
tous  les  membres  du  quartier  indistinctement,  décide 
s’il  y a lieu<  à ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du 
grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit 
conseil.  . Si  la  majorité  de  la  commission  décide  qu’il 
y a lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  le- 
quel le  quailier  sera  appelé  à voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation,  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
la  révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
été  placés  par  plus  d’un  quartier  sur  la  liste  des 
candidats,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu 
de  la  majoi'ité  des  citoyens  ayant  droji  de  voter  dans 
un  pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

T I T ^ E IV. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution 

Art.  XIX.  La  loi  règle  les  détails  de  l’prgantsa- 
tion  des  pouvoirs  et  l’institution  des  autorités  subor- 
données. ■ 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  les  religions 
professées  dans  le  canton. 

Art.  XXI.  La  coiistitutioil  garantit  la  faculté  de 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode 
<lu  rachat  à la  juste  valeur. 

C H A P I T R E.l  XIII. 

^ Constitution  du  c'anton  de  Tessin. 

T I T R E I.  ■ 

Division  du  territoire,  et  état  politique  des  citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  du  Tessin  comprend,  outre 
le  teniloiie  renfermé  dans  ses  limites  actuelles,  la 
vallée  de  Levantine.  - ‘ 
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Art.  II.  Il  est  divisé  en  huit  districts;  savoir:  Tgo** 
Mendrisio,  Lugano,  Locarno;  Valle-Maggia,  Bellin-  ** 
zona,  Riviera,  Blenio  et  Levanlina;  Bellinzoua  est  le 
chef- lieu  du  canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente  huit  cercles. 

Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y a lieu,  en  as- 
semblées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  III.  Pour  exercer  les  droits,  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  1) 
être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la 
commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou 
Ravoir  été,  eu  avoir  trente  ans  si  l’on  n’a  pas  été 
marié;  3)  être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  im- 
meuble de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse  ou  d’une 
créance  de  300  francs  hypothéquée  sur  un  immeuble  ; 

4*  dans  les  cercles  où  il  y avait  des  bourgeoisies,  si 
l’on  n'était  pas  ci-devant  bourgeois  de  l’une  des  com- 
munes du  canton,  payer  à la  caisse  des  pauvres  de 
son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
la  loi,  selon  la  valeur  des  pjopriétés  de  la  cpmmune^ 
et  dont  le  minimum  sera  de  6 francs  et  le  maximum  ^ 
de 50;  néanmoins,  pour  la  première  élection,  il  suffira 
de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contrat 
d’acqui.sition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
ou  dans  les  pays  ci-devant  sujets  de  la  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ins- 
crits dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou  un 
établissement. 

t * 

Art.  IV.  Moyennant  la  somme  payée  annuelle- 
ment à la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nants à la  bourgeoisie,  et  on  a droit  aux  secours  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d’un  autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  du  Tessin,  peuvent  être 
assujettis  à payer  le  capital , au  denier  vingt , de  la 
somme  annuelle  à laquelle  a été  évaluée  la  copropriété 
des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leiu'  domicile;  ce  qui 
est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 
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I3o3  Titre  II. 

Pouvoirs  publics. 

Art.  V.  II  y a dans  chaque  commune  une  mu- 
nicipalité, composée  d’un  syndic,  de  deux  adjoints  et 
d’un  conseil  municipal,  de  huit  membres  au  moins  et 
de  seize  au  plus  : les  oillciers  municipaux  demeu- 

rent en  place  six  années;  ils  se  renouvellent  par 
tiers,  et  sont  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité, concernant,  l)  la  police  locale;  2)  la  répar- 
tition et  la  perception  de  l’impôt;  3)  l’.admiuistiation 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvies,  et  les  détails  d’administratioir  générale 
dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  Vf.  Il  ÿ a dans  chaque  cercle  un  juge:  il 
surveille  et  dirige  les  administrations  des  communes,  de 
son  arrondissement. 

11  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l’enquête  pré- 
liminaire en  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  asses- 
seurs, les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi 
détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  vu.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
dix  députés  nommés  pour:  cin^  ans,  ou  à vie, 

, dans  les  cas  déterminés  par  l’article  XV.  exerce  le 
pouvoir  souverain.  Il  s’assemble,  le  premier  lundi  de 
mai,  dans  la  ville  de  Bellinzona;  et  sa  session  ordi- 
’ naire  est  d’un  mois,  à moins  que  le  petit  conseil  n’en 
prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  1)  accepte  ou  rejette  les  projets  ' 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2)  11  se  fait  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  du 
petit  conseil. 

4)  11  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5)  11  approuve  l’aliénation  des  domaines  du  canton. 
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6)  Il  délibère  les  demandes  des  diètes  extraordinai- jgQj 
rea;  il  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  donne  ' 

des  insti'uctions. 

7)  Il  vote  au  nom  du  canton. 

Art.  VIII.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil,  lescjuels  continuent  à en 
faire  partie,  et  sont  toujours  réeligibles,  a l’initiative 
des  projets  de  loi  et  d’impôt. 

Il  est  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces : à cet  effet , il  prend  des  arrêtés  nécessaires  ; il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
ses  agens.  , 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de,  toi^tes  les 
parties  de  l’adhiinistration , et  il  se  retire  lorsqu’on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  de 
l’ordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
du  grand  conseil  j et  en  convoquer  d’extraordinaires. 

Arx*  IX.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y 
a des  tribunaux  de  première  instance,  dont  les  mem-  > 
bres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  déter- 
mine le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation 
et  leur  compétence. 

Art.  X.  Ùn  tribunal  d’appel,  composé  de  treize  ' 
membres,  prononce  en  dernier  ressort. 

Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu’au  nom- 
bre de  neuf;  et  s’il  s'agit  d’un  délit  emportant  une 
peine  capitale,  qu’au  nombre  de  treize:  il  appelle  ' 
des  hommes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d’ailleurs  la  forme  de  procéder  . 
et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

Art.  XI.  Un  tribunal  composé  d’un  membre  du 
petit  conseil  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d’ap- 
pel, prononce  sur  le  contentieux  de  l’administration. 

Titre  III. 

Mode  d’élection  et  conditions  d éligibilité. 

Art.  XII.  Les  membres  de  municipalité  sont  nommés 
par  l’assemblée  delà  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de, trente  ans,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d’un 
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immeuble  de  la  valeur  de  500  francs  de  Suisse  ; ou 
d'une  créance  de  la  même  somme,  hypothéquée  sur 
un  immeuble. 

Art.  Xllf.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil,  entre  les  citoyens  ayant  une  propriété 
ou  une  créance  de  1000  francs  dans  la  même  nature 
dé  biens. 

Art.  XIV.  Les  places  au  grand  conseil  sont 
données  par  l'élection  immédiate,  ou  par  l’élection  et 
le  sort,  de  la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l’éleRdue  d’un  cer- 
cle, forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d’avance  par  le  juge  de  paix, -et  publiée  sept  jours 
d’avance  par  chaque  municipalité. 

L’assemblée  de  chaque  cercle  fait  tiois  nominations: 

1)  Elle  nomme  dans  rarrondissemeiit  de  son 
district  un  député,  qui  entre  au  grand  conseil  sans 
l’intervention  du  sort.  L’âge  de  trente  ans  est  la  seule 

. condition  d’éligibilité  pour  cette  preraièi  e nomination. 
Le  juge  de  paix  président  de  l’assemblée,  ne  peut 
être  nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d’un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr.  de  Suisse,  ou 
d’une  créance  de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur 
des  immeubles.  Pour  cette  seconde  nomination,  il 
suffit  d’être  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans  J et  pour  cette  dernière  nomination , il  suffit  d’avoir 
une  propi'iété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4,000  fr*  en  immeubles. 

Les  cent  quartre- vingt -dix  candidats  sont  réduits 

{>ar  le  sort  à soixante-douze,  qui,  réunis  aux  ti'ente- 
luit  députés  de  première  nomination,  forment  les 
cent  dix  membres  du  grand  conseil. 

Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de 
la  deuxième  et  de  la  troisième  nomination  n’appar- 
tiennent à aucun  cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  à vie,  s’ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercles.  . , 
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Ceux  de  la  troisième  sont  également  à vie,  ei  trente  ioqô 
cercles  #les  ont  piésentés  dans  Ja  même  année.  ^ 

' Art.  XVI.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
première  nomination  peuvent  être  indemnisés  par  leurs 
cercles;  les  fondions  des  autres  sont  gratuites.  , , 

Art.  XVIT.  Pour  les  places  de  seconde  et  troi- 
sième nomination  qui  viennent  à vaquer  au  grand 
conseil,  Ic'  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  les 
cinq  ans. 

Art.  XVIII.  Si,  à l’époque  du  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  trente- 
quatre  membres  à vie , le  surplus  est  ajouté  au  nom-  ( 
bre  de  cent  dix;  de  manière  qu’à  chacune  des  élec- 
tions générales  il  entre  au  grand  conseil  au  moins 
trente- huit  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires 
fonciers  de  16.000,  francs,  ou  de  |'âge  de  plus  de  ' 
cinquante  ans. 

Art.  XIX.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi  à chaque  cession  parmi  les  membres  du  petit 
conseil:  il  ne  vote  point  lorsqu’il  s'agit  des  comptes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil. 

Il  n’assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil  ’ 
durant  sa  présidence. 

Art.  XX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans,  et,re-  , 
nouvelés  par  tiers:,  le  premier  acte  de  nominaliort  , 
désignera  ceux  qui  sortiront  à la  fin  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  arinee. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de  9,000 
francs  et  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XXI.  Les  membres  des  tribunaux  de,  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple, 
présentée  par  * le  tribunal  d’appel.  On  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  ;la  valeur  de  3,000  fr.  en  . ■ , 
immeubles. 

Art.  XXII.  Ceux  du  tribunal  d’appel  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  (la 
Tom.  r/i.  ' Rr 
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I803  propriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu’ils 
aient  exei  cé  pendant  cinq  ans  des  foncliuiis  jualiciaires, 
ou  qu’ils  aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

Titre  IV. 

Dispositions  générales,  et  garanties. 

- Art.  XXIIT.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 

du  Tessin  est  soldat. 

Art.  XXIV.  Les  assemble'es  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles, 
soit  avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

Art.  XXV.  La  religion  catholique  romaine  est 
la  religion  du  canton. 

La  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  à leur 
^ juste  valeur  est,  garantie. 

Chapitre  XIV. 

Constitution  du  canton  de  Thurgov ie. 

. T I T R B I. 

Division  du  territoire,  et  état  politique  des 
citoyens. 

Art.  I.  Le  canton’  de  Thurgovie  est  divisé  en 
huit  districts;  savoir:  Arbon,  Stekborn,  Frauenfeld, 
Weintfelden,  Bischoflzeli , Tobel,  Gottlieben  et  Dies> 
senhofen.  Frauenfeld  est  le  chef- lieu. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente -deux 
cercles,  composés  de  plusieurs  communes.  Lés  villes 
ide  plus  de  2.500  habitans  forment  un  cercle  séparé. 
Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y a lieu,  en  as- 
semblées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

,Art.  II.  Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,  1) 
être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la 
, commune;  2)  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  l’avoir 
•,  été;  ou  avoir  trente  ans,  si  l’on  n'a  pas  été  marié; 

3)  être  propriétaire  ou*  usufruitier  d’un  imipeuble  de 
, la  valeur  de  200  fr.  , ou  d’une  créance  de  300  fr. 
hypothéquée  sur  un  immeuble;  4)  si  l’on  u’était  pas 
ci-devant  bourgeois  de  l’une  des  communes  du  can- 
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ton,  payex’-à  la  caisse  des  pauvres  de  son  domicile,  Ig^o3 
une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par  la  loi, 
selon  la  valeur  des  propriëlës  de  la  commune,  et  dont 
le  minimum  sera  de  6 fr.  et  le  maximum  de  100  Ir.  : 
néanmoins,  pour  la  première  éleclion,  il  suiîiia  de 
payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  contract 
d’acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans, 
inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou  un 
etablissement. 

Art.  III.  Moyennant  la  somme  payée  annuelle- 
ment à la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  ou  devient  copropriétaire  des  biens  de  la 
bourgeoisie,  et  on  a droit  aux  secours  assuiés  aux 
bouigeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d’un, autre 
canton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile  ' 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton,  peuvent  être  assujettis  à 
payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la  somme  an- 
nuelle à laquelle  a été  évaluée  la  copropriété  des  biens 
de  la  bouigeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé  par  ■’* 
un  acte  particulier  de  la  commune. 

T I T R E II. 

Pouvoirs  publics. 

Art.  IV.  Il  y a dans  chaque  commune  une 
municipalité  composée  d’un  syndic,  de  deux  adjoints, 
et  d’un  conseil  municipal  de  huit  membres  au  moins, 
et  de  seize  au  plus.  Les  oificiers  municipaux  demeu- 
rent en  place  six  années,  ils  sont  renouvelés  par  tiers 
et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité, concernant:  i)  la  police  locale;  2)  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  l’impôt  ; 3)  l’administralioii 
particulière  des  bieris  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d’administration  générale 
dont  elle  peut  être  cliargée. 

Elle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
au^  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux* 

. Rr  2 
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Art.  V.  Il  y 8 dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix.  11  surveille  et  dirige  les  admitiislralioiis  des 
communes  de  sou  arrondissement. 

11  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préli- 
minaire en  cas  de  délit;  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détermine 
chacune  de  ses  attributions.  • 

Art.  VI.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
députés  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à vie,  dans  les 
cas  déterminés  par  l’article  XIV.,  exerce  le  pouvoir 
souverain.  Il  s'assemble,  le  premier  lundi  de  mai, 
dans  la  ville  de  Frauerifeld;  et  sa  session  ordinaire  est 
d’un  mois,  à moins  que  le  petit  conseil  n’en  prolonge 
la  durée,  \ 

Le  giand  conseil,  l)  accepte  ou  rejette  les  projeta 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2)  11  se  fait  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les 'comptes  de  finances  da 
petit  conseil. 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5)  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton. 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordi- 
naires , nomme  les  députés  aux  diètes , et  leur  donne 
des  instructions. 

7)  Il  vole  au  nom  du  canton. 

Art.  VII.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf 
membres  du  grand'  conseil,  lesquels  continuent  à en 
faire  partie,  et  sont  toujours  rééligibles a l’initiative 
des  projets  de  loi  et  d’impôt. 

Il  est  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces: à cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires,  il 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  il  nomme 
ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les 
parties  de  l’administration;  et  il  se  retire  lorsqu’on 
aéiibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
Pordre  public. 

11  peut  prolonger  la  duree  des  sessions  du  grand 
conseil,  et  en  convoquer  d’extraordinaires. 
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Art.  VIII.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y TROS 
a des  tribunaux  de  première  instance,  dont  les  mem-  T ^ 
bres  sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  déter- 
mine le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation 
et  leur  compétence.  _ - 

Art.  IX.  Un  tribunal  d’appel,  composé  de  treize  - 
membres,  prononce  en  dernier  ressort. 

11  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu’au  nombre 
de  neuf;  et  s'ij  s'agit  d’un  délit  emportant  une  peine 
capitale,  qu’au  nombre  de  treize:  il  appelle  des  hom- 
mes de  loi  au  besoin. 

La  loi  détei'mine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder  > 

< et  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

Art.  X.  Un  tribunal  composé  d’un  membre  du 
petit  conseil,  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d’ap- 
pel, prononce  sur  le  contentieux  de  l’administration. 

T I T a B III. 

Mode  d'élection , et  conditions  d éligibilité. 

Art,  XI.  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
nommés  par  l’assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans , et  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers d’un  immeuble  de  la  valeur  de  500  fr. , ou  ■ 
d’une  créance  de  la  même  somme , hypothéquée  sur  ^ 

un  immeuble.  ' 

Art.  XII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil,  entre  les  citoyens  ayant  une  pro- 
priété ou  une  créance  de  1,000  francs  dans  la  même  , 
nature  de  biens. 

Art..XIU.  Les  places  au  grand  conseil  sont  don-  , 
nées  par  l’élection  immédiate,  ou  par  l’élection,  et  le 
sort  dé  la  manière  suivante:  ' 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l’étendue  d’un 
cercle,  forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu  ' ’ ' 
qu’en  vertu  d’une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d’avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours  ' 
d’avance  par  chaque  municipalité. 

L’assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomina- 
tions. 1)  Elle  nomme  dans  l’arrondisseipenl  de  son 
district  un  député,  qui  entre  au  grand  conseil  sans 
l’intervention  du  sort.  L’âge  de  trente  ans  est  la  seule 
condition  d’éligibilité  pour  cette  première  nomination. 
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l8o3  prësideul  de  l’assemblée  ne  peut  être 

nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  piopriêlaires  ou  usufruitiers 
d’un  immeuble  de  plus  d«  20,000 ,fr.  ou  d’une  créance 
de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur  des  immeubles; 

r et  pour  celte  seconde  nomination,  il  suffit  d’être  âgé 
de,  vingt -cinq  ans. 

3)  Elle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d’avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypotlié- 
caire  de  4,000  francs  et  immeubles. 

Les  cent  soixante  candidats  sont  réduits  par  le  sort 
à soixante  - huit,  qui,  réunis  aux  trente- deux  députés 
de  la  première  nomination,  forment  les  cent  membres 
du  grand  conseil. 

* ^ Art.  XIV.  Les  membres  du  gi’and  conseil  de  la 

deuxième  et  troisième  nomination  u’apparticnneut  à 
^ aucun  cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  â,  vie,  s’ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercles. 

I Ceux  de  la  troisième  sont  également  à vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

• , Art.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil,  de 

la  première  nomination , peuvent  être  indemnisés  par 
leurs  cercles;  les  iouctious  des  autres  sont  gratuites. 

..  ^ Art.  XVI.  Pour  les  places  de  seconde  et  troî- 
■ sième  nomination  qui  viennent  à vaquer  au  grand 
, conseil,  le  sort  désigne  entre  les  candidats  qui  sont 
restés  sur  la  liste,  laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

' Art.  XVII.  Si,  à l’époque  du  renouvellement 
' périodique , il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de 
. - trente -deux  membres  à vie,  'le  surplus  est  ajouté  au 
, nombre  de  cent;  de  manière  qu’à' chacune  des  élec- 
tions générales  il  entre  au  grand  conseil  au  moins 
trente -six  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fon- 
■V  . ciers  de  20,000  francs,  ou'  de  l'âge  de  plus  de  cin- 
• ' quante  ans. 

Art.  XVIII.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi,  à chaque  session,  parmi  les  membres  du  petit 
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'conseil:  il  ne  vole  point  lorsqu’il  s’agit  des  comptes  l8o3 
et  de  la  geslion  de  ce  conseil. 

Il  n’assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence.  . ” . ■ 

Art.  XIX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans,  et  renou- 
velés par  tiers:  le  premier  acte  de  nomination  dé- 
signera ceux  qui  sortiront  à la  ûu  de  la  seconde  et 
de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
9i000  francs  en  immeubles.  Le  petit  conseil  élit  sou 
président  tous  les  mois. 

Art.  XX.  Les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil , sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d’appel:  on  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,'  usufruitiers  ou 
créanciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3,000  fr.  en 
immeubles. 

Art.  XXI.  Ceux  du  tribunal  d’appel  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil j et,  outre  la  condition  de- 
propriété  exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu’ils 
aient  >exercé  pendant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires, 
ou  qu’ils  aient  été  membi;es  des  autorités  supérieures. 

Titre.  IV. 

Dispositions , générales  et  garanties. 

Art.  XXII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton  da 
Thurgovie  est  soldat. 

Art.  XXIII.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre  soit  entre  elles, 
soit  avec  un  individu  ou  une  corporation  hors  du 
canton. 

Art;  XXIV.  La  liberté  pleine  et  entière  du 
culte  de  la  communion  catholique  et  protestante  est  ' . 
garantie.  i • 

Est  pareillement  garantie  la  faculté,  de  racheter  ' 

les  dîmes  et  cens  à leur  juste  valeur.  ^ 

Chapitre  XV.  -»  ' 

Constitution  du  canton  Unterwald.^*!^ 

Art.  I.  Le  canton  d’ünterwald  est  divisé  en  deux  • ' 
parties;  savoir,  le  haut  et  le  bas  pays.  Le  territoire 
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I803  demeure  incorporé  à Unterwald-le-Bas. 

Les  deux  pays  s’enlendront  sur  les  rélatious  ultérieures 
i à cet  égard,  et  en  cas  de  discussion,  l’autorité  fédérale 
prononcera. 

> Il  ne  peut  être  établi  aucune  différence  entre  les 

' citoyens  cl’Engelbeig  et  ceux  de  l'ancien  territoire,  et 
il  y a égalité  de  droits  entre  ünterwald -le-Haut,  et 
Unterwald-le-Bas.  Sarnen  est  le  chef-lieu  du  pre- 
mier, et  Slanz  du  second. 

Art.  II.  La  ligne  de  démarcation  des  deux  pays, 
et  leur  indépendance  respective,  sont  rétablies:  cha- 
cun d’eux  nomme  alternativement  le  député  à la  diète. 

La  religion  catholique  est  la  religion  des  deux 
pays  du  canton. 

Art.  III.  La  souveraineté  de  cliaqne  partie  du 
Canton  réside  dans  l’assemblée  générale  de  ses  citoyens 
{Landsgérneinde). 

Art.  IV.  L’assemblée  générale,  composée  des 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  approuve  ou  rejette  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil 
\Landralh'). 

Aucun  autre  point  n’^  est  mis  en  délibération 
qu’un  mois  après  avoir  été  communiqué  au  petit  con- 
seil par  écrit,  et  après  l’avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les  a 
convoquées. 

Art.  V.  Les  chefs  des  deux  pays,  savoir,  les 
' quatre  landammanns,  le  statthalter , le  banneret,  le 

trésorier,'  l’inspectenr  des  bàtimens  et  arsenaux,  les 
deux  capitaines,  les  deux  enseignes  et  le  tuteur  gé- 
néral des  orphelins,  sont  élus  dans  la  même  forme, 
avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives  qu’autrelois  ^ et 
ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps. 

Art.  VI.  Dans  ünterwald -le -Haut,  le  petit,  le 
double  et)  le  triple  conseil  (kleiner , zweifacher  unà 
dreifacher  Lattdrath),  les  conseils  de  commune  {Kir- 
chenrathi),  les  tribunaux  civils  de  chaque  commune 
{Siûben-  Gericht),,  et  le  tribunal  assermenté  du  pays 
{Land~ geschworen-  Gericht'); 

Et  dans  Unterwald-le-Bas,  le  conseil  du  pays 
{Landrath),  le  double  et  le  triple  conseil,  le  conseil 
hebdomadaire  {fVochen- Rath),  les  conseilliers  des 
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comniunes  (^Uthri  - Raths  - Herrn) , les  tribunaux  civils  TgOâ 
de  première  instance,  et  le  tribunal  d’appel,  ou  tri- 
bunal assermenté  du  pays , gradent  aussi  leurs  ancien- 
nes attributions,  la  même  organisation  et  le  même 
mode  d’élection. 

Néanmoins  les  réglemens  civils  et  les  droits  mu- 
nicipaux du  territoire  d’Engelberg,  sont  provisoire- 
ment conservés.  ' 

11- n’est  rien  changé  à l’ancienne  administration  de 
la  justice  criminelle  et  correctionnellei 

Art.  Vlll.  Les  autorités  quelconques  doivent  se 
conrormer  aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  canton  d’Unterwald  ne  peut  établir  de  liaison 
directe  ou  indirecte  'avec  un  autre  canton,  ou  avec 
les  puissances  étrangères,  qu'en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  république  helvétique. 


Chapitre  XVI. 

I 

Constitution  du  canton  d'XJry. 

Art.  I.  Le  canton  d’üry  est  divisé  en  deux 
districts;  savoir:  le  territoire  de  l’ancien  canton  et  la 
vallée  d’ürseren.  La  religion  catholique  est  la  religion 
du  canton.  Altorf  est  le  chef- lieu.  Les  citoyens  do 
la  vallée  d’Urseren  ont  les  mêmes  droits  que  ceux 
de  l’ancien  territoire.  ' 

Art.  II.  L’autorité  souveraine  du  canton  réside 
dans  l’assemblée  générale  des  citoyens  des  deux  districts 
{Landsgemeinde)  ; mais  elle  ne  peut  statuer  sur  les 
propriétés  particulières  d’un  district. 

Art.  III.  L’assemblée  générale,  composée  des 
citoyens  âgés  de  vingt  ans,  approuve  ou  rejette  les 
, projets  de  loi  qui  lui^  sont  présentés  par  le  conseil 
général  {^Landrath), 

Aucun  autre  point  n’y  est  mis  en  délibération,  , 
qu’un  mois  apiès  avoir  été  communiqué  ppr- écrit  aa 
conseil  générai  et  après  l’avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  les 
a convoquées. 

Le  droit  de  protestation  pour  chaque  commune 
ou  chaque  citoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolution 
de  la  landsgemeinde,  est  maintenu.  , 
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Art.  IV.  L’organisation  administrative  et  judi- 
ciaire du  district  d’Urseren,  ainsi  que  la  part  propor-  ï 
tionnée  à sa  population , qu'il  doit  avoir  à la  forma- 
tion des  tonseils  généraux  du  canton,  seront  déler- 
juinées  dans  la  forme  prescrite  par  l’arl.  VU. 

En  attendant,  l’assemblée  secondaire  {Nachge- 
ineinde),  l’assemblée  de  l’ascension  {^yluffarth-  Ge- 
meinde),  l’assemblée  des  citoyens  et  de  conseillers 
{Raethe  und  Landleute') , les  assemblées  des  quartier  1 
CGenosamme') , et  les  assemblées  de  commune  (^JDorff- 
Oemeinde),  ont  les  droits  qu’elles  exerçaient  autrelnis. 

Sont  aussi  élus  avec  les  mêmes  atfriliutions  et  la 
même  durée  dans  leurs  fonctions  qu’autrefois , le  land- 
amman,  le  stattlialter^  le  trésorier,  le  banneret,  le 
capitaine  général  des  milices,  l’inspecteur  de  l’arsenal,  ' 
les  deux  porte -enseignes,  les  six  seciélaires  de  l’état, 
les  huit  procureurs  généraux  et  le  grand  sautier. 

Le  conseil  général  (^Landrath) , le  conseil  liebdo- 
madaire  {PT'ochenrath')^  le  double  et  le  triple  conseil 
{zivei  und  dreijacher,  malefiz-  Landrath)^  le  conseil 
secret  (Geheimer- Ratk),  le  conseil  de  guerre  ÇKriegt- 
Jiath);  et  .les  autres  conseils  et  commissions; 

Les  anciens  tribunaux  civils,  savoir,  les  tiibunaux 
de  comimine  ,(DorJjfgericht),  le  tribunal  des  sept 
(Siebner-Landgeric/tt'),  les  sept  juges  de  la  reuss 
(Siebener-zur  Russ),  e tribunal  de  la  place  publique 
(Gassen- Gericht),  et  le  tribunal  des  quinze 
zehner- Gerichi). 

- Dans  la  vallée  d’Urseren  sont  également  élus,  avec 
la  même  forme,  les  mêmes  attributions  et  la  même 
durée  dans  leurs  fonctions  qu’autrefois , les  chefs  de  la 
vallée;  savoir:  le  thalammau  et  son  lieutenant,  le  tré- 
sorier, le  secrétaire  (Thaï  - Schreiber) , le  tribunal,  et 
généralement  les  citoyens  chargés  de  pouvoirs  admi- 
xiistralifs  ou  judiciaires. 

Art.  V.  Les  autorités  quelconques  se  confor- 
ment aux  principes  de  l’acte  fédéral. 

Art.  VI.  Le  caqton  d’üry  ne  peut  établir  de 
liaison  directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou 
avec  les  puissances  étrangères,  qu’en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  république  helvétique. 

Art.  VII.  Une  commission  de  treize  membres, 
nommés  dans  le  territoire  de  l'ancien  canton  et  dans 
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« 

J la  vallée  d’ürseren , par  rassemblée  generale  des  ci- 
; loyens  respectifs,  prépaiera  tin  travail  sur  les  moyens 
d’exécution  du  paragraphe  i.  de  l’article  IV.  Ce  tra- 
I vail  aura  force  de  loi  s’il  est  approuvé  par  la  diète; 
niais  les  cliangemens  ne  blesseront  en  rien  ni  les  prin- 
cipes, ni  les  dispositions  de  l’acte  fédéral. 

Chapitre  XVI L 

; Constitution  du  canton  de  V^aud. 

Titre  I. 

' Division  du  territoire^  et  l’état  politique  déa  citoyens. 

Art.  I.  Il  n’est  rien  changé  aux  limites  actuelles 
du  canton  deVaud:  les  ci-devant  bailliages  de  Payerne 
et  d’A venelles  y demeurent  incorporés;  et  Lausanne 
est  le  chef- lieu. 

Art.  II.  Son  territoire  est  divisé  en  soixante  cer- 
cles, composés  de  plusieurs  communes.  Les  villes  de 
deux  mille  habilaris  forment  un  cercle  séparé.  Les 
citoyens  se  réunissent,  quand  il  y a lieu,  eu  assem- 
blées de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art.  III.  Pçur  exercer  les  droits  de  citoyen  dans 
une  assemblée  de  commune'  ou  de  cercle,  il  faut; 

. 1)  Etre  domicilié  depuis  un  au  dans  le  cercle,  ou 
dans  la  commune; 

2)  Etre  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l’avoir  été, 
ou  avoir  trente  ans,  si  l’on  n’a  pas  été  marié; 

3)  Etre  propriétaire  ou  usufruitiei'  d’un  immeuble 
de  la  valeur  de  200  francs  de  Suisse,  ou  d’une  créance 
de  300  francs  hypothéquée  sur  un  immeuble; 

4)  Si  l’on  n’était  pas  ci-devant  bourgeois  de  l’une 
des  communes  du  canton,  payer  à la  caisse  des  pau- 
vres de  son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera 
réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la 
commune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6 francs  et 

'le  maximum  de  180.  Néanmoins,  pour  la  première 
élection,  il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix 
du  dernier  contract  d’acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  les 
ministres  du  culte,  et  les  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ans,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou 
un  établissement. 
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Art.  IV.  Moyennant  la  tomme  payée  annuelle- 
ment à la  caisse  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette 
somme,  on  devient  copropriétaire  des  biens  apparte- 
nant à la  bourgeoisie,  et  on  a droit  aux  secours  as- 
surés aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d’un  autre 
canton,  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  canton  de  Vaud,  peuvent  être 
assujettis  à payer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la 
somme  annuelle  à laquelle  a été  évaluée  la  copro- 
priété des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile; 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

\ 

T I T R E II. 

Pouvoir»  public». 

Art.  V.  Il  y a dans  chaque  commune  une  mn- 
xiicipalité,  composée  d’un  syndic,  de  deux  adjoints  et 
d’un  conseil  municipal,  de  huit  membres  au  moins  et 
de  seize  au  plus.  Les  officiers  municipaux  demeu- 
rent en  place  six  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers, 
et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni- 
cipalité concernant,  1)  la  police  loçale  ; 2)  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  l’impôt;  3)  l’administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
des  pauvres,  et  les  détails  d’administration  générale 
dont  «lie  peut  être  chargée. 

Elle  détermine,  de  plus,  les  fonctions  particulières 
aux  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.  VI.  II  y a dans  chaque  cercle  un  juge  de 
paix:  il  surveille  et  dirige  les  administrations  des 
communes  de  son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a la 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l’enquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  asses- 
seurs , les  afiaires  civiles  de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  VII.  Un  grand  conseil,  composé  de  cent 
cinquante  députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à vis 
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dans  les  cas  déterminés  par  l’article  XIV,  exerce  le  tOq/ï 
pouvoir  souverain:  il  s’assemble  le  premier  lundi  de 
mai  dans  la  ville  d’Arau}  et  sa  session  extraordinaire 
est  d’un  mois,  à moins  que  le  petit  conseil  n’en  pro- 
longe la  durée. 

Le  grand  conseil,  1)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  parle  petit  conseil; 

2)  Il  se  fait  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois, 

ordonnances  et  réglemens  ; * . 

3)  Il  reçoit  et  arrête^  les  comptes  de  finances  que 
lui  présente  le  petit  conseil; 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

- 5)  11  approuve  l’aliénation  des  domaines  du  canton; 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  exiraordinai-  < '/ 

res,  nomme  les  députés  aux  diètes,  et  leur  donne 

des  instructions  ; ’ 

7)  Il  vole  au  nom  du  canton. 

Art.  VIII.  Un  petit  conseil,  composé  de  neuf 
membres  du  grand  conseil,  lesquels  continuent  à en 
faire  partie,  et  sbnt  toujours  rééligibles,  a l’initiative 
des  projets  de  loi  et  d’impôt. 

Il  est  chargé  de  l’exécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces; à cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  , ‘ 
dirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
ses  agens. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  'les 
parties  de  l’administration,  et  il  se  retire  lorsqu’on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  do 
l’ordre  public.  , ^ ^ 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires  ' 

du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d’extraordinairès. 

Art.  IX.  En  matière  civile  et  criminelle,  il  y a - • 

des  tribunaux  de  première  instance,  dont  les  mem- 
bres sont  indemnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  déter- 
mine le  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation 
et  leur  compétence.  * 

Art.  X.  Un  tribunal  d’appel,  composé  de  treize 
membres,  prononce  en  dernier  ressort.  ^ i 

La  loi  statue  sur  ,ia  forme  des  jugeraens  eu  ma- 
tière* criminelle. 
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Art.  XI.  Un  Ij  jbuiial,  composé  d’un  membre 
du  petiL  conseil,  et  de  qnatie  menibies  du  (ribuiial 
d’appel,  prononce  sur  le  contentieux  de  radminislralioii. 

Titre  III. 

Mode  d'élection , et  conditions  d éligibilité. 

Art.  XII.  Les  membres  de  la  municipalité  sont 
nommés  par  l’assemblée  de  la  commune,  entre  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers d’un  immeuble  de  la  valeur  de  500  francs, 
ou  d’une  créance  de  la  même  somme  liypolhéquée 
sur  un  immeuble.  ’ 

Art.  XIII.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
le  petit  conseil,  entre  les  citoyens  ayant  une  pro- 
priété ou  une  créance  de  1,000  francs  dans  la  même 
nature  de  biens. 

Art.  XIV.  Les  places  au  grand  conseil  sont 
données  par  l’élection  immédiate,  ou  par' l’élection  et 
le  soit,  de  la  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l’étendue  d’un 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
d’avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
d’avance  par  chaque  municipalité. 

, L’assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomina- 
tions: 1)  Elle  nomme  dans  son  arrondissement  un 

député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l’intervention 
du  sort  (la  ville  de  Lausanne,  à raison  de  sa  popu- 
lation, en  nomme  trois).  L’àge  de  lienle  ans  est  la 
seule  condition  d’éligibilité  pour  cette  première  no- 
mination. . Le  juge  de  |)aix  président  de  l’assemblée, 
ne  peut  être  nommé  dans  son  cercle. 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
toire, parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
d’un  immeuble  de  plus  de  20,000  francs  de  Suisse, 
ou  d’une  créance  delà  même  valeur  hypothéquée  sur 
des  immeubles;  et  pour  cette  seconde  nomination,  il 
suffit  d’être  âgé  de  vingt  - cinq  ans. 

Elle  nomme,  3)  deux  candidats  hors  de  son  ter- 
ritoire, parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquante 
ans;  et  pour  celte  dernière  nomination,  il  suffit  d’avoir 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4,000  fr.  en  immeubles. 
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Les  trois  cents  candidats  sont  réduits  par  le  sort  l5o3 
à cent  dix-liuit,  qui,  re'unis  aux  soixante -deux;  dé- ^ 
putes  nommés  immédiatement  par  les  cercles,  for- 
qient  les  cent  cinquante  membres  du  grand  conseil. 

Aut.  XV.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la 
seconde  et  de  la  ti'oisième  nomination  n’appartiennent 
à aucun  cercle.  '■  ' 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à vie,  s’ils 
ont  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  Ta  même  année. 

Art.  XVI.  Les  membres  du  grand  conseil,  de 
la  première  nomination  peuvent  être  indemnûîés  par 
leurs  cercles.  Les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.  XVII.  Pour  les  places  de  seconde  et  troi- 
sième nomination,  qui  viennent  à vaquer  au  grand 
conseil  dans  l’intervalle  de  cinq  années,  le  sort  dé-  ' ' 
signe  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste, 
laquelle  se  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVIII.  Si,  à l’époque  du  renouvellement 
périodique,  il  se  trouve  au  grand  conseil  plus  de  cin-  ‘ 
quante-neuf  membres  à vie,  le  surplus  est  ajouté  au 
nombre  de  cent  quatre-vingts,  de  manière  qu’à  cha- 
• cune  des  élections  générales  il  entre  au  grand  conseil, 
au  moins  cinquante- neuf  citoyens  de  la  classe-  des 
propriétaires  fonciers  de  20,000  francs,  ou  de  l’âge  ' v 
de  plus  de  cinquante  ans.  ^ 

Art.  XIX.  Le  président  du  grand  conseil  est 
choisi,  à chaque  session,  parmi  les  membres  du  petit 
conseil  : il  ne  vote  point  lorsqu’il  s’agit  des  comptes 
et  de  la  gestion  de  ce  conseil.,  ' < 

Il  n’assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
durant  sa  présidence. 

Art.  XX.  Les  membres  du  petit  conseil  sont 
nommés  par  le  grand  conseil  pour  six  ans;  il  sont 
renouvelés  par  tiers:  le  premier  acte  de  nomjnation 
désignera  ceux  qui  sortiront  à la  fin  de  la  seconde 
et  de  la  quatrième  année. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
fruitier ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
9,000  francs  en  immeubles.  < 
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Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XXI.  I.es  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  nommés  par  le  petit  conseil , sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  tribunal  d’appel.  On  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou 
créanciers  bypotliécaiies  de  la  valeur  de  3,000  francs 
en'  immeubles. 

Art.  XXIT.  Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nom- 
més par  le  grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de 
propriété  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu’ils  aient  exercé, 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaires,  ou  la 
profession  d'avocat  devant  un  tiibunal,  ou  qu’ils  aient 
été  membres  des  autorités  supérieures. 

Titre  IV. 

Dispositions  générales  ^ et  garanties. 

Art.  XXIII.  Tout  Suisse  habitant  du  canton 
d’Argovie  est  soldat. 

Art.  XXIV.  Les  assemblées  de  cercle  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  correspondre,  soit  entre  elles, 
soit  avec  un  individu  du  une  corporation  hors  du  canton. 

Art.  XXV.  La  liberté  pleine  et  entière  du  culte 
des  communions  actuellement  établies  dans  le  canton 
est  garantie. 

Chapitre  XVIII. 

Constitution  du  canton  de  Zug. 

Art.  I.  Le  canton  de  Zug  est  rétabli  dans  ses 
anciennes  limites.  La  jurisdiction  et  les  droits  poli- 
tiques ci-devant  exercés  soit  par  la  ville  de  Zurich, 
soit  par  l’abbé  d'Ëinsidlen,  sur  une  partie  de  ce  can- 
ton, sont  abolis. 

• La  ville  de  Zug  n’a  plus  ni  sujets,  ni  droit  d’en- 
voyer un  député  particulier  aux  diètes  extraordinaires. 

Art.  II.  La  religion  catholique  est  la  religion  dn  • 
canton. 

Art;  III.  La  souveraineté  réside  dans  l’assemblée  ] 
générale  des  citoyens  {Landsgemeindé).  Les  ci-de-'îj 
vant  sujets  de  la  ville  de  Zug  peuvent  y voter,  s’ils  fj 
réunissent  d’ailleurs  les  conditions  réquisea.  J 
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• Art.  IV.  L’assemblëe  générale,  composée  des  jgo3 
citoyens  de  tout  le  canton,  âgés  de  vingt  ans,  ap-  ^ 
prouve  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  sont  présentés 
par  le  conseil  du  canton. 

- Aucun  autre  point  n’y  est  mis  en  délibération  qu’un 
mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit*  au  conseil 
du  canton,  et  après  l’avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peu- 
vent délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  ou  les 
a convoquées. 

N ' . _ 

Art.  V.  Les  cbefs  du  canton,  savoir,  Vamman, 

Je  statthalter,  le  capitaine  général,  le  banneret,  l’en- 
seigne général  et  le  sécrelaire  de  l’état,  sont  élus -dans 
la  meme  forme  et  avec  les  mêmes  attributions  qu’aur- 
trefois:  ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps.  _ 
L’alternat  pour  la  charge  d’amman  cl  pour  la  nomina- 
liou  des  députés  à la  diète  est  maintenu. 

I 

Art.  VI.  Le  conseil  du  canton  (Stade-  und 
ySmtrath')  qui  continue  à former  le  tribunal  d’appel, 
les  conseils  particuliers  à la  ville  et  aux  trois  districts 
MenLzingen , Egery  et  Barr,  ,1e  tribunal  des  huit.  Je 
tribunal  pour  dettes,  le  tribunal  particulier  à la  ville 
de  Zug,  et  le  tribunal  correctionnel  de  chaque  com- 
niune,  gardent  aussi  leurs  anciennes  attributions,  la 
mêrne  organisation  et  le  même  mode  d’élection.  Néan- 
moins la  diète  déterminera  l’organisation  deai  com- 
munes ci-devant  sujettes  de  la  ville  de  Zug,  et  la  . 
part,  proportionnée  à leur  population , qu’elles  doivent 
a^voir,  l)  à la  formation  du  conseil  du  canton,  2)  * 
la  nomination  du  tribunal  des  huit,  > , 

Art.  VII.  Les  autorités  quelconques  doivent.se 
conformer  aux  principes  dé  l’acle  fédéial. 

Le  canton  de  Zug  ne  peut  avoir  de  liaison  directe  . 
ou  indirecte  avec  urt  autre  canton,  ou  avec  des  puis^ 
sances,  étrangères,  qu’en  suivant  les  formes  de  l’acte  - 
fédéral. 
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Igo3  Chapitre  XIX. 

zuiicb.  Constitution  du  canton  de  Zurich» 

T I T R E I. 

De  la  division  du  territoire,  et  de  l’état  politique 
des  citoyens. 

Art.  I.  Le  canton  de  Zurich  est  divisé  en  cinq 
. districts;  savoir:  la  ville  de  Zurich,  Horgen,  Uster, 
Bielach  et  Winterlhur. 

Art.  II.  Chaque  district  est  divisé  en  treize  tribus. 
Les  anciennes  tribus  de  la  ville  de  Zurich  sont  réta- 
blies. Hors  de  la  ville,  les  tribus  sont  formées  des 
parties  du  district  les  plus  égales  et  les  plus  rappro- 
chées qu’il  est  possible,  sans  distinction  de  rnetier, 
état  ou  profession.  ^ , 

Art.  111.  Tout  Suisse  habitant  du  canton,  et  âgé 
de  sei^e  ans,  est  soldat. 

Art.  IV' . Sont  membres  des  tribus , les  bour- 
geois ou  fila  de  bourgeois  d’une  commune  du  canton 
résidant  depuis  un  an  sur  le  teiritoire  de  la  tribu, 
d’un  état  indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de 
trente  ans  s’ils  ne  sont  pas  ou  n’ont  pas  été  mariés 
et  seulement  de  vingt,  s’ils  sont  ou  ont  été  mariés  et 
enfîn^  possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance 
hypothécaire  de  cinq  cents  livres  suisses.  Tout  bourgeois 
du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  a Zurich. 

Titre  IL 

Des,  pouvoirs  politiques. 

Art.  V . ' Un  grand  conseil , composé  de  cent  quatre 
vingt -quinze  membres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et 
autres  actes  du  pouvoir  souverain , délibère  les  de- 
mandes de  diètes  extraordinaires,  nomme  les  députés 
du  canton  aux  diètes  ordinaires , et  extraordinaires, 
détermine  le  mandat  de  ses  députés,  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  le  canton, 
se  fait  rendre  compte  de  l’exécution  des  lois,  régle- 
tnens  et  autres  actes  de  son  autoiité.  . , 

Art.  VI.  Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-cinq 
membres  du  grand  conseil,  qui  continuent  à en  faire 
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partie,  et  Jont  un  au  moins  de  chaque  district,  est -ron'î 
chargé, de  l’exécution  des  lois,  rëglemens  et  autres  ^ , • 

actes  de  l’autorité  souveraine;  il  propose  les  lois,  ré- 
,glemens  et  autres  actes  qu’il  juge  nécessaires  ; il  dirige  ' 
et  surveille  les  autorités  inférieures;  if  juge  en  dernier  ^ 

ressort  le  contentieux’ de  l’administration;  il  nomme  • ■ 

aux  places  dont  les  fonctions  s’étendent  à tout  un 
district;  il  rend  compte  au,  grand  conseil  de  toutes 
les  parties  de  l’administration.  , 

Art.  VIL  Deux  bouiguemestres  président  chacun  ^ 
à leur  tour,  pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit 
conseil;  celui  qui  n’est  pas  en  charge  supplée  l’autre  • , ' ' , 

au  besoin;  il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII.*  Un  tribunal  d’appel,  composé  de  treize 
membres  du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bourgue-  i' 

niestre  qui  n’est  point  en  charge,  juge  souveraine- 
ment  en  matière  civile  et  criminelle.  Quand  il  pro-  ’ ' 

nonce  sur  une  accusalion  de  crime  emportant  peine 
capitale,  quatre  membres  du  petit  conseil^  désignés  par 
le  sort, 'prennent  séance,  et  concoui'ent  au  jugemeiit.  ^ - 

Art.  IX.  Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  ‘ ' 

jours  tous  les  six  mois,  à Zurich.  Le  petit  conseil 
s’assemble  habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions 
du  grand  conseil,  et  en  convoquer  d’extraordinaires. 

Art.  X.  Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par 
le  grand  conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil.  > 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil.  ' 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur  - ' ' 

sein  ; les  deux  autres  tiers  par  le  sort , enli  e des  can- 
didats choisis , par  les  tribus,  indistinctement  daus  ' , 

les  districts  ^jont  elles  ne  font  point  partie. 

Art.  XI.  Les  membres  du  petit  conseil  sont  re- 
nouvélés  par  tiers  tous  les  deux  ans  ; ils  sont  indéfini-  ’ ‘ 

ment  rééligibles.  , 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui' 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus, 
ainsi  qu’il  est  léglé  par  l’arlide  XVIII.  ' 

Art.  XII.  Les  liibu»  peuvent  donner  une  in- 
demnité au  membre  du  grand  conseil  qu’ils  ont  élu  ) 

' ■ ' '■  Ss  2 ' . ^ 
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1 8o3  immédiatement, 
aont  gratuites. 


Les  fonctions  des  autres  membres 


TitreIII. 

Des  élections  et  .révocations. 

, Art.  XIII.  Pour  la  formation  du  grand  conseil, 

chacun  des  sobcaute  - c^iq  tribus  du  canton  procède 
ainsi  qu'il  suit: 

D’abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil , qu’elle 
doit  choisir  entre  sqs  propres  membres; 
s'  Elle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n’en  peut 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district.  ' 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi'  élus  dans 
tous  les  districts,  cent  trente  sont  désignés  par  le 
sort  pour  être  membies  du  grand  conseil,  et  le  com- 
pléter par  leur  réunion  avec  les  soixante -cinq  élus 
immédiatement  par  les  tribus. 

Art.  XIV.  En  cas  de  vacance,  les  tribus  élisent 
tous  les  deux  ans,  aux  places  des  membres  du  grand 
' conseil  qu’elles  ont  immédiatement  nommés;  le;  sort 
remplit  les  autres  à mesure  qu’elles  viennent  à va- 
quer, et  i{  nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés 
sur  la  liste. 

Art.  XV.  Cinq  ans' après  la  premièi’e  formation 
du  grand  conseil,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans, 
la  liste  des  candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  pla- 
ces auxquelles  le  sort  a nommé  viennent  à vaquer, 
il 'continue  à les  distribuer  entre  les  candidats  com- 
pris dans  la  liste. 

Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scnitin  et  à 
la  majoi-ité  absolue  des  suifrages.  Si  la  majoiité  ab- 
solue ne  résulte  pas  de  deux  scrutins,  l^sort  décide 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages. 

Art.  XVII.  ' Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste 
des  candidats,  s’il  ri’est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans, 
et  propiiétaire  d’un  immeuble  ou  d’une  créance  hy- 
pothécaire de  20,000  livres  suisses.  Il  suffit  d’êüe 
. bourgeois,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  proprié- 
taire d’un  immeuble  ou  d’une  créance  hypothécaire  de 
5,000  livres,  pour  pouvoir  être  nommé  immédiate- 
ment par  le  tribu  dont  on  fait  parti. 
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Art.  XVIII.  Tous  les  deux  ans,  à Pâques,  une  I803  ' ' ' 
commission  de  quinze  membres,  foimée  par  le  sort  , 
dans  cl)aque  tribu,  et  composée  de  cinq^  des  dix 
plus  âgés , de  ciuq  des  dix  propriétaires  dont  le  ca-i 
pital  est  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  ^ - 

tous  les  membres  du  tribu  indistinctement,  décide  s’il 
y a lieu  à ouviir  le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres  ' 
du  grand  conseil,  autres  que  ceux  qui  font  partie  du  ; ; 

petit  conseiL  Si  la  majorité  de  la  commission  décide  ‘ ■ ■ 

qu’il  y a lieu  au  grabeau,  elle  indique  le  membre,  sur 
lequel  la  tribu  sera  appelé  à voter. 

Le  tribu  vote  au  scrutin , pour  ou  contre  la  ré-  ' i > 
vocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
r'par  plus  d’un  tribu  sur  la  liste  des  candidats,  ne  peu-  . 

vent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité  > 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  uii  pareil 
nombre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  pardeur  ti’ibu, 
ne  peuvent,  être  révoqués  que  par  elle. 

T I T R E I V. 

Délégation  et  garanties  données  par  la  constitution. 

Art.  XIX.  -La  loi  règle  les  de'tails  de  l’organi-  ^ \ " 

aation  des  pouvoirs  et  l’institution  des  autoiités  sub- 
ordonnées. , ' 

Art.  XX.  La  constitution  garantit  les  religions 
professées  dans  le  canton. 

Art.  XXI.  La  conslilulion  garantit  la  faculté  de  - ' ' • 
racheter  les  dîmes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  1 

du  rachat  à la  juste  valeur.  . ' 

C H A P I T R E X X.  ‘ ; • 

\ A c t e Fédéral.  i " . 

' T t T ’r  E I.  ' 

Dispositions'  nénêr aies.  «, 

. L O , , „ ^ 

Art.  I.  'Les  dix-neuf  cantons  de  la  Suisse,  sa- A»t« 
voii-:  Appenzell,  Argovie,  Bâle,  Berne,  Fribourg, ^^^®***' 
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davis,  Grisons,  Lucerne,  *Saint-Gall,  Schaffouse, 
Scliweitz,  Soleiire,  Tessin,  Thurgovie,  TJplerwaid, 
Ury,  Vaud  , Zug  et  Zuricii  ; sont  confédérés  entre 
eux  conformément  aux  principes  établis  dans  leurs 
conslilulions  respectives.  Ils  se  garantissent  récipro- 
quement leur  teiriloire,  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance, soit  contre  les  puissances  étrangères,  soit  contre 
rusurpalion  d’un  canton  ou  d’une  faction  particulière. 

Art.  II.  Les  contingens  de  troupes  ou  d’Argent, 
qui  deviendroient  nécessaires  pour  l’exécution  de  cette 
garantie,  seront  fournis,  par  diaque  canton,  dans  la 
proportion  suivante: 


Sur  15,000  hommes  le  contingent  de 


Berne  sera  de 
celui  de  Zurich, 

Vaud,  — 

Saint- Gall,  — 

Argovie,  ^ 

Grisons,  . 

Tessin,  — 

^ Lucerne  — 

Thurgovie,  — 

Fribourg, 

Appenzell,  — 

Soleure,  — 

Basie  , — 

Schweitz,  — 

Glsris,  — 

Schaffouse,  — - 

Unterwald,  — ■ 

Zug,  — • 

Üiy,  — 

Et  sur  une  somme  de  490,507  livres  de  Suisse, 


2,292; 
1,929; 
1,482; 
1,315; 
1,205  ; 
1,200; 
912; 
867; 
835'; 
620; 
486; 
452; 
409; 
301  ; 
241; 
233; 
191; 
125; 
118; 
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I payé  par  les 

Grisons  — 
Scliweitz,  — 

12,000  Liv.; 
3,012; 

• 

on: 

Unterwald,  — 

1,907; 

3 L 

U.y,_  - 

1,184; 

un 

\ 

Tessin,  — 

18.039  ; 

Appenzell,  — 

9,728; 

. 

pei 

Glaris,  — • 

4,823; 

Zug,  - ' 

2/497; 
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Saint- Gall,  — 39j451  ; I803 

Lucerne,  26,016  ; 

^ Thurgovie,  ' — 25,052; 

Fribourg,  — 18,591; 

Berne,  — 91,695; 

Zurich,  77,153* 

Vaut!  — ■ 59.273; 

Argoyie,  — 52:212; 

Soleure  — 18,027'; 

Scliaflouse,  — 9-327; 

Basic;  — 20,450. 

Art.  III.  Il  n’y*  a plus  en  Suisse  ni  pays -sujets,  » 
ni  privilèges  de  lieux*,  de  naissance,  de  personnes  ou 
de  familles. 

Art.  IV.  Chaque  citoyen  Suisse  a la  faculté  de 
transporter  soq  domicile  dans  un  autre  canton,  et  d’y 
exercer  librement  son  industrie;  il  acquiert  les  droits 
politiques  conformément  à la  loi  du  canton  où  il 
s’établit,  mais  il  ne  peut  jouir  à la  fois  des  droits  ' - 
politiques  dans  deux  cantons. 

Art.  V.  Les  anciens  droits  de  traité  intérieure 
et  de  traité  foraine  sont  abolis;  la  libre  circulation  des  -< 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  est  garantie,  aucun 
droit  d’octroi,  d’entrée,  de  transit  ou  «le  douane,  no 
peut  être  établi  dans  l’intérieur  de  la  Suisse;  les 
douanes  aux  limites  extérieures  sont  au  profit  des 
cantons  limitrophes  de  l’étranger;  mais  les  tarifs  doi- 
vent être  soumis  à l’approbation  de  la  diète.  ‘ . 

Art.  Vf.  ’ Chaque  canton  conserve  les  péages 
destinés  à la  réparation  des  chemins,  chaussées  et 
berges  des  rivières:  les  tarifs  ont  également  besoin  de 
l’approbation  de  la  diète._  ' • 

‘ Art.  Vif.  Les  monnoyes,  fabriquées  en  Suisse, 
ont  un  litre  uniforme,  qui  est  déterminé  par  la  diète.  > 

Art.  Vllf.  Aucun  canton  ne  peut  donner  asyle 
à irti  criminel  légalement  condamné,'  non  plus  qu’à 
un  prévenu  légalement  poursuivi. 

Art.  IX.  Le  nombre  de  troupes  soldées,  que 
peut  entretenir  un  canton,  e^t  borné  à 200  hommes. 

I Art.  X.  Toute  alliance  d’un  canton  avec  un  autre 
canton,  ou  avec  une  puissance  étrangère,  est  interdite. 
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Art.  XI.  Le  gouvernement  ou  le  corps -légis- 
latif de  tout  canton,  qui  viole  un  décret  de  la  diète, 
peut  être  traduit  comme  rebelle  devant  un  tribunal, 
composé  des  présideiis  des  tribunaux  criminels  de 
tous  les  autres  cantons. 

Art.  XII.  Les  cantons  jouissent  de  tous  les 

Î>ouvoirs,  qui  . n’ont  pas  été  expressément . délégués  à 
'autorité  fédérale. 

Titre  IL 
Du  canton  • directeur. 

Art.  XIII.  La  diète  sè  ré^it  tour -à -tour,  et 
d'une  année  à l’autre,  Fribourg,  Berne,  Soleure,  Basle, 
‘Zurich  et  Lucerne.  . , 

' Art.  XIV.  Les  cantons,  dont  ces  villes  sont  les 
chefs -lieux,  deviennent  successivement  canton  - direc- 
teurs: l’année  du  directorat  commence  le  1.  janvier. 

Art.  XV.  Le  canton -directeur  fournit  aux  dé- 
putés à la  diète  le  logement  et  une  garde  d’honneur:* 
il  pourvoit  aux  fraix  des  séances. 

Art.  XVI.  L’avoyer  ou  bourguemeslrq  du  caïuon- 
directeur  joint  à son  titre  celui  de  land-amraan  de  la 
Suisse;  il  a la  garde  du  sceau  de  la  république  helvé- 
tique; il  ne  peut  s’éloigner  de  la  ville.  Le  grand- 
conseil  de  son  canton,  lui  accorde  un  traitement  par- 
ticulier, et  fait  payer  les  dépenses  extraordinaires  at- 
tachées à cette  magistrature. 

Art.  Xyil.  Les  ministres  étrangers  remettent  au 
land-amman  de  la  Suisse  leurs  lettres  de  créance  ou 
de  rappel,  et  s’adressent  à lui  pour  les  négociations.  11 
est  l’intermédiaire  des  autres  rélations  diplomatiques. 

Art.  XVIII.  A l’ouverture  des  diètes,  il  donne 
les  renseignemens  qui  lui  sont  parvenus  à l’égard  des 
affaires  intérieures  et  extérieures,  qui  intéressent  la 
fédération. 

Art.  XIX.  Aucun  canton  ne  peut,  dans  son  sein, 
requéiir  et  mettre  en  mouvement  plus  de  cinq-ceuls 
hommes  de  milices,  qu’aprèis  en  avoir  prévenu  le  land- 
amman  de  la  Suisse. 

Art.  XX.  En  cas  de  révolte  dans  l'intérieur 
d’un  canton,  ou  de  tout  autre  besoin  pressant,  il  fait 
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marcher  des  troupes  d’un  canton  à l’autre,  mais  seu-  l8o3 
lement  sur  la  demande  du’gj  and-ou  du  petit -conseil  ^ 
du  canton  qui  réclame. du  secours,  et  après  avoir  pris 
l’avis  du  caulou -directeur,  sauf  à convoquer  'la  diète 
après  la  répression  des  hostilités,  ou  si  le  danger 
continue. 

Aiît.  XXI.  Si,  durant  les  vacances  de  la  diète,  il  ’ 
s’élève  des  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  can- 
tons, on  s’adresse  au  land-ammati  de  la  Suisse,  qui,  i> 
selon  les  circonstances  plus  ou  moins  pressantes,  nomme 
des  arbitres  conciliateurs,  ou  ajourne  la  discussion  à 
' la  prochaine  diète. 

Art.  XXII.  Il  avertit  les  cantons,  si  leur  con- 
duite intérieure  compromet  la  tranquillité  de  la  Suisse, 
ou  s’il  se  passe  chez  eux  quelque  chose  d’irrégulier  \ 
et  de  conciaire,  soit  à l’acte  fédéral  soit  à leur  con- 
stitution particulière.  Il  peut  alors  ordonner  la  con- 
vocation du  grand -conseil,  ou  des  lands- gemeinde 
dans  les  lieux  où  l’autorité  suprême  est  exercée  imr 
médiatement  par  le  peuple. 

Art.  XXIII.  Le  land-amman  de  la  Suisse ‘en- 
voyé, au  besoin  des  inspecleurs  chargés  de  l’examen  . 
des  routes,  chemins  et  rivières.  11  ordonne,  sur  ces 
objets,  des  travaux  urgens:  et,  en  cas  de  nécessité,  ' 
il  fait  exécuter  directement,  et  aux  fraix  de  qui  il 
peut  appartenir,  ceux  qui  ne  sont  pas  commencés  ou 
achevés  au  teins  préscrit. 

Art.  XXIV.  Sa  signature  donne  crédit  et  carac- 
tère national  aux  actes  qui  en  sont  revêtus.  ■ - > 

' TitreIII. 

De  la  diète. 

Art.  XXV.  Chaque  canton  envoyé  à la  diète  ^ , 

un  député,  auquel  on  peut  adjoindre  un  ou  deux 
conseils , qui  le  remplacent  ' en  cas  d’absence  ou  de 
maladie.  , , 

Art.  XXVI.  ,Les  dépulé.s  à la  .diète  ont  des  in- 
structions et  des  pouvoirs  limités,  et  ils  ne  votent 
pas,  contre  leurs  instructions. 

,Art.  XXVIl.  Le  land-amman  de  la  Suisse  est  <• 
de  droit  député  du  canton -directeur.  -,  - y. 
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Art.  XXVIir.  Les  dix -neuf  députés  qui  com- 
posent la  diète,  forment  vingt -cinq  voix  dans  les 
délibérations.  Les  députés  des  cantons,  dont  la  po*- 
pulation  est  de  plus  de  cent  mille  habitans;  savoir, 
ceux  de  Berne,  Zurich,  Vaud,  Saint- Gall,  Argovie 
et  Grisons,  ont  chacun  deux  voix.  Les  députés  des 
cantons,  dont  la  population  est  au-dessous  de  cent 
mille  âmes;  savoir,  ceux  du  Tessiu,  de  Lucerne, 
Tluirgovie,  Fribourg,  Appenzell,  Soleui’e,  Basie, 
Schweiz,  Claris,  Schaffouse,  Unterwald,  Zug  et  Uri, 
n’ont  qu’une  voix  chacun.  ‘ , 

Art.  XXIX.  La  diète,  présidée  par  le  Land- 
Amman  de  la  Suisse,  assemble  le  premier  lundi  de 
juin,  et  sa  session  ne  peut  excéder  le  terme  d’un  mois. 

Art.  XXX.  II  y a lieu  à des  diètes  extraordi- 
naires; 1)  sur  la  demande  d’une  puissance  limitrophe, 
ou  de  l’un  des  cantons , accueillie  par  le  giand -conseil 
du  canton -directeur,  qui  est  convoqué  à cet  effet, 
s’il  se  trouve  en  vacances;  2)  sur  l'avis  du  grand- 
conseil,  ou  de  >la  lauds-gemeinde,  de  cinq  cantons, 
qui  trouvent  fondés,  à cet  égard,  une  demande  que 
le  canton -directeur  h’a  pas  admise;  3)  lorsqu’elles 
sont  convoquées  par  le  land-ammau  delà  Suisse. 

Art.  XXXL  Les  déclarai  ions  de  guerre  et  les 
traités  de  paix  ou  d’alliance  émanent  de  la  diète;  mais 
l’aveu  des  trois  quarts  des  cantons  est  nécessaire. 

Art.  XXXII.  Elle  seule  conclut  les  traités  de 
commerce  et  des  capitulations  pour  service  étranger. 
Elle  autorise  les  cantons,  s’il  y a lieu,  à traiter  parti- 
culièrement sur  d’autres  objets  . avec  uue  puissance 
étrangère.  i 

Art.  XXXIII.  On  ne  peut,  sans' son  consente- 
ment, recruter  dans  aucun  canton,  pour  uue  puis- 
sance étrangère.  , 

Art.  XXXIV.  La  diète  ordonne  le  contingent 
de  troupes,  déterminé  pour  chaque  canton  par  l’ar- 
ticle 11.  Elle  nomme  le  général  qui  doit  les  comman- 
der, et  elle  prend  d’ailleurs  toutes  les  rhesures,  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  la  Suisse  et  pour  l’exécu- 
tion des  autres  dispositions  de  l’article  f.  Elle  a le 
même  di oit,  si  des  troubles,  survenus  dans  un  can- 
ton , meuacenl  le  repos  des  autres  .cantons. 
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Art.  XXXV.  Elle,  nomme  et  envoyé  les  ambas- jgo3^  ' 

sadeuis  extraordinaires.  , 

Art.  XXXVI.  Elle  prononce  sur  les  contesta-  ' 
lions  qui  surviennent  entre  les  cantons,  si  elles  n’ont  , 

pas  été  terminées  par  la  voye  de  rarbitrage.,  A cet  , ' 
ellet,  elle  se  forme  en  syndicat,  à la  fin  de  ses  lia-  ' 
vaux  ordinaires:  mais  alois  chaque  député  a une  voix;  ‘ 
et  il  ne  peut  lui  être  donné  d’instruction  à cet  égard.  . . 

Art.  XXXVII.  Les  procès-verbaux  de  la  diète  ' , I . 

sont  consignés  dans  deux  régîtres,  dont  l’un  reste  au  ï,  ; ; 

canton -directeur;  et  l’autre,  avec  le  sceau  de  l'état,  . . 

estj'à^a  fin  de  décembre,  transporté  au  chef-lieu  du  ^ . 

canton -directeur.  i.  ' 

Art.  XXXVIII.  Un  chancelier  et  un  greffier, 
nommés  par  la  diète  pour  deux  ans , et  payés  par  le  j'  | 

canton -directeur , conformément  à ce  qui  est  réglé  , 

par  la  diète,  suivent  toujours  le  sceau  et  les  régîtres. 

Art,  XXXIX.  La  constitution  de  chaque  can-  ’ . ; 

ton , écrite  sur  parchemin  et  scellée  du  sceau  du  can-_ 
ton,  est  déposée  aux  archives  de  la  diète.  , ;;; 

Art.  XL.  Le  présent  acte  fédéral,  ainsi  que  les  ' ■ 

constitutions  particulières  des  dix-neuf  canlons,  abro- 
gent toutes  les  dispositions  antérieures , qui  y seroienl 
contraires;  et  aucun  droit,, en  ce  qui  concerne  la  ré-  ‘' 

gime  intérieur  des  cantons  et  leur  rapport  entre  eux , ne  ' , 

peut  être  fondé  sui'  l’ancien  état  politique  de  la  Suisse.  ' . 


uicte  relatif  à la  mise  en  activité  des  nouvelles  Acte  xé- 
loix  constitutionelles  dé  la  Suisse.  * 

Lia  mue 

q repos  de  la  Suisse,  le  succès  des  nouvelles 
institutions  qu’il  s’agit  de  former,  demandent  que  les  . 
opérations , nécessaires  pour  les  faire  succéder  à l’ordre 
de  choses  qui  finit,  et  pour  transmettre  à de  nou- “«lie», 
velles  magistratures  le  soin  du  bonheqr  public  soient 
garanties  de  l’influence  des  passions,  exemples  de  tout 
ce  qui  pourroit  les  animer  et  les  mettre  aux  prises, 
exécutées  avec  modération,  impartialité,  sagesse.  On 
ne  peut  espérer  une  marche  convenable  que  de  com- 
missaires, nommés  par  l’acte  de  médiation  même,  et 
animés  de  l’esprit  qui  l’a  dicté.  Par  ces  considérations. 

Nous,  en  notre  dite  qiialilé,  et  avec  la  réserve j pré-  ' 
cédemment  exprimée,  statuons  ce  qui  suit. 
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l8o3  Art.  I.  Pour  l’an  1803.  le  canton  - directeur  est 
Fribourg. 

- ^ Art.  If.  Le  citoyen  Louis  d’Affry  est  land- 
amman  de  la  Suisse  pour  cette  année,  et  levêlu  de 
pouvoirs  extraordinaires  jusqu’à  la  réunion  de  la  diète. 

' ' ' Art.  III.  L’acte  de  médiation  en  original  sera 

remis  au  land-amman,  pour  être  par  lui  déposé 
aux  archives  du  canton -directeur. 

Art.  IV.  Dans  chaque  canton,  une  cotnmission 
de  sept  membres,  dont  un  choisi  par  nous  et  six  dé- 
' signés  par  les  dix  députés  nommés  pour  cAiférer 

avec  nous,  est  chargée  de  mettre  en  activité  la  consti- 
tution et  d’administrer  provisoirement. 

•'  Art.  V.  Ces  commissions  sont  composées  ainsi 

qu’il  suit:  [(suivent  les  noms  des ^133  commissaires). 

■ ' ^ Ar,t.  VI.  Le  10.  mars  prochain,  le  gouverne- 
' ^ ment  central  se  dissoudra  après  avoir  remis  ses  papiers 

> et  archives  au  land-amman  de  la  Suisse. 

Art.  VII.  Chaque  commission  s’assemblera  Je 
i0«  mars  au  chef- lieu  du  canton,  et  notifiera  aussi- tôt 
sa  réunion  au  préfet. 

\ Art.  VIII.  Dans  les  vingt -quatre  heures,  qui 

• ^ ‘ suivront  la  notification,  le  piéfet  remettra  à (a  com- 

mission les  papiers  de  l’administration. 

Art.  IX.  Dans  les  cas,  qui  pourront  exiger  des 

• . instructions  ou  autorisations  spéciales , les  commissions 

s’adresseront  au  land-amman  de  la  Suisse.- 

r ^ / 

Art.  X.  Le  15.  avril  la  constitution  sera  en  ac- 
tivité; pour  le  1.  juin  chaque  canton  aura  nommé  ses 

I , députés  à fa  diète,  et  rédigé  leurs  instructions;  et  le 

premier  lundi  de  juillet  de  la  présente  année  la  diète 
se  réunira. 

Art.  XI.  Les  affaires,  pendantes  au  tribunal- 
suprême,  sont  portées  au  tribunal  d’appel  du  canton 
des  parties.  Le  tribunal -suprême  cessera  toutes  fonc- 
tions le  10.  mars. 

. ’ Art.  XIÏ.  Les  troupes  helvétiques  aujourd’hui 

à la  solde  de  la  Suisse,  qui  ne  seront  pas  employées' 
au  1.  may  par  les  cantons,  sei'out  prises  au  service 
de  France.  • 
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Art.  XIII.  Il  ne  peut  être  dirigé  de  poursuites  jgo3 
pour  délits,  rélaüfs  à la  révolution,  commis  ou  pré- 
tendus commis,  soit  par  des  particuliers,  soit  dans 
l’eACrcice  de  quelque  fonction  publique.  - ' 


JLia  dissolution  du  gouvernement  central  et  la  rein- Acte  ré- 
tegralion  de  la  souveraineté  dans  les  cantons 
qu’il  soit  pourvu  à l’acquittement  des  dettes  helvéli-  ttmeiit 
ques  et  à la  disposition  des  biens  déclarés  nationaux. 

Nous,  en  notre  susdite  qualité,  et  avec  la  reserve 
précédemment  expnmee  statuons  ce  qui  suit:  ^ 

Art.  I.  Les  biens  cidevant  appartenant  aux  cou-  , 
vens , leur  seront  restitués,  soit  que  ces  biens  soient  ' 
situés  dans  le  même  canton  ou  dans  un  autre. 

Art.  Jl.  L’administration  des  biens  nationaux 
autres  que  ceux  ci -devant  appartenant  à Berne  dans  ' 
les  cantons  de  Vaud  et  d’Argovie,  est  provisoirement 
remise  aux  cantons  auxquels  ils  ont  appartenu.  Les 
titres  de  créances  de  Berne  seront  provisoirement 
remis  à trois  commissaires  nommés  par  les  cantons 
de  Berne,  de  Vaud  et  d’Argovie. 

Art.  III.  Dans  chaqde  canton  grevé  de  dettes 
anterieures  à la’  révolution  il  sera  assigné  un  fonds 
pour  leur  hypothèque  ou  leur  libération,  sur  ce  qui 
restera  du  bien  ci -cedant  appartenant  au  canton. 

Art.  IX-.  Il  sera  reconstitué  pour  chaque  ville  un  , 
revenu  proportionné  à ses  dépenses  muuicipdles.  ' ' 

Art.  V.<  La  dette  nationale  sera  liquidée,  et  les 
créances  constituées  sur  l’étranger  au  profit  de  quel-  • 
ques  cantons,  serviront  d’abord  au  marc  la  livre  à 
son  extinction.  Si  la  dette  excède  le  mandat  desdites 
créances,  l’excédant  sera  réparti  entre  les  cantons,  au 
prorata  de  ce  'qui  leur  restera  de  leurs  ci-devant  a 

bienS  immeubles  après' l’acquittement  des  dettes  can- 
tonales anterieures  à la  révolution,  et  la  recomposi-  - 
tion  du  patrimoine  des  villes. 

Art.  VI.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
resteront  après  la  formation  du  fonds  communal,  Fac- 
quittement  de  la  dette  cantonale  et  nationale  rentreront  ” • 

dans  la  propriété  des  cantons  auxquels  ils  ont  appar- 
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/ 

1 Contenu.  Ceux  qui  resteront  dans  les  cant.ons  de  Vaud 
et  d’Argovie,  leur  apparliendrout.  Ce  qui  pourra 
■ rester  des  créances  de  liei  ne  sera  distribué  également 
entre  les  cantons  de  Uerne,  de  Vaud  et  d’Argovie." 


Art.  VII.  Une  coraraission  composée  de  cinq  mem- 
Ines,  savoir  des  citoyens  Stapfer  ministre  de  la  jé- 
publique  helvétique;  Kuster  exministre  des  finances, 
Raemy  ancien  chancelier  de  Fribourg  et  membre  ac- 
tuel de  la  chambre  administi’alive , Sulzer  deWinter- 
' thur,  député  helvétique;  L-auretit  Mayr  de  I^ucerne, 

, ' président  de  la  chambre  administrative,  vérifiera  les 

besoin  des  municipalités,  déterminera  l’étendue  de 
leurs  besoin  et  les  fonds  nécessaires  pour  reconstituer 
, f leur  revenu,  liquidera  les  det|es  des  cantons,  liquideia 
la  dette  nationale,  assignera  à chaque  dette  le  fonds 
nécessaire  pour  asseoir  l’hypothèque  ou  opérer  la  libé- 
ration, et  déterminera  les  biens  qui  rentreront  dans  la  ^ 
propriété  de  chaque  canton. 

Art.  VIII.  Elle  publiera  son  travail  sur  les  dettes, 
le  10.  niay,  et  sur  les  revenu^  des  villes  et  patri- 
inoine  des  cantons  le  10- juin;  elle  enverra  de  suite 
' • chaque  travail  au  premier  land-amman  de  la  Suisse' 

' et  à cliaque  canton  ipour  en  faire  exécuter  les  re-  *■ 

sùltate. 


Art.  IX.  La  commission  se  réunira  au  chef- lieu 
du  canton  directeur,  et  y demeurera  jusqu’à  la  fin  de 
son  travail.  ] 

Le  présent  acte,  résultat  de  longues  conférences  ; 

entre  des  esprits  sages  et  amis  du  bien,  nous  a paru  j 

contenir  les  dispositions,  les  plus  propres  à assurer  j 

la  pacification  et  le  bonheur  des  Suisses.  Aussi- tôt  J 

qu’elles  sèront  exécutées  les  troupes  françoises  se-  j 

l'ont  retirées.  ^ 

Nous  reconnoissons  THelvétie,  constituée  con- 
forraéraent  au  présent  acte  comme  puissance  indé-, 
pendante. 

Nous  garantissons  la  constitution  fédérale,  et  celle 
de  chaque  Canton,  contre  les  ennemis  de  la  Iran-  r 

quillilé  de  l’Helvélie,  quelles  qu’ils  puissent,  être;  et  | 

nous  promettons  de  continuer  les  relations  de  bien-  ^ 
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' s ^ 

veillance,  quir  depuis  plusieurs  siècles  ont  uni  les  Igo3 
deux  nations. 

Fait  et  donné  à Paris,  lo  30.  pluviôse  an  11. 

(19.  février  1803-). 

Signé:  Bonaparte. 

Le  secrétaire  d'état,  Signé:  H.  B.  Maret. 

Les  ministres  des  relations ~ extérieures  François, 
et  italien. 

Signé:  C.  M.  Talleyrand. 

S.  Marescalchi. 

Le  présent  acte  a été  remis  par  les  sénateurs  com- 
missaires soussignés  aux  dits  députés  Suisses  soussignés.  , 

A Paris  ce  30.  pluviôse  an  11.  (19.  février  18030 

Signé:  Barthélémy  Signé:  Louis  d’Affry 

Koederer  Pierre  Glutz  , - 

Fouché  Emmanuel  Jauch 

Demeunier  h.  Monnof 

Reinhart 

Sprecher  Bernegg 
, P.  A.  Stapfer  , 

■ Paul  Ustery 

R.  DE  Watteville 

, • , DE  MoNTBENAIS 

Ign.  von  Flue. 

N 

Mn  conséquence  de  cet  acte  de  médiation  la  ré- 
publique helvétique  et  son  gouvernement  furent  rem- 
placés par  la  nouvelle  confédération  des  cantons  et 
par  le  land-amman  suisse.  Celui-ci  {le  général 

d’jiffry')  étant  arrivé  le  ±.  mars  à Fribourg,  pour 
soigner  la  translation  du  Siège  de  gouvernemens  à 
Fribourg , le  land  ~ amman  JDolder  convoqua  le 
5.  mars  1803»  pour  la  dernière  fois  le  sénat  helvé- 
tique, afin  de  le  congédier,  et  proposa  dans  cette 
séance  le  suivant  décret  adopté  aussitôt  par  les 
sénateurs.  ' 

/ 

Décret  du  sénat  helvétique ^en  date  du  5.  mars  1803« 
{Nouv.  pol.  1803.  'n.  23.) 

I^e  sénat  génétré  de  reconnaissance  envers  Napoléon 
Bonaparte  premier  consul  de  la  république  française 
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jgQget  président  de  la  république  italienne  pout  l’acte  de 
médiation  émané  de  lui  afln  d’assurer  le  repos  et  un 
ordre  constitutionnel  dans  la  république  helvétique: 
considérant  que  de  l’exécution  de  cet  acte  dépendent 
le  bonheur  et  l’indépendance  de  la  patrie  déclare: 
l)  Le  gouvernement  helvétique  reçoit  avec  les 
senlimens  de  la  plus  vive  reconnaissance,  l’acte  de 
médiation  émané  du  premier  consul  de  la  république 
française  président  de  la  république  italienne  sous  la 
date  du  19.  février  1803.  (30  pluviôse  an  11.). 

3)  Tous  les  citoyens  de  la  république  helvétique 
sont  invités  de  la  manière  la  plus  instante  à se  con- 
former avec  fidelité,  dévouement,  et  la  ferme  volonté 
de  faire  le  bien  de  notre  patrie  commune,  aux  dispo- 
sition de  l’acte  sus- ment ionué,  à se  rallier  autour 
' du  citoyen  Affry,  qui  a obtenu  la  ponfianee  du  pre- 
mier consul,  par  lequel  il  a été  mommé  land-am- 
man  de  la  Suisse,  et  à l’entourer  de  la  confiance,  lui 
et  les  magistrats  futurs. 

3)  Le  land-amman  jDoIder,  président  du  sénat, 
est  chargé  de  donner  communication  du  présent  décret 
au  citoyen  d’Aflry  land-amman  de  la  Suisse,  et  de 
, lui  annoncer  là  'dissolution  du  sénat. 

Berne,  le  5.  mai's  1803. 

Signé:  Dolder,  land-amman. 


53.  • 

Actes  de  réunion  de  divers  Etats  à la  France 
B8.J.UV.  . depuis  1798*)  — 1805  incL 
' ' , ' 1. 

Traité  de  réunion  de  l'a  république  de  Mal- 
■ hausén  à la  république  française,  signé  le 
^2.  pln'Vi^se  cm  6»  28*  )nn.  1798- 

{Talleau  historique  àe  l’an  6-  p.  112.  V.  HallëR 
geheime  Gesehichte  T.  V.  P.  I.  p.  263>)  v 

luinî*'  La  république  française  accepte  le  voeu  des  citoyens 
tèçn"*  de  la  république  de  Mulliausen  et  celui  des  habiUins 

Fran*'  _ ,, 

çûidéi.  Le,  acte»  dè  réunion  depuis  1789  — 1795  »o  trourtnt 
plu»  haut  nouT.  édit.  1.  IV.  p.  145.  r.  > 


Digilized  by  Google 


657 


a la  France;  1798-1805. 

de  la  commune  d’YIzach  et  de  son  annexe  Moden-  179g  ]. 

heim  formant  une  dépendance  de  Mulliausen , et  dé-  ^ , 

date  lesdils  citoyens  et  habilans  français  - nés.  , 

Art.  II.  Le  gouvernement  français , pour  donner  Exrm-  • '• 

une  marque  de  son  attachement  à ses  anciens  alliés, 
consent  à prolonger  leur  état  de  neutralité,  et  les  uoi, ',***’  - - ' • 

dispense  par  conséquent,  de  toutes  réquisitions  réelles  ; 

et  personnelles  et  du  logement  des  gens  do  guerre, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  jusqu’à  la  paix  générale.  ,1 

Art.  III.  Les  citoyens  et  habitaus  de  Mulhau-  Emigr»-  • ] 


sen,  d’Ylzacli  et  de  Modenheim,  qui  voudront  quitter 
le  territoire,  auront  la  làculté  de  transporter  en  Suisse, 
ou  ailleurs,  leurs  personnes  et  fortunes,  duement  con-  ■ , 

statées  ; on  leur  accorde  une  année,  à dater  de  l’échange 
de  la  ratification  des  présentes,  pour  sortir,  et  trois  | 

ans,  pour  opérer  la  vente  et  liquidation  de  leurs  biens  i 

et  créances.  h ^ 

Art.  IV.  Les  biens  de  la  ville,  tant  ceux  qu’elle  Bién«  î 


possède  dans  sa  propre  banlieue,  ' que  ceux  qui  lui 
appartiennent  dans  la  banlieue  d’Ylzach  et  qui  sont 
régis  par  le  magistrat  et  ses  agens,  ceux  alloués  à 
l-’hôpital,  les  maisons  publiques  et  celles  qui  cogtien- 
nent  des  fonctionnaires  publics,  les  moulins,  usines,' 
terres  labourables,  prés,  pacages,  forêts,  situés,  soit  ' . 
dans  l’enclave  du  territoire  de  Mulbausen , soit  hors  de 
ladite  enclave,  ainsi  gue.les  rentes  et  cens  qui  pour- 
raient être,  dus,  soit  a la  commune,  soit  à l’hôpital, 
ou  telle  autre  corporation  ou  fondation  de  Mulhau- 
sen;  en  général,  tout  ce  qui  fait  partie  du  patrimoine  , 
de  ladite  république,  et  ce  qui  s'entendent  sous , le 
nom  générique  de  biens  communaux , appartiendront 
en  toqte  propriété  et  sans  aucune  soustraction  à la  ' 
commune  de  Mulhausen.'  • 

Art.  V.  Les  maisons,  immeubles  et  capitaux  TïiWni, • 
qui  étaient  l’apanage  des  six  corporations  appelées 
tribus  (Zimfte)  sont  également  regardés  comme  biens 
communaux.  ^ , 

" Art.  VI.  Les  forêts maison  et  biens  fonds  des  Bien*, 
ordres  tèutonique  et  de  Malte,  de  même  que  ce  que 
possèdent  en  ville  le  chapitre  d’Arlesheim  et  fabbaye  «t  àe 
de  Lucelles,  acquis  à la  commune.  DUpoîi* 

Art.  VII.  Les' dispositions  que  la  république  de  «i°n» 
Mulhausen  àui-a  prises  ou  prcndia  encore  jusqu’à 
Tom.  Fil.  Tt  ^ . 


V 
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teoti 


Com* 

mexce. 


I7Q8  l’®change  de  la  ratification  des  présentes,  relativement 
^ aux  biens  énoncés  des  articles  IV,  V.  et  VI.  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  ‘ 

TisUch  Art.  VIII.  Les  maisons,  capitaux,  rentes,  forêts, 
communaux  et  chénevières  que  la  ville  de  Mulhauseu 
vient  de  céder  aux  liabitans  d’Ylzach  et  de  Moden- 
heim,  annexe  dudit  "Vlzach,  leur  appartiendront  en 
• ' pleine  propriété,  sans  aucune  distraction,  et  ils  en 
disposeront  ainsi  qu’ils  aviseront  et'  de  la  manière  qui 
paraîtra  la  plus  convenable  à leurs  intérêts. 

Aboli-  Art.  IX.  Pour  encourager  l’agriculture  paralysée 
tion  dei  des  comtnunes  de  Mulhauseu  et  dépendances , le  gou- 
cmphy.  vernement  français  déclare  que  les  rentes  foncières 
emphytéotiques,  et  généralement  quelconques,  qui 
pesaient  sur  les  biens  fonds  et  immeubles  des  citoyens 
de  Mulhausen  et  de  leurs  dépendances,  au  profit  des 
ordres  mentionnés  dans  l’article  VI.  et  qui  appartien- 
draient à la  nation,  sont  abolies  sans  indemnité.  Les 
possesseurs  légitimes  de  ces  biens  seront  délivrés  de 
toute  rétribution,  et  en  jouiront  en  parfaite  propriété. 

Art.  X.  Le  tribunal  de  commerce  existant  dans 
la  commune  de  Mulhausen , y sera  mainteiiu  et  or- 
ganis'é  d'après  les  lois  de  la  république  française.  Il  y 
aura  deux  notariats  dans  la  ville  de  Mulhausen;  Pun 
sera  exercé  par  l’ancien  greffier  tabellion,  et  le  second 
par  un  cftoyen,  à nommer. 

Les  titi-es,' documens  et  protocoles  de  la  chancel- 
lerie seront  déposés  aux  archives  qui  auront  un  garde 
archiviste  à salarier  par  la  commune.  Il  sera  établi, 
pour  faciliter  les  relations  commerciales,  une  poste  aux 
chevaux  à Mulhausen;  celle  des  lettres  y est  main- 
tenue*. Le  gouvernement  français  fera  établir  la  com- 
munication directe  avec  Bâle,  Colmar  et  Betfort;  et 
pour  faciliter' l’expédition  des  affaires,  il  sera  établi  un 
bureau  de  timbre  et  - d’enregistrement  dans  la  com- 
mune de  Mulhausen.  L’époque  de  son  activité  sera 
fixée  par  le  gouvernement , ainsi  que  celle  des  paie- 
mens  des  contributions  personnelles  et  foncières;  et 
comme  il  n’existe  ni  cadastres,  ni  matrice  de  rôle, 
puisque  les  citoyens  de  Mulhausen  ont  été  exempts 
des  contributions,  il  sera  établi  une  commission  qui 
s’occupera  de  la  confection  du  cadastre  et  des  opéra- 
tions pi'éliminaires , pour  fixer  et  répartir  les  con- 
tributions. 
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Et  pour  rassurer  le  commerce  et  l’industrie  de  Mul-  1798 
liausen,  et  maintenir  le  crédit  des  entrepreneurs  qui 
travaillent  avec  des  capitaux  étrangers , le  gouverne- 
ment fi-ançais  déclare  qu’il  entend  conserver  aux  ca- 
pitalistes de  Mulhàusqn  et  dépendances,  suisses  et 
autres  étrangers,  les  mêmes  droits,  et  le  système  de 
législation  qui  existait  avant  la  réunion  de  la  république  ' 
de  Mulliausen , pour  tous  les  actes  et  engageraens  an- 
térieurs à celte  époque;  tous  les  actes,  soit  hypolbé-  ' 
caires,  soit  sous  seing-privé;  les  dispositions,  testa*- 
mens,  legs,  et  tous  les  jugemens  antérieurs  à la  rati- 
fication de  la  présente,  seiont  exécutés  d’après  les 
lois  statuaires  de  la  ville  de  Mulliausen. 

Art.  XI.  *)  La  république  de  Mulhausen  re-  tien» 
nonce  à tous  les  liens  qui  l’unissaient  au  corps  bel- > 
vétique;  elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la  ré-  heivet"*- 
publique  française  ses  droits  à une  souveraineté  par- 
ticulière, et  charge  le  gouvernement  français  de  no- 
tifier aux  cantons  helvétiques,  de  la  manière  la  plus 
amicale , que  leurs  anciens  alliés  feront  deiiormais 
partie  intégrante  d’un  peuple  qui  ne  leur  est  pas  moins 
cher,  et  dans  lequel  ils  ne  cesseront  pas  d’être  en  re- 
lation intimes  avec  leurs  anciens  amis.  , 

Art.  XII.  La  ratification  du  présent  traité  sera  Butifi- 
échangé  dans  lé  mois,  à compter  du  jour  de  la  sig- '***““• 
nature. 

Fait  à Mulliausen,  le  9.  pluviôse  an  6.,  et  ratifié  * 
par  le  directoire  exécutif  le  22-  du  même  mois:  par" 
le  conseil  des  cinq  cents  le  4.  ventôse  et  par  le  conseil 
des  anciens  le  22.  ventôse  an  6. 

' 2. 

Traité  de  réunion  de  la  république  de  Genève  #6ATrii. 
à la  république  jrançaise. 

[^tournai  de  Paris  1.  prairial  an  6*  n.  241.  et  se  trouve 
dans:  Tableau  historique  de  l’an  6-  p.  122-  (v.  Hal- 

LER)  Geheime  Geschichte  T.  V.  P.  I.  p.  81.]  v 

Art.  I.  T va  république  française  accepte  le  voeu  Bou- 
des citoyens  de  la  république  de  Genève,  pour  leur  , 

Daus  le  tableau  historique  cet  article  fait  partie  de  l’art, 

X;  et  Part,  XII.  est  marqué  art.  XI. 
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1798  au  peuple  français;  en  conséquence,  les  Gene- 

vois, tant  ceux  qui  habitent  la  ville  et  le  territoire 
de  Genève,  que  ceux  qui  sont  en  France  ou  ailleurs, 
sont  déclarés  français -nés. 

Les  Genevois  absens  ne  sont  pas  considérés  comme 
émigrés  ; ils  pourront  en  tous  temps  aev'enir  en 
France,  et  s’y  établir.  Ils  jouiront  de  tous  les  droits 
^ attachés  à la  qualité  de  citoyen  français,  conformé- 
ment à la  constitution.  ^ 

Le  gouvernement  français  considérant  que  les  nora- 
•'  mes  Jacques  Mallet  du- Pan  l’aiué,  l'Vançois  d’Yver- 
nois  et  Jaques- Antoine -Duroveray,  ont  éciit  et 
manoeuvré  ouvertement  conti  e la  république  fiançaise, 
déclare  qu’ils  ne  pourront  en  aucun  temps  être  admis 
à l’honneur  de  devenir  citoyens  français. 

Emigr»-  ' Aut.  II.  Les  Genevois  qui  voudront  transporter 
leur  domicile  en  Suisse  ou  ailleurs,  auront  pendant  un 
an,  à dater  de  la  ratification  des  présentes,  la  faculté 
de  sortir  avec  leurs  effets  mobiliers,  dûment  consta- 
tés. Ils  auront  tiois  ans  pour  opérer  la  vente  et  la 
liquidation  de  leurs  biens  et  créances,  et  pour*  en  ex- 
porter le  prix. 

Exem-  Art.  III.  Les  habitans  de  la  ville  et  dn  territoire 
genevois  seront  exempts  de  toutes  réquisitions'réelles 

«OUI.  et  personnelles  pendant  la  guerre  actuelle  jusqu’à  la 
paix  généj  ale.  Dans  tous  les  cas  du  passage  de  troupes 
ou  de  canlonnemens,  ils  seront  dispensés  du  loge- 
ment des  ^ens  de  guerre,  à la  charge  pour  eux  de 
fournir  des  bàlimens  à cet  usage  et  les  objets  de  né- 
cessité. Ces  bâtimens  seront  toujours  préparés  pour 

' • recevoir  trois  mille  hommes. 

Aw  Art.  IV.  Les  Genevois  ne  pourront  en  aucun 
temps,  et  sur  aucun  prétexte,  être  accusés  ni  recber- 
chés  pour  propos,  écrits  ou  faits  relatils  à la  poli- 
tique, qui  auroient  eu  lieu  à Genève,  antérieurement 
à la  réunion,  sauf  l’exception  stipulée  par  le  gouver- 
nement français  dans  l’article  I. 

Biem  Art.  V.  Les  biens  .déclarés  communaux  par  l’ar- 
rêté  de  la  commission  extraordinaire,  en  date  du  27- 
germinal  an  6.  (ifi.  avril  1798.)  appartiendront  en 
toute^  propriété  aux  Genevois,  qui  en  disposeront, 
comme  ils  le  jugeront  à propos.  Au  moyen  de  cette 


' l 

r/'  ' 
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facullé,  ils  seront  chargés  de  l’acquillemèiit  des  dettes  1793  * J 

-contraetées  par  la  république  de  Genève,  et  tous  les 
arrangeiuens  qu’ils  prendront  à cet  eU’et,  seront  exé-  ' ' 

eûtes  selon  leur  forme  et  teneur.  ^ 

Néanmoins,  sont  déclarés  inaliénables,  l’hôtel  de 
ville,  les  archives,  la  bibliolhé<juc,  les  deux  bàlitnens 
de  Chantpoulet  et  ceux  du  bastion  d’IJollande,  les-  j ^ 

quels  bâtiinens  seront  spécialement  destinés  au  loge-' 
ment  des  tioupes,  conformement  à l’article  III.  * . 

La  république  de  Genève  fait  hommage  là  la  ié-  1 ‘ 

publique  franvaise  de  ses  arsenaux,  de  son  artillerie  ' ■ • 

et  de  ses  munitions  de  guerre  autres  que  la  poudre.  ' . ■ 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  propriété 
nationale,  et  seront  mises  sur  le  champ  à la  disposi-  ' | 

tion  du  gouvernement  français.  1 

' Art.  VI.  Les  biens  appartenans  aux  corporations  Bteni  ' 

et  sociétés  d’arts  et  métiers,  ou  autres  quelconques  ^**  *“'•  ! 

actuellement  existantes,  sont  reconnus  popres  aux  J’ 

citoyens  composant  ces  corporations  et  sociétés,  et  ' • ' 

ils  pourront  en  disposer  selon  leur  volonté.  - 

♦ ' * 

Art.  VII.  Tous  les  actes  publics,  soit  judiciaires  xciei 
soit  notariés,  tous  les  écrits  privés,  et  les  livres'  fies  j 

ïiégocians,  ayant  date  cejtaine,  antérieurement  à la  ‘ ! 

jatificalion  des  présentes,  auront  leui'  force,  et  sorti-  ' 
ront  tous  leurs  eflets,  suivant  les  lois  de  Genève.  ^ . ' 

Les  ventes  judiciaires,  connues  sous  le  nom  de  sub- 
Iiaslations,  qui,  auront  été  commencées  avant  la  dite.  , . 

ratification,  seront  terminées  suivant  les  mêmes  lois. 

'J'ous  ces  actes  et  écrits  ne  seront  soumis  à aucun  ^ j. 

droit  vésultaitt  des  lois  françaises.  . ' 

. Les  lois  civiles  de  Genève  resteront  ën  vigueur  ' 
jusqu'à  la  promulgation  des  lois  de  la  république 
française.  > . . ' 

Art.  VllI.  Le  tilie  de  l'or  sera  provisoirement  Mon*  - . 

maintenu  à Genève  sur  le  pied  de  750  millièmes  (18 
karat.s)  et  .celui  de  l’ai  gent  sur  le  pied  de  833  milliè- 
mes (10  deniers). 

Le  mode  de  surveillance  établi  à ce  sujet  sur  les 
atteliers  et  fabriques,  ainsi  que  leurs  coutumes,  seront  ^ : 

aussi  provisoirement  conservés,  jusqu’à  ce  que  le  corps  ; 

legislatif  ait ‘adopté,  'dans  sa  sagesse,  les  moyens  les 
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1798  propres  à assurer  l’existence  çt  la  prospérité  de 
ces  alteliers  et  fabriques. 

t • 

Toiiei  Art.  IX.  Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  colon 
ton.****'  blanches,  qui  entreront  à Genève  pour  êti  e imprimées 
, dans  celte  ville  ou  sur  son  teii  itoire,  sera  remboursé 
lors  de  leur  exportation',  à la  charge  par  les  expor- 
lans  de  remplir  les  formalités  présentes  en  pareil  cas.  ^ 

M»r*  Art.  X.  Les  marchandises  qui  sont  actuellement 
chan^-  (J3,,s  Genève,  pourront  ciiculer  librement  en  France, 
tucUea.  sans  être  sujettes  a un  nouveau  droit.  Gelles  que  1 arrête 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  20-  brumaire  an  5. 
soumet  à des  certificats  de  municipalité,  ou  à des 
marques  de  fabrique  qui  n’étaient  pas  exigées  à Genève, 
devront  être,  immédiatement  après  la  ratification  des 
présentes , revêtues  d’une  marque  qui  y sera  apposée 
par  les  préposés  aux  douanes  françaises , pour  tenir 
lieu  des  formalités  présentes  par  cet  arrêté. 

Quant  aux  marchandises  anglaises,  elles  ne  pour-  . 

• ront  être  introduites  en  France;  il  ne  seia  fait  clécla- 
jatiori , et , après  vériûcalioii  par  les  préposés  aux 
douanes  françaises,  elles  seront  exportées  à l’étran- 
ger dans  le  délai  de  6 mois  moyennant  des  acquits  à 
. caution. 

Koui.  Art.  XI.  Le  nombre  des  notaires  sera  pour 
”*•  l’avenir  fixé  à huit.  Ceux  qui  sont  actuellement  en 
exercice  seront  conservés,  et  il  n’en  sera  créé  aucun 
jusqu’à  ce  que  par  décés  ou  démission,  les  titulaires 
actuels  soient  définilivement  réduits  au  nombre  de  sept. 

Tribu-  Art.  XII.  Le  directoire  exécutif  emploiera  ses' 
bons  offices  auprès  du  corps  législatif,  pour  faire 
placer  dans  la  commune  de  Genève  1)  un  hôtel  des 
monnoies;  2)  un  bureau  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment; 3)  les  tribunaux  civil  et  èriminel  du  départe- 
ment dans  lequel  le  territoire  genevois  sera  incor- 
poré; 4)  le  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement 
duquel  ce  territoire  fera  partie;  5)  un  tribunal  de 
commerce. 

Attisa-  Art.  XIII.  La  république  de  Genève  renonce 
***•  aux  alliances  qui  l’unissaient  à des  étals  étrangers;  ' 

^ elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la  grande  uatien, 

tous  ses  droits  à une  souveraineté  particulière. 

V » 
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« la  France, ‘1798-1805. 

Art.  XIV.'  La  ratification*)  du  présent  traité  X 798  • 
sera  échangée  dans  le  mois , à compter  du  jour  de  la 
signature.  caüou. 

Fait  double  à Genève,  Ife  7.  floréal,  an  6.  de  la  ' ,> 

république  française,  une  et  indivisible. 

5/g7ié;  Moïse -Moricand,  jy/i AV;  Samuel  Mus- 
SARD,  syndic;  L.  Gue'rin,  syndic  de  la 
garde;  Paul.  LouisRival,  syndic:  EsAU 
Gasc,  secrétaire;  François  Romilly,  se-  t 

erétaire.  Le  coiiunissaire  du  gouvernement  J 

frauçaisj  signé  Félix  Desportes.  ‘ • J 

,3.  ■ 

Actes  rélaiifs  à la  réunion  du  Piémont  à /bo-u<ic.  . I 

France  1798  — 1802.  j 

.a,  ’ I 

Acte  par  lequel  le  roi  de  Sardaigne  renonce  9^  née. 
à F exercice  de  tout  pouvoir  dans  le  Piémont  \ 
en  date  du  9.  déc.  1798. 

[(v.  Haller  ) Geh.  Gesehichte  etc.  ,T.  V.  Anhang  p.  38.]  ! 

jtu  quartier  - général  à Turin,  20.  frimaire 

Art.  I.  Sa  Majesté  déclare  renoncer  à l’exercice'  , 
de  tout  pouvoir  ; et  avant  tout,  elle  ordonne  à tous 
ses  sujets,  quels  qu’ils  puissent  être,  d’obéir  au  gou- 
vernement provisoire  qui  va  être  établi  par  le  général 
français. 

Art.  II.  Sa  Majesté  ordonne  à l’ai-mée  piémon- 
taise  de  se  regarder  comme  partie  intégrante  de  l’année 
française  en  Italie,  et  d’obéir  à son  général  en  chef 
comme  à elle -même. 

Art.  III.  Sa  Majesté  désavoue  la  publication  de 
la  proclamation  répandue  par  son  ministre,  et  ordonne 
à M.  le  chevalier  Damian  de  se  rendre  à la  citadelle 

*)'Ce  traité  a été  signé  par  le  directoire  exécutif,  le  9.  i ' . , 

floréal,  et  ratifié  par  le  conseil  des  cinq,  cents  le  9.  et  ' . 

par  le  conseil  des  anciens,  le  28.  du  inénie  mois. 
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1798  de  Turin,  comme  garant  de  sa  foi,  et  de  la  ferme 
intention  qu’aucun  recours  quelconque  ne  puisse  être 
porté  contre  le  présent  acte  émané  de  sa  volonté 
' , propre. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  ordonne  au  gouvernement 
de  la  ville  de  Turin,  de  recevoir  et  de  faire  exécuter 
exactement  tous  les  ordres  que  le  général  français, 
commandant  la  citadelle,  jugera  à propos  de  lui  donner, 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

, Art.  V.  Il  ne  sera  rien  changé  à tout  ce  qui  a 

rapport  au  culte  catholique  et  à la  sûreté  des  indivi- 
dus et  des  propriétés.  Les  Piémontais  qui  voudront 
transporter  leur  domicile  ailleurs  auront  la  faculté  de 
sortir  avec  leurs  eifels  mobiliers  duement  constatés; 
de  vendre  et'  de  liquider  leurs  biens  et  créances,  pour 
en  exporter  le  prix.  Les  Piémontais  absens  pourront 
librement  revenir  en  Piémont,  et  y jouir  des  mêmes 
di'oits  dont  jouiront  leurs  concitoyens.  Les  Piémon- 
tais ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  accusés 
ni  recherchés  pour  piopos,  écrits  ou  faits  politiques, 
antérieurs  au  présent  acte. 

" , Art.  VI.  Le  roi  et  toute  la  famille  royale,  pour- 

ront se  rendre  en  Sardaigne  en  passant  par  Parme. 
En  attendant , il  ne  sera  rien  changé  aux  dispositions 
qui  regardent  la  sûreté  de  sa  personne.  Jusqu’à  son 
départ,  ses  palais  et  ses  maisons  de  campagne  ne  se- 
ront point  occupés  par  les  troupes  françaises  ; rien 
ne  sera  distiait  de  ce  qui  y existe,  et  la  garde  con- 
' • tinueia  à en  être  conüée  à ceux  qui  y sont  main- 
tenant employés. 

Art.  vu.  Les  passe -ports  et  les  ordres  néces- 
saires seront  donnés,  pour  que  Sa  Majesté  et  toute  sa 
famille  arrivent  sûrement  au  lieu  où  elles  se  retirent. 
Elle  seia  accompagnée  par  des  détacbemens  d’égale 
force,  de  ses  gardes' et  des  troupes  françaises. 

Art.  VllI.  Dans  le  cas  où  le  prince  deCarignan  ^ 
resteioit  eu  Piémont,  il  y joùiroit  de  scs  biens,  raai- 
' sons,  et  autres  propriétés;  il  pourra  toujours  en  sortir, 

J ainsi  qu’il  est  réservé  par  l’article  V'^.  pour  les  ha- 
bilaus  du  Piémont.  ^ 

J , Art.  IX.  L’état  des  caisses  publiques  et  l’/nven- 

taire  des  archives  seront  remis  sur  le  champ,  et  les 
. scellés  apposés  sur  les  caisses. 
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Art.  X.  Les  vaisseaux  des  puissances  qui  sont  1793 
ou  seront  en  guerre  avec  Ja  république  française,  ne 
'pourront  jamais  être  reçus  dans  les  ports  de  l’isle  de 
Sardaigne. 

' Fait  et  arrêté  à Turin  le  19.  frimaire  an  7.  de  la  , 
république  française  une  et  indivisible  (9.  déc.  1798). 

ClAUZEL  , adjutant  - général. 

Consenti  et  arrêté  par  moi,  C.  EmANVEL. 

Raimond  de  St.  Germain,  <3.  écuyer. 

Je  garantis  que  je  ne  porterai  aucun  empêchement  à 
l’exécution  du  présent  acte,  Victor  Emanuel. 

Approuvé  et  accepté.  Le  général  en  chef,  JoUBERT. 

Pour  copie  conforme  à l’original,  L.  G,  Suchet. 


h. 

Acte  de  protestation  du  roi  de  Sardaigne  contre 
le  precedent  acte , en  date  du  3.  mars  1799*  ' 

(Copie  manuscrit.) 

Charles  Emanuel  -par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Sardaigne t de  Cyprès,  et  Jérusalem  etc.  ‘ 

Ensuite  des  événemens,  qui  nous  ont  contraints  de  , v 
quitter  nos  étala  de  lerreferrae , et  d’abandonner  pro- 
visoirement l'exeroice  dcnotre  pouvoir  au  gouverne- 
ment provisoire,  qui  auroit'élé  établi  à Turin  par  le 
général^ en  chef  de  l’armée  française  d’Italie,  l’hon-  ■ ■ 
iieur  de  notre  personne,  l’intérêt  de  notre  famille, 
et  de  nos  successeurs , nos  rapports  avec  les  puissances 
amies,  tout  motif  enfin  de  judice  et  de  convenance 
nous  obligent  à protester,  ainsi  que  nous  protestons 
hautement  en  face  de  l’Europe  * entière  sur  les  susdits 
événemens,  - contre  toute  innovation  quelconque  et 
que  le  gouvernement  provisoire  établi  à Turin  auroit 
faite,  ou  feroil  à l’avenir,  contraire  à la  convention 
faite  dans  la  même  ville  entre  nous  et  le  général 
françoi.<(  le  9.  décembre  1798.  article  1.  de  la  conven- 
tion faite  à Turin  entre  S.  Al.  et  le  général  Joubert  ' 
le  9.  déc,  1798.  -, 
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Nous  déclarons,  en  foi  et  parole  de  roi,  den’avoii* 
jamais  enfreint,  même  dans  la  moindre  chose,  les 
traités  de  paix,  et  autres  successif  fait  avec  la  républi- 
que française,  même  de  les  avoir,  non  seulement  ob- 
servés constamment  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude, mais  de  plus  avec  de  telles  démonstrations 
d’amitié  et  de  condescendance  de  notre  part,  et  telles 
dépenses  de  Nos  finances,  que  Nous  surpassâmes  de 
beaucoup  les  obligations  contractées  avec  elle. 

Nos  soins  pour  faire  respecter  tout  individu  fran- 
çais, et  surtout  les  troupes  stationnées,  et  de  passage 
dans  nos  états,  furent  aussi  continuels  que  publiques, 
ainsi  que  N°s  sollicitudes  constantes  en  tout  tems,  ' 
non  seulement  pour  reprimer  et  punir  ceux  qui  les  . 
insultoient,  mais  prévenir  même  tout  ressentiment  de 
la  part  de  ceux,  qui,  olFensés  par  la  licence  militaire, 
auroient  pû  s’emporter  envers  eux  au  delà  des  bornes 
d’une  juste  et  nécessaire  defense. 

Nous  démentons  également,  en  foi  et  parole  de 
roi,  tout  écrit  qui  pourroit  avoir  été  publié  en  quel  . 
lieu  que  ce  soit  tendant  à faire  croire  que  nous  eussions 
des  intelligences  secrétes  quelconques  avec  de  puis-  1 
sauces  ennemies  de  la  France,  et  qui  nous  imputât  , 

quelque  opération,  ou  manège  contraire  en  quelque  . 

façon  aux  traités  que  nous  avions  faits  avec  elle. 

Sans  confuter  les  rélations  faites  au  gouvernement 
français,  et  les  choses  avancées  dans  Tes  manifestes 
de  ses  généraux  et  agens  en  Italie,  Nous  Nous  rap- ^ 
portons  en  cette  partie  très  volontiers  aux  rapports 
plus  impartiaux  que  les  ministres,  et  représentants  i 

publics,  qui  se  trouvoient  près  de  nous  à Turin,  au-  J 

font  faits  à leurs  cours  ou  gouvernemens  Respectifs.  { 

D’après  tout  ce  que  Nous  venons  d’exposer,  il  est 
facile  à chacun  de  juger  que  notre  adhésion  à tout' 
ce  qui  nous  fut  imposé  par  les  forces  prépondérantes  t 
confiées  ^ux  généraux  de  la  république  française  en  e 
Italie,  n’a  été  que  purement  et  provisoire,  et  n’a  eû 
pour  objet,  que  d’éviter  à Nos  sujets  de  Piémont  les  J 

mallieurs,  dont  la  justè  resistcnce  que  Nous  aurions  q 

pù  opposer,  n’auroit  pû  les  préserver  ayant  été  Sur- 
pris par  une  attaque  imprevue,  à la  quelle  on  devoit 
jamais  s’attendre  de  la  part  d’une  puissance  non  seu- 
lement amie,'  mais  alliée,  et  au  moment  que  Nos 
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(forces  militaires  étoient  remises  à son  instance  sur  le  1799 
pied  d’une  profonde  paix. 

1 C’est  par  tous  ces  motifs  que  nous  nous  étions 
fermement  proposés  dès- lors,  que  dès  qu’il  fui  en 

i notre  pouvoir  de  faire  connoitre  (comme  il  éloit  de 
notre  honneur  et  devoir  de  le  faire)  à toutes  les  puis- 
sances de  l’Europe,  l’injustice  des  généraux  et  agens  de 
la  république  française  envers  Nous,  et  de  la  nullité 
des  motifs  allégués  dans  leurs  manifestes,  nous  eu 
aurions  réclamé,  ainsi  que  Nous  en  réclamons  actuel- 
lement, persuadés  d’en  obtenir  le  dédommagement 
qui  Nous  est  dû  par  la  réintégration  dans  les  do- 
maines de  nos  ancêtres. 

De  la  rade  de  Cagliari,  ce  3.  de  mars  1799 

Charles  Emanuel. 

■ . 

Arreté  par  lequel , après  la  reconquête  du  PU—  £800 
mont  par  les  armes  françaises  dans  la  cam-  7.  sept. 

• ^ SOQ»  le  Novarese  et  le  pays  au  delà 

de  la  Sesia  et  de  la  Luniellina  ont  été  démem- 
brés du  Piémont  et  réunis  à la  république  Cis- 
alpine ; le  20-  fructidor  an  FUI.  (7.  sept. 

1800.) 

{Nou'üelles  politiques  1800-  n.  890 

1? aris  le  20*  fructidor  an  VIII.  de  la  république 
française  une  et  indivisible  (7.  septembre  1800.)* 

Bonaparte  premier  consul  de  la  république^  arrête  : 

Art.  I.  A compter  du  1.  vendémiaire  (23.  sep- 
tembre) prochain,  la  rivière  de  la  Sesia  sera  la  limite  ' 
entre  la  Lombardie  et  le  Piémont. 

Art.  II.  Tous  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
de  cette  rivière  seront  réunis  à la  Cisalpine,  à com- 
mencer du  1.  vendémiaire.  *) 

Le  premier  consul  Signé:  Bonaparte. 

's 

*)  A l’occasion  de  cet  arrête  qui,  donna  des  iiiquiéludcs  au 
reste  du  Piémout,  dont  le  sort  ne  fut  pas  décidé,  les 
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^ , d.  ' , ■ ^ 

1801  Proclamation  de  t administrateur  général  Jour-  j 
*o.;ATr.  dan  y portant  déclaration  du  Piémbnt  comme 
division  militaire  de  la  France^  en  date  du 
19.  avril  1801. 

{Nouv.  pol.  1801.  n.  37.  38.) 

Ciiioyens,  le  gouvernernent  français,  sans  cesse  oc- 
cupé de  votre  bonheur  vient  de  vous  donner  une 


membres  du  gouveruemeut  addressèreut  la  uote  suivante 
au  géuéral  Jourdan,  alors  luiiiistre  frauçais  à Turin. 

'{Nouv.  pol.  1800.  M.  93  suppl.) 

“Permettez  citoyeu  müiistre  et  général , que  les  mem- 
bres du , gouveruemeut  vous  ouvreut  leur  coeur  avec 
cette  franchise  qui  couvieut  à des  hommes  -jaloux  de 
conserver  votre  estime.  Si  le  sort  de  cette  partie  du 
Piémont  qui  est  aiidelù  de  la  Sesia,  est  décidé,  celui 
de  cette  portiou,  qui  est  eu  deçà  du  fleuve  , doit  l’ëtre 
également.  Si  cette  décision  est  favorable  à la  liberté 
du  Piémont,  comme  nous  l’esperons  encore,  nous  tom- 
mes prêts  ù l’appuyer  de  tous  les  moyens  qui  sont  en 
' notre  pouvoir;  et  dès  ù présent  nous  osons  promettre 

le  succès  le  plus  conl'orme  aux  vues  du  premier  consul. 
Mais  si  la  décision  est  contraire  à notre  liberté,  le 
\ gouvernement  frauçois  ne  mauc{uera  pas  d’autres  agent 

pour  exécuter  des  projets  qui  répugnent  à notre  ci- 
' ractère  républicain.  Il  doit  lui  même  sentir,  que  ce 
n’est  pas  aux  mains  qui  put  travaillé  avec  lui  ù l’édi- 
fice de  la  liberté , à le  renverser.  Beaucoup  d'autres 
’ accepteront  avec  une  joie  barbare  cette  tache , que  nous 
aurions  en  horreur.  Pour  nous,  eu  récompense  de 
nous  être  entièrement  dévoués  à une  cause , qui  est 
aussi  la  sienne , nous  lui  demandons  seulement  qu'il 
nous  permette  de  ne  pas  nous  déshonorer." 

Le  ministre,  après  avoir  communiqué  ces  représeu- 
' ' tâtions  au  gouvernement  français , fut  autorisé  à faire 

-I  la  réponse  suivante  eu  date  du  7.  brumaire  29*  oct,  1800, 

‘■Le  géuéral  Jourdan,  ministre -extraordinaire  delà 
. république  française  eu  Piémont,  aux  citoyens  conipo- 
• saut' la  commission  exécutive  du  gouveruemeut  du  Pié- 
mont à Turin,  le  7.  brumaire  au  9.  (29-  oct.  1800). 

“Citoyens  gouvernaus,  lorsque  dans  ma  proclama- 
tion j’invitai  le  |)euple  piémontois , à mettre  toute  u 
confiance  dans  le  gouvernement  frauçais,  et  à juger,  par 
' ' tes  actes , des  bonnes  intentions , dopt  il  est  animé  es 
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nouvelle  preuve  de  toute  sa  sollicitude.  Un  arrêté  jgoi 
des  consuls  du  12.  germinal  vous  impose. une  tache 
bien  honorable  et  bien  douce,  celle  de  justifier  que 
vous  êtes  dignes  d’être  gouvernés  par  des  loix  ré- 
faveur de  la  Dation  piêmoiitaise , i’étais  très -sûr  de  ne  / 
' ' faire  qoe  vous  rendre  les  sciitimens  et  la  volonté  du 
premier  consul.  Le  ministre  des  relations  extérieures, 
en  répondant  aux  dépêches  par  lesquelles  je  l’infur- 
. mai  des  inquiétudes  qu’avait  fait  naître  moraeutane- 
iiient  dans  les  exprits  foibles,  le  décret  du  20-  fructidor 
dernier,  m’expédia  un  couripr  extraordinaire,  pour  me 
déclarer  de  nouveau,  que  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique  fraiK'oise  n’a  cesse  et  ne  cessera  jamais  de 
^ prendre  le  plus  vif  intérêt  au  sort  du  Piémont,  et  qu’il 
ne  perdra  jamais  de  vue,  dans  ses  efforts,  le  soin  d'as- 
surer à ce  pays  l’existence  d’un  état  indépendant.  Le 
, ministre  me  charge,  au  nom  du  premier  consul,  de 
• calmer  toutes  les  craintes  que  peut  faire  naître  l'incer- 
titude de  l’avenir,  et  de  fortifier,  autant  qu’il  me  sera  ’ \ 
possible , les  sentimens  de  la  juste  confiance  que  les 
vrais  amis  de  la  liberté  doivent  an  peuple  françois  et 
à son  premier  magistrat;  citoyens  gouvernails,  je  m'em-  , 
presse  de  vous  donner  avis  de  ces  dispositions  > étant 
bien  persuadé,  qu’elles  porteront  dans  le  coeur  oe  tous 
vos  concitoyens  l’espérance  et  la  tranquillité  , et  qu’elles 
, . contribueront  à vous  donner  les  forces  nécessaires  pour 

l'hoitorable  et  pénible  carrière  que  vous  avez  à fournir," 


Salut  et  considération. 


Signé:  Jourdak. 


Cette  lettre  fut  communiquée  aux  habitans  par  Ta 
suivante  addresse  de  la  commission  exécutive  du  Pié- 
mont à ses  coucitoyeus.  , 

“L’evéïiemeiit  imprévu  de  la  séparation  de  la  Nova- 
rése  et  de  la  Lumelliue  d’avec  le  Piémont,  avait  fait 
naître  chez  nous  un  moment  d'inquiétude,  que  nous 
n’avons  pas  voulu  dissimuler:  eu  conséquence,  nous 
n’avons  pat  craint  d’épancher  notre  coeur  avec  toute  U . 
franchise  républicaine,  dans  le  sein  du  général  Jourdan, 
ministre  extraordinaire  de  la  république  française  ; et 
cet  jexcellent  général,  toujours  plus  digue  de  notre 
estime  et  de  notre  reconnoissance , a fait  passer  l’ex- 
pression de  nos  sentimens  au  premier  consul  BouapartOf 
La  réponse  qu’il  eu  a obtenue,  par  l’orgaue  du  citoyen 
Talleyrand -Périgord,  ministre  des  rélatious  extérieures, 
a donné  lieu  à sa  lettre  de  ce  matin,  que  nous  nous 
faisons  nu  devoir  de  vous  communiquer.  Citoyens, 
vous  pouvez  être  tranquilles  sur  votre  tort;  le  génie 
de  la  liberté  nous  protège.  Ce  ne  sera  pas  eu  vaiu  que 
le  sang  de  Dessaix  et  de  tant  d’autres  héros  aura  baigné 
les  champs  de  Marengo.”.  ' ■ 
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I80I  P«bli  caines.  De  cet  = arrêté  il.  resuite,  que  le  Piémont 
jormera  une  division  niilitaire,  dont  le  quartier  gé- 
néral sera  à Turin , et  que  celte  division  sera  par- 
tagée en  six  subdivisions,  dont  chacune  sera  cora- 
mandée  par  un  général  de  brigade;  il  contient  toutes 
les  dispo.sitioTJS  rélalivcs  à l’administration  militaire, 
d’après  les  loix  et  réglemens  de  la  république  fran- 
çoise  et  détermine,  qu’à  compter  du  premier  mes- 
sidoi-  prochain,  les  services  de  la  division  du  Piémont, 
eu  vivres,  fourages  etc.  seront  fait  par  les  mêmes 
compagnies,  qui  font  le  service  des  divisions  de  U 
république.  , 

Il  détermine,  quil  y aura  un  admini.strateur  gé- 
néral, qui,  dans  tous  les  cas  extraordinaires  aura  le 
droit  de  requérir  la  force  militaire,  exercera 'les 
mêmes  fonctions,  et  aura  tes  mêmes  pouvoirs  qu’avoit 
le  commissaire  du  gouvernemnt  établi  à Mayence, 
avant  la  réunion  des  quatre  départeniens  de  la  rive 
, ’ gauche  du  Rhin.  L’admirii.straleur  général  aui-a  un 
conseil  composé  de  six  membres;  ceux  composant 
actuellement  le  gouvernement  du  Piémont,  feront 
partie  de  x:e  conseil. 

L,a  subdivision  militaire  formera  nne  préfecture; 
chaque  préfecture  sera  divisée  en  quatj’e  ou  au  plus 
, en  six  souspréfeclures;  dans  chaque  municipalité,  il 
sera  établi  un  maire  et  des  adjoints , et  dans  les  pré- 
fectiu  es  souspréfeetnres  et  municipalités , un  con.seil 
général,  le  tout  conformement  à la  loi-  du  28<  plu~ 
viose  an  8-  , 

i Le  service  de  la  trésorerie  sera  organisé  sous  la 
direction  de  l’administrateur  général , par  un  com- 
rais.saire  ertraordinaire  que  le  ministre  des  finances 
de  la  république  française  enverra  à cet  effet  : il  est 
sursis  à la  vente  de.s  domaines  nationales , de  quel- 
que nature  quelle  soit;  et  Æette  partie  intéressante  de 
la  fortune  publique  sera  aussi  organisée  par  un  ré- 
gisseur de  l’enregistrement  envoyé  à cet  effet. 

, L’organisation  de  l’ordre  judiciaire  civil  sera  établi 
suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  27.  ventôse 
an  8.;  il  y aura  à Turin  un  tribunal  d’appel  pour  le 
Piémont.  La  justice  criminelle  sera  rendue  par  des 
tribunaux  spéciaux,  composés  de  trois  juges  et  de 
cinq  militaires;  tous  les  individus  qui  attenteront  à 
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la  sùrélé  publique  ou  particulière,  pris*  les  armes  à Igoi 
la  ntain,  seront  jugés  par  des  commissions  militaires 
extraordinaires.  L’ordre  judiciaire  du  Piémont  1 essor- *- 
tira  du  tribunal  de  cassation  de  la  république;  et  le  ' 

ministre  de  la  justice  enverra  un  substitut  du  com- 
missaire près  le  tribunal  de  cassation^  pour  organiser  , 
l’ordre  judiciaire,  sous  la  direction  de  l’administra- 
teür  général. 

‘ ' 

La  police  sera  administrée  dans  le  Piémont,  sui- 
vant le  mode  établi  par  la  loi  du  28.  pluviôse  an  8, 
et  par  celle  du  27*  ventôse  même  année,  et  7.  pluviôse 
an 9;  et  finalement,  il  y aura  une  division  de  gensdar- 
merie,  organisée  conformement  à la  loi  du  28.  ger- 
minal an  6,  et  aux  reglemens  sur  cette  manièl'e,  le 
ministre  de  la  guerre  enverra  à cet  elFet  un  général 
de  getisdarraerie  à Turin. 

Telles  sont  citoyens,  les  principales  dispositions  ■ ' 

de  l’arrêté  des  consuls,  qui  me  nomme  administrateur 
général;  je  sens  combien  cette  nouvelle  preuve  de -la 
confiance  du  gouvernement  français  est  honorable 
pour  moi,  je  connois  aussi  l’importance  des  obligations, , 
que  mes  nouvelles  fonctions  auprès  de  vous  vont 
m’imposer:  mois,  fort  de  mes  principes,  et  de  la 
loyauté  franche,  qui  présidera  à toutes  mes  opérations, 
et  sur  tout  pénétré  de  la  confiance  dont  vous  m’avez 
Iiorforé  pendant  le  cours  de  mon  ministère,  je  ferai  de 
nouveaux  efforts,  s’il  est  possible,'  pour  justifier  le 
choix  du  gouvernement  français. 

I . 

Citoyens,  combien  est  précieuse  la  recompense, 
dont  vous  allez  jouir;  vous  avez  mérité  de  prendre  ' ' 

part  aux  destinées  de  la  république!  vous  allez  ajoulèr 
a sa  gloire,  à celle  du  premier  consul,  de  ce  héros 
qui  sans  cesse  occupé  du  bonheur  des  peuples,  met 
tout  le  sien  à réunir  les  esprits  et  lescoeui  s,  à eleiridre 
les  haines  et  les  passions,  et  à ne  former  qu’une  seule 
famille,  j’ose  lui  répondre  de  votre  constance  et  de  ' 
votre  dévouement  à remplir  ses  vues  pour  l’aocora-  ' 
plissement  de  son  ouvrage.  , ' ■ ' ' ■ 

Signé:  Jourdan.- 
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I80I  Arrêté  du  général  Jourdan  2Q.  germinal  an  IX. 

(19.  avril  1801.) 

‘ (Nouv.  polit.  1801.  n.  38). 

T Je  généj-al  Jourdan,  nommé  administrateur  général 
du  Piémont  par  arrêté  des  consuls'  du  11.  germinal 
• au  9.  an  ête: 

Art.  I.  Le  gouvernement  piémontois  cessera  ses 
. , ■■  fonctions.  \ ‘ .. 

Art.  II.  Les  citoyens  Bossi,  Botta,  et  Giulio,- 
membres  de  la  commission  exécutive,  et  les  citoyens  ' 
Brayda,  Piossasco  et  Paroletti  membres  du  conseil  du 

■ gouvernement  sont  nommés  conseillers  de  l’administra- 
teur général. 

' ' Art.  III.  Le  citoyen  Courte,  inspecteur  général 

de  la  guerre;  Cliiabieca,  inspecteur  des  finances; 

' Geymct,  inspecteur  supérieur  de  la  police,  Gandolfe, 
régcMit  de  Tintérieur,  continueront  à exercer  leur 

■ lonclions  jusqu’à  nouvel  ordre,  sous  la  direction  de 
l’administration  général. 

. Art.  IV.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  tant 

dans  foi  dre  judiciaire,  que  dans  l’ordre  administratif, 
continueront  à exercer  leurs  fonctions  jusqu’au  mo-^ 
'ment  de  la  nouvelle  organisation,  ils  corresponderont 
avec  la  commission  exécutive. 

, ■ Art.  V.  Il  est  sursis  à la  vente  et  à l’aliénaliou 
■ - des  domaines  nationaux. 

Art.  VI.  Le  présent  arrêté,  ainsi  que  la  procla-  ' 
niation  qui  le  précédé  seront  publiés  et  affichés  dans  j. 
toutes  les  communes  du  Piémont,  et  insérés  dans  le* 
bulletin  des  actes  du  gpuvernement  qui,  à l’avenir, 
poi  tera  le  titie  de  bulletin  des  actes  de  l’administra- 
tion générale  du  Piémont. 

- Turin,  le  29.  germinal  an  9.  (19.  avril  1807.).  ^ 

- Signé:  Jo'uRDAN. 
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e. 

Instruction  que  F administrateur  général  ad^  ISOI 
dressa  aux  préfets , souspré/ets  etc.  lorsque,  *• 
contre  V intention  de  la  France , la  précédente 
proclamation  Jut  interprétée  comme  une  preuve 
de  réunion;  en  date  du  ±±.  Jlor.  an  IX. 

(l.  may  1801.) 

(Nouv.  polit.  1801.  n.43.)  . 

Je  dois  vous  reprpsenler , que  la  nouvelle  adminîslra- 
lioii  n’élaut  que  provisoire,  vous  devez  vous  aiislenir 
de  Coûte  démarche  qui  pourroit  lui  donner  un  ca- 
ractère définitif.  Le  Piémont  va  bien  être  soumis  à 
une  administration  à peu  prèsvsemhlahle  à celle  de 
la  république  française;  mais  il  n’est  point  réuni  à 
cette  république;  et  il  ne  nous  appartient  pas  de 
préjuger  des  intentions  du  gouvernement  français  à 
cet  égard.  C’est  d’après  ce  principe  que  vous  vous 
abstiendrez  de  proclamer  vos  actes  au  nom  de  la 
république  fiançaise;  ils  ne  doivent  porter  d’autre 
litre  que  celui  d’administration  provisoire  du  Piémont. 

Vous  vous  abstiendrez  également  de  porter  le  costume 
des  fonctionnaires  publics  de  la  république,  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  français  m’ait  fait  connaitre 
ses  inteulious  à cet  égard. 

/. 

Adresse  des  magistrats  composant  le  tribunal  nie. 
d'appel  de  Turin,  au  premier  consul,  'pour  sollici-  , 
ter  la  réunion  du  Piémont  au  territoire  français  ; * 

en  date  du  I9.  déc.  1801. 

(^Nouvelles  politiques  1802.  n.  2.) 

T jes  magistrats , composant  le  tribunal  d’appel  de  i 
'Purin , au  'premier  consul  de  la  république  françoise. 
Turin,  le  18.  frimaire  an  10.  (9.  déc.  1801.). 

‘'Citoyen  premier  consul,  nous  avons  l’honneur 
'de  vous  préseuler  le  procès-verbal  de  iiplre  instal- 

’ Uu  * 
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» 

IgOl  lalion.  Cet  acte  est  à la  fois  le  dépôt  de  nos  engage- 
mens  env^eis  le  gouvenieraeiU,  auquel  nous  devous 
nolie  existence,  et  le  gage  de  nohe  dévouement;  il 
est,  à ce  double  titre,  l'objet  de  l’hommage  le  plus 
‘ pur  et  le  plus  convenable,  que  nous  ayons  à vous 
offrir:  puisse- t-il  cire  le  garant  assuré  de  l’accom- 
plissement  du  plus  cher  de  nos  voeux,  de  l’associa- 
tion prot'liaiiie  du  sort  de  cette  contrée,  aux  hautes 
destinées  de  la  France.  Le  Piémontois  contemple 
avec  attendi'issement  autour  de  lui  les  matériaux  épars 
de  l’édifice  de  sa  propriété  future;  mais  il  attend 
avec  une  inquiète  agitation,  l’instant  qui  doit  mettre 
un  terme  à ce  reste  d’inquiétude.  Nous  ne  parta- 
geons pas,  citoyen  premier-consul,  ces  timides  alar- 
mes, et  nous  entrons  dans  la  carrière,  à laquelle  vous 
nous  avez  appellé,  avec  la  securité  que  nous  inspirent 
vos  premiers  bienfaits,  avec  le  courage,  qui  appartient 
à des  magistrats  républicains.  Vous  promîtes  ja 
victoire;  et  l’univers  sait,  comment  vous  avez  tenu' 
parole.  Vous  promites  la  paix  à l’Europe;  et  l’Eu- 
rope leconnoissante  vous  adresse  do  tonte  part,  l’hom- 
mage  dû  au  restaurateur  de  l’ordre  .social , au  pacifi- 
• - ' catcur  du  monde.  Vous  promiles  au  Piémontois  le 
bonheur,  et  vous  acquitterez  envers  eux  cette  glo- 
rieuse dette.” 

Les  magistrats  composant  le  tribunal  d’appel  de 
‘ . Turinl  - 

{Signi)  Botton,  président;  AvaGADRO,  Gallt, 
vice -président  ; Barocchio;  Brayda;  Brf.sen; 

, Cavalli  ; Costa  ; Joannint  ; Marontini  ; Maz- 
zucHi;  Millon;  Nazi;  Ramsat;  Reggio; 

, . Roatds;  Roberti;  Revelli;  Somy;  Tobon; 

/ Vergnasco;  Limer,  commissaires;  DAi.  Pezzo; 

' Cytagnari;  Bicciardi,  substituts  du  commis- 
saires; Value,  greffier.  ' , . 

\%Q3,  Acte  de  cession  de  la  couronne  y par  le  roi  de 

4.  luiu.  Sardaigne  Charles  Emanuely  à son  frère  le  duc 

d'Aoste’  en  date^  du  4*  Juin  1802. 

acte  n'a  point  été  publié  ^ ou  bien  échappé 
' . à mes  recherches,')  , - 
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Arrête  des  consuls  de  la  république  française  \ 
en  date  du  29-  juin  1802,  transmis  à fat/mi- 14.  luiu.  ' ; 

nistrateur  général  ^ par  le  ministre  de  V inté  rieur  * ’ 

par  la  suivante  lettre  en  date  du  . ' 

14.  juillet  1802.  ’ ' ‘ ■ ■ / 

{Nouv.  pol.  1802.  n.  61.)  ‘ •!  i 

Le  mini^stre  de  l’inlerieiir  au  citoyen  Jourdan,  con- 

seiller- d’état,  adniinislraleur- général  de  la  27“»  di-  • ' 

■vision  militaire. 


Paris,  15.  messidor  an  10.  (14.  juillet  1802-). 

“Je  vous  adresse  ci-joint,  citoyen  conseiller  d’état 
ampliation  d’un  arrêté  des  consuls,  qui  accorde  une 
amnestie  pour  tous  les  délits  politiques,  qui  ont’ eu 
lieu  dans  les  départemeus  <le  la  27“*  division  mili- 
taire. Le  premier  - consul , en  m’ordonnant  de  vous 
I adresser,  me  chargé  de  vous  faire  observer,  que 
cest  le  moment  de  publier  et  de  mettre  à l’exécution 
cet  arrêté,  puisque  le  roi  de  Sardaigne  vient,  iiour 
la  seconde  fois,  eu  renonçant-à  la  couronne,  de  délier 
les  Piémontois  du  serment  d’obeïssance.  Veuillez 
bien,  citoyen  conseiller- d’état,  m’accuser, la  réceplibn 
de  celle  lettre,  et  m informer  de  ce  que  vous  aurez 
fait  en  conséquence.  Je  vous  salue  cordialement.’' 

' Signé:  Chaptal. 

Arreté  du  10.  messidor  (29.  juin  1802.) 

“Les  consul  de  la  république,  sur  le  rapport  des 
ministres,  arrêtent:” 

Art.  I.  Une  amnestie  générale  est  prononcée 

{jour  tous  les  délits  politiques,  qui  pourroieut  avoir  eu 
ieu  dans  les  six  départemeus  de  la  27“*  division 

militaire.  „ ' * 

» '• 

Art.  II.  Il  n’y  aura  point,  pour  les  six  dépârle- 
mens  de  la  27*^*  division  militaire,  de  liste  d’émigrés. 

Art.  III.  ,Tous  les  individus  absens,  ceux'  mêmes 
qui  occupent  des  places  diplomatiques  ou  administra- 
tives auprès  du  ci -devant  prince,  sont  admis  à rentrer 

Uu  2 , 
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. I 

Igo2’(ians  leur  pays;  et  il  leur  est  accordé  un  délai  jusqu'au 
i.  vendémiaire  au  11.  (23.  septembre  1802-)- 

Art.  IV.  Ils  feront  la  déclaiation  devant  le 
préfet  de  leur  départemeuf,  “de  renoucer  k toute 
.relation  avec  la  maison  de  Savoye,  avec  les  puissances 
étraiigères’^  et  prêteront  serment  de  fidélité  à la  con- 
stitution du  peuple  français. 

'•  Art.  V.  Ceux,  qui  par  raison  de  santé,  ou 
par  toute  autre  raison  valable,  n’auroient  pas  pu  rentrer 
au  1.  vendémiaire  an  11. , seront  tenus  de  faire  la 
.même  déclaration  devant  les  agCus  franqois,  près  des 
pays  où  ils  se  trouvent. 

Art.  VI.  Ceux,  qui  au  i.  vendémiaire  an  11. 
s’obslineroieut  à rester  émigrés,  seront  définitivement 
déclarés  bannis,  et  leurs  biens  réunis  au  domaine 
public.  • 

Le  premier  - consul ' Signé:  Bonaparte. 

■ • . f. 

U.  Sept.  Sénaius  consulte  organique  du  24.  fructidor  an  JT, 
\sortant  réunion  du  Piémont  à la  France. 

(Moniteur  an  X.  n.  360*  p.  1470.) 

Extrait  des  registres  du  sénat -conservateur , du 
24.  fructidor  an  X.  de  la  république, 

H/e  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de  mem- 
bres prescrit  par  l’article  XC.  de  la  constitution  : 

Vu  le  projet  de  sénatus  consulte  organique,  rédigé 
en  la  forme  prescrite  par  l’art.  LVII.  du  sénatus  con- 
sulte organique  de  la  constitution  du  16.  thermidor 
dernier: 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  du  dit  projet, 
les  orateurs  du  gouvernement,  et  le  rappoiT  de  sa 
commission  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du 
20.  fructidor,  présent  mois. 

li’adoplion  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix 
prescrit  par  l’article  LVI.  du  sénatus  consulte  orga- 
nique de  la  constitution,  décrète  ce  qui  suit; 

Art.  T.  Les  départemens  du  Pô , de  la  Ooire, 
de  Marengo,  de  la  Sezia,  de  la  Stura , et  du  Tanaro, 
sont  réunis  au  teiritoke  de  la  république  française. 


\ 


I 


a la  France,  1798-1805. 


677 


-Art.  II.  Le  département  du  Pô  aura  4 députés  I<Î02 
au  corps  législatif  ° 

Le  département  de  Marengo  3 députés  au  corps  legislatif 
— de  la  Doire  2 — — — • 

— — — — Stura  3 — — — 

— — • — — TanaroS  — — 

Ce  qui  portera  les  membres  de  ce  corps  au  nombre  de  3 (8. 

Art.  III.  Ces  députés  seront  nommés  eu  l’an  XI. 
et  seront  renouvelés  dans  l’année  à laquelle  appar- 
tiendra la  sérié  où  sera  placé  le  département  auquel  ils 
auiont  été  attachés,  à l’exception  des  députés  du  dé- 
partement de  la  Sture,  qui  ne  sortiront  qu’en  l’an  16. 

Art.  IV.  Le  département  du  Pô  seja  classé  dans 
la  première  sérié 

Le  dépai'tement  de  Marengo  classé  dans  la  2de  • 

Les  — — de  la  Doii  e et  de  la  Seizia  dans  la  3e 

£,e  — — . de  la  Stura  dans  la  4“'  et  le  dé- 

partement du  Tanaro  dans  la  5“*. 

Art.  V.  La  ville  de  Turin  sera  comprise  parmi 
les  principales  ville  de  la  république,  dont  les  maires 
sont  présens  à la  prestation  du  serment  du  citoyen 
nommé  pour  succéder  au  premier  consul;  ce  qui  par-  , / 

tera  le  nombre  de  ces  villes  à 23. 

Art.  VI.  . Le  présent  séualus  consulte  organique 
sera  transmis  par  un  message  aux  consuls  de  la  ré- 
publique. ' 

' Signé:  CausACEK'ES  , steond  eojtsul,  président; 

Fargues  et  Vaubois  secrétaires. 

Par  le  sénat  conservateur 

Le  garde  des  archives  et  du  sceau  du  sénat. 

' Signé:  Cauchy.  , . 


Réunion  de  Pile  et  Elbe  au  territoire  de  /aaâAoac. 
république  française  ; le  8-  fructidor  an  X. 

26.  août  1802. 

^Moniteur  an  X.  Jructidor  ri.  334.  (Gebhard) 
recueil  T.  IV.  p.  264«] 

xtrait  des  registres  du  sénat  conservateur  du  8* 
fructidor  an  X.  de  la  république  (26.  août  1802.).' 
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1802  sénat  conserv'ateur  réuni  au  nombre  des  mem- 

bres prescrit  par  l’arlicle  XC.  de  la  constitution  : 

Vu  le  projet  du  sénatus- consulte  rédigé  en  la 
forme  présente  par  d’article  LVIl.  du  sénatus  consulte 
organi<|iie  du  16.  thermidor  dernier; 

Apres  avoir  entendu  les  orateurs  du  gouvernement, 
' et  le  rapport  de  sa  commission  spéciale  nommé  dans 
la  séance  du  3.  de  ce  mois , décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  L’isle  d’Elbe  est  réunie  au  territoire  de 
. la  j'épublique  française.  ^ 

Art.  h.  Elle  aura  un  député  au  corps -législatif 
ce  qui  portera  les  membres  de  ce  corps  au  nombre 
de  trois  cent  un, 

5.  - ' 

jSOi~  Actes  rékttijs  à la  soumission  de  Parme  et 
iyo5  de  Plaisance  à la  France. 

Lo  traité  signé  entre  la  république  française  et  VEtpag- 
' ne,  le  21.  mars  £801  porte  art.  I.  que  le  due  régnant 
de  Parme  résigne  à jamais  lui  et  ses  héritiers  aille  duché 
avec  toutes  ses  dépendances  en  faveur  de  la  rlpiibli~ 
de  Parme  que  f rançaise.  Le  grand  duché  de  Toscane 

sera  donné  au  fils  du  duc  de  Parme , en  indemnité  du 
pays  cédé  par  Vinfant  son  père;  et  d'après  l'ar- 
, ticle  VII.  le  premier  consul  et  Sa  Maj.  Cathol.  en 
égard  à lo  résignation  faite  par  le  duc  régnant  de 
Parme  en  Javeur  de  son  fils , conviennent  de  lui 
procurer  une  indemnité  convenable  en  possessions  ou 
revenus. 

Cependant  le  duc  de  Parme  refusa  constamment 
, la  résignation  demandée , jusqu'à  sa  mort,  survenue 
subitement  le  9.  octobre  lb02.  yilors  la  reine  douai, 
rière  publia,  sur  le  champ  la  proclamation  suivante 
(Nouv.  pol.  1802.  n.  92.  suppl.)  pour  V établissement 
d'une  régence  à la  tète  de  la  quelle  feu  son  époux 
l'avait  placée. 


9.  Oet, 


a. 


Proclamation. 


.U 


U ne  mort  prémalurée  et  presque  subite  a enlevé, 
la  nuit  derniere,  l’auguste  infaut  royal  d’Ëspaguc  Don 
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Fei'dinand,  souverain  très -chéri  des  duchés  de  Parme,  J3o2 
Plaisance  et  Guastalla.  Ce  piince,  qui  faisoit  l’objet 
de  l’amour  de  ses  peuples  et  de  radmiralion  univer- 
selle, a voulu,  quelques  iuslans  avant  de  décéder, 
laisser  un  dernier  gage  de  son  attachement,  à ses  tres- 
^iidèles  sujets,  en  nommant  une  régence,  composée  de 
S.  A.  R.  l’Infante  archiduchesse  son  épousé,  en  qua- 
lité de  régente  en  chef;  du  marquis  César  Ventura, 
grand-croix  de  l’ordre  de  Charles  III.  et  ministre- 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  d’Etiurie;  et  du  con- 
seiller F.  Schizicati,  lequel  a rempli  jusqu’à -présent 
les  fonctions  de  délégué  royal  à la  chancellerie- gé- 
nérale; aün  qu’ils  régissent  et  gouvernent  provisoire- 
ment les  dits  états,  au  nom  de  leur  légitime  sou- 
verain. Celle  régence  ayant  été  reconnue  par  le  , 
corps  diplomatique,  nous  publions  la  légitimité  de  sa 
destination;  et  faisant  usage  des  facultés  qui  lui  ap- 
partiennent, nous  confirmons  par  la  présente  tous  les 
tribunaux magistrats,  autorités  politiques,  civiles  et 
militaires,  de  quelque  genre  qu’ils 'soient,  .et  les  au-, 
torisons  à continuer  leurs  fonctions  respectives  jusqu’à  ' 
nouvel  üidré. 

Fait  à Parme,  le  9*  octobre  1802- 

Signé:  '■  AmÉlie.  César  yentura.  François 

Schizzati, 

\ w 

Mais  le  gouvernement  français,  qui  d'ailleurs 
avait  fait  renoncer  le  prince  de  Parme  à tous  ses 
droits  sur  ce  duché  etc.  avant  de  le  mettre  en  pos~ 
session  de  la  Toscane,  fit  publier  le  23.  oct,  4802$ 
dissolution  de  la  régence  itahlie,  par  la  duchesse 
. douairière  {qui  se  réfugia  à f^ienne')  et'  déclara  la 
souveraineté  des  états  vacans  échus  à la'république 
française  par  la  proclamation  suivante.  , i 
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h.  s.  • 

1 802  Proclamation  du  ministre  résident  de  France 
t».  oct.  à Parme  ^ Moreau  de  St.  Mery^  nommé  admi- 
nistrateur général  de  Parme]  en  date  du 
23-  octobre  1802- 
(^Nouv.  polit.  1802.  n.  920 
Liberté.  ‘ Egalité. 

.du  nom  de  la  république  Jrançoise. 

^lécléiique- Louis -Elie  Moreau  St.  Mery,  conseiller 
' dtétat,  administrateur  général  des  états  de  Parme, 
Plaisance,  Guastalla  etc.  etc. 

Une  convention  conclue  entre  la  France  et  l’Espagne 
le  30.  ventôse  an  9*  (21- mars  1801*)  a mis  à la  disposi- 
tion (le  la  France  les  états  de  l’Infant  duc  de  Parme. 
Ce  prince  étant  mort  le  17.  vendémiaire  dernier  (9. 
oct.  18O20;  le  premier  con-sul  a arrêté,  que  dès  ce 
moment  l’exercice  de  la  souverainété  se  trOuvoit  trans- 
mis à juste  titre  à la  république  irançoise;  et  il  a 
jette  les  yeux  sur  nous , pour  nous  déclarer  admi- 
^ nistrateur  général  de  ces  états.  Eu  conséquence,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Au  compter  du  17-  vendémiaire  dernier 
(9.  oct.  1802.)  tous  les  droits' et  pouvoirs,  inbérens_à 
, la  souverainété  dan^  les  états  de  Parme,  Plaisance, 
Guastalla  etc.  appartiennent  et  demeiu'eut  à la  républi- 
que franÇoise.  > 

Art.  II.  La  régence  provisoire,  établi  le  jour  du 
décésdeS.  A.  R.  l’Infant  duc  de  Parme,  est  supprimée. 

Art.  III.  Tous  les  fonctionnaires  du  dernier  gou- 
vernement continueront  provisoiretnent  leurs  fonctions, 

. ' jusqu’à  ce  qu’ils  soient  révoqués  par  nous  expresse-' 
ment,  si  nous  le  jugeont  nécessaire. 

Art.  IV.  Les  actes  publics,  de  quelque  nature' 
qu’ils  soient,  seront  intitulés  eu  nom  de  la  république 
fraiiçüise,  et  celle  de  l’ancien  calendrier. 

Art.  V.  Les  actes  de  l’administration  publique 
ou  législative  ne  seront  valides,  à moins  quils  ne 
soient  émanés  immédiatement  de  nous  , on  revêtus  de 
notre  approbation. 

Art.  VI.  Nous  enjoignons  à tous  les  fonction- 
naires publics,  sans  en  excepter  aucun,  sous  leur 
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responsabilité,  de  rédoubler  de  zèle  et  d’a'rtivité  pour  JgQ2 
concourir  conjointement  avec  nous  à maintenir  le  bon 
ordre  de  la  tiauquillité  publique,  assurer  le  triomphe 
de  la  justice  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  société,  ' 
et  inspirer  à un  peuple  digne  de  toute  noti'e  sollici- 
tude le  >espect  qu’il  doit  à ses  magistrats,  afin  qu’il 
apprécie  mieux  le  bonheur  d’étre gouverné  par  laFi'ance. 

Art.  Vil.  Le  présent  décret  sera  impiimé,  publié, 
alfiché  aux  lieux  accoutumés,  et  enregistré  par  les 
autorités  respectives  dans  toute  l’étendue  des  états  de 
Parme,  Plaisance,  Guastalla  etc.  afin  qu’il  soit  connu 
de  tous,  et  que  chacun  s’y  conforme,  en  ce  qui  le  regarde.  ' 
Parme,  le  1. brumaire  an  11.  de  la  république  fran- 
çoise  (23.  octobre  1802.) 

Signé:  Moreau  St.  Mert. 

' Et  quoique  les  conjectures  formées  sur  le  sort  fu^ 
tur  àe  Parme,  soit  sur  son  emploi  pour  indemniser 
le  roi  de  Sardaigne , soit  sur  sa  réunion  avec  la  Tos- 
cane, soit  sur  sa  réunion  avec  le  royaume  d’Italie  ou 
avec  la  France,  n'aient  pas  été  réalisées  jusqu’à  ce 
jour,  cependant , à la  réunion  formelle  près,  la  plus 
grande  partie  de  ces  possessions  à été  assimilée  aux 
départemens  français;  non  seulement  par  V intro- 
duction du  code  Napoléon , par  décret  du  l4.  prairial 
an  XIII.  \Moniteur  an  XIII,  n.  264.)  tt  de  plusieurs 
lois  françaises,  en  date  du  19.  prairial  an  XIII. 
{^Moniteur  an  XIII.  m.  314  ) mais  surtout  par  le  décret 
suivant  en  date  de  St.  Cloud,  le  2*  thermidor  an 
XIII.  (21.  juil,  1805.)  dont  je  me  contesite  d'ituerer 
ici  la  substance. 


' C.  ' ' 

Substance  du  décret  impérial,  concernant  l’or-*' 
ganisation  des  états  Parmesans , rendu  en  date 
de  St.  Cloud  y le  2»  thermidor  àn  XIII. 

(21.  juil.  18050 
{Nouvelles  politiques  1805.  n.  64-) 

Titre  I. 

De  V adminiat  r ation  gé  né  r ale. 

Les  étals  de  Parme,  Plaisance,  et  Guastalla,  feront 
.partie  de  la  28™*  division  militaire,  pour  le  commau- 
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Oement  et  l’admitiistralion  militaire.  A dater  du  1.  ven- 
démiaire au  (23.  Sepleiu,l)re  1805-)  les  lonctious 
de  radmiiiislraleur- générai  daus  les  états  de  Plai- 
sance, Parme  et  Guastalla,  seront  les  mêmes  que 
celles  des  préfets  en  P’ianee.  Il  se  renfermera  dans 
les  attributions,  qui  sont  conférés  aux  préfets  par  les 
loix,  réglemens  et  décrets  de  l’empiie  fiançois.  Il 
sera  'sous  les  ordres  des  ministres , et  leur  rendra 
.compte  de  sou  administration,  li  y aura  auprès  de 
raciministration- générale  un  seci  élaire- général  de  l’ad-  ' 
minislration  et  un  conseil  du  contentieux.  Le  conseil 
du  contentieux  sera  composé  de  quatre  membres,  et 
remplira  les  mêmes  fonctions,  qui  sont  attribuées  par 
les  loix,  réglemens  et  décrets,  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  France.  Il  sera  formé  quatre  arrondisse- 
mens  ou  subdélégalions ; savoir:  les  arrondissemens 
de  Parme,  Plaissance,  Borgo  - san  - Donino,  et  Guastalla, 
Le  territoire  de  ces  arrondissemens  sera  pour  ceux 
de  Parme,  Plaisance  et  Borgo -san -Donino,  le  même 
que  celui  des  tribunaux  de  première  instance  établis 
dans  ces  trois  villes.  L’état  de  Guastalla  formera, 
dans  ses  anciennes  limites,  le  4™*  arrondissement.  Il 
y aura  un  subdélégué  pour  chacun  de  ces  quatre  ar- 
rondissemens  ou  subdélégalions.  Ces  subdélégués  rem- 
pliront les  mêmes  fonctions,  qui  sont  attribuées  par 
les  loix,  réglemens  et  décrets,  aux  sous -préfets  en 
France.  • 

Titre  II. 

De  ^administration  des  yinances  dans  les  états  de 
Parme  et  de  Plaisance.  ' ' 

Toutes  les  contributions,  tant  directes  qu’indirectes, 
actuellement  perçues  dans  les  états  de  Parme  et  de  ^ 
Plaisance,  sont  supprimées  à compter  du  1.  vendé- 
miaire an  14,  sauf  les  exceptions  ci -après.  La  régie 
economique  des  contributions  indirectes  est  pareille- 
ment supprimée  à partir  de  la  même  époque.  Sont 
exceptés  de  la  suppression  des  contribülions  actuelles: 

1)  le  d roit  de  fabiicatiun  des  poudres  et  salpêtres,  qui 
sera  régi,  à l’avenir,  par  l’administration -générale 
des  poudres  et  salpêtres  de  France  ; 2)  les  droits  ' 

d’entrée  aux  portes  de  Parme  et  de  Plaisance,  qui 
feront  partie,  pour  ces  villes,  de  l’octroi  municipal 
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et  de  bienfaisance,  qui  y sera  établi,  ainsi  qu’à  Borgo-  jgo2 
San-Donino,  Fiorenzola  et  Castel  - San  - Joanni , sur 
le  pied  prescrit  par  les  lois,  réglejaens  et  déuets  en 
vigueur  en  France. 

ï I T R <E  III.  . 

Des  contributions  à établir,  ' : < 

La  contributions  foncière  des  états  de  Parme  et 
de  Plaisance  est  üxée,  eu  principal,  à 6 tnillious  de 
Parme,  représentant  un  million  et  demi  de  France. 

Cette  fixation  n’est  ainsi  réglée  qu’en  considération 
du  produit  présumé  de  la  vente  exclusive  du  sel  et 
du  tabac,  dont  l’établissement  est  ordonné  par  décret 
impérial  du  15.  messidor  an  13."  La  réparliiron  de 
celte  somme  sera  faite  par  l’administrateur- général, 
tant  entre  les  trois  arrondissemens  de  Parme,  Plai- 
sance et  Borgo-San-Doniuo,  qu'entre  les  communes 
qui  les  composent.  Il  sera  établi  à cet  effet  une  di- 
rection des  contributions  directes  pour  les  états  de 
Parme,  comme  pour  les  déparlemens  de  la  17®*  di- 
vision. Tous  les  propriétaires  indistinctement  con- 
tribueront dans  la  même  proportion.  Tous  privilèges 
ou  usages  contraires  sont  abolis.  Le  produit  de  la 
vente  du  sel  et  du  tabac  tiendra  lieu  de  la  contribu-  ^ 
tion  mobiliaire  et  somptuaire  dans  les  états  de  Parme  ^ 
et  de  Plaisance.  11  remplacei’a  pareillement  le  droit  ‘ 
de  passe.  — La  direction  des  contributions,  créée 
dans  les  états  de  Parme  par  le  présent  décret:  soccur 
pera  sans  délai  de  réunir  tous  les  renseignemens 
nécessaires  pour  parvenir  à la  fixalioq  du  principal 
de  la  contribution  personelle  et  des  portes  et  fenêtjes 
pour  l’an  14.  Le  l ésultat  de  ces  renseignemens  sera  , 
remis  >de  suite  à radrainislraleur- général  des  états  de 
Parme  et  de  Plaisance,  lequel  procédera  de  suite  au 
repartiment  de  l’une  et  de  l’autre  contribution.  Les 
rôles  des  patentes  seront  rédigés  conformément  au 
tarif  observé  dans  les  départeniens  de  l’empire  fran- 
çois , et  seront  remis  aux  percepteurs  avant  le  1.  fri- 
maire an  14.  IjCS  contributions  dans  les  états,  de 
Parme  et  de  Plaisance  seront  établies  cl  perçues  en 
francs.  — L’administrateur -généi  al  des  étals  ^ de 
Parme  et  de  Plaisance  .s’occupera  sans  délai  de  l or- 
ganisation de  la  perception  des  contributions  direc- 
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.«Oo  tes.  — ’ Il  n’est  rien  changé,  quant  aux  contributions, 
10W.4  en  ce  qui  concerne  l’état  de  Guastalla;  elles  continue- 
ront à être  peiçues  dans  les  quotités  et  suivant  les 
furuies  actuellement  existantes. 

Titre  IV. 

De  ^organisation  des  diverses  administrations 
, , des  contributions. 

Il  y aura  dans  les  états  de  Parme  et  de  Plaisance 
un  directeur  des  contributions  directes,  un  inspecteur 
etc.  Un  directeur  de  l’enrégistremeut  et  domaines  etc. 
Un  direcleui-  des  postes  aux  lettres,  etc.;  le  service 
des  postes  aux  lettres  sera  journalier  de  Parme  à Paris, 
et  vice  versa.  Un  directeur  de  la  régie  des  droits 
réunis,  etc.  La  loterie  françoise  sera  organisée  à 
P&rme  pour  le  1.  vendémiaire  prochain. 

Titre  V. 

Des  d O ,u  a n e s. 

A partir  du  1.  vendémiaire  an  14*  des  droits,  ac- 
tuellement perçus  à la  circulation  des  marchandises 
dans  rintérieur  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance, 
sont  supprimés.  A la  même  époque  les  loix  de  l’era- 
' pire  françois  sur  les  importations  et  les  exportations 
seront  exécutées  dans  les  dits  états,  sauf  les  excep- 
’ lions,  qui  seront  jugées  nécessaires,  et  réglées  par  un 
tarif  particulier  des  droits  d’entiée  et  de  sortie.  Le 
ministre  des  finances  présentera  un  projet  d’organisa- 
tion des  bureaux  et  brigades  de  douanes,  qui  devront 
être  placés  sur  les  frontières  des  états  de  Parme  et 
de  Plaisance. 

Titre  VI. 

De  la  dette  publique  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance. 

' Une  commission  de  liquidation,  présidée  par  tm 
conseille)-  d’état  directeur,  sera  cliaigée  de  reconnoilre 
et  liquider  la  dette  publique  des  états  de  Parme  et  de 
Plaisance.  Elle  coinmenceia  son  travail  à Parme  le 
1.  fructidor  (19.  août)  et  le  1*  nivôse  (22-  décembre) 
au  plus  tard;  il  sera  rendu  compte  à S.  M.  rerapereiir 
et  iüi,  et  les  états  lui  en  seront  remis.  Cette  dette, 
reconnue  et  liquidée , sera  constituée  sur  deux  monts,' 
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qui  seront  établis,  l’un  à Parme,  sous  le  nom  de  J802 
mont  de  t . . et  l’autre  à Plaisance,  «ous  le  nom  de 
mont  de  ...  . Les  intérêts  de  la  delle  publique  des 
états  de  Parme  et  de  Plaisance  seront  acquittés  par  le 
iiésor- public  de  Fiance.  Ils  commenceront  à courir 
à compter  du  1.  vendémiaire  (23.  septembre)  pro- 
cliain.  A cetétiét,  il  seia  prélevé  sur  toutes  les  im- 
positions, avant  leur  versement  au  trésor -public,  un 
nombre.de  centimes  sulfisant  pour  faire  face  aux  dits 
intérêts.  Une  portion  du  capital^  de  la  dette  liquidée 
et  reconnue  pourra  être  acquittée  en  bons , admis- 
sibles en  payement  de  biens  nationaux.  Tous  les 
individus  qui  étoient  au  service  militaire  du  dernier  ^ 
duc  de  Parme,  ou  qui  faisoient  partie  de  sa  maison 
civile,  obtiendront  des  pensions  de  retraite.  Ces  pen- 
sions seront  liquidées  par  la  commission  de  liquidation, 
conforniément  aux  loix,  réglemens  et  coutumes  îles 
états  de  Parme  et  de  Plaisance,  en  conséquence  de 
la  précédente  disposition,  les  biens  allodiaux,  maisons 
et  autres  efiets  ; provenant  de  la  succession  du  dernier 
duc  de  Parme,  seront  réunis  au  domaine. 

àe  décret  a été  suivi  de  celui  du  20-  prairial  an 
XIII. , touchant  l'administration  et  l'organisation  des 
tribunaux  dans  les  états  de  Parme  et  de  Plaisance, 
{Moniteur  an  XIII.  n.  316.)  ‘t  après  la  paix  de  Près- 
bourg,  qui  ne  fixe  rien  au  sujet  de  Parme,  de  la  pro- 
clamation impériale  du  iS-  mars  1806-  sur  l'intro- 
duction de  la  conscription  à Parme  {Moniteur  1806. 

TJ.  g3.)  edmme  aussi  du  décret  du  30«  mars  1806.  por- 
tant érection  de  3 duchés  grand- fiefs  en  Parme  qu'on 
trouvera  plus  bas. 

6- 

> ' Actes  rèlatifs  à la  réunion  de  la  Ligurie  à /a  I805 
France,  en  1805*  9s.m»7. 

• a. 

Décret  du  sénat  de  la'  république  ligurienne, 
du  25-  1805. 

{Nouvelles  politiques  1805.  n.  49>) 

T 10  sénat,  prenant  en  considération  l’état  actuel  de 
la  république,  et  convaincu  qu’une  indépendance  sans 
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l805  moyens  de  protéger  le  commerce,  source 

unique  de  la  piosperilé  de  l’état,  est  inutile  à la  - 
' IJgurie,  et  qu’elle  ne  peut  exister  sans  la  réunion  à 
riùiiplre  français,  sur -tout  depuis  que  le  Piémont 
en  fait  partie;  considérant,  d’ailleurs,  que  la  déclara- 
tion faite  au  congrès  d'Amiens  par  le  gouvernement 
I anglois,  de  ne  vouloir  reconnoîlrè  la' i épnblique  de 
Gênes,  que  lorsqu’elle  anroit  repris  sou  ancienne  orga- 
nisation (condition,  n laquelle  le  ligurien  ne  ' 

pourroit  jamais  consentir,)  met  la  réi^ublique  dans  la 
dure  nécessité,  de  se  trouver  enveloppée  dans  toutes 
, les  guerres  maritimes  qui  pourroient  s’élever  enli'e 
la  France  et  l’Angletei  re;  considérant,  que' si  d’un 
côté,  les  puissances  barbaresques , en  désolant  le  com- 
merce ligurien,  rendent  pjesqu’im|Jiaticables  toutes 
nos  communications  maritimes,  de  l’autre  côté,  no3 
communications  par  terre  sont  également  interceptées 
par  le  système  nécessaire  des  douanes  françaises;  con- 
sidérant enfin,  que  Punique  moyen  de  sortir  d’une 
situation  si  critique,  de  rétablir  iiotre  commerce,  de 
recouvrir  tous  nos  droits  et  privilèges  et  de  faire 
disparoitre  tous  les  obstacles  qui  nous  crapècheroient 
de  partager  avec  le  commerce- fràiiçois  les  immenses 
avantages  que  la  paix  ne  [jeul  pas  manquer  de  lui 
procurer,  est  de  nous  réunir  à la  nation  françoise,  et 
que,  pour  obtenir  cette  faveur,  il  convient  de  pro- 
fiter du  voyage  de  S.  AI.  l’empereur  et  roi  en  Italie; 
décrète. 


Art.  I.  La  réunion  de  la  l'épublique  ligurienne 
' à l’Empire  françois  sera  demandée  à S.  AI.  l’empereur 
et  roi,  sous  les  conditions  suivantes.  1)  Que  tout 
l’état  ligurien,  sans  le  moindre  démembrement,  fera 
partie  iulérgante  de  l’Empire  françois.  2)  Que  la  dette 
publique  de  la  Ligurie  sera  liquidée  d’après  Jes  mêmes 
bases  que  la  dette  publique  de  la  nation  françoise. 
3)  Que  Gênes  cousei-vera  son  port-fiauc,  avec  tous 
les  priyiléges  y annexés.  4)  Qu’en  fixant  la  contri- 
bution foncière,  on  aura  égard  à la  stérilité  du  terri- 
toire ligurien  et  aux  fraix  d’agriculture  plus  considé- 
rables dans  la  Ligui  ie  qu’ailleurs.  5)  Qu’il  n’exislei  a 
plus , ni  douanes  ni  barrières  entre  la  France  et  la 
Ligurie.  6)  Que  la  conscription  sera  restreinte  aux 
seuls  gens  de  mer.  7)  Que  les  droits  d’importation 
et  d^xportalion  seront  réglés  de  la  manière  la  plus 
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favoiable  au  commerce  des  productions  du  sol  et  des 
manufactures  de  la  Ligurie.  8)  Que  fous  les  procès 
civiles  et  crimiuels  seiont  terminés  à Gènes  ou  dans 
mi  des  (lépa)  lemens  de  l’Empire  les  plus  voisins.  9) 
Que  tous  les  acquéreurs  des  biens  - naliojiaux  seront 
maintenus  dans  la  possession  et  pleine  propriété  des 
dits  biens.  • 

Art.  II.  Le  présent  décret  sera  sur-le-champ 
soumis  à la  sanction  du  peuple. 

■'  Signé:  Lazotti,  doyen. 

LaNZOLA,  secrétaire  ^ général. 

h. 

Discours  du  doge  ligurien  à V empereur , en  lui 
présentant  le  décret  du  sénat,  pour  la  réunion  de 
la  Ligurie  avec  la  France  • tenu  à l’audience  de 
la  députation  ligurienne , le  4.  iuin  1805* 
{Nouv.  polit.  1805.  n.,  49") 

Sire,  Nous  apportons  aux  pi  de  V.  M.  impériale 
ét  royale,  le  voeu  du  sénat  et  du  peuple  ligurien. 
En  régénérant  ce  peuple,  votre  Majesté  s’est  engagée 
à le  rendre  heureux.  11  ne  peut  l’être,  Sire,  que 
régi  par  votre  sagesse  et  défendu  par  votre  valeur. 
Les  changernens  survenus  autour  de  nous,  rendoient 
notre  existance  isolée  des  plus  malheureuses  , et  com- 
mandent impérieusement  notre  réunion  à cette  France, 
que  vous  couvrez  de  votre  gloire.  Tel  est  le  voeu, 
Sire,  que  nous  sommes  chargés  de  déposer  dans  vos 
mains  augustes,  et  de  supplier  votre  Majesté  de  vou- 
loir exaucer.  Les  raisons  sur  lesquelles  il  est  basé, 
prouvent  à l’Europe,  qu’il  n’est  pas  l’eflét  d'une  in- 
fluence étrangère,  ntais  le  l'ésultat  nécessaire  de  notre 
position  actuelle.  Daignez,  Sire,  ententire  le  voeu 
jl’un  peuple,  qui  fut  attaché  à la  France  dans  les 
tems  les  plus  difficiles;  réunissez  à votre  Empire  celte 
Ligurie,  premier  théâtre  de  vos  victoires,  et  marche 
première  du  trône,  sur  lequel  vous  êtes  assis  pour 
^e  salut  de  toutes  les  sociétés  civilisées,  veuillez  nous 
accorder  le  bonheur  d’être  vos  sujets;  votre  Majesté 
n’en  sauroit  avoir'  de  plus  dévoués,  de  plus  fidèles. 
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I805  Réponse  de  t empereur  au  discours  du  doge. 

• (^Nouvelles  politiques  1805.  n.  49-) 

]Vr«  le  doge,  et  M.  M.  les  députés  du  sénat  et  du 
peuple  de  Gênes,  les  rii consiauces  et  votre  voeu 
m’ont  plusieurs  fois  appelle,  depuis  dix  ans,  à inter- 
venir dans  vos  afl'aires  intérieures.  J’y  ai  constamment 
porté  la  paix,  et  clierclié  à faii’e  prospérer  les  idées 
libérales,  qui  seules  auroient  pu  donner  à votre  gou- 
• vernement  cette  splendeur,  qu’il  avoit  il  y a plu- 
' sieurs  siècles.  Mais  je  n’ai  pas  tardé  moi- même  à 
me  conX'aincre  de  l’impossibilité  oi'i  vous  étiez,  seuls, 
de  rien  faire  qui  fût  digne  de  vos  pères.  Tout  à 
changé.  Les  nouveaux  principes  ue  la  législation 
des  mers,  que  les  Anglois  ont  adoptes  et  obligé  la 
plus  grande  partie  de  l’Europe  à reconnoitre;  le  droit 
de  blocus,  qu’ils  peuvent  étendre  aux  places  nonblo- 
, ' quées , ''même  à des  côtes  entières  et  a des  rivières, 
et  qui  n’est  autre  chose  que  le  droit  d’anéantir  à leur 
volonté  le  commerce  des  peuples;  les  ravages  toujours 
croissans  ‘ des  harbaresques  ; toutes  ces  circonstances 
ne  vous  ollVoient  qu’un  isolement  dans  votre  indé- 
pendance. iLa  postérité  me  saura  gré  de  ce  que  j’ai 
voulu  rendre  libres  les  mers,  et  obliger  les  barbares- 
ques  à ne  point  faire  la  guerre  aux  pavillons  foibles, 
mais  à vivre  chez  eux  en  agriculteurs  et  en  honné-, 
tes-gens.  Je  n’étois  guidé  que  par  l’intérêt  et  la  dignité 
, de  l’homme.  Au  traité  d’Amiens,  l’Angletei-re  s’est 
refusée  à co  - operer  à ces  idées  liberales.  Depuis, 
une  grande  puissance  du  continent  y a montré  tout 
autant  d’éloignement.  Seul  pour  soutenir  ces  légiti- 
mes principes,  il  eût  fallu  avoir  recours  aux  armes; 
mais  je  n’ai  le  di  oit  de  verser  le  sang  de  mes  peuples 
que  pour  des  intérêts,  qui  leur  sont  propres. 

Dès  le  moment  où  l’Europe  né  put,  obtenir  de 
l’Angleterre,  que  le  droit  de  blocus  fût  restreint  aux 
places  vraiment  bloquées,  dès  le  moment  que  le  pa- 
villon  des  foibles  fut  sans  défense  et  livré  à la  pira- 
terie des  barbaresques , il  n’y  eut  plus  d’indépendance 
maritime;  et  dès -lors,  les  gens  sages  prévirent  ce 
’ qui  arrive  aujourd’hui.  Où  il  n’existe  pas  d’indépen- 
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dance  Tuarillrae  pour  un  peuple  commerçant,  naît  le  Jgo5 
besoin  de  se  réunir  sous  un  plus  puissant  pavillon.  ; 

Je  réaliserai  votre  voeu  ; je  vous  réunirai  à mon  grand-  ' ' . 

peuple.  Ce  sera  pour  moi  un  nouveau  moyen  de  , ■ i 

rendre  plus  efficace  la  protection,  que  j’ai  loujours 
aimé  à vous  accorder.  Mon  peuple  vous  accueillera 
avec  plaisir.  Il  sait,  que,  dans  toàles  les  circon- 
stances, vous  avez  assisté  ses  armées  avec  amitié,  et 
les  avez  soutenues  de  tous  vos  moyens  et  de  toutes 
vos  forces.  Il  trouve  d’ailleurs  chez  vous  des  poi  ts 
et  un  accroissement  de  puissance  maritime,  qui  lui 
est  nécessaiie  pour  ses  légitimes  dioits  contre  l’op- 
presseur des  mers.  Vous  trouvei  ez  dans  votre  union 
avec  mon  peuple. un  continent;  vous  qui  n’avez  qu’une 
marine  et  des  ports,  vous  y trouverez  un  pavillon,  ^ 
que,  quelles  que  soient  les  prétentions  de  mes  en- 
nemis, je  maintiendrai  sur  les  meis  de  l’univers,  con- 
stamment libre  d'insultes  et  de  visites,  aiTranchi  du 
droit  de  blocus,  que  je  ne  rccoimoitiai  jamais  que 
pour  les  places  véritablement  bloquées  par  terre 
comme  par  mer.  Vous  vous  y trouverez  enGii  ab- 
solument à l’abri  de  ce  honteux  esclavage,  dont  je 
souffre , malgré  moi,  l’existence  envers  les  puissances 
plus  foibles,  mais  dont  je  saurai  toujours  garantir  mes 
sujets.  Votre  peuple  trouvera,  dans , l’estime  que  j’ai 
toujours  eu  pour  lui,  et  dans  ces  sentimens  de  père 
que  je  lui  porterai  désormais,  la  garantie  que  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à son  bonheur  sera  fait. 

“M.  le  doge  et  M.  M.  les  députés  du  sénat  et  du 
peuple  de  Gènes,  retournez  dans  votre  pallie;  sous 
peu  de  teras  je  m’y  x'enefrai,  et  là  je  scellerai  l’union, 
que  mon  peuple  et  vous  contracterez.  Ces  barrières, 
qui  vous  séparent  du  continent,  seront  levées  pour 
l’intérêt  commun,  et  les  choses  se  trouveront  placés 
dans  leur  état  naturel.  Les  signatures  de  tous  vos 
citoyens,  apposées  au  > bas  du  voeu  que  vous  me 
présentez,  répondent  à toutes  les  objections  que  je 
pourrois  me  faire;  elles. constituent  le  seul  droit,  que 
je  reconnoisse  comme  légitime.  E»  le  faisant  respecter, 
je  ne  ferai  qu’exécuter  la  garantie  de  votre  indépeu-  ' 
dance,  que  je  vous  ai  promise. 


Tom.  rn.  Xx 

, I 
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d. 

\%05  Arrête  et  proclamation  de  M.  de  Champagiy'\ 
9.  Juin,  ministre  de  France  envoyé  à Gènes , porta  it 
proclamation  de  la  réunion  de  la  Ligurie  à a 
France  j en  date  du  9.  juin  1805* 

{Nouvelles  -politiques  1805.  n,5l.) 

Arrîtlt  Gènes,  le  20.  prairial  an  13.  (9.  juin  1805.) 

e ministre  de  l'intérieur  de  V Empire  français,  tn 
vertu  des  pouvoirs,  qui  lui  ont  iti  donnés  par 
M.  l'empereur,  dans  les  dèpartemens  de  Gènes,  Mon- 
tenotte  et  des  Apennins,  arrête 

Art.  I.  La  conslilulion  ligurienne,  organisée  en 
1802,  est  abolie.  Le  gouvernement,  qu’elle  l’établ.t, 
est  dissous. 

Art.  II.  Les  loix,  actuellement  existantes,  con- 
tinueront à être  exécutées  jusqu’à  leur  expresse  ré- 
vocation. Les  contributions  directes  et  indtiecles  sont 
provisoirement  maintenues,  et  continueront  d’être 
acquittées. 

Art.  III.  Les  présidens  des  magistratures  do  la 
justice,  de  la  guerre,  de  l’intérieur,  des  finances,  des 
cultes,  de  l’instruction  publique,  des  archives,  régi- 
ront séparément,  chacun  dans  sa  partie,  l’administra- 
tion dont  ils  sont  chargés,^ et  se  conformeront  aux 
ordres  du  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  IV.  Tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
leur  sont  subordonnés,  chargés  dans  >les  di£fei*entes 
jurisdictions  de  veiller  à l’execution  des  loix,  conli- 
nueront  leurs  fonctions  avec  la  même  responsabilité, 
ainsi  que  les  agens  de  tous  les  genres  de  service  public. 

Art.  y.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  l’em- 
' pereur  françois. 

Art.  VI.  Les  troupes  liguriennes  seront  aux 
ordres  du  général  de  brigade  commandant  les  troupes 
ii'ançoises;  elles  prendront  la  cocarde  françoise,  et 
Conserveront  provisoirement  leur  organisation  actuelle. 
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Art.  VII.  Les  bâtiraeos  de  l’ëtal  seront  aux  J805 
ordres  du  romoiandaul  de  la  division  françoise,  qui 
est  dans  ce  port. 

Art.  VIII.  Le  commissaire  général  de  police 
continuera  ses  fonctions  et  correspondra  dü'eclemeut 
avec  le  ministre.' 

Art.  IX.  La  vente  des  domaines  nationaux  est 
suspendue.  ' , 

Art.  X.  Aucune  dépense  ne  peut  être  faite,  , 
aucun  - payement  ne  peut  avoir  lieu,  que  d’après  uue 
autorisation  du  ministre. 

> Art.  XI.  Mardi,  22.  prairial  (11.  Juin)  au  lever 
du  soleil,  le  pavillon  frauçois  sera  arboré  par  les  forts 
et  par  les  bâtimens  qui  sont  en 'rade,  et  salué  de 
21  coups  de  canon  par  la  place  et  par  la  frégate 
commandante. 

Art.  XII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié 
et  affiché.  Les  présidens  des  magistratures  de  la  justice, 
de  la  guerre,  de  l’intérieur,  des  finances,  des  cultes, 
de  l'instruction  publique  et  des  archives,  et  les  corn* 
mandans  des  forces  de  terre  et  de  mer,  sont 'chargés 
de  son  exécution. 

Signl:  Champagny. 

par  son  «xeellence,  le  s icritaire^  général. 

Signé;  J.  M.  Degeranoo.  , 

Proclamation. 

Le  ministre,  de  l'intérieur  de  VEmpire  fran^ois 
aux  habitons  des  dipartemens  de  Gènes,  Montenotte, 
et  des  Apennins.  Gènes , 20.  prairial  an  13»  (9^  juin 
1806.)  ' ■ 

“Peuple  de  la  Ligurie!  Vous  avez  ouvert  les  yeux 
^ sur  les  dangers  de  votre  position.  Vous  avez  connu, 
combien  votre  isolement  anéantissoit  vos  forces  ,et 
votre  richesse,  et  comment,  resserré  entre  des  bar» 
ricrés  que  vous  ne  pouviez  ffianchir,  vos  montagnes 
et  la  mer,  votre  indépendance  vous  metioit  dans  la  , 
double  dépendance,  pour  vus  besoins,  de  vos  voisins 
du  continent;  pour  vos  besoins  et  votre  commerce, 
de  cette  nation  orgueilleuse,  qui  se  dit  la  souveraine 
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I805  mers,  et  qui  prétend  faire  à elle  seule  le’com- 
inei  ce  du  Monde.  C’est  pour  ne  pas  renoncer  à celle 
indépendance  par  vous  si  glorieusement  défendue,  que 
vous  avez  voulu  l’associer' à celle  d’un  grand  - peuple, 
,,  le  plus  indépendant  de  la  terre.  Vous  avez  apellé 
un  protecteur,  un  père.  Vous  lui  avez  demandé  de 
vous  défendie  au-deliors,  de  faire  régner  au -dedans 
la  sécurité,  et  la  libprlé  civile,  de  vous  rendre  votre 
antique  prospérité  ; c’est  pour  remplir  vos  voeux  que 
l’empereur  des  François  a accepté  vos  olFiesj  et  cette 
assurance,  que  je  vous  donne  en  son  nom,  est  la 
partie  la  plus  douce  de' la  mission  dont  il  m’a  honoré.  ’ 

' “Vous  fûtes  les  amis  généreux  de  la  France  dans 
des  tems  dilîiciles  ; partagez  aujourd’iiui  les  glorieuses 
destinées.  Conservez,  mais  réalisez  cette  franchise 
de  votre  port,  maintenant  comme  anéantie  par  l’ab- 
surde et  despotique  loi  d’un  blocus  imaginaire  qui  en 
écarte  tous  les  neutres.  Qu’une  activité  'nouvelle  eu 
fasse  sortir  de  nouveaux  élémens  de.  prospérité.  Que 
vos  vaisseaux  volent  sous  le  pavillon  frauçois,  parta- 
; ^ géant  ses  prérogatives  et  son  indépendance,  et,  dés 

ce  moment , garantis  des  attaques  des  barbaresques. 

’ Que  les  produits  de  votre  industrie^  franchissent  les 
, ' . Apennins  et  les  Alpes;  qu’ils  pénétrent  jusqu’aux  ex- 

trémités de  la  France,  sans  rencontrer  une  seule  bar- 
rière; que  ces  montagnes,  qui  vous  séparent  des  plus 
riches  plaines  de  l’Europe,  applanies  par  une  puissance 
accoutumée  à vaincre  tous  les  obstacles,  s’ouvrent  de 
' toutes  parts,  pour  laisser  arriver  jusqu’à  vous,  et  ces 

approvisionnemens  qui  vous  manquent;  et  ces  matières 
premières  aliment  de  votre  industrie,  et  ces  pro- 
ductions  et  tous  genres  que  votre  commerce  portera 
aux  extrémités  du  Monde.  Voilà  ce  qui  vous  est 
promis,  ce  qui  vous  est  assuré.” 

’ “Gènes  se  relevera  avec  son  commerce  et  sa  marine, 
et  recouvrera  sa  gloire  et  son  ancienne  richesse.  Son 
culte,  qui  est  celui  de  l’immense  majorité  des  Fran- 
, . çois,  seia  respecté,  protégé;  le  sort  de  ceux,  qui  en 

, sont  des  ministres , sera  assuré  d’uiie  manière  conforme 
à l’importance  de  leurs  fonctions.  Un  ordre  inva- 
^ riable  s’établira  dans  ses  murs;  ses. frontières  et  ses 
campagnes  ne  seront  plus  infestées  par  des  brigands. 
Sou  territoire  est  agraudi;  sa  domination  s’étend' de 
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Ja  mer  jusqu’au  Pô.  Tous  les  genres  d’établis.seinens  J 305 

publics  y sont  accumulé^;  aucune  ville  de  la  France 

n’ofiie  une  pareille  réunion.  Le  restaurateur  du  pre-  • ' >' 

inier  Empire  du  Monde  arrivera  bien{,ôt  dans  vos 

murs:  sa  présence  sera  le  gagrf' de  votre  prospérité  ' 

future;  il  en  posera  les  bases.  Continuez  cependant  • _ 

d’obeir  à vos  lois,  en  vous  conflant  à sa  sagesse: 

celui,  qui  atout  affermi,  ne  touchera  à cet  édiüce  que 

pour  le  consolider.” 

Signé;  CHAMP  AGNT.  ' . 

Contresigné'.  J.  M.  Degerando. 

e. 

Décrit  rendu  par  t architresorier  de  P Empire  '■ 

français  Lebrun  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  V 

ont  été  conférés  par  P empereur  et  roi , pour 
P organisation  provisoire  des  dèpartemèns  de  ~ i 

Gènes  de  Montenotte  et  des  Apennins  en  date  ' 

du  3.  messidor  an  XIII.  {22.  juin  1805-)  ' 

'{Nouv.  polit.  1805.  n.  55.) 

“T  . . . . . . / ■ - .V  ■' 

Jusqu’à  la  nomination  déflnitive  des  préfets  des ‘dé-  ,, 

partemens  de  Gènes,  de  Montenotte  et  des  Apen-  v 

nins , les  provéditeurs  des  jurisdictions  rempliront  les  ' ' _ 

fonctions  de  sous -préfets  de  leurs  arrondi.ssemens 
respectifs,  et  correspoïKiroiit  directement,  et  sans  in-  ' 

lermédiaire  avec  l’archi - trésorier  de  l’Empire  chargé  * ’ 

de  préparer  la  réunion.  Les  sous - provéditeurs  con-  ‘ , 

linuciont  leurs  fondions  comme  délégués  des  sousr 
pi  éfels.  L’examen  des  affaires  aniérées  de  chacune  . . 

des  c'i- devant  magistratures  de  la  guerre  et  de  la 
jïîariiie,  de  la  justice,  des  finances,  de  l’intérieur,  de 
l’instruction  publique  et  du  culte,  continuera,  d’ètre 
fait  par  les  cx-présidens  de  ces  magistratures,  et  ils 
en  présenteront,  dans  le  délai  de  huit  jours,  l’état  à • 

l’archi  - trésorier.”  . ^ 1 

‘ “M.  Jérôme  Durazzo,  ex -doge,  est  nommé  ad-  ’ ..  ^ 

niinistraleur  faisant  les  fonctions  de  préfet  de  Gènes.  . • : 

M.  Podesta,  ex -provéditeur,  administrera  l’arrondis- 
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Mtaent  de  G^nes,  sous  les  ordres  de  l’administrateur 
du  département.  M.  Isengard,  ex-provéditeur  de 
Novi,  fera  les  fonctions  de  sous -préfet  de  l’arron- 
dissement de  Novi,  sous  les  ordres  de  l’administrateur 
> du  département.  M.  Lanzola,  ex -secrétaire  du  gou- 
vernement; remplira  provisoirement  les  fonctions  de 
- ' secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Gènes.  M. 
Michel -.Ange  Cambiaso,  ex -sénateur,  remplira  pro- 
visoirement les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de 
^ Gènes.  3*  M.  le  cardinal -archevêque  de  Gènes 
est  nommé  membre  de  toutes  les  administrations  de 
bienfaisance  établies  par  l’autorité  publique.” 

“Les  membres  des  conseils -généraux  des  trois 
départemens  et  des  conseils  de  leurs  airondissemens, 
désignés  aussi  par  les  présens  décrets , qui  se  rendront 
à Gènes,  avant  le  8*  messidor,  pour  l’arrivée  de  LL. 
, MM.  impériales,  seront  présentés  à l’empereur. 

6.  Juin.  Décrét  impérial  en  date  de  Milan  le  17*  prairial 
1 an  XJJI.  (fi.  juin  1805)  fur  la  distribution  de 
' ' la  Ligurie  en  3 départemens. 


(Nouvêlles  poUtiques  1805.  u>  60.) 

«T 

JL^e  territoire  de  la  république  ligurienne  est  divisé 
en  trois  départemens.  Le  département  de  Gènes, 
ayant  pour  chef- lieu  Gènes;  le  département  de Mon- 
tenotte,  chef- lieu  Savone;  le  département  des  Apen- 
nins, chef- lieu  Chiavari.”  ' . 

Le  département  de  Gènes  se  compose  de^cinq  ar- 
rondissemens,  ayant  .pour  chef- lieux , Gènes,  Novi, 
Bobbio,  Voghera  et  Tortone.  L’arrondissement  de 
Gènes  comprend  la  jurisdîclion  de  Gènes  ; celui  dé 
Novi  comprend  les.  pays  de  la  jurisdiction  deLemmo; 
ceux  de  Bobbio, -Voghera  et  Tortone  conservent  leurs 
délimitations  actuelles. 

Le  département  de  Montenotte  se  compose  de 
quatre  airondissemens,  ayant  pour  chefs -lieux  Port- 
Maurice,  Savone,  Ceva  et  Acqui.  L’arrondissemeni 
de  Port-Maurice  comprend  la  jurisdiction  des  Olives 
depuis  la  rive  gauche  de  la  Fagglia,  celui  de  Savone 
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la  juriâdlction  de  Colombo;  ceux  de  Ceva  et  d’Acqui  JgQg 
conservent  leurs  limites  actuelles.  — Les  pays,  situés 
sur  la  rive  droite  de  la  Tagglia,  font  partie  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  et  forment  un  arron- 
dissement, dont  le  chef- lieu  est  San-Remo. 

Le  département  des  Apennins,  dont  le  chef- lieu’ 
est  Chiavari,  se  compose  de  l’arrondissement  de  Chia-  ' 
vari,  comprenant  la  jurisdiclion  actuelle  de  Golpho-di-  ^ • 
Venere,  et  de  l’arrondissement  de  Bardi. 

Le  département  du  Tanaro  est  supprimé;  l'arron- 
dissement d’Asti  fera  parti  du  <lépartement  de  Ma- 
rengo;  l’arrondissement  d’Acqui,  du  département  de 
Montenolte;  celui  d'Alba,  du  département  de  la  Slura. 

L’arrondissement  de  Ceva  sera  détaché  du  dé- 
partement de  la  Stura,  pour  appartenir  k celui  de  . , 

Montenotte, 

Les  arrondissemens  de  Bobbio,  Voghera  et  Tortone  ' 
seront  détachés  du  département  de  Marengo,  pour  ap- 
partenir à celui  de  Gênes.  ' 

Ces  changemens  ne  devront  être  éxëcutés  que  le 
1*  vendémiaire  (23*  septembre)  prochain. 


Décret  de  V empereur  des  français  portant  orga-^  9.  J»*». 
uisation  definitive  des  troi^  départemens  formés 
de  Vélat  de  Gènes  et  de  divers  départemens  de 
la  division  du  cidevant  Piémont;  rendu  en  date 

de  Milan  i le  juin  ' ‘ 


N, 


(^Nouvelles  politiques  1805*  n.  53>) 


apoléon , empereur  des  François , décrète  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Le  territoire  de  la  république  ligurienne 
est  divisé  en  trois  départemens;  savoir:  le  départe- 
ment de  Gènes,  ayant  pour  chef-lieu  Gènes.  Le  dé- 
partement de  Montenotte;  chef- lieu,  Savone.  Le 
département  des  Apennins;  chef -lieu,  Chiavari. 

• Art.  II.  Le  département  de  Gènes  se  compose 
de  cinq  arrondissemens,  ayant  pour  cliels- lieux  Gènes, 
Novi,  Bobbio,  Voghera  et  Tortone.  L’arrondisse- 
ment de  Gènes  comprend  la  jurisdiclion  de  Gênes; 


!• 

l 
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IS05  Nôvi,  les  pays  de  la  jurisdiction  duLemnso; 

ceux  de  Bobbio,  Vogliera  et  Toiluue  conservent  leur 
délimilalioa  actuelle. 

Art.  III.  Le  dépai  lemeut  de  Montenotle  se  com- 
pose de  quatre  arroiidissemens,  ayant  pour  chefs- 
lieux  Port -Maurice,  Savone,  Ceva,  Acqui.  L’arron- 
' dissement  du  Port-Maurice  comprend  la  jurisdiction  . 
des  Olives,  depuis  la  rive  gauche  de  la  Taggia  ; celui 
, ■ de  Savone,  la  jurisdiction  de  Colombo;  ceux  de  Ceva 
^ et  d’Aqui  conservent  leur.^  limites  actuelles.  Les  pays, 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  Taggia,  font  partie  du 
département  des  Alpes-Maritimes,  et  forment  un  ar- 
rondissement, dont  le  chef  lieu  est  Saint -Remo. 

Art.  IV.  Le  département  des  Apennins,  dont  le  , 
chef- lieu  est  Chiavari,  se  compose  de  l’arrondisse- 
ment de  Chiavari,  comprenant  tout  Je  pays  de  la 
jurisdiction  d’Ëntella;  de  l’arrondissement  de  Sarzana, 
comprenant  la  jûrisdiclîon  actuelle  de  Golfo-di- Vé- 
néré; et  de  l’âriondissement  de  Bardi. 

Art.  V.  Les  arrondissemena,,  détachés,  par  la 
présente  organisation,  des  départemens  du  Tanaro, 
delà  Stura  et  de  Marengo,  continuent  d’en  faire  partie 
jusqu’au  1.  vendémiaire  (23.  septembre  piochain,)  et 
«’appartiendront  qu’à  cette  époque  aux  départemens 
de  Montenotle  et  de  Gènes.  . ' ' 

Art.  VI.  Il  y aura  dans  chaque  département  un 
préfet,  un  conseil  de  pVéfecture,  un  conseil -général 
de  département;  dans  chaque  ai  rondissemeut,  un  sous- 
préfet,  et  un  sonseil -d’arrondissement. 

Art.  VII.  Il  y aura  à Gènes  une  cour- d’appel, 

' composée  de  la  même  manière  que  celle  de  Turin  ; 
elle  comprendra,  dans  son  ressort,  les  départemens 
de  Montenotle,  de  Gènes,  des  Apennins  et  de  Ma- 
' rengo  ; le  dernier,  à compter  du  1.  vendémiaire  seu- 
lement, 

' Art.  VIIL  II  y aura  dans  chaque  chef- lieu  de 
département  un  cour -criminelle,  et  dans  chaque  chef- 
lieu  d’arrondissement  un  tribunal  de  première  instance, 
le»  arrondissemens  sont  divisés  en  cantons;  chaque 
. •'  canton  aura  un  juge -de -paix.  ' 

Art.  IX.  11  y aura  à Gènes  un  arsenal  de  cori-  . 
structiun  maritime,  et  un  préfet- maritime.  Le  mi- 

y - ■ ' , 
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nistre  de  la  marine  proposera  pour  le  port  de  Gènes 
un  projet  d'organisation  maritime. 

Art.  X.  L’inscription  maritime  sera  établie  dans 
les  trois  déijartemens  de  Montenotte,  de  Gênes  et  des 
Apennins,  et  les  classes  organisées  comme  dans  les 
autres  déparleraens  de  la  médilerrance. 

Art.  XI.  Les  départeraens  de  Gènes,  Montenotte, 
des  Apennins  et  de  Marengo  forment  la  28“*  divi- 
sion militaire. 

Art.  XII.  Ces  départemens  auront  un  gouvei- 
ïieur  - général , avec  les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes 
pouvoirs,  que  celui  qui  à été  établi  pour  les  dépar- 
lemens  au-delà  des  Alpes. 

Art.  XIII.  11  y aura  sous  le  gouverneur -gé- 
néral, commandant  la  division  un  directeur  du  geuie 
et  un  directeur  d’artillerie.  > 

Art.  XIV.  Il  sera  fourni  pour  les  quatre  flé- 
partemens  une  légion  de  gensdarmerie  d’une  com- 
pagnie par  département. 

Art.  XV.  Gènes  aura  un  Port- Franc. 

Art.  XVI.  Les  douanes , qui  séparent  la  Ligurie 
des  départemens  au-delà  des  AJpes,  seront  levées 
dans  le  cours  de  l’année. 

Art.  XVII.  Le  ministre  des  finances  fera  un 
projet  d'organisation,  tant  pour  le  Port-Franc  et  les 
cliangemcns  de  la  ligne  de  douanes,  que  pour  les 
changemens  à apporter  dans  les  impositions  actuelle- 
ment existantes , tant  directes  qu’indirectes. 

h. 

Note  remise  au  ministre  autrichien  ù Gènes 
portant  communication  officielle  du  décrèt  du 
sénat  portant  voeu  de  réunion  à la  France  j 
I en  date  du  ±.  juin  1805- 

(Nouvelles  politiques  1805.  n.  49-) 

I^e  sénateur,  cbargé  des  relations- extérieures,  sous- 
signé, a rhonneiir  de  communiquer  à son  Exc.  M. 


1805 


U Juin. 
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18o5  ministre- plénipotentiaire 

de  S.  M.  l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  le  dé- 
cret, par  lequel  le  sénat  a provoqué  la  réunion  de  la 
république  ligurienne  au  territoire  de  l’Empire  fran- 
çois;  décret,  qui  a obtenu  la  sanction  du  peuple,  et 
, en  vertu  duquel  une  députation  a été  nommée  pour 
présenter  à S.M.  l’empereur  des  François,  roi  d’Italie, 
le  voeu  de  la  nation.  Son  'excellence  a séjourné  assez 
' longtems  à Gènes  pour  avoir  pu  se  convaitjcre  par 
elle-même  de  l’impossibilité,  ou  étoit  ce  pays  de 
conserver  son  indépendance  au  milieu  des  événemens 
qui  ont  changé  la  face  de  l’Europe.  Trop  foîbles 
pour  protéger  notre  commerce  et  notre  navigation, 
nous  avons  vu  constamment  noire  pavillon  insulté, 
nos  côtes  exposées  au  pillage  des  barbaresques;  pen- 
dant que  les  grandes,  puissances  étoient  Occupées  à 
faire  respecter  leur  pavillon,  elles  abandounoient  les 
foi|}Ies  aux  insultes  et  aux  outrages  des  ennemis  du 
I nom  chrétien.  Notre  police  intérieure  étoit  même  si 
difficile  a faire  respecter  leur  pavillon,  elles  abandon- 
noient  les  foibles  aux  insultes  et  aux  outrages  des 
ennemis  du  nom  .chrétien.  Notre  police  intérieure 
étoit  même  si  difficile  à faire,  qu’une  troupe  de  bri- 
gands, .réfugiés  daps  les  montagnes,  étoit  devenue 
un  objet  d’inquiétude  et  de  terreur  pour  les  pays 
circon  voisins. 

D’autre  part,  l’Angleterre,  dans  les  négociations 
qui  précédèrent  la  paix  d’Amiens,  ne  voulut  pas  re- 
connoitrp  notre  nouvelle  existence,  ni  les  change- 
mens,  que  nous  avions  cru  devoir  faire  â notre 
constitution,  en  abolissant  l’aristocratie,  et  en  pré- 
férant à tous  les  autres  avantages  l’égalité  des  drofts, 
sur  laquelle  est  fondée  la  prospérité  de  toute  nation 
commerçante.  Elle  nous  a,  malgré  nous,  compris 
dans  toutes  les  guerres  avec  la  France;  et  notre  com- 
merce maiitirae  n’a  cessé  d’être  la  proie  de  la  ty- 
rannie. Du  côté  de  la  terre,  nous  étions  tellement 
environnés  par  le  territoire  de  l’Empire  françois, 
que,  si  notre  cité  conserve  encore  quelque  commerce, 
nous  le  devons  à l’empereur,  qui  nous  à traités  avec 
< «nei  si  grande  bienveillance,  qu’il  a fait  en  notre 

faveur  des  sacriGces,  qui  pouvoient  poi  ter'  quelque 
' préjudice  au  commerce  de  Marseille  et  de  Nice.  Nous 
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avions  tout  Heu  de  craindre,  que,  dans  la  suite  de  tROS 
tems , Sa  Majesté  ne  pût  pas  nous  continuer  de  pa- 
reils avantages;  et  alors,  cernés  de  tous  cotés  par  ' 

I(»  douanes  françoises,  sans  territoire,  sans  commerce 
nous  serions  devenus  la  nation  la  plus  malheureuse. 

Le  décret  qui  à réuni  le  Piémont  à la  France,  avoit 
déjà  prononcé  la  réunion  à l’Empire  françois  de 
notre  territoire,  et  de  notre  cité  qui  n’est  qu'uu  port  ' . 
du  Piémont. 

Dans  cet  état  de, choses,  par  un  sentiment  una- 
nime qui  n’a  pas  d’exemple  chez  aucun  peuple,  vou- 
lant nous  montrer  dignes  de  nos  pères,  et  ne  pouvant, 
livrés  à nous -mêmes,  donner  à notre  pavillon  la 
splendeur  et  la  gloire  que  nos  ancêtres  ont  su  lui 
assurer  dans  d’autres  circonstances,  nous  avons  résolu 
de  recouvrer  cette  splendeur  et  cette  gloire,  en  nous 
incorporant  à une  grande  nation,  et  en  nous  soumet- 
tant aux  loix  d’un  grand  prince,  qui  toujours  nous 
8 honorés  d’une  protection  particulière.  La  dépu- 
tation, qui  porte  le  voeu  du  sénat,  du  doge  et  du 
peuple,  part  ce  soir  et  quant  elle  aura  passé  les 
frontières  de  notre  territoire,  noua  regarderons  notie 
indépendance  comme  ayant  cessé.  Le.  gouvernement 
a cm  . devoir  faire  part  de  ces  circonstances  à son 
~Exc.  M.  le  baron  de  Giusti,  et  témoigner  à S.  M. 
l’empereur  d’Allemagne  et  d’Autriche  sa  reconnois- 
sance  pour  les  marques  d’intérêt  qu’elle  nous  a don- 
nés dans  plusieurs  occasions,  et  faire  sentir  en  même 
teras  à sou  digne  réprésentant  à Gènes,  que  de  cette 
manière  sa  mission  est  terminée.i 

En  nous  plaçant  ainsi  sous  les  loix  de  l’Empire 
françois,  nous  u’ajouton^  rien  à sa  puissance  conti- 
nentale. Notre  population,  peu  nombreuse,  n’est  > 
••  rien  moins  que  guerrière.  Le  produit  de  nos  finances 
sera  presqu’entiérement  absorbé  par  les.  dépenses 
qu’entrainera  la  défense  de  nos  cotes  et  l’établissement 
d’un  arsenal.  La  France  obtiendra,  par  cette  réunion, 
une  augmentation  de  puissance  maritime:  mais  nous 
devons  croire,  que  nous  faisons  une  chose  agréable 
à toutes  les  puissances  du  continent , en  la  mettant 
à même  de  lutter  avec  plus  d’avantage  contre  l’eu- 
nemi  de  toutes  les  nations  et  le  tyran  des  mers. 
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Le  sous -signé  à l’honneur  de  réitérer  à son  Exc. 
M.  le  ministre  - plénipotentiaire  et  envoyé -extraor- 
dinaire l’expression  de  sou  entière  estime  et  de  sa 
considéraliou  distinguée. 


I 


Signé:  Roggieri. 


54. 

i8o3  Publication^  rendue  par  le  gouvernement  Ba- 
umm.ta^e  concernant  la  libre  navigation  aux  Gran- 
des-Indes;  en  date  du  1.  mars  1803. 

’ {Nouv.  pol.  n.  21*  1803.) 

* T Je  gouvernement  - d’état  de  la  république  batave 
fait  savoir:  qu’ayant  considéré,  que,  tant  par  J’ex- 
piiation  de  l’octroi  de  la  compagnie  des  Indes -Orien- 
tales et  les  changemens  arrivés  à cet  égard , que  par 
la  restitution  de  la  plûpart  des  possessions  et  éla- 
' bljsseraens  de  cet  état  aux  Indes  - Orientales,  il  étoit 
devenu  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  arrangemens 
, et  règles  rélativement  à la  navigation  et  au  trafic 
entre  cette  république  et  les  dits  possessions  et  éta- 
blissemens,  dont  les  intérêts  du  commerce  ne  per- 
mettoient  pas  de  laisser  continuer  la  cession  jusqu’à 
ce  que  les  réiations  avec  les  possessions  indiennes 
puissent  être  réglés  entièrement,  il  à résolu,  en  con- 
séquence, de  déclarer: 

Que  la  navigation  et  le  trafic,  entre  les  ports  de 
celle  république  et  entre  ^Batavia  et  l’ouest  des  Gran- 
des-Indes, sont  libres  pour  tous  les  citoyens  bataves, 
sous  et  d’après  les  stipulations  suivantes: 

Par  l’ouest  des  Grandes- Indes  on  entend  la  côte 
‘ occidentale  de  l’ile  de  Sumatra,  ainsi  qiie  Malacca,  et 
tous  les  pays  et  places  à l’ouest  de  la  dite  ile  ^et  au 
sud  d’icelle  jusqu’au  cap  de  Bonne -Espérance. 

^ Il  sera  permis  d’exporter  d’ici  pour  les  dites  pos- 
sessions toutes  sortes  d’effets  et  marchandises , excepté 

- , ^ . .. 
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seulement  les  munitions  de  guerre  et  l’amphioen  I303 
(Opium). 

L’importation  de  toutes  sortes  d’ellels  et  maixhan- 
dises,  qui  se  négocient  dans  l’ouest  des  Grandes- 
Indes,  y compris  le  sucre  de  Java,  et  le  seul  article 
du  tiié  excepté,  sera  libre,  tant  à bord  de  bâtimens 
bataves  qu’a  bord  de  ceux  d’étrangers,  venant  directe- 
ment des  Grandes  - Indes , à coudilion  de  payer  les 
droits  d’entrée  ordinaires. 

De  toutes  les  marchandises,  qui  se  négocient  à 
Batavia,  il  ne  sera  permis  jusqu’ici  aux  citoyens  ba-  •. 
laves,  individuellement  d’en  importer  d’autres  dans 
cette  république  que  le  sucre  seul;  sauf  toutefois  au 
gouvermeraent  des  Indes  la  faculté  de  leur  vendre, 
en  cas  de  nécessité,  quelques  autres  marchandises' 
d’entre  celles  existantes  dans  ses  magasins,  ainsi  que  . ^ 
de  charger  leurs  bâtimens  pour  le  compte  de  l’élat, 
soit  pour  des  courses  dans  les  Grandes -ludes,  soit  à ' ; 
l’etfet  de  transporter  des  productions  dans  cette  ré- 
publique, comme  le,  dit  gouvernement  le  jugera  je 
plus  profitable  à l’état,  et  comme  il  pourra  êtie  con- 
venu avec  les  négocians  particuliers. 

Les  habitans  de  cette  république  aurdnt  la  liberté  i 
d’exercer,  dans  les  limites  de  la  navigation  qui  vient* 
de  leur  être  ouverte,  la  même  navigation  et  le  même 
trafic  intérieure,  qui  déjà  sont  permis  ou  le  sejont 
à l’avenir  aux  habitans  des  possessions  de  l’état  y ; • 

situées;  mais  toujours  en  se  soumettant  aux  loix  et 
réglemens  en  vigueur  sur  les  lieux , en  particulier 
à ceux  rélatifs  aux  droits  d!cntrée  et  de  sortie  qui  - 
y sont  exigés. 

Pour  rencoiiragement  du  commerce,  les  bâtimens, 
qui  des  possessions  de  cette  république  dans  le  Ben- 
gale et  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  de  Malabar 
feront  voile  directement  pour  la  patrie,  n’auront 
aucuns  droits  dé  sortie  à payer  dans  les  dits  lieux. 

Les  bâtimens  devront  retourner  dans  les  ports  de 
celte  république;  leurs  cargaisons  ne  pourront  être 
importées  ou  vendues  nulle- part  ailleurs,  en  tout  ou 
en  partie;  sous  peine  de  confiscation  du -navire  et  de  , 
son  chargement,  ou  d’une  amende  équivalente  à leur  ' 

' \ 
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l803  valeur,  poqr  laquelle  on  aura  recours  aux  armatérics 
résidans  dans  ce  pays.  . - , 

Les  bâtimens,  à raison  de  leur  port,'  devrqiit 
piendre  à bord,  pour  les  possessions  de  l'état  àikx 
Indes- Orientales , contre  une  indemnité  à déleruaiuer 
ultérieurement  pour  la  nourriture,  un  cerlain  nombre 
' d’hommes  destinés  au  service  de  terre  ou  de  > nur 
, - dans  les  dites  possessions.  <>< 

' » 

Un  gouvernement  - d’état  ordonne,  que  la  présente 

soit  publiée  et  affichée  par  tout  où  ce  faire  est  d’usagé’} 
enjoignant  en  même  tems  à tous  ceux  que  cela  cpn^ 
cerne,  de  veiller  à ce  qu’il  soit  satisfait  exactement 
au  contenu  de  celle-ci. 

\ La  Haye,  le  1.  mars  1803. 

Paraphe:  J.  Sfoors,  vt. 

» . ; i 

‘ \ 

Par  ordre  du  gouvernement  - d’état. 

Signe:  C.  G.  Hultmak.* 


#5.iuiiu  Convention  entre  la  Hollande  et  la  France 
sur  la  coopération  de  la  Hollande  à la  guerre 
- signée  à Paris  y le  25.  juin  1803.  \ 

' (ScüOELl.  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  354-) 

' , I^e  gouvernement  d’état  de  la  république  batave  et 

le  premier  consul  de  la  république  Françoise,  pré- 
sident de  la  république  italienne,  au  nom  des  républi- 
ques Françoise  et  italienne,  ayant  reconnu  la  nécessité 
de  déterminer  d’une  manière  précise  la  coopéj-ation 
' ' de  la  république  batave  dans  la  guerre  présente  contre 

l’AngleteiTe,  ont  nommé  pour  leur  plénipotentiaires  ; 
savoir:  de  la  part  du  gouvernement  d’état  de  la  ré- 
publique batave,  les  citoyens  C.  de  Vos  van  Steenwyk, 
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acnbaseaJenr  de  la  république  batave  près  celle  delà  ré-  lSo3 
publique  fi'âiiçoi&e}  W.  Six,  membre  de  la  commissioa  ' 

persortnelle  pour  les  aliaires  des  Indes  - Orientales  ; J.  . 

G.  Jacobson , membre  du  conseil  de  la  •marine;  F.Blan-  . ,,i  l 

ken,  lieutenant-colonel  du  génie;  et,  de  la  part  du  pre-  ' ' 

mier  consul,  président  de  la  république  italienne,  les 
citoyens  Charles -Maurice  Talleyrand,  ministre  des  . ' 

relations  extérieures  de  la  république  françoise , et  ; n 

Ferdinand  Marescbalcbi,  ministre  des  relations  exté-  ' 

rieures  de  la  république  italienne;  lesquels,  après 
l’échange  de  leurs  pleins  - pouvoirs , sont  convenus  des  r > • • 

articles  suivans: 


Art.  I.  Le  nombre  des  troupes  francoises  qu’en- 
tretiendra la  république  batave  pendant  le  cours  de  ' ^ 

la  guerre  actuelle  contre  l’Angleterre,  n’excedera  pas 
18.000  Tiommes y inffinterie,  cavalerie  et  artillerie  com-  ' . 

pris.  Ce  qui  concerne  la  composition,  la  nourriture,  , 

le  payement  et  l’entretien  des  dites  troupes,  sera  dé-  . • 

terminé  par  un  réglement  ultérieur,  aux  termes  , 

duquel  les  troupes  ne  pourront  être  remplacées,  soit  ; i 

en  tout,  soit  en  pai-tie,  si  ce  n’est  du  consentement 
du  gouvernement  batave. 

Art.  II.  La  république  batave  fournira,  de  son  , . 

côté,  16,000  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie  ^ 
compris , ce  qui  formera  Un  corps  de  34,000  hommes,  . . : 
François  et  Bataves,  dont  le  commandement  en  chef  ' 

sera  confié  à un  lieutenant -général  français,  et  dont  ‘ 

le  quartier -général  ne  sera  point  établi  à la  Haye, 
étant  entendu  qu’il  n’y  aura  point  de  troupes  fran-  ’ ' ' 
coises  stationnées  dans  cette  ville,  à moins  que  le  - 

général  françois  n’en  soit  requis  par  le  gouverne- 
ment batave. 


Art.  III.  De  plus , la  république  batave  fournira  • . ' 

immédiatement  ou  fera  construire,  le  plus  tôt  possible,  ^ . 

et  de  manière  que  la  délivrance  des  vaisseaux  et  ' 
bâtimens.  ci-dessus  mentionnés  soit  commencée  au 
1"  nombre , et  complètement  achévée  au  ' mois  de 
décembre  prochain: 

1®  Cinq  vaisseaux  de  guerre  et  cinq  frégates  . • 

armées  et  équipées,  avec  les  bâtimens  de  transport  • ' ' 

nécessaires  pour  embarquer  25,000  hommes  (au  nombre 
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1 8o3  tJesquels  il  y aura  9000  Bataves)  et  2,500-  chevaux, 
afin  d’ellecteur  une  descente  en  Anglelerre; 

2°.  Cent  chaloupes  canonnières  années  chacune 
de  3 pièces  de  24  ou  de  4 pièces  de  18;  deux  cent 
cinquante  bateaux  plats  armés  chacun  d’une  pièce  de 
canon  et  d’un  obusier,  et  capables  de  porter  chacun 
60  ou  80  hommes;  de  sorte  que  cette  seconde  expé- 
> dition  pourra  poiter  en  Anglelerre  36,000  hommes 
avec  les  équipages  d’artillerie  nécessaires,  et  1,500 
chevaux. 

Tous  les  vaisseaux  et  bâti  mens  de  chaque  espèce 
qui  viennent  d’être  mentionnés  et  qui  feront  partie 
de  la  première  expédiiion,  devront  être  approvisionnés 
de  vivres  pour  vingt- cinq  jours,  au  moment  où 
l’expédition  mettra  à la  voile.  ’ 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  expédition,  les 
vivres  seront  confectionnés  sur  l’Escaut  par  la  France 
et  à ses  dépens,  de  même  qu’il  pourroit  éUe  construit 
à ses  frais,  dans  les  dinérens  poils  d’Hollande  et 
dans  les  chantiers  non  employés  aux  constructions 
' précédentes,  le  nombre  de  chaloupes  canonnières  et 
bateaux  plats  dont  il  pourra  être  besoin  pour  aug- 
menter le  nombre  ci-dessus. 

Et  comme  après  le  départ  de  la  première  et  de 
la  seconde  expédition,  il  ne  resteroit  plus  de  troupes 
françoises  en  Balavie,  il  pourra  y être  envoyé  ulté- 
rieurement jusqu’à  la  concurrence  de  8,000  hommes} 
mais*  il  est  expressément  entendu  quç  la  république 
balave  ne  seia  jamais  dans  le  cas  de  solder  et  d’en- 
tretenir au-delà  des  18,000  hommes  stipulés  dans  la 
présente  convenlioti. 

Art,  IV.  Il  y aura  un  commissaire  batave  chargé 
des  instructions  particulières  de  son  gouvernement, 
qui  résidera  auprès  du  prémier  consul  et  coopérera 
sans  ses  ordres  aux  expéditions  communes,  dont  le 
premier  consul  se  réserve  le  commandement  en  chef 
et  la  supaême  direction. 

Art.  V.  Les  républiques  françofse  et  batave 
s’engagent  à ne  point  faire  de  paix  séparée  avec 
l’Angleterre.  La  république  françoise  garantit  de  plus 
à ^la  république  batave  l’intégrité  de  son  territoire 
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ronlinenlal  et  la  restilulion  des  colonies  qui  pour-  tCq'J 
loient  lui  être  enlevées  dans-  la  guerre  actuelle;  et  si 


le  so)'t  des. avales,  d’accord  avec  la  justice  de  la  cause 
que  défèridéht  les  dêu'X'-répubHljues , do’nne  des  ‘succès 
notables*  av3C  , puissances,  alliée,  la  .ijâpplîlique,  Fran- 
çoise pi’ômèt  d’employét'  S6à~Dons  offlcés  et  son  in- 
fluence pour  faire  restituer  l’ile  de  Ceylan  à la  ré- 
publique batave.  , 

'■AAà'rt  VT.  La  présente. convention  sér»' i^lîfiéé» 
et  les  latifications  'échangées  d^qs  respacç\de  quifpie 
jours,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut.  , . . 

l ’O  •'  I ' ' ’ 

Fait  et  signé  à Paris,  le  6.  messidor  an  IX, 

25f.juia  18Q3.  a.iî  = . > 's  \ 

* \ * * 
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, » 

i8o3  Traité  et  conventions  entre  ta  république  fran- 

30.  Ayr.  ^ d] Amérique  ; 1803.' 

. . , ■ ..  .-!  ■;  ,,  , . 

' a.  ' ■ 

Traité  entre  la  république  française  et  les  Ftats- 
Unis'  Amérique  concernant  la  cession  '■de  la 
Louisiane'^  signé  a Pans,  le  ZQ- avril  1803. 

■'!  i'<.  I 11  i . ji.', 

(Acts  pasa’d  at  the  first  session  of  ihe  eight , congress 
of  the  United -States  of  America  p.  174  et  suiv.  en 
Fr.  et  Angi.;  il  se  trouve  en  Allemand,  dans  Hamb. 
Correspondent  1803,  n.203.) 

L(  ' r.  I ! . > 

e premier  consul  de  la  république  française  au 
nom  du  peuple  français  et  le  président,  des  Etats- 
Unis  d’Amérique  désirant  prévenir  tout  sujet  de  més- 
intelligence x-élalivcment  aux'  objets  de  discussion 
mentionnés  dans  les  articles  II  et  V.  de  la  convention 
du  vendémiaire  an  9 , 30.  septembre  1800.  et  réla- 
tivement  aux  droits  réclamés:  par  les  Etats-Unis  en 
vertu  du’  traité  conclu  à Madrid  le  27*  octobre  1795. 
entre  S.  M.  Catholique  et - les  dits  Etats-Unis;  et 
voulant  fortifier  de  plus  en  plus  les  rapjibrts  d’uniou 
et  d’an^itié,  qui,  à l’époque  de  la  dite  convention,  ont 
été  heui'eusement  rétablis  entre  les  deux  états , ont 
respectivement  nommé  poiir  plénipotentiaires  savoir  : 
le  premier  consul  au  nom  du  peuple  fiançais  le  ci- 
toyen François  Barbé  - Marbois , ministre  du  trésor 
public;  et  le  président  des  Etats-Unis  d’Amérique 
par  et  avec  l’avis  et  le  consentement  du  sénat  des 
dits  états,  Robert  R.  Livingston,  ministre  plénip- 
tentiaire  des  Etats-Unis,  et  James  Munroe,  ministre 
plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des  dits  états 
auprès  du  gouvernement  de  la  république  française: 
lesquels  après  avoir  fait  .l’échange  de  leurs  pleinspou- 
Toirs  sont  convenus  des  articles  suivans. 
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56. 

Treaty  and  conventions  between  the  I803 
United  - States  of  America  and  the  French 
^ Republic  1803- 


Treaty  between  the  United— States  of  America 
and  the  French  Republic  j signed  at  Paris  the 
lOth  day  of  Floréal  in  the  XI  Year  of 

• t 

French  Republic, 

(^Aets  pasi'd  at  the  VlIIth  Congress  I.  Sess.  p.  174.) 

Tk.  President  oj  the  United-  States  oj  America 
and  the  First  Consul  of  the  French  Republic . in  the 
name  of  the  French  people , desiring  to  remove  ait 
source  of  misunderstanding  relative  to  obj^cts  of 
discussion  mentioned  in  the  second  and  J^th  articles 
of  the  convention  of  the  Sth  Uendemiaire  an  9< 
(,3(VA  Sept.  1800)  relative  to  the  rights  claimed  hj  the 
United  - States,  in  virtue  of  the  treaty  cbnciuded  at 
Madrid  the  ’plth  Octoher  1795  between  his  Catholie 
Màjesty  and  the  said  United- States , and  willing  to 
strengthen  the  union  and  friendship  which  at  the 
time  of  the  said  convention  was  happily  rc-established 
between  the  two  nations , hâve  respeetively  named  their 
plénipotentiaires,  to  with,  the  President  of  the  United- 
States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Senate  of  the  sàid  States,  Robert  R.  Li- 
vingston , minister  plenipotentiary  of  the , United- 
States,  and  James  Monroe  mmister  plenipotentiary 
and  envoy  extraordinàry  of  the  said  States , near  the 
government  of  the  French  Republic  : and  the  First 
Consul,  in  the  name  of  the  French  people,  citizen 
prancis  Rarbi  Marbois , minister  of  the  public  trea- 
sury,  who,  after  having  respeetively  exehanged  their 
fidl  powers,  hâve  agreed  to  the  following  articles'. 

Yy  2' 
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l8o3 

Ccttiou 
de  la 

siane. 


\ 


Art,  I.  Attendu  que  par  l’article  TTI.  du  traité 
conclu  à St.  Hdephonse  le  9-  vemlémiaire  an  9-  (!•  oc- 
tobre 1800  ) entre  le  premier  consul  de  la  république 
française  et  M>  Calholiqu^e , il  a été  convenu  ce 
qui  suit.  • 

“Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s’engage  üe  son 
côté,  à retroceder  à la  république  française,  six  mois 
après  l’exécution  'pleine  et  entière  des  conditions  et 
stipulations  ci-dessus,  relatives  à son  altesse  royale 
le  duc  de  Parme,  la  colonie  ou  province  de  la  Loui- 
siane avec  la  même  étendue  qu’elle  a actuellement 
entre  les  mains  de  l’Espagne,  et  qu’elle  avait  lorsque 
la  France  la  possédait,  et  telle  qu’elle  doit  être  d'après 
les  traités  passés  subséquemment  entre  l’Espagne  et 
d’autres  états.” 

Et  comme  par  suite  du  dit  traité,  et  spécialement 
du  dit  article  111,  la  république  française  a un  litre 
incontestable  au  domaine  et  à la  possession  du  dit 
territoiie,  le  premier  consul  de  la  république  dé- 
sirant de  donner  un  témoignage  rémarquabie  île  son 
amitié  aux  dits  Etats-Unis,  il  leur  fait,  au  nom  de 
la  république  française,  cession,  à toujours  et  eu 
pleine  souveraineté,  du  dit  territoire,  avec  tous  scs 
droits  et  appartenances,  ainsi  et  de  la  manière  qu’ils 
ont  été  acquis  par  la  république  française,  en  vertu 
du  traité  sus  dit,  conclu  arec  Sa  Majesté  Catholique. 


Etcndtte  ' Art.  II.  Dans  la  cession  faite  par  l’article  pré- 
cettioa.  » sont  compris  les  ilcs  adjacentes  dépendantes 

de.  la  Louisiane,  les  emplacemens  et  places  publiques, 
les  terrains  vacans,  tous  les  bâtimens  publics,  forti- 
fications, casernes  et  autres  édifices  qui  ne  sont  la 
propriété  d’aucun  individu.  Les  archives,  papiers 
et  documens  directement  relatif  au  domaine  et  à la 
souveraineté  de  la  Louisiane  et  dépendances,  seront 
laissés  en  possession  des  commissaires  des  Etats-Unis, 
et  il  sera , ensuite , remis  des  expéditions  en  bonne 
..  forme  aux  magistrats  et  administrateurs  locaux,  de 
ceux  des  dits  papiei's  et  documens  qui  leur  seront 
nécessaires.  ' - 

iiicof  Art.  III.  Les  hahitans  ^des  ten-iloires  cédés  se- 
for».  ront  incorporés  dans  l’union  des  Etats-Unis,  et' 
Aan,  admis,  aussitôt  qu  il  sera  possible,  d âpres  les  pnu- 
vanioa.  cipes  de  la  constitution  fédérale  à la  jouissance  de 
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Art,  I.  Tf'hereas , by  the  article  the  third  tQq'\  ‘ 
the  treaty  eoncluded  àt St.  Ildefonso,  the  ^th  'yen-  . 

demiaire  o/i ’9-  (1  October , 1800)  between  the  first  , i. 

Consul  oj  the  French  Republic  and  his  Catholic  ; I 

Majesty , it  was  agreed  as  foliotes:  '•'His,  Catholic 
Majesty  promises  and  engages  on  his  part,  to  cede 
to  the  French  Republic , Jix  months  a fier  the  full 
and  entire  execution  of  the  conditions  and  stipula- 
tions herein  relative  to  his  foyal  highness  the  duke 
of  Forma,  the  colony  or  province  of  Louisiana, 
with  the  same  extent  that  it  noio  has  in  the  hands  ‘ 

of  - Spain , and  that  it  had  when  France  possessed 
it;  and  such  as  it  should  be  after  the  treaties  subse- 
quently  entered  into  bettoeen  Spain  and  other  States.’*  ' >, 

And  whereas  in  pursuaUce  of  the  treaty , and  parti- 
cularly  of  the  third  article , the  French  Republie  has  ' ' ■" 

an  incontestible  title  to  the  domain  and  to  the  pos-  . , 

session  of  the  said  territory:  The  First  Consul  of 

the  French  Republic  desiring  to  give  to  the  United- 
States  a strong  proof  of  his  friendship  , doth  hereby  . 

cede  to  the  said  United  - States , in  the  name  of  the 
' French  Republie , for  ever  and  in  full  sovereignty,^  * ' _ 

the  said  territory  with  ail  its  rights  and  apporte-  ‘ 

! nonces,  as  fully  and  in  the  some  manner  as  they 
hâve  beén  acquired  by  the  French  Republie  in  virtue  > 
of  the  above  mentioned  treaty,  eoncluded  with  his 
Catholic  Majesty. 

Art.  II.  In  the  cession  mode  by  the  precedîng  . f 

article  are  included  the  adjacent  islands  belonging  ^ 

. to  Louisiana,  ail  public  lots  and  squares,  vacant 
lands,  and  ail  public  buildings,  fortifications,  btsrracks,  ' 
and  otUcr  édifices  which  are  not  private  property.  The  ^ 

archives,  papers,  and  documents,  relative  to'the 
domain  and  sovereignty  of  Louisiana,  and  its  de-  . ~ - 

pendencies,  will  be  left  in  the  possession  of  the  eom- 
niissaries  of  the  United-  States,  and  copies  will  be 
afterwards  given  in  due  form  to  the  magistrates 
and  municipal  offeers  of  sùch  of  the  said  papers. 
and  documents  as  may  be  neepssary  to  them,  ^ 

Art.  III.  ITie  inhabitants  pf  the  eeded  territory 
shall  be'incorporated  in  the  union  of  the  United-  \ 

States,  and  admitted  as  soon  as  possible,  according 
to  the  prineiples  of  the  fédéral  constitution,  to  the 
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J ^0310118  les  droits,  avantages  et  immunités  des  citoyens 
des  Etats-Unis,  et  en  attendant,  ils  seront  maintenus 
, et  protégés  dans  la  jouissance  de  leurs  libellés,  pro- 

priétés, et  daus  l’exercice  des  religions  qu’ils  pro- 
fessent. « 

Pri.*  de  Aux.  IV.  Il  Sera  envoyé  de  la  part  du  gouver- 
ïi^n***  nement  français  un  commissaire  à la  Louisiane,  à 
l’ellét  de  faire  tous  les  actes  nécessaires,  tant  pour 
I recevoir  des  officiers  de  Sa  Majesté  Catholique,  les 
dits  pays,  contrées  et  dépendances  au  nom  de  la  ré- 
^ I publique  française,  si  la  chose  n’est  pas  encore  faite, 

que  pour  les  transmettre,  au  dit  nom,  aux  commis- 
saires ou  agens  des  Etats-Unis. 

Evtciu.  Art.  V.  Immédiatement  après  la  ratifîcation  du 
uoui.  pi-ésent  traité  par  le  .président  des  Etats-Unis,  et 
dans  le  cas  (pu)  celle  du  premier  consul  aurait  en 
préalablement  lieu  le  commissaire  de  la  république  fran- 
' çaise  remettra  tous  les  postes  militaires  de  la  Nouvelle 
Orléans,  ét  autres  parties  du  territoire  cédé^  au  com- 
missaire ou  aux  commissaires  nommés  par  le  pré- 
sident pour  la  prise  de  possession.  Les  troupes  fran- 
çaises ou  espagnoles  qui  s’y  trouveront,  cessei'ont 
d’occuper  les  postes  militaires  du  moment  de  la  prise 
de  possession,  et  seront  embarquées  aussi-tôt  que 
faire  se  pourra,  dans  le  courant  de  trois  mois  qui 
suivront  la  raliûcation  du  traité. 

Traité!  Art.  VI.  Les  Etais -Unis  promettent  d’exécuter  ^ 
îndieuV,  traités  et  articles  qui  pourraient  avoir  été  con- 
venus entre  l’Espagne  et  les  tribus  et  nations  indi- 
gènes, (indiennes)  jusqu'à  ce  que,  du  consentement 


mutuel  des  Etats-Unis,  d’une  part  et  des  indigènes 
(Indieiu),  dé  l’autre  il  y ait  été  substitué  tels  autres  ^ 

articles  qui  seront  jugés  convenables. 

Coin.  Art.  VII.  Comme  il  est  réciproquement  avan- 
Mcrce  tageux  au  commerce  de  la  France  et  des  Etats-Unis,  0 

iTàu*»"*  d’encourager  la  communication  des  deux  peuples , pour  0 

un  tems  limité,  dans  les  contrées  dont  il  est  fait  ces-  * 

sion,  par  le  présent  traité,  jusqu'à  ce  que  des  arran-  r 

geraens  généraux  rélatifs  au  commerce  des  deux  na-  0 

tions  puissent  étie  convenus,  il  a été  arrêté  entre  les  . 
parties  contractantes , que  les  navires  français  venant  ^ 

directement  de  France  ou  d’aucune  de  ses  colonies,  n 

uniquement  chargés  des  produits  (ou)  des  xuanufac-  r 
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enjoyment  of  ail  ' th»  rîghts  aâvàntages  and  immunî-  I803 
tUs  of  citiztns  of-  thé  United  - States , and  in  the 
mean  time  they  shall  he  maintained  and  protected  in 
the  free  enjoyment  of  their  liherty,  property , and 
the  religion  which  they , prof  est. 

Art.  IV.  There  shall  he  sent  hy  the  gouvem- 
ment  of  France  a eommissary  to  Llouisiana,  to  the 
end  that  he  do  every  aet  neeessary , as  well  to  re- 
ceive  from  the  ojfcers  of  his  Catholià  Majesty  the 
said  eountry  ana  its  dependeneies , in  the  name  of 
the  Freneh  Republie  • if  it  has  not  been  already  done,  > 
as  to  transmit  it  in  the  name  of  the  Freneh  Republie 
to  the  eommissary  or  agent  of  the  United  - Statesi 

Art.  V.  Jmmediately  after  de  ratification  of 
the  présent  'treaty  by  the  President  of  the  Unitedr 
States  t and  in  case  that  of  the  First  Consul  shall 
hâve  be'en  previously  obtained,  the  eommissary  of  ' 
the  Freneh  Republic  shall  remit  ail  the  military 
posts  of  New  - Orléans , and  other  parts  of  the  ceded 
territory,  to  the  eommissary  or  eommissaries  named 
hy  the  President  to  take  possession;  the[troops, 
whether  of  France  or  Spain.  who  may  be  there^ 
shall  eease  to  occupy  any  military  post  from  the 
time  of  tahing  possession , and  shall  be  emoarhed  as 
soon  as  possible^  in  the  course  of  three  months  after 
the  ratification  of  this  treaty’.  , 

Art.  VI.  The  United- States  promise  to  execute 
such  treaties  and  articles  as  may  hâve  been  agreed  . 
between  Spain  and  the  tribes  and  nations  qf  In- 
dians,  until,  by  mutual  consent  of  the  United-  States 
and  the  said  tribes  or  nations  t other  suitable  articles 
shall  hâve  been  agreed  upon. 

/ 

Art.  vil  As  it  is  reciprocally  advantageous  - 
to  the  commerce  of  France  and  the  United  - States 
to  encourage  the  communication  of  both  nations  for 
a limited  'time  in  the  eountry  ceded  by  the  présent 
treaty , until  general  arrangements  relative  to  the 
commerce  of  both  nationS’  may  be  agreed  on  ; it  has 
been.  agreed  between  the  eontracting  parties,  that 
the  Freneh  sjiips  coming  direetby  from  France  or 
any  bf  her  colonies , loaded  only  with . the  produce 
or  manufactures  of  France  or  her  said  colonies  ; and  ^ 
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de  I®  France  et  de  se*  colonies,  et  les  navires 
espagnols  venant  directement  des  ports,  d’Esjtague 
(ou  de  ses  colonies")  uniquement  chargées  des  pro- 
' / duits  (ou)  des  manufactures  de  l’Ëspague  et  de  ses 

! dites  colonies,  seront  admis,, pendanl  l’espace  de  douze 
années,  dans  le  port  de  la  ^iouvelle  Orléans,  et  dans 
tous  les  autres  ports  légalement  ouverts  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  des  territoires  cédés;  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  les  navires  des  Etats-Unis  venant 
de  Finance  et  d’Espagne  ou  d’aucune  de  leurs  colonies, 
sans  être  sujets  à d’autres  ou  plus  grands  droits  les 
inarchândises , ou  d’autres  ou  plus  grands  droits  de 
tonnage,  que  ceux  qui  sont  payés  par  les  citoyens 
des  Etats-Unis.  Pendant  l’espace  de  tems  ci-dessus 
mentionné , aucune  nation  n’aura  droit  aux  mêmes 
privilèges  dans  les  ports  du  territoire  cédé. 

Les  douze  années  commenceront  trois  mois  après 
l’échange  des  ratiûcations , s’il  a lieu  en  E'rance,  ou 
trois  mois  après  gu’il  aui  a été  notifié  à Paris  au  gou- 
vernement français,  s’il  a lieu  dans  les  Etats-Unis. 

11  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent  article 
est  de  favoriser  les  manufactures,  le  commerce,  ét  . 
frét  et  la  navigation  de  p’rance  et  de  l’Espagne,  en 
ce  qui  regarde  lés  importations  qui  seront  faites  par 
les  Français  et  par  les  Espagnols  dans  les  dits  ports 
des  Etats-Unis,  sans  qu’il  soit  rien  innové  aux  ré- 
glemens  concernant  l’exportation  des  produits  et  mar- 
chandises des  Etats-Unis,  et  aux  droits  qu’ils,  ont  de, 
faire  les  dits  réglemens. 

com-  Art.  VIII.  A l’avenir  et  pour  toujours  après 
r rè»*ie»  I nspiration  des  douze  années  susdites,  les  navires  fran- 
s2  (ii(.  çais  seront  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée dans  les  ports  ci  - dessus  mentionnés. 

contren.  Art.  IX.  La  convention  particulière  signée  au- 
v«”icn-  jourd’hui  par  les  ministres,  i-espectifs  ayant  pour  objet, 
liéie».  de  pourvoir  au  payement  des  créances  dues  aux 
citoyens  des  Etats-Unis  par  la  république  française 
' antérieurement  au  8.  vendémiaire  an  9-  (30.  septem- 
bre  1800.)'  est  approuvée  pour  avoir  son-  exécution 
de  la  môme  manière 'que  si  elle  était  insérée  au  pré- 
sent traité,  et  elle  sera  ratifiée  en  la  meme  forme  et 
en  même  tems  en  sorte  que  l'uue  ne  puisse  l’clre 
sans  l’auU'e.'  a 
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ih»  ships  of  Spain  comin  g dire  ctly  f rom  Spain  or'aiiy  J'goj 
of  htr  colonies , loaded  only  wUh  the  produce  or  ; 

manufactures  of  Spain  or  her  colonies,  shall  be  ad-  ^ 

mitted  during  the  space  of  twelve  years  in  the  ports 
of  New  - Orléans , and  in  ail  other  legal  ports  of 
entry  within  the  ceded  terrkory,  in  the  same  manner  j 
as  the  ships  of  the  United  - States  coming  directly  ■< 
from  France  or  Spain,  or  any  of  their  colonies,  without 
being  subject  to  any  other  or  greater  duty  on  mar- 
chandise, or  other  or  greater  tonnage  than  those 
paid  by  the  citizens  of  the  United  - States.  j 

During  the  space  of  time  above  mentioned  no  ' 
other  nation  shall  hâve  right  to  the  same  privilèges  ' 

in  the  ports  of  the  ceded  territory  : the  twelve  years 
shall  commence  three  months  after  • the  exchange  of 
ratifications , if  it  shall  take  place  in  France,  or 
three  months  after  it  shall  hâve  ' been  notified  at 
Paris  to  the  French  government , if  it  shall  take  ' ‘ 

place  in  the  United  - States  ; it  is  however  well  under- 
stood  that  the  object  of  the  above  article  is  to  favor 
the  manufactures,  commerce,  freight  and  navigation 
of  France  and  of  Spain , so  far  as  relates  to  the 
importations  that  the  Fi"ench  and  Spanish  shall  make 
into  the  said  ports  of  the  United-  States  , without  in 
any  sort  affecting  the  régulations  that  the  United- 
States  may  make  coiicerning  the  exportation  of  the  • 

produce  and  merchandise  of  the  United  - States  , or  ^ 

any  right  they  may  hâve  to  make  'such  régulations. 

Art.  VIII.  In  future  and  for  'ever  after  the  ' 

expiration  of  the  twelve  years,  the  ships  of  France  , 

shall  be  treated  upon  the  footing  of  the  most  favored 
nations  in  the  ports  above  mentioned, 

f ' , , 

Art.  IX.  The  particular  convention  signed  this 
day  by  the  ministres,  having  for  its  object  to  pro-  /i 

vide  for  the  payment  of  debts  due  to  the  citizens  . ! 

of  the  United  - States  by  the  French  Republie,  prior  î 

to  the  liOth  of  September  1800  {%th  Vendemaire  9.) 
is  approved , > and  to  hâve  its  execution  in  the  same 
manner  as  if  it  had  been  inserted  in  the  présent 
treaty , and  it  shall  be  ratified  in  the  same  forni  and  - 
in  the  same  time,  so  that  the  one  shall  not  be  rati- 
fied distinct  from  the  other. 

I ' , ' ■ 
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1803 


Batifi- 

cation. 


Un  autre  acte  particulier  signé  à la  même  date 
que  (le  présent  traité  rélatii  à un  reglement  déGnitif 
entre  les  puissances  contractantes  est  pareillement 
approuvé 'et  sera  ratifié  en  la  même  forme  en  même 
tems  et  conjointement. 

Art.  X.  Le  présent 'traité  sera  ratifié  en  bonne 
et  due  forme,  et  les  ratifications  seront  échangées 
dans  l’espace  de  six  mois  après  la  date  de  la  signature 
des  plénipotentiaires,  ou  plutôt  s’il  est  possible. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci-dessus  tant  en  langue  française 
qu’en  langue  anglaise,  déclarant  néanmoins  que  le 

{>résent  traité  à été  originairement  rédigé  et  arrêté  en 
angue  française,  et  ils  y ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à Paris  le  dixième  jour  de  floréal  de  l'an 
onze  de  la  république  fi-ançaise  et  le  trente  avril 
1803. 

(L.  S.)  Robert  R.  Livingston. 

(L.  S.)  James  Monroe. 

(L.  S.)  Barbe -Marbois. 

b. 

30.  Arr.  Convention  entre  les  Etats  - Unis  Amérique  et 
la  république  française  de  la  même  date. 

, ^ ( Ibid.  p.  188.  ) 

T Je  président  des  Etats-Unis  d’Amérique  et  le  pre- 
mier consul  de  la  république  française,  au  nom  du 
peuple  français,  par  suite  du  tiaité  de  cession  de  la 
Louisiane,  qui  a été  signé  aujourd’hui,  et  voulant 
régler  definitivement  tout  ce  qui  est  relatif  à cette 
aflaire,  ont  autorisé,  à cet  eflet  des  plénipotentiaires, 
savoir; 

Le  président  des  Etats-Unis,  par  et  avec  l’avis 
et  le  consentement  du  sénat  des  dits  étals,  a nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  Robert  R.  Livingston, 
ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  et  James 
Monroe,  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  exlraor- 
, dinaire  des  Etats-Unis  auprès  du  gouvernement  de 
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Another  partîeular  convention  signed  àt  the  same  f 5q3 
r date  as  the  présent  treaty  relative  to  a definitive  ^ 
rule  between  the  contracting  parties  is  in  the  iike 
manner  opproved , and  will  be  ratified  in  the  same 
form,  and  in  same  time,  and  jointly. 

Art.  X.  The  présent  treaty  ,shall  be  ratified  in  , 
good  and  due  form , and  the  ratification  shall  be 
exchanged  in  the  spaee  of  six  months , after  the  date 
of  the  signature  by  the  miniiters  plejiipotentiary , or 
sooner , if  possible.  ► •> 

In  Jaith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  these  articles  in  the  French  and  English 
languages:  declaring  uevertheless  that  the  présent 
treaty  was  originally  agreed  to  in  the  French  lan- 
guage;  and  hâve  thereunto  put  their  seuls. 

Done  at  Paris  the  tenth  day  of  Floréal  in  the 
eleventh  year  of  the  French  Republie  and  the 
. 30  April  1803. 

''  Signed:  Robert  R.  Lixingston  (L.  S.) 

James  Monroe  (L.iS») 

F.  Barbe  Marbois  ^ ‘ (L.  S.) 


b.  ■ . . . 

Convention  between  the  United -States  of  Ame- so.Avt. 
rica  and  the  French  Republic. 

(,Acts  pass'd  at  the  VlIIth  Congress  p.  168») 

The  President  of  the  United  - States  of  America 
and  the  First  Consul  of  the  French  Republie,  in 
the  name  of  the  'French  people , in  conséquence  of 
the  treaty  of  cession  of  Louisiana  which  has  been 
signed  this  day  , wishing  to  regulate  definitively  every 
thing  which  has  relation  to  the  said  cession , hâve 
authorised  to  this  ejfect  the  plenipotentiaries;  that 
is  to  say:  the  President  of  the  United-  States  by 
and  with  the  adviee  and  consent  of  the  Setsate  of 
the  said  States , nominated  for  their  plenipotentiaries^ 
Robert  R.  Lf^vingston,  minister  plenipotentiary  of 
the  United-  States , and  James  Monroe . minister 
plenipotentiary  and  envoy  extraor dinary  of  the  said 
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la  république  française,  et  le  premier  consul  de  la 
république  frauçaise  au  nom  du  peuple  français,  a 
nommé  pour  pléuipolentiaire  de  la  dite  république  le 
citoyen  François  liai  bé-Marbois  ; lesquels  en  vertu 
de  leurs  pleiuspouvoirs , dont*  l’cchange  a été  fait 
aujourd’hui,  sont  eouvenus  des  articles  suivans. 

Art.  I.  Le  goûvernement  des  Etats-Unis  s’en- 
gage à payer  au  gouveruement  français  de  la  manière 
qui  sera  spéciGce  eu  l’article  suivant,  la  somme  de 
soixante  millious  de  francs,  indépendamment  de  ce 
qui  sera  fixé  par  une  autre  convention,  pour  le  paye- 
ment des  sommes  dues  par  la  France  à des  citoyens 
des  Etats-Unis. 

Art.  Il;  Le  payement  des  soixante  millions  de 
francs  mentionnés  au  précédent  article,  sera  efièctué 
par  les  Etats-Unis,  au  moyen  de  la  création  d’un 
fonds  de  onze  millions  deux  cens  cinquante  mille 
piastres,  portant  un  intérêt  de  six  pour  cent,  par  an, 
payable  tous  les  six  mois  à Londres,  Amsterdam  ou 
Paris,  à raison  de  tiois  cens  trente  sept  mille  cinq 
cens  piastres  pour  six  mois  dans  les  trois  places  ci- 
dessus  dites,  suivant  la  proportion  qui  sera  déterminée 
par  le  gouvernement  français,  le  piincipal  du  dit 
fonds  sera  remboursé  par  le  trésor  des  Etats-Unis, 
par  des  payemens  annuels,  qui  ne  pourront  être  d’une 
somme  moindre  de  trois  millions  de  piastres  par 
année  et  dont  le  premier  commencera  quinze  ans 
après  la  date  de  l’échange  des  ratifications.  Ce  fonds 
sera  transféré  au  gouvernement  de  France,  ou  à telle 
personne  ou  tel  nombre  de  personnes  qu’il  chaigera 
de  le  recevou',  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après 
l’échange  des  ratifications  de  ce  traité,  et  après  la 
prise  de  possession  de  la  Louisiane,  au  nota  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis. 

Il  est  en  outre  convenu  que  si  le  gouvernement 
français  était  dans  l’intention  de  disposer  des  dits  , 
fonds,  et  d’en  toucher  le  capital  en  Europe,  à des 
époques  rapprochées,  les  opérations  qui  auront  lieu, 
seront  conduites  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
crédit  des  Etats-Unis  et  la  plus  propre  à maintenir 
le  prix  avantageux  du  fonds  qui  (loil  être  créé. 

Art.  ^If.  1.3  piastre  ayant  cours  de  monnaie 
dans  les  Etats-Unis,  il  est  convenu  que  dans  les 
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United  - States,  near  the  govemment  of  the  Jitst  C'oh-  -t^n'X 
sut  of  the  French  Republie  in  the  naine  of  the  Fremth 
people,  has  named  as  plenipqtentiary  of  the  said 
Republic,  the  citizen  Francis  Rarbé  Marbois ; who,  in 
virtue  of  their  full  - powers , iphich  hâve  been  ex- 
chaiiged  this  day,  hâve  agreed  to  the  Jollowing  Articles. 

Art,  I.  The  govemment  of  the  United-  States  ' , 

engages  to  pay  to  the  French  govemment , in  the 
manner  specifed  in  the  Jollowing  Article,  the  sum  of 
sixty  millions  Francs , indépendant  of  .the  suai  which 
shall  be  fixed  by  another  convention  for  the  payment 
of  the  debts  due  by  France  to  citizens  of.the  United- 
States.  ‘ 

Art.  II,  For  the  payrhent  of,  the  sum  of  sixty 
millions  of  Francs,  mentioned  in  the  pneceding  Ar- 
ticle, the  United  - States  shall  create  a Stock  of 
eleveri  millions  two  hundred_  mid  ffty  thousand  dol- 
lars ^ bearing  an'  interest  of  six  per  cent  per  annum, 
payable  half  y early'ih  London,  Amsterdam  or  Paris, 
amounting  by  the  half  year  to  337i500  dollars , ac- 
cording  to  the  proportions  which  shall  be  determined 
by  the  French  gouvernment  to  be  paid  at  either 
place:  the  Principal  of  thé  said  Stock  to  be  réim-"  "'  ' 
bursed  at  the  treasury  of  the  United- States , in  an- 
nual  payments  of  not  less,  than  three  millions  of 
dollars  each;  of  which  thé  first  payment  shall  com- 
mence fifteen  years  after  thà  date  of  the  exehange 
of  ratifications  : this\  Stock  shall  be,transferred.,to 
the  govemment  of  France^  or  to  such  persan  or 
persons  as  shall  be  authorised  to  receive  it , in,  three 
months  at  most  after  the  exchange  of  the  ratifications 
of  this  treaty , and . after  Louisiana  shall  be  taken 
possession  of  in  the  nome , of  the  govemment  of  the 
United  - States. 

It  is’further  agreed,  that  if  the  French  govemment 
should  be  désirons  of  disposing  of  the  said  Stock 
to  receive  the  capital  in  Lurope , at  shorter  ternis, 
that  its  measUres  for  that  purpose  shall  be  taken  .so 
as  to  favori  in  the  greatest  degree  possible;  the 
crédit  of  the  United- States , and  to'ra’te  to  the 
highest  price  the  said  stock. 

Art.  111.  'It  is  agreed,  that  the  dollar  of  the 
United- States , speeified  in  the  présent  convention. 
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slull'  be.fixed  at  five  francs  or  fivâ  livres  eighi 

sous  tournois.  . ' . ' 

The  présent  convention  shall  be  ratifieà  in  good 
and  due  form , and  the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  in  the  space  oj  six  months  to  date  front  this 
daj , or  sooner  if  possible. 

in  faith  of  which , the  respective  plenipotentiaries 
tiavi  signed  the  above  articles , both  in  the  Frenek 
and  English  languages , declaring , nevertheless , that 
the  présent  treaty , has  been  origînally  agreed  on 
and  written  in  the  French  language;  to  which  they 
hâve  hereunto  àffixed  their  seals.  ' * ' 

Done  at  Paris  the  tenth.  of  Floréal,  eleventh 
year  of  the  French  Republie  April  1803.). 

I ■ • i'  •;  ' •>,  . » 

. Robert  R..  (L^iS.) 

<*'  '•  i jAiiEs  Monrob  ^ > (L.  S.) 

. ‘ Barbé -MarboÏs  ■ (L.  S.) 
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Conventiop  between  the  United  - States  of  Anïe-  30. 
, lica,  end  the  Ftench  Republie.  , - 


Att. 


' '/'('Acts  pass'd  at  the  Vlllth  Chngress  p.  191.) 


T y ■’  1 , •;  ! ' 

he  President  of  the  United  - States  of  America 

and  the  first.  Consul  of  the  French  Republie,  in  the 
name  of  the  French  people^  having,  by  a treaty  of 
this  date  terminated  ail  diffculties  relative  to  Ixtui- 
siana , and  establishèd  àn  a solid  foundation  the 
fri'endship  ivhich  unîtes  the  two  nations,  and  being 
desirous’,  in  compliance  with  the  second  and  fijth 
Articles  of  the  Convention  of'the  %th  Fendemiaire,  ' 
"^th'year  of  thé  Republie  30  September  1800)  to 
secure  thé  payment  of  the  su,m  due  by  France  to  • 
the  citizens  of  the  United- States , hâve  respectively 
nominated  as  plenipotentiaries  , that  " is  to  say  : the 
V President  of  the  United  - States  of  America , by  and 
with  the  adviee  and  consent  of  their  Senate , Robert 
R.'  Livingston  minister  plenipotentiary , and  James 
Monroe  Minister  plenipotentiary  and  envoy  extraor- 
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/ >»  - 
dinafy  of  the  said  statet , near  iha  government  of  Igo3 
the  French  Republie  : and  the  First  Consul , in  the 
name  of  the  French  people,  the  citizen  Francis 
Rarbi  - Marbois , Minister  of  the  publie  treasury  : 
who  after  having  exchanged  their  Jull  powers , hâve 
agreed  to  the  following  Articles. 

Art.  I.  The  debts  due  by  France  to  citizens  of- 
the  United  - States , contracted  before  the  ,St  A of 
Uendemiaire , ^th  year  of  the  French  Republic  (30. 
September  1800)  shall  be  paid  according  to  the  fol- 
lowing  régulations , with  interest  at  six  per  cent,  to 
commence  from  the  periods  tohen  the  accounts  and 
vouchers  were  presented  to  the  French  government.  ' 

Art.  II.  The  debts  provided  for  by  the  pre- 
^eeding  article  are  those  whose  resuit  is  comprised  in 
the  conjectural  note  annexed  to  the  présent  convention, 
and  which,  with  the  interest,  cannot  exceed  the  snm 
of  twenty  millions  of  francs.  The  daims  comprised 
in  the  said  note  which  fall  within  the  exceptions  of 
the  following  articles , shall  not  be  admitted  to  the 
benefit  of  this  provisiàn.  / \ 

Art.  III.  The  principal  and  interest  of  the  said, 
debts  shall  be  dischar ged  by  the  United  - States , by 
ordres  drawn  by  their  minister  plenipotentiary  on 
their  treasury;  these  ordres  shall  be  payable  sixty 
days  after  the  exchange  of  ratifcations  of  the  treaty 
and  conventions  signed  this  day , and  after  possession 
shall  be  given  of  Louisiana  by  the  commissioners  of 
France  to  those  of  the  United  - States. 

Art.  IV.  It  is  exprès sly  agreed,  that  the  pre- 
eeding  articles  shall  comprehend  no  debts  but  such 
as  are  due  to  citizens  of  the  United  - States,  who 
hâve  been  and  are  y et  creditors  of  France,  for  sup- 
plies, for  embargoes»,  aud  prizes  mode  at  sea,  in 
which  the  appeal  has  been  properly  lodged  within 
the  time  mentioned  in  the  said  convention  of  the  Sth 
f^endemiaire  Qth  year  (30  September  1800). 

Art.  V.  The  preceding  articles  shall  apply  only, 

±st  to  captures  of  which  the  council  of  prizes  shall  'hâve 
orâered  restitution , it  being  well  understood  that  the  . 
claimant  cannot  hâve  recourse  to  the  United  - States 
Tem.  ,Zz 
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l8p3Jf®  r.lals-Uiiis  pour  son  payement  que  de  la  même 
.manière  qu’il  l’aurait  eu  envers  le  gouvejrienient  fran- 
,çais,  et  seulement  en  cas  (rinsulliance  de  la  part  des 
.capLems.  2)  Qu’aux  dettes  mentionnées  dans  ce  même 
.article  V.  de  la  convention  contractées  avant  le  8»  ven- 
démiaire an  9-  (30-  septenil)re  18000  dont  le  paye- 
^raent  a été  cidevant  réclamé  aiipiès  du  gouvernement 
actuel  de  France,  çt  pour  lesquelles  le  cre'aticier  a 
tfroil  à la  protection  des  Etats-Unis.  Le  dit  article  V. 
ne  comprend  point  les  prises  dont  la  condemnaiioii 
À été  ou  viendrait  à 'être  confirmée;  l’intention  ex- 
presse des  parties  contractantes  est  pareillement  de  ne 
point  étendre  le  bénéfice  de  la  présente  convention 
aux  réclamations  des  citoyens  américains,  qui  auroieiit 
établi . des  maisons  de  commerce  en  Fi  ance  en  An- 
igleteri’e  ou  dans  des  pays  autres  que  les  Etats-Unis, 
en  société  avec  des  étrangers,  et  qui,  par  cette  raison 
'et  la  nature  de  leur  commerce,  doivfeilt' êti’e  regardés 
’xomme' domiciliés  dans  les  lieux  où' existent  les  «liles 
maisons.  Sont  pareillement  exceptés  tous  accords  et 
{Mcles  concernant  des  marchandises  qui  ne  seraient 
pas  la  propriété  des  citoyens  américains. 

Il  est  d’ailleurs  rien  préjugé  sur  le  fond  des  récla- 
mations ainsi  exceptées. 

Kxanien^  '•  ' Art.'  Vf.  Afin  que  les  dilTérentes  questions  aux- 
quelles l’aiticle  précédent  pourra  donner  lieu,  puissent 
être  convenablement  examinées,  les  ministres  pléni- 
potentiaires des  Etats-Unis  nommeront  trois  personnes, 
tjiri  dès  à présent  et  provisoir.ement  auront  tout  pou- 
Amir  d’éxaminèr,'  sans  déplacement  de  pièces,  tous  les 
éOniplès  des  dilléientes  créances  déjà  liquidées  par  les 
bureaux  établis  à'cét  effet  par  la  république  française 
, et  de  l'econ-naltrei  si  elles  appartiennent  aux  classes 
désignées  dan»  la  présente  convention,  et  aux  prin- 
cipes.qui  y sont  établis,  ou  si  elles  ne  sont  pas  dans 
l’une  des  exceptions,  et  sur  leur  certificat  portant 
que  la  créance  est  due  à un  citoyen  américain,  ou  à 
soh  représentant;  et  qu’elle  existait  avant  le  8-  vendé- 
miaire aq  9,  (30.  septembre  1S00-)  le  créancier  aura 
droit  à un  mandat  sur  le  trésor  des  Etats-Unis,  ex- 
pédié couforuiement  à l’article  III. 

Proc#-  Art. .Vlî.  Les  mêmes  agens  pourront  également, 
*”*■  et  dès  à présent,  prendre  connoisaance , sans  déplacer, 
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otherwise  than  he  mie/it  hâve  haà  to  the  governwent  j'go3 
nf  the  Trench  Rf public,  and  only  in  case  of  the  in-i 
sufficiency  of  the  captors  2<i  the  Jebts  mentioned  in' 
the  said  fifth  article  of  the  convention,  contracted  be~ 
fore  the  fith  Vendémiaire  an  9*  (30  September  1800) 
the  payment  of  which  has  been  heretçfore  claimed 
of  the  actual  government  of  France,  ,and  of  ivhich 
the  creditors  hâve  a right  to  the  protection  of  the 
United  - States;  lhe  said  fifth  article  does  not  com- 
prehend  prizes  tvhose  condémnation  has  or  shall  be 
confrmed:  it  is  the  express  intention  of  the  con- 
tract,ing  parties  not  to  extend  the  benefit  of  the  pré- 
sent convention  to  réclamations  of  American  citizens, 
yvho  shall  hâve  established  houses  of  commerce  in 
France,  Fn gland  or  other  countries  than  the  United- 
States,  partnership  uiith  foreigners  and  who  by  that 
teason  and  the  nature  of  their  commerce  ought  to 
be  regarded  as  domiciliated  in  the  places  where 
Ml  ch  hanses  exist.  Ail  agreements  and  bar  gains  con- 
cerning  rnerchandise , which  shall  not  be  the  property 
of  American  citizens,  are  equally  excepted  front  the 
benefit  of  the  said  convention , saving  , however  to- 
such  per  sons  their  çlaimx  in  like  manner  as  if  this. 
creaty  had  not  been  mode, 

Art.  VI.  And  ihat  the  different  questions  which 
may  ,arise  under  the  preceding  Article  may  be  fairly.- 
iuvestigated,  the  ministers  plenipotentiary  of  the 
United-  States  shall  name' three  persans  who  shall 
net  f rom  the  présent  and  provisionally , and  who  shall 
hâve  Jull  power  to  examine,  without  removing  the 
documents  , ail  the  aecounts  of  the  different  daims 
already  liquidated  by  lhe  bureaux  established  for 
this  purpose  by  the  French  Republie , and  to  ascer- 
tain  whether  they  belong  to  the  clauses  distignated 
by  the  présent  convention  and  the  principles  etablished 
in  it  ; or  if  they  are  not  in  one  of  this  exceptions; 
and  in  their  certificate , declaritlg  that  lhe  debt  is 
due  to  an  American  citizen  or  hit  represent ative,  and 
that  it  exitted  before  the  %th  Vendémiaire  ()th  year 
(‘,\\  th  September  180<))  lhe  creditor  shall' be  intitled 
to  an  otder  on  trrasnry  of  the  United - States , in 
the  manner  prescribed  by  the  third  Article. 

Akt.  V'.II.  The  , samo  agents ■ shall  (ikewise  hâve 
power,  without  repioving  the  documents , to  examina  ' 
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des  pièces  relatives  aux  réclamations  dont  le  travail  et 
la  vériGcalion  sont  préparés,  et  délivrer  leurs  certi- 
ficats sur  celles  qui  réuniront  les  caractères  nécessaires 
pour  l'admission , et  qui  ne  seront  pas'  comprises  dans 
les  exceptions  exprimées  par  la  présente  convention. 

Art.  VllI  A l’égard  des  autres  réclamations 
dont  les  travaux  n’onl  pas  encore  été  préparés,  les 
mêmes  agens  en  prendront  aussi  successivement  con- 
noissance,  et  déclareiont  par  écrit  celles  qni  leur  pa- 
raîtront susceptibles  d’être  admises  en  liquidation. 

Art.  IX.  A mesure  que  les  créances  mentionnées 
dans  les  dits  articles  auront  été  admises,  elles  seront 
acquittées  arec  les  intérêts  à six  pour  cent  par  le 
trésor  des  Ëlals-Unis. 

Art.  X.  Et  afin  qu’aucune  dette  qui  n’aura  pas 
Iles  caraclères  ci-dessus  mentionnés,  et  qu’aucunes 
demandes  injustes  ou  exorbitantes  ne  puissent  être 
admises,  l’agent  commercial  des  Etats-Unis  à Paris, 
ou  tel  autre  agent  que  le  ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  jugera  à propos  de  nommer,  pourra 
assister  aux  opérations  des  dits  bureaux,  et  concourir 
à l’examen  de  ces  créances;  et  si  cet  agent  n’est  d’avis 
que  la  dette  est  complètement  prouvée,  ou  s’il  juge 
qu’elle  n’est  pas  comprise  dans  les  dispositions  du 
V article  ci-dessus  mentionné,  et  que  non  obstant 
son  avis,  les  bureaux  établis  par  le  gouvernement 
français  estiment  que  la  liquidation  doit|  avoir  lieu, 
il  transmettra  les  observations  au  bureau  établi  de  la 
part  des  Etats -Unis,  qui  fera,  sans  déplacer,  l’examen 
complet  de  la  créance  et  des  pièces  au  soutien,  et 
feia  son  rapport  au  ministre  des  Etate-Unis. 

Le  ministre  transmettra  ses  observations'  à celui 
du  trésor  de  la  république  française,  et  sur'  son 
^lapport  le  gouvernement  Aançais  prononcera  défini- 
tivement. 

Le  rejet  qui  pourra  avoir  lieu  n’ayant  d’autre  effet 
que  de  constater  que  le  paiement  demandé  ne  doit 
pas  être  fait  par  les  Etats-Unis,  le  gouvernement 
français  se  reserve  de  statuer  définitivement  sur  la 
réclamation  en  ce  qui  pourra  le  concerner. 


TmTaa  -ArT.  XI.  Toutes  les  décisions  nécessaires  seront 
' 'rendues  dans  le  cours  d'une  année,  à dater  de  l'échange 
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the  elaims  whieh  are  prepared  for  vérification  t and  l8o3 
to  eertify  those  whieh  ought  to  he  admitted  hj  uniting 
tîw  neeessary  qualifications,  and  not  being  \com- 
prised  in  the  exceptions  contained  in  the  présent 
convention. 

Art.  VIII.  Tlu  same  agents  shall  likewise  examine 
the  elaims  whieh  are  not  prepared  for  liquidation, 
and  eertify  in  writing  those  whieh  in  their  judgments 
ought  to  he  admitted  to  liquidation. 

Art.  IX.  In  proportion  as  the  dehts  mentioned 
in  these  Articles  shall  he  admitted  i they  shall  be 
âiseharged  with  interest , at  six  per  cerst  by  treasury 
of  the  United  - States. 

Art.  X.  And  that  no  debt  whieh  shall  not  hâve 
the  qualifications  above  mentioned,  and  that  no  in- 
just  or  exorbitant  demand  may  he  admitted,  the 
commercial  agent  of  the  United  - States  at  Paris, 
or  sueh  other  agent  as  the  minister  plenipotentiary 
of  the  United  - States  shall  think  proper  to  nominate, 
shal  assist  at  the  operations  of  the  bureaux,  and 
eo-operate  in  the  examination  of  the  daims;  and 
if  this  agent  shall  be  of  opinion  that  any  debt  is 
nOt  eompletely  proved . or  if  he  shall  judge  that  it 
, is  not  eomprised  in  the  principles  of  the  ÿ".  Article 
above  mentioned,  and  if  nothwitstanding  his  opinion 
the  bureaux  etablished  by  the  Frenefs  government 
should  think  that  it  ought  to  be  liquidated,  he  shall 
transmit  his  observations  to  the  boqrd  etablished  by 
the  United  - States,  who,  without  removing  documents, 
shall  make  a complété  examination  of  the  debt  and 
vouchers  whieh  support  it,  and  report  the  resuit  to 
the  minister  of  the  United-  ^ates,  The  minister  of  the 
United  - States  transmit  his  observations , in  ail  such 
cases,  to  the  minister  of  the  treasury  of  the  Freneh 
Jiepublic,  on  whose  the  Freneh  gouvernment  shall 
décidé  definitively  in  every  case. 

The  rejection  of  any  daim  shall  hâve  no  other  effect 
than  to  exempt  the  United  - States  frovt  the  payment 
of  it,  the  Freneh  government  reserving  to  itself  the 
right  to  décidé  definitively  on  sueh  daim  so  for  as 
it  coneerns  itself. 

Art.  XI.  Fvery  neeessary  decision  shall  be  mode 
in  the  course  of  a year,  to  commence  from  the 
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*1803  ratifications,  et  aucune  réclamation  ne  sera  admise 
ultérieurement. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  oû  il  y aurait  des  l’ecla- 
malions  des  citoyens  des  Etals -fuis  à la  cliarge  du 
gouvernement  français  pour  des  dettes  contractées 
après  le  8*  vendémiaire  air9>  CîO-  septembre  iSOO-I 
elles  pourront  être  suivies,  et  le  payement  pourra 
être  tfematidé,  comme  n’étant  point  compris  en  cette 
convention. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
en  bonne  et  due  forme  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l’espace  de  six  mois  après  la  date  de 
la  signature  des  ministres  plénipotentiaires,  ou  plutôt 
' s’il  est  possible. 

En  foi  de  quoi , les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  articles  ci-dessus  tant  en  langue  française 
qu’en  langue  anglaise,  déclarant  néanmoins  que  le 
présent  traité  a été  originairement  lédigé  et  arrêté 
en  langue  française,  et  ils  y ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à Paris  le  dixième  jours  de  floréal  de  l’an 
onze  de  la  république  française  et  le  30.  avril  1803. 

(L.  S.)  Barbé -Mxrbois. 

I ( (L.  S.)  Robert  R.  Livington.  , ‘ 

< (L.  S.)  Jakes  Monrqe. 


» Note.  La  ratification  dutraiti  à'  Amlrique  ainsi  que 

celle  des  deux  conventions  ci-dessus  ont  été  échangéex 
à tVashington,  le  2i’Oetobre  i803f  ainsi  qu’il  est  dit 
dans  la  proclamation  du  président  des  Etats-  Unis 
en  date  du  mois  d’octobre  1803-  qui  se  trouve  dans 
Arts  pass’d  at  the  1 Sess.  of  ibe  8th  congress  p.  174 
fl  202. 
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exehange  oj  ratifications,  and  no  réclamation  shaWy^Q^ 
be  admitted  ajterwards. 

Art.  XII.  In  case  of  daims  for  debts  con- 
tracted  by  the  governrnent  of  France  wilh  citizens  of 
the  United  - States  sirice  the  i^th  U tndemiaire  Qth  year 
{:^0^  Septemher  1800)  not  being  compriied  in  tins  con- 
vention, may  be  pursued  , and  the  pay ment  demande d 
in  the  same  manner  as  ij  is  had  not  bcen  made. 

. ‘ ^ . 

Art.  XIII.  The  présent  convention  shall  be  ra- 
tified  in  good  and  due  fiorm , and  the  ratifications 
shall  be  exchanged  in  six  months  Jrom  the  date  of 
the  signature  of  the  miuisters  plenipotentiary , or 
sooner.  if  possible. 

In  faith  of  which,  the  respective  ministers  pleni- 
potentiary hâve  signed  the  above  ySrticles  both  in  the 
Freneh  and  English  languages,  declaring  nevertheless 
that  the~  présent  treaty  has  been  originally  agreed 
on  and  written  in  the  Freneh  language;  to  which 
they  hâve  hereunto  àfjîxed  their  seuls. 

Doue  at  Paris,  the  tenth  day  of  Floréal  the  eleventh 
year  of  the’  Freneh  Republie , the  ^th  Aprit  1803* 

Signed:  Robert  R.  Livingston  (L.  S.) 

James  Monroe  (L.  S.) 

Rarbé-Marbois.  (L.  S.) 
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1800  5 loin  Conventions  d’évacuation  et  d’arniisttce 

entre  les  armées  françaises  et  impériales 
en  Italie  et  eu  Allemagne,  signé  à Ve- 

’ rone  le  31  juillet  1800  pag.  68 

— 28 Juillet  Articles  préliminaires  de  paix  entre  S. 

M.  et  royale  et  la  république  fran- 
çaise, signés  à Paris  le  9 lliermidor,  an 
8.  (mais  non  ratifiés)  publiés  oillcielle- 
ment  en  p’rance  82 

— 20Septbr.  Conventions  ultérieurs  entre  les  ar- 

mées impériales  et  françaises  en  Alle- 
magne et  en  Italie  84 

— SSeptbr.  Articles  de  la  capitulation  entre  le  gé- 

néral Vaubois,  commandant  en  chef  les 
isles  de  Malte  et  de  Goze,  et  le  contre- 
amiral  Villeneuve,  commandant  la  ma- 
rine à Malle,  d’une  part,  et  M.  le  ma- 
jor-général Figot,  commandant  les  trou- 
pes de  S.  M.  britannique  et  de  ses  alliés, 
et  le  capilain  Martin , commandant  les 
vaisseaux  de  S.  M.  britannique  et  de  ses 
alliés  devant  Malte,  d’autre  part)  signé 
à Malte  le  5 septbr.  1800  91 

w 30  Septbr.  Convention  entre  la  république  fran- 
çaise et  les  Etats- Unis  d’Amérique,  signée 
le  30  septembre  1800  à Paris  96 

■—  14  Septbr.  Convention  entre  la  république  fran- 

çaise et  divers  princes  d’Allemagne, 
signé  à Offenbach,  le  20  novbr.  1800  112 

20  Août  Convention  conclue  entre  S.  M.  l’empe- 
reur de  toutes  Russies  et  S.  A.  S.  l'élec- 
teur de  Saxe,  concernant  l’abolition  des 
droits  perçus  sur  les  héritages  délaissés 
par  leurs  sujets  respectifs;  le  20  août 
1800  à Gatschina  124 

— , — Traités  et  autres  actes  rélalifs  à la  nou- 

velle association  maritime  pour  le  main- 
tien de  la  navigation  neutre,  et  aux  dif- 
férens  survenus  à cet  égard  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  puissances  du  ' 
Nord;  dépuis  1800  jusqu’à  la  convenliou 
du  17  juin  et  20  oçlbr,  1801  127 
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1800  20  Août  Convention  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède 
d’uiif  part  et  S.  M.  rempeieur  de  toutes 

^ les  Riis^ies  de  l’aulie,  pogr  Je  retabli.sae- 

^ inctil  d'une  iieulralilé  armée;  conclue  et 

~ signée  à Sf.  Pelej-sboiiig , le  •^^ilépbr, 

, i800  < acceptée  et  laiifiée  pai'  S.  M.'  s»ë- 

■ ■'  doise  le  20  décbf.  et  par  S.  M.  impé- 

riale de  joules  les  Kussies , le  déchi-, 
de  la  même  année  pa^  172 

— iGDécbr.  Convention  de  neutralité  maritime  ^ar- 

raée , conclue  entre  L.  M.,  Tempe- 
reur  de  toutes  les  Russie  et  le  roi  de 
' ' Danemark}  àSl.  Pelersbourg  le  1%  déebr. 

1800  ; ^ 181 

— ' ISDécbr.  Convention  de  neutralité  maritime  ar- 

mée, conçjue  entie  L.  M.  l’empe- 
j èur  de  toutes  les  Russies , et  le  j oi 
de  prusse,  à St.  Petcrsbouig  le  déebr. 
180t)>  avec  l’article  supplémentane,  ra- 
tiiié  le  6 février  1801 188 

l.HOt  n Févr.  Acte  d’accession  de  S.  M.  le  roi  de  Da- 

nemark  à la  corivctition  maritime,  con- 

^ due  entre  la  Suède  et  la  Russie,  du 

déebr.  1800>  signé  ,a  Copenhague  le  27  _ 
févr.  1801  ^ ^ 196 

— 27  Déebr.  Actes  ultérieurs  enti  e la,  Grande -Bi  e- 

tagne  et  les  puissances  du  Nord,  sur  le 
commerce  neutre,  en  1801 198 

-, — 17  Juiü  Convention  marilime  entre  la  Russie  et 

] la  Grande  - Bi  elagne , signée  à St.  Pe- 

tersboLiig  le  P"»  i801  avec  deux  ai-  ~~ 
ticles  séparés  de  la  même  date  260 

ISOO  23D«*cbr.  Réglement  des  Konigs,  nacli  welcliern 
sicli  die  Scliiirarlh  und  dei  HaïuIel  Schwe- 
dens  in  Kriegszeiten  richlen  soll  ; gege- 
‘ ben  zu  St.  Petersbourg  den  23»  déebr. 

1800  ' 281 
— * 25 Déebr.  Armistices  et  traité  de  paix,  entre  la 

France  et  PAutriche;  signée  à Lune- 
ville  286 

■ 1801  28Janv.  Proclamation  de  rempereur  de  Russie, 
relative  à la  prise  de  possession  de  la 
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, ’ Géorgie,  appellëe  en  Russie,  Grusihie; 

en  (JiUe  du  28  jariv.  1801  pag.  313 

1801’ 13  Mars  Tratlé'd'amilié,  de  commerce  et  de  na- 
• • vigalion  cuire  S.  M. ' le  roi  de  Suède 

' d’une  part,  tl  S.  M.  IViiipeiéur  de  toules 

: . ■ les  Kussies  de  l’autre;  conclu  à St.  l^eters- 

. . ' . ~ bourg,  lie  tV  mars  ratifié  à Larids- 

, cioiia,  le  11  avril  1801,  à St.  Pelers- 

boMig  le  30  mai  (n  juin)  <le  la  mçme 
année  315 

— ■ 21  JVlars  Traité  entre,  la  république  française  et 
, ’ le  roi  d’Espagne  ; signé  à Madrid  le  21 

mars  1801  ' ■ 337 

— ^ ' '25  Mars  Ordonnance  de  S.  M.  l’empéreur  et  roi, 

' ' ,i'.-  poiianl  les  ieslrictions  soiis  les  quelles  il 

11.  ..  sera  permis  aux  étrangers  d’entre  dans— 

■>;  les  étals  antricbicns;  publiée  en  date  du 

25  mars  1801  i i : ^ 340 


■ . 1- 


- 28 Mars  Trailé  de  paix  entre  la  réptildH|i»e!-  frari~  ' 

U , . i;r  çaise  et  le  roi  des  Deux  - Siciles  ; signé 

le  26  mars.  1801  ^ 343 

-!!  6 Juin*  llrailé;  de  :paix  et  d’àmilié 'ènlre  les  hauts" 

T.  : .-H  et  puissans'  seigneurs  < Don  Carlos  IV. 

. loi  d’Espagne,  et  Don  Juao^  prince  ré- 
-■  .i  . / '■  du  Pmingal  et  de  l’Algarve;  signé„ 

à liadajoz  le  0 juin  1801  348 

- • 3 Avril  Conveutioni entre  le  ininisière  d’Hanno- 

. . vi  e et  ie  Icoiiile.  de  âchuienbourg  ; signée 

;.iii  I le  3 avyil  ’18Qi-<’-l  ' A:  ■'  351 

r 15  Juillet  Convenlîonl  entré  le  gouvernement  fi;an-— 
i ' ■ çais  et  8a  Sainteté' Pie  Vli:  signée  à 
. J , : „Pai,is  le  26  ipessidor  an  9.  (15  juill.  1801)  .353 

^ il  34  Août  Traité'.dè  paix  particuliaire  .enire  la  ré- 
. publique  fiànçaise,  et  S.  A»jS,  l’électeur 

n . ' (C  . signé  à Paris  le  24  ^ 

' ■ ■ Vjâqut  18O4/1,  . eV  ' ■ 365 

~ -29  Août  ExU-aitide- la  convention  eiilix  la  répu- 

- blifjue  ^française  et  la  république  bataVe,, 

I ‘ sigjilfc  ^,ia^iJaye‘,  le  29  , août  1801 368 

- 29i3eptbr.  Traité.»  de  paix  entre  Ma»  république 
: ■ IVam^aise  et  le  royaume  de  Portugal,  signé 

4 JVladrid  le  29  septbr,  1801  373 
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1801 

1 Octbr.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  la 

république  française  et  S."  M.  hrilanni- 

que , signés  à Liondres , le  9 veiidén3iaire 

au  10)  de  la  république  française,  le  1. 

oclobr.  1801  pag. 

4 Octbr.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et 

371 

rRspagne,  signé  à Paris,  le  4 octbr. 

1801 

— 

6 Octbr.  Traité  de  paix  entre  la  république  fran- 

çaise  et  S.  M.  l’empereur  de  toutes  les 

Kussies,  fait  à Paris  le  8 octbr.  1801 

'336 

X 

9 Octbr.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  la 

république  française  et  la  Porte  - Otto- 

manne;  signé  ^ Paris  le  9 octbr.  1801 

391 

— 

17Décbr.  Traité  de  paix  entre  la  république  fran- 

çaise  et  la  régence  d’Algèr,  conclue  le 

26  frimaire  an  10.  (17  décbr.  1801) 

393 

1802 

8 Jaur.  Convention  signée  entre  la  Grande -Bre- 

tagne  et  les  Etats-Unis  d’Amérique;  à 

■ ", 

Londres  le  8 janvier  1802 

3.97 

— 

23Févr.  Traité  de  paix  entre  la  république  fran- 

. . ' 

çaise  et  la, régence  de  Tunis;  signé  le  4 

- 

Ventôse  an  10«  (23  février  1802) 

402 

. — > 

27  Mars  Traité  définitif  de  paix  entre  S.  M.  bri- 

> . V 

tannique  d’une  part,  et  de  la  république 

française,  le  roi  d’Espagne  et  la  républi- 

A. 

. que  batave  de  l’autré;  signé  à Amiens 

J 

le  27  mars  1801  (6  Germinal  an  10.) 

404 

— 

13  May  Acte  d’accession  de  la  Sublime  Porte  au 

414 

: 

^ traité  d’Amiens;  signé  le  13  may  1802 

— 

25  Juin  Traité  de  paix  définitif  entre  la  répu- 

blique  française  et  la  sublime  Porte -Ot- 

416 

toraane,  signé  à Paris  le  25  juin  1802 

25  Juillet  Lettre  du  premier  consul  de  France  au 

dey  d’Algèr,  en  date  du  26  messidor  an 

419 

X.  (15  juin.  1802-)  et  réponse  du  dey 

— 

2 Octbr.  Traité  de  paix  conclu  entre  S.  M.  sué- 

doise  et  le  pacha  de  Tripoli,  sous  la 

médiation  du  colonel  Sebasliani,  Envoyé 

du  premier  consul  dans  le  Levant;  sigué 

422 

- 

à Iripoli,  le  2 octobre  1802 
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1803  24  May  Actes  et' traités  relatifs  à raccomt>lisàe- 
ment  du  traité  de  Liuneville , jusqu^au 
Recès  principal  de  la  députation  c]*Em- 
pire,  du  25  février  1803  pâg  424 

— . 25Févr.  Rccès  principal  de  la  députation  extra- 
ordinaire  de  r Empire,  concernant  les  in- 
demnités a regler  d’après  le  traité  de 
Luneyille;  en  dâte  du  23  février  1803; 
avec  la  première  déclaration  des  puiasati-» 
ces  niédiati  ices  de  1802  à côté  ^ 4.Vi . 

mm  6 Avril  Convention  pour  rapplanissement  des 
diflicultés  suiVenuea  au  sujet  du  pian 
d’indemnité  de  Ratisbonne  en  ce  qui  con~ 
cerne  Holsteiii- Oldenbourg,  signée  par 
les  min,  de  la  Fiance  et  de  la  Russie 
comme  puissances  médiatrices  avec  inter- 
vention du  roi  de  Prusse,  d'une  part,  et 
je  duc  d’Oldenbourg  de  l’autre,  a Ratis- 
bonne, le  6 avril  1803  552 

1802  Actes  entre  la  France  et  la  république 

helvétique  rélatifs  à la  décjaration  d’in- 
dépendance du  Valais  et  ■ la  cession  du 
h'ricktlial.  18Ô2~  561 

1803  iOFévr.  Acte  de  médiation  par  le  premier  con- 

sul  de  la  république  française,  pour  ac- 
corder les  parties  qui  divisent  la  Suisse 
' en  date  du  février  1803  567 

1798  28Janv.  Actes  de  réunion  de  divers  Etats  à la 

France  depuis  1798  — 1505  incl.  656 

1803  i Mars  Publication , l endue  par  le  gouvernement 
^tave  concernant  la  libre  navigation  aux 
Grandes -Indes;  en  d.ate  du  1 mars  180^ 
signé  La  Haye  le  1 mars  1803  700 

, — 25  Juin  Convention  entre  la  Hollande  et  la  France. 

sur  la  coopération  de  la  Hollande,  à la 
guerre,  signé  à Paris  le  25  juin  1803  702 

— - 30  Avril  Traité  et  conventions  entre  la  république 

hançaise  et  jes  Etats.- Unis  d* Amérique, 

1803.  fait  à Paris  le  30  avril  1803  706 
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